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NOUVEAU  RECUEIL 

TRAITÉS 

d' Alliance , de  Paix,  de  Trêve,  de  Neutralité, 
de  commerce , de  limites , d’échange  etc.  et  de  plujieurs 
autres  actes  fervant  à la  connaijjance 
des  relations  étrangères 

des  Puiff ances  et  états 

DE  L’EUROPE 

TANT  DANS  LEUR  RAPPORT  MUTUEL 

QUE  DANS  CELUI  ENVERS  LES  PUISSANCES 

ET  ETATS  DANS  D’AUTRES  PARTIES  DU  GLOBE 

Depuis  igo$  jusqu'à  préjent. 


Tiré  des  copies  publiées  par  autorité , des  meilleures 
collections  particulières  de  traités  et  des  auteurs 


À GOTTINGUE, 
dans  la  librairie  de  dieterich. 
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PRÉFACE. 

- I 

JQje  préfent  1V*“*  volume  du  nouveau  recueil 
renferme  des  fupplémens  aux  trois  volumes  pré- 
cédens  depuis  igo8  et  la  continuation  jusqu’à 
l’année  1819  et  inclufivement  le  recès  général  de 
Francfort  du  xo  Juillet  qui  fert  de  complément 
à l’acte  du  congrès  de  Vienne  et  aux  negotiations 
de  Paris. 

Peu  après  que  l’impreflîon  du  111*“*  volume 
étoit  terminée  la  bienveillance  de  plufieurs  per- 
fonnes  qui  s’intereflent  au  fuccès  de  cet  ouvrage 
m’a  procuré  divers  traités,  omis  à regret  dans  les 
volumes  précédens,  et  dont  quelques  uns  n’ont 
été  publiés  qu’imparfaitement  jusqu’ici.  D’ail- 
leurs j’ai  donné  dans  le  préfent  volume  plufieurs 
pièces  déjà  antérieurement  publiées  mais  qui 
avaient  échappé  à mes  recherches. 

Toutefois  je  ne  me  dilïimule  pas  combien  de 
lacunes  relient  encore  à couvrir  pour  que  le  pré- 
fent ouvrage  puilfe  palfer  pour  médiocrement 
complet,  fans  encore  parler  d’articles  léparés  et 

- fecréts  * 

/ 
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{ecréts  que  je  n’aurais  pas  même  été  autorifé  à 
publier  avant  que  l’intention  des  puiflances  con- 
tractantes ne  le  permette.  11  eft  des  articles 
féparés  que  les  circonfhnces  engagent  à tenir 
d’abord  fecrécs  et  quand  celles-ci  changent  et  que 
leur  publication  pourrait  paraître  indifférente,  le 
défir  de  fatisfaire  la  curiofité  du  public  n’eft  pas 
un  motif  affés  fort  pour  s’écarter  unilatérale- 
ment d’un  engagement  pris,  ou  pour  fe  tenir 
réciproquement  quitte  de  la  promeffe  une  fois 
donnée;  fouvent  ces  articles  après  avoir  été  mis 
en  execution  n’ont  plus  d’intérêt  pour  les  cabi- 
nets. De  ce  genre  femblent  être  au  moins  plu- 

f 

Ceurs  des  articles  fecrèrs  ajoutés  au  premier  traité 
de  Paris  du  $0  Mai  18*4.  Les  trois  premiers 
11e  font  connus  que  fommairement  *)  le  4eme 
/- ...  relatif 

*)  Par  le  1"  article  la  France  promet  de  reconnaître 
le  partage  que  les  alliés  feraient  des  contrées 
conquîtes  ou  cédées. 

Le  2d  article  promet  an  Roi  de  Sardaigne 
un  accroiflement  de  territoire  par  la  réunion 
des  Etats  de  Gènes,  avec  ftipulation  que  le 
port  de  Gènes  ferait  libre;  le  tout  fous  la  re- 
ferve  dea  puiRances  alliées  de  conclure  à cet 
égard  un  arrangement  avec  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  je  article  eft  en  partie  rélatif  à la  libre 
navigation  du  Rhin  et  de  l’Efcaut.  (Voyes  fur 
ces  trois  articles  Schoell  hift.  abrégée  T.  X. 
p.  524  ) 
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, I 

relatif  à la  banque  de  Hambourg  a été  publié  *), 

]e  scmc  relatif  aux  renonciations  du  gouverne- 
ment franqaifes  a ceffé  d’être  fecrêt  **).  Mais  la 
totalité  de  ces  articles  eft  reliée  renfermée  dans 
les  cabinets. 

• 

Les  procès  verbaux  tenus  dans  les  conférences 
ne  femblent  également  pas  être  primitivement 
deftinés  pour  le  public,  non  obftant  qu’ils  foient 
d’un  grand  fecours  pour  l’étude  de  l’hiftoire  et 
pour  l’intelligence  des  traités  qui  les  ont  fuivis.  • 

Divers  procès  verbaux  des  miniftres  des  g 
puiflances  Ggnataires  du  traité  de  Paris,  réunis 
au  congrès  de  Vienne  et  qui  ont  été  drefles 
depuis  le  jo  Oct.  1814  jusqu’au  12  Mai  i8*f 

• ont 

' 7 

**)  II  eft  de  la  teneur  fuivante:  Le  gouvernement 
français  ayant  offert  par  l’article  fecrêt  de  la 
convention  du  23  Avril  (N.  R.  T.  I.  p.  706)  de 
faire  rechercher  et  d’employer  tous  fes  efforts 
pour  retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Ham- 
bourg, promet  d’ordonner  les  perquifitions  les  pins 
fcvèrespour  découvrir  les  dits  fonds  et  de  pourfui- 
vre  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  détenteurs. 

**)  Il  eft  de  la  teneur  fuivante  t La  renonciation  du 
gouvernement  français  contenue  dans  l’art.  XVIII. 
s’étend  nommément  à toutes  les  réclamations 
qu’il  pourrait  former  contre  les  Puiflances  alliées 
à titre  de  dotations , de  donations , de  revenus, 
de  la  légion  d’honneur,  de  fenatorerics,  de 
penfions  et  autres  charges  de  cette  nature.  , 
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ont  été  publiés  par  Mr.  Kluber  dans  Tes  actes  du 
congrès  T.ll.  VIH.  p.  84.-120.  T.  VU.  p.  i4çetc. 

Une  partie  feulement  des  procès  verbaux  de 
Paris  de  1 8 « < a été  publiée,  et  ceux  d’entre  eux 
qu’une  publication  antérieure  m’autorifait  à don- 
ner, ont  été  inférés  dans  Je  ad  volume  du 
nouveau  recueil. 

J’ai  cru  devoir  en  ufer  de  même  par  rapport 
aux  Conférences  d’Aix  la  Chapelle,  en  ne  donnant 
que  ce  qu’il  était  dans  l’intention  des  puilfances  . 
de  faire  parvenir  à la  connaitfance  du  public. 
Le  reproche  de  l’imperfection  d’un  ouvrage  eft 
moins  fenfible  que  celui  d’une  indiscrétion. 

« 1 

v * 

Comme  dès  le  commencement*  de  mon  recueil 

j’y  ai  fait  entrer  aufll  les  conventions  fur  l’abo- 
lition du  droit  d’aubaine  et  de  celui  de  dé- 
traction j’ai  cru  devoir  inférer  dans  le  préfent 
volume  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  1808,  en 
tant  qu’ils  n’avaient  pas  encore  été  donnés  dans 
les  1 premiers  volumes*  on  les  trouve  p.  49-68* 
En  rapprochant  ces  traités,  leur  fimilitude  m’a 
fouvent  mis  à même  d’abréger  par  le  moyen  de 
renvois.  Je  dois  pourtant  m’accufer  de  l’omif- 
fion  de  la  déclaration  Pruflienne  du  2f  Oct.  1817 
portant  que  dans  le  rapport  avec  la  Suiffe  l’abo- 
lition du  droit  de  détraction  déjà  ftipulée  par 
la  convention  de  1812  {Suppl.  T.  V.  p.  404)  a 
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été  étendue  mutuellement  à toutes  les  polTeflions 
Actuelles  de  la  Prude  et  de  la  Suide  *). 

J’« 

* . A 

*)  Cette  déclaration  fe  trouve  dans  Gefetzfamm - 
lung  fiir  die  Preufsifchen  Staaten  1818.  n.  r. 
p.  i;  elle  eft  de  la  teneur  fuivante: 

Die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  und  die 
Schweizerifche  Eidgenoffenfchaft  find  mit  em- 
ander  übereingekommen  und  erklâren  hiermit: 

..  • dafa  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey  Erb- und  Ver- 
, machtnifsfallen , und  das  Abfahrtsgeld  in  allen 
denjenigen  Fâllen , in  welchen  die  Auswande- 
'Tungen  aus  den  Koniglich  Preufsifchen  Staaten 
in  die  Schweiz,  und  aus  der  Schweiz  in  die 
Koniglich  Preufsifchen  Staaten  erlaubt  find,  ohne 
Unterfchied , ob  die  Erhebung  dem  Fi6cus  oder 
Privalberechligten,  Commünen  ndeT  Patrimonial- 
, Gerichten  zuftehe,  aufhoren  foll , nnd  dafs  die 
dieferhalb  im  Jahre  1812  zwifchen  S.  M.  dem 
Konige  von  Preufeen  tmd  der  Schweizerifchen 
Eidgenoffenfchaft  ahgefchloffene  Uebereinkunft 
auf  fümmtliche  jetzige  refp.  Koniglich  Preufsi- 
fche  und  zur  Schweizerifchen  Eidgenoffenfchaft 
gehorige  Lande  Anwendung  finden  foll , dafs 
rnithin  in  allen  denjenigen,  innerhalb  der  refp. 
Koniglich  Preufaifchen  und  zu  der  Schweizeri- 
fchen Eidgenoffenfchaft  gehôrigen  Landen,  jetzt 
etwa  anhangigen  und  künftig  vorkommenden 
Erhfcbafts-,  VermÜchtnifs-  und  Vermogens- Vcr- 
abtolgnngsfàllen  aue  dem  einen  in  den  anderen 
Staat  in  Gemafsheit  jener  Uebereinkunft  verfah- 
ren  werden  foll. 

Gegen- 


Digitized  by  Google 


X PRÉFACE. 

J’ai  héfité  fi  je  devais  faire  entrer  suffi  dans 
le  prêtent  volume  les  cartels  et  les  conventions 
d’étappes , dont  furtout  la  Prude  a conclu  un 
grand  nombre  depuis  i8if*  Cependant  comme 
plufieurs  d’entre  eux  ont  été  conclus  en  execu- 
tion des  ftipulations  de  l’acte  du  Congrès  de 
Vienne  ou  des  traités  qui  lui  fervent  d’annexes, 
j’ai  cru  devoir  donner  en  entier  les  plus  impor- 
tai, en  fupprimant  plufieurs  autres,  ou  en  les 
citant  avec  renvoi.  On  les  trouve  p.  282-579. 

Je  n’ai  point  pu  donner  en  entier  le  traité  - 
ligné  entre  l’Efpagne  et  les  États-Unis  d’Ameri- 
que  en  1 g 1 8 fur  la  celîion  desFlorides,  vu  que 
la  ratification  de  la  part  de  l’Efpagne  manque 
encore.  Celle  de  la  part  des  États-Unis  a eu 
lieu  en  Févr.  18  <9  et  alors  ce  gouvernement  en 
a fait  inférer  dans  les  journaux  Américains  la 

fui- 

Gegenwartige  Erklârnng  foll,  nachdem  Ce 
in  gleichlantenden  Excmplarien  von  dem  Iïônîg- 
lich  Preufsifchen  Minifterium  und  von  Seiten 
der  Schweizerifcben  Eidgenoffenfchaft  vollzogen 
und  auïgewecbfelt  -\vorden,  durch  offentliche 
Bekanntmachung  in  den  beiderfeitigen  Landen 
Kraft  und  Wirkfamkeit  erhalten. 

Urknndlich  ift  diefe  Erklârung  mit  dem  K5- 
niglichen  Infiegel  bedruckt,  und  von  mir,  dem 
Staat6canzler , unterzeichnet  worden. 

Berlin  den  2;.  October  1817. 

(L.  S.)  C.  Für/t  v.  Harqenberg. 
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fui  vante  esquifle  qu’on  peut  donc  confiderer  comme 
officielle,  (v.  Journal  de  "Francfort  1319.  n.  44. 
9J*  122) 

Art.  I.  Les  Florides  font  cédées  en  entier  aux 
Etats  - Unis.  La  cejfion  comprend  tout  le  terri- 
toire Efpngnol  à l'eft  du  Mijfijfipi , et  les  îles 
adjacentes  qui  dépendent  de  ces  provinces. 

Art.  IL  La  limite  occidentale  commence  à 
l’embouchure  de  la  Sabine,  s'étend  vers  le  nord 
le  long  de  la  rive  occidentale  de  la  dite  rivière t 
jusqu'au  sa*  degré  de  latitude ; de  l'a  dans  une 
ligne  plein  nord,  jusqu'à  ce  quelle  traverfe  le 
Rio  Roxo,  ou  la  rivière  Rouge;  puis  le  long 
du  Rio  Roxo,  jusqu'au  100e  degré  de  longitude 
oueft  de  Londres,  et  au  3a'  de  Washington  ; de 
la  dans  une  ligne  plein  nord  'a  la  rivière  de 
V Anathas,  jusqu'à  fa  fource  latitude  4a;  puis  Jur 
cette  parallèle  de  latitude  jusqu’à  la  mer  du  Sud. 
On  s'en  eft  référé  dans  le  traité  à la  dernière 
carte  de  Melish,  édition  du  1 Janvier  18 >8* 
vous  naurés  pas  de  peine  à fuivre  la  ligne. 

Art.  III.  Le  04  Janvier  18  «3  eft  le  jour  fixé 
pour  régler  la  validité  des  cejjions  faites  par  les 
autorités  efpagnoles.  Toutes  celles  qui  font  an - 
térieuréf  à ce  jour  font  déclarées  valides  par  le 
traité,  et  toutes  celles  d’une  date  fubféquente 
font  nulle  s. 

Art.  IV. 

• t 1 
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Art.  IV.  Les  États-Unis  et  l’Ef pagne  re- 
noncent mutuellement  à toutes  réclamations  pour 
caufe  de  pertes  foit  nationales  foit  particulières, 
antérieurement  à la  fignature  du  traité. 

Art.  V.  Les  Etats  - Unis  Je  chargent  du  paye- 
ment des  réclamations  de  leurs  citoyens  jusqu'à 
la  concurrence  de  85  taillions  de  dollars  ; la  véri- 
fication^ en  fera  faite  par  des  commiffaires  nom- 
mes par  le  préfident. 

Arc.  VI.  L'ancien  traité  *)  relatif  aux  limites 
et  à la  navigation  demeurera  en  force , à l’ex- 
ception des  changemens  y apportés  par  les  difpo- 
fitions  du  préfent  traité. 

Art.  Vil.  Pendant  tefpace  de  1 s années,  les 
vaiffeaux  efpagnols  auront  une  préférence,  à 
l'exclufion  de  ceux  de  toute  autre  nation , dans 
les  ports  de  Penfacola  et  de  St.  Auguftin. 

Signé  par  Don  Onis  de  la  part  de  l'Efpagne 
et  par  M.  Monroe  de  la  part  des  Etats  - Unis. 

La  table  chronologique  et  alphabétique  jointe 
au  préfent  volume  facilitera  les  moyens  de  com- 
pletter  par  elle  les  tables  générales  jointes  au 
jl|cme  voiume  afin  d’épargner  la  peine  d’une  double 
recherche  dans  deux  volumes  difFerens. 

À Francfort  ce  10  Septembre  1819. 

•)  Sam  doute  celui  du  27  Octobre  1795.  qû’on  trouve 
dam  m.  Recueil  T.  VI.  p.  561. 

I 

I 

I 
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Du  Tome  III.  du 

nouveau  recueil.’ 

P*g.  i ligne  5.  (d'embas)  «a  lieu  de 

; Majefty’s  lifés:  Majefty 

*'  — ». 

— 

hetreated  — be  treated 

4—16 

— 

profccudet  — profecuted 

5 n.  I.  1.  8- 

| 

fed  — fet 

6 ligne  17 

profccudet  — profecuted 

8 — 3 (d’embs) 

— 

in  — is 

»8  art.  XXI.  I.4. 

— 

effecteés  — effectées 

— art.  XXIII.  1.  1. 

après 

Empereur  ajoutes  d’Autriche 

19  art.  11.  lignes,  au  lieu  de 

patente  lifès:  patent 

Si  infcript.  — 5. 

— 

de  Bade  — du  Bain. 

— texte  ligne  14. 

— 

établie  — établi 

26  ligne  17. 

— 

leur  — leurs 

28  ligne  4-  (d’embas) 

— 

departemunt — departement 

31  ligne  dernière 

— 

cedéet  — ' cedée 

74  art.  5.  ligne  3. 

après 

Amorbach  ajoutés:  et  Heubach 

— art.  V.  ligne  1.  au 

lieu  de: 

c'engage  lifés  : s’engage 

76  art.  VIII.  ligne  14. 

— 

Knrftheim  — ■ Koftheim 

— — IX.  ligne  4. 

— 

Août  — Avril 

77  ligne  3.  (d'embas) 

— 

antorifés  — autorités 

8»  arr.  XXII.  ligne  14. 

— 

regsrdée  — regardé 

— Iigne3.  (d’embas) 

— 

KeHole  — Heflois- 

84  ligne  6.  (d’embas) 

— 

Neyvelt  — Nyevelc  ' 

8$  art.  IX.  ligne  2. 

— 

aven  — avec 

gi  texte  ligne  7. 

— 

rendant  — rendent 

94  ligne  2.  (d’embas) 

— 

en  confentée  — et  confentie 

114  ligne  8-  (d'einbas) 

— 

cononicas  — - canouicss 

XIV 


XIV  ERRATA. 

Pag. 116  ligne  1.  au  lieu  de 

: Majellus 

lifés: 

Majrftas 

118  ligne  5 (d’embas)  — 

Parochiala 

— 

Parochialia 

122  ligne  16.  rayes 

le  fécond  vel 

124  art.  XVI.  I.3.  an  lieu  de 

::  obrogata 

I 

abrogata 

»4o» ligne  dernière  *— 

Fizarro 

— 

Pizarro 

*45  ligue  7.  (d’embas)  — 

et 

— 

er 

173  ligne  5.  (d’embas)  — 

caflirrnden 

— 

ceflïrenden 

*76  texte  ligne  6.  — 

Kriegsauge- 

— 

Kreisangelegeo- 

legenb. 

heiten 

*87  Kg1»'  *•  (d'embas)  — 

des 

— 

de 

*89  art.  X.  ligne  3.  — 

refervée 

— 

refervés 

194  ligne  9.  (d'embas)  — 

Leurtfement 

— 

heureufement 

317  ligue  S-  — 

qui 

— 

que 

227  infer.  ligne  5.  — 

privé1' 

— 

privée 

236  art.  V.  ligne  1.  — 

dispoible 

— 

disponible 

243  ligne  3.  — 

tenues 

— 

tenus 

263  art.  X.  ligne  2.  — 

Geiftlicher 

— 

Geifllichen 

268  art. I.  lignes.  — 

carrving 

— 

carrying 

270  art.  V.  ligne  1.  — 

marchant 

— 

merrhaot 

272  art.VIU.  ligne  to. — 

Algarine 

1 

Algerine 

S 87  infer.  ligne  6.  — 

lignée 

lignées 

310  n.  2.  ligne  7.  — 

Muffting 

— 

Muffling 

329  I.3.  (d’embas)  — 

auf 

— 

auch 

347  1.2  (d'embas)  rayer  les  mots  : der  Fortifications  ausfchlitfiènd 

350  ligne 9.  au  lieu  de: 

des 

lifés  : 

dis 

379  ligne  »2.  — 

bn 

— 

an 

390  art.  XXVI.  1.  5-  — 

Menenkirchen 

— 

Neurnkirchen 

394  art.  XXXIV  I.4.  — 

Partonatrechte 

— 

Patronatrechte 

399  art.  IV.  ligne  13.  — 

jodoch 

— 

jedoch 

655  art.  V*-  ligne  6.  — Lauenburgifchen  — l iineburgifchen 

Erreurs  dans  la  table  chronologique. 

1772  6 Mai  après  K.  n.  3°9"  ajoutés:  b.  II.  37. 

1777  s7A»r.  lifts:  27  Acût  (même  faute  à corriger  dans  la  tab. 
alph.  fous  Hollande  etWaldek). 

*779  *8  Ju'n  *5  Juin  (même  faute  à corriger  dans  la  tab. 

alpbab.  fous  France]). 

>78« 

' 1 
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*78o  9 Juil.  *u  lien  de:  b.  III.  191.  lifés:  b.  III.  189  (même  faute  à 
corriger  fous  Rulïïe) 

178*  *3j*"v.  au  lieu  de  b.  III.  245  lifes  : b.  III.  153  (même  faute 

à corriger  dans  la  tab.  alphab.  fous  Hollande) 

— — 1 Juin  au  lieu  de  b.  lit.  242  lifés:  b.  III.  342. 

. e * 

1782  après  Janv.  ajoutés 

9 Mai  Extrait  du  concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Loin- 
bardie  Autrichienne  b.  III.  388  (même  omiliîon 
à ajouter  dans  la  table  alphab.  fous  Autriche  et 
fous  Pape) 

— — à la  fin  ajoutés: 

12  Déc.  Ord.  de  l’Emp.  d’Autr.  fur  la  police  des  mer» 
dans  les  Pays-Bas.  b. III.  297. 

*784  24  Fevr.  au  lieu  de  b.  III.  725.  lifés  : b.  III.  720. 

1736  Mars  au  lieu  de  b.  II.  215  lifés  : b.  U.  21t. 

1793  2JhMari  — V.  144.  — V.114.  * 

— — 8 Ocr.  lifés  : 5 Oct. 

*795  *7  Mai  au  lieu  de:  VI.  203  lifés:  Vf.  5°3^^ 

1798  17 Oct.  an  lieu  de:  VII. 279.  lifés:  VH. 229.  (même  faute  à 
corriger  dans  la  table  alphab.  fous  Autriche  et  SuIJfe) 

*800  5 Janv.  1 allégation  des  art.  14.  15  et  16.  doit  être  fupprimée 
et  placée  fous  180».  29  Août}  (même  changement  i faire 
dans  la  table  alphab.  fous  France  et  Hollande). 

■*802  Août  au  lieu  de  S.  III.  630  lifés:  S.  III.  360. 

*8°3  5 Avr.  doit  être  placé  fous  1801. 

i8°3  6 Avr.  après  Congreffes  ajoutés:  H.X.  p.  183. 

*8°6  i3jan.  au  lieu  de  S.  IV.  391  lifés:  S.  IV.  291. 

»8*6  3*  Dec.  I.'allegation  VI.  353-  n'eft  pas  celle  de  mon  recueil 
mais  celle  des:  State  papers.  v-  • 

*8o7  *0  Oct.  L'allégation  S.  IV.  463  lifés  : S.  IV.  468. 

*8°8  *7  Sept. S.V.  13.  lifés:  S.V.  139. 

, *809  *6  Mars  lifés  18*0  »6  Mar.  et  corrigés  la  même  faute  fou» 

■ France  et  Hollande. 

*8°9  fi5  Mai  au  lieu  de  France  et  Weftphalie  lifés  : Saxe  et  Weft. 
phalie  ; corrigés  la  même  faute  dans  la  table  chron.  alphab. 
fous  ces  puifïances. 

»8*o  *4  Jan.  au  lieu  de  S.V.  285.  lifés:  S.V.  235. 

— 15  Dec.  — S.  V.  576.  — S.  V.  346. 

*8*5 
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»8'3  6 Juil.  «u  lies  de:  S.  V.  57*.  Hfés:  S.  V.  573» 

Nov.  — S.  V.  638.  — s-  V.  632. 

ï8>5  a8  Mal  — S.  VI. 5»o.  — S VI.  5«5- 

— — 8 Juin  1.3.  avant  la  pareuthèfe  mette»  en  marge  S.  VI.  353 

et  369.  La  parenthèfe  qui  fuit  embrafTe  toute»  le»  slléga- 
' dons  de»  deux  pages  luivante»  qui  auraient  du  être  impri* 
mée»  en  caractère»  italiques  et  ne  font  que  de»  allégations 
d’autres  ouvrage»;  elle  ne  fe  termine  qu’avant  l’Acte  iiual 
du  congrès. 

— — 10  Juin.  Convention  etc.  ajoutés  l'allégation  ( qui  manque') 

S.  VI.  459 

NB.  La  plupart  de  ce»  faute»  ne  fe  trouvent  pa»  dans  la  table  alpha- 
bétique. Par  contre  on  doit  corriger  dan»  celleci  ce  qui  fuie: 
Sous  Amérique  après  1805  Mar»  on  doit  infcrire  de  1806  le  traité 

du  3»  Dec.  avtc  l’Angl. 

a-  , 
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I. 

Traité  de  commerce  entre  le  Royaume  d'Jta - 1808 
lie  et  celui  de  Bavière , figné  à Milan»-  «»». 
le  2 Janvier  1 8c8  *)• 

(Copie  manufcrite  mais  fûre).  N 

S»  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière également  animés  du  délir  défaire  jouir  leurs  peu- 
ples du  Royaume  d’Italie  et  du  Royaume  de  Bavière 
des  avantages,  dant  les  rendent  fucceptibles  la  poli- 
tion  des  états  refpectifs  et  les  rapports  de  bon  voilinage 
et  d’amitié,  qui  exifltent  entre  eux,  ont  réfolti'  de 
régler  par  un  traité  les  bafcs  et  les  objets  les  plus  effen- 
tiels  de  leurs  relations  commerciales.  A cet  effet  ils 
ont  nommé:  lavoir.  — S.  M.  l’Emp.  des  Français, 

Roi  d’Italie  et  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  S.  Exc.  M.  Jofeph  Prina,  Grand  - dignitaire  de 
l’ordre  de  la  Couronne  de  fer.  Grand  Aigle  de  la  légion 
d’honneur.  Son  Miniftre  des  finances  d’Italie  etc.  — 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  Exc.  Ms.  Maximilian  Jo- 
feph Baron  de  Montgelas,  Grand-Croix  de  l’ordre  de 
St.  Hubert,  Grand  Cordon  de  la  Légion  d’honneur. 

Grand  - Croix  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérnfalem,  Son 
Miniftre  d’Etat  et  des  conférences  au  Département  des 
affaires  étrangères.  — Lesquels , après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs  refpectifs,  font  convenus,  fau£ 
l'approbation  de  leurs  Souveraines  des  articles  fuivans 

Aar. 

*)  Ca  traité  n’s  pas- été  ratifié;  mat»  il  Veft  paa  fans  in- 
térêt d'en  contioitrp  les  iiipulation»  ptojeltces.  < ' ; 

Nouveau  Recueil.  T.  VIII.  A 
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* Traité  de  commerce 

|$08  Art.  I.  Les  productions  et  marchandées , qui 
Tranfit  feront  introduites  du  Royaume  d’Italie  dans  celui  de 
tarière  Bavière  en  avec  deftination  pour  d'autre*  états, 

ou  qui  viendront  des  autres  états  en  tranlit  par  le 
Royaume  de  Bavière,  avec  deftination  pour  le  Royau- 
me d’Italie,  ne  feront  alTujetties  dans  le  Royaume  de 
Bavière  qu’au  payement  de  la  moitié  du  droit  de  tranlit. 

^arîitl-  Art.  II.  Et  réciproquement  les  productions  et 
fie.  marchandées  , qui  feront  introduites  du  Royaume  de 
Bavière  dans  le  Royaume  d’Italie , en  tranlit  avec  de- 
ftination pour  d’autres  états,  ou  qui  viendront  de 
l’étranger  en  tranlit  par  le  Royaume  d’Italie  avec  de- 
. ftination  pour  la  Bavière,  ne  feront  alTujetties  dans 

le  Royaume  d’Italie  qu’au  payement  de  la  moitié  du 
Tarif  de  tranGt  général,  annexé  au  Tarif  général  ita- 
lien du  22  Decbr.  1803. 

®ou"Gt  Art.  III.  Les  marchandées  venant  du  port  franc 
Venife.  de  Venife  en  tranGt  par  le  Royaume  d’Italie,  .avec 
deftination  pour  la  Bavière,  comme  aulïi  les  marchan- 
dées venant  de  la  Bavière  et  dirigées  à l’étranger  par 
la  voye  durport  franc  de  Venife,  feront  exemptées 
dans  le  Royaume  d’Italie  de  tout  payement  de  droit' 
de  tranGt. 

■ t 

*oaep*  Art.  IV.  Ne  feront  admifes  à jouir  des  avanta- 
ges des  articles  2.  3.  les  marchandées  étrangères  ve- 
nant de  la  Mer  adriatique,  qui  emprunteraient  le  ter- 
ritoire Italien,  pour  palier  outre,  fans  toucher  au  Port 
franc  de  Venife. 

Bâti-  Art.  V.  Pourra  aulïi  le  Gouvernement  Italien, 
«traa-  pour  favorifer  les  transports,  qui  feraient  faits  par  les 
gen.  bàtimens  nationaux,  faire  des  exceptions  à la  règle 
ci-deffus,  en  impofant  un  droit  plus  fort  à ce  qui 
fera  importé  par  le  Port  franc  de  Venife  par  des  Bà- 
timens étrangers. 

a'™**  Art.  VI.  Ce  qui  a été  ci-defTus  établi  pour  les 
«ranee* marchandées  venant  du  Port  franc  de  Venife , ou 
qui  y feraient  adreflees,  aura  lieu  jusqu’  à la.  mife 
en  activité  du  dit  Port,  pour  les  marchandées  ve- 
nant de  la  Douane  actuelle  de  la  dite  Ville,  ou  qui  y 
feraient  alTujetties. 

Biéd».  Art.  VII.  Dans  tout  le  temps  il  fera  permis  d’ex- 
porter du  Royaume  d’Italie  pour  la  Bavière  des  blés 

\ .'x  «:*»  ''.ti.  ttavi- 
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de  toute  espèce  moyennant  le  payement  de  la  moitié  1^08 
du  droit  actuel  d’exportation,  et  an  cas  tjtie  Ce  droit 
d’exportation  ou  de  tranfit  des  blés  ferait  augmenté 
par  une  difpofition  générale,  la  dite  augmentation  ne 
pourra  être  appliquée  qu’a  l’excedant  de  la  eonfonima- 
tion  de  la  partie  du’  Tyrol,  qui  eft  dans  i’ufage  de 
s’approvilîonner  de  blé  dans  le6  marchés  du  Royaume 
d’Italie.  La  quantité  néceflaire  de  la  dite  cnnfomma- 
tion  fera  déclarée  et  réglée  par  les  deux  Gouverne- 
naens  dans  une  mefure  abondante  en  raifon  de  la 
population.  ■ 


Art.  VIII.  Le  Royaume  d’Italîé’  accordera  à la  E!CT’or' 
Bavière  préférablement  à d’antres  états  étrangers  l'ex-  déminé- 
portation  du  fer.  Zinc  ou  Colaminev  Cuivre,  b ce- raux* 
pendant  c’eft  pour  1s  partie  des  dits  produits,  qu?  le 
Gouvernement  Italien  reconnaîtrait  compatible  avec 
des  befoins  intérieurs  de  l’état,  dans  ce  cas  le  droit 
d’exportation  fera  à la  moitié  de  celui , établi  par  le 
Tarif  actuel  ; il  Tera  même  réduit  pour  le  Zinc  au 
tiers  du  droit,  porté  par  le  dit  Tarif. 


Art.  IX.  La  Bavière  de  Son  côté  laiffera  libre 
én'  tous  temps  l’exportation  pour  le  Royaume  d'Italie, 
des  boeufs,  brebis  et  moutons,  Chevaux  'et  beltianx 
de  toute  efpèce,  ainfi  que  du  bois  tant  de  chauffage 

Sue  de  conftruction  et  du  charbon , fans  aucune  re- 
riction  et  moyennant  le  payement  dîùn  droit  nnique, 
qui  ne  pourra  dans  tous  le  cas  et  temps  excéder  les 
mefures  fuivantes:  if 

Fagots  pour  cent  de  la  valeur  bois 

mou  de  chauffage 2 

bois  dur  . j 

bois  mon  de  conftruction  de  toute  Ion-  ^pourCent 

gueur  et  groffeur 7 

bois  dur  de  C.  de  t.  1.  et  gr 9 

les  beftiaux  de  toute  espèce t 

Sont  exceptes  les  boeufs,  vaches  et  chevaux,  qui  paye- 
ront — pourCent. 


} 


Art.  X.  La  quantité  de  vin,  que  la  Valteline  vial* 
était  en  nfage  d’importer  annuellement  dans  la  Vallée 
de  l’Inn  fupérieur,  continuera  à y être  importée  en 
payant  les  droits  d’entrée,  réglés  par  le  tarif  du  Tyrol 
du  14,  Août  1786.  La  dite  quantité  fera  déterminée 
jo  A a en 
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Autres 

mar- 

chand! 

(«i. 


I808  en  Prenant  pour  bafe  le  terme  moyen  de  neuf  années, 
écoulées  depuis  1786,  jusqu’au  commencement  du  1796. 

Les  vins,  que  les  pays  ci  - devant  Vénitiens  étaient 
dans  l’ufage  d’importer  dans  Primiero,  Pufteria,  VaHe 
de  Ledro  et  Indicarie,  en  vertu  des  actes  rappelles 
dans  le  dit  Tarif  du  14.  Août  1786.  continueront  à y 
être  importés  dans  la  quantité  déterminée  par  le  dit 
acte , moyennant  le  payement  des  droits  régies  par  le 
même  Tarif. 

Il  fera  libre  à l’adminifiration  des  douanes  Bava- 
xoifes  de  prendre  des  précautions  convenables  pour 
prévenir  tout  abus  à: cet  égard. 

Art.  XI.  Les  antres  productions  et  marchandifes 
venant  des  deux  Royaumes,  ainû  que  toutes  celles, 
qui  viendraient  de  l’étranger  en  tranfit  pour  les  deux 
États,  et  qui  ne  font,  ou  neferont  pas  prohibées  par  une 
loi  générale  y entreront  librement  moyennant  le  paye- 
ment des  droits , qui  font  et  feront  établis  par  les 
tarifs  refpectifs. 

Art.  XII.  Les  productions  et  marchandifes  venant 
de  l’un  des  deux  Royaumes  à l’autre , tant  pour  y être 
confommécs,  que  pour  palier  à l’étranger,  ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  droits  de  garde  et  de  magazi- 
nage,  qui  font  ou  pourront  être  établis  dans  les  deux 
Etats  pour  les  marchandifes  venant  d’autres  pays. 

Art.  XIII.  Les  dispofitions  ci-deffus  auront  audi 

ÎP«âde«  lieu  dans  les  cas,  que  les  marchandifes  et  productions 
tats  ne  feraient  importées  directement  de  l’un  des  deux 
u**''  Etats  dans  l’autre,  mais  qu’elles  dulTent,  pour  y arri- 
ver , toucher  à quelque  point  le  territoire  étranger, 
fauf  les  précautions  à prendre  pour  prévenir  les  fub- 
ftitutions  fraudulenfes. 

mu™  di-  Art.  XIV.  Les  deux  Gouvememens  fe  concerte- 
*eete*.  ront  et  prendront  les  mefures  qu’ils  jugeront  les  plus 
convenables,  pour  que  les  communications  entre  les 
deux.  Royaumes  foyent  autant  que  poflible  les  plus 
directes. 


Magazi' 

naga. 


Cas  du 


Traite- 

ment 


Art.  XV.  Aucun  privilège  d’importation, 


comme  portation  et  tranfit,  ne  pourra  être  maintenu  ni 
cordé  dans  l’un  des  deux  états  à l’avantage  d’ 


d’ex- 
ac- 
un 


a wi  uv,  uuno  « uaa  mvv  uwua  v valu  h a u * aiivwgw  — — — 

Etat  étranger,  fans  le  rendre  commun  à l’autre  Royau- 
me pour  la  même  quantité  de  marchandifes  et  pro- 
duc- 
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du  étions,  aucune  exemption  ou  diminution  des  droits  tOqO 
ne  pourra  de  même  être  maintenue  ni  accordée  dans  ° ® 
l’un  des  deux  Royaumes  à l’avantage  d’un  Etat  étran- 
ger au  préjudice  des  facilités  et  préférences  établis 
dans  le  prêtent  traité  à l’avantage  de  l’nn  des  deux 
Etats  contractans.  Ne  feront  point  cenfées  comprifes 
dans  le  prêtent  article  les  dispofitions  particulières  fur 
le  commerce  régulier,  qui  ont,  ou  pourraient  avoir 
lieu  entre  l’Empire  Français  et  le  Royaume  d’Italie.  ^ 


Art.  XVI.  Les  dispofitions  du  prêtent  Traité,  con- 
cernant  l'exportation  et  le  tranfit  entre  les  deux  Etats,  pour  1m 
ne  feront  pas  applicables  aux  feh,  aux  tabacs,  aux  pou  ffl*  la- 
dres et  falpêtres,  ni  généralement  à tout  autre  article,  b>c,e,c* 
qui  conftitueraitune  branche  des  droits  privatifs,  refer- 
vés  au  Gouvernement  et  là  deflus  ou  s*en  tiendra  ré- 
fpectivement  aux  réglemens  généraux  des  deux  états. 

Art»  XVII.  La  défenfe  de  l’importation  ou  du 
tranfit  des  marchandifes  provenant  directement  on  in-  augtai- 
directement  des  fabriques  on  du  commerce  de  l’An-  fe** 
gleterre,  fera  maintenu  dans  les  deux  Etats  jusqu’à  ce 
qu’il  toit  autrement  pourvu  en  fuite  des  dispofitions 
de  S.  M.  l’Emp.  des  Français , etc.  etc. 

Art.  XVHI.  Et  comme  afin  de  fe  garantir  d’avan- 
tage  contre  toute  importation  fraudulenfe  des  mar-  brique* 
chandifes  anglaifes,  il  eft  établi  par  le  règlement  du  e,.‘  B** 
Royaume  d'Italie,  que  les  marchandifes  d’une  qualité  viere* 
déterminée  doivent  être  réputées  Anglaifes,  quelque 
foit  leur  origine , à moins  qu’elles  en  viennent  de 
France,  S.  M.  l’Empereur,  pour  donner  à S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  un  témoignage  fpéciel  de  l’intérêt  qu’elle 
prend  à la  prospérité  du  commerce  de  fes  Etats , con- 
tent à ce  que  les  marchandifes  de  la  dite  qualité, 
provenant  des  fabriques  du  Royaume  de  Bavière,  fo- 
yent  admifTibles  dans  le  Royaume  d’Italie,  comme  fi 
elle»  venaient  de  France,  à la  charge  du  payement 
des  droits  de  Douane  et  de  l’exécution  rigoureufc  des  r 

formes  et  des  mefures,  qui  font,  ‘et  feront  établis  à 
l'effet  de  jufiifier  l’origine  des  dites  marchandifes. 

Art.  XIX.  Les  mêmes  précautions  feront  prifes 
et  obfervées  à la  rigueur  dans  les  den^Etats  à l’effet  d«  fr«u- 
d’empècher,  que  foua  le  prétexte  du  tranfit  de  niar-  dc* 
chandifes,  venant  des  Etats  amis  ou  neutres,  il  ne 
foit  point  commis  d’abus  ou  préjudice  de  la  défenfe 

des 
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des  marchandifes  Anglaifes , ainft  que  pour  empêcher 
toute  fubftitution  des  marchandifes  étrangères  à celles 
des  deux  Royaumes,  qui  fe  trouvent  fpécialeruent  fa- 
vorifées  par  les  ftipulations  du  prêtent  traité. 

- \ . 

Erou  Art.  XX.  Pour  l’importation,  l’cxpoTtation  et  la 
unique.  tran|jt>  on  ne  p0urra  exiger  en  général  dans  les  deux 
Etats  qu’au  droit  unique  à la  frontière  refpective. 

Ce  droit  fera  unique  et  uniforme  pour  chaque  ca- 
tégorie des  marchaudifes  et  productions,  et  comme 
le  droit  de  tranfit  pour  le  Royaume  de  Bavière  eft 
fur  le  point  d’être  réglé  en  raifon  des  diftauces,  il 
eft  convenu,  que  même  dans  la  diltance  la  plus  forte 
la  moitié  du  droit,  auquel  feront  airujetties  les  pro- 
ductions et  marchandifes  venant  du  Royaume  d’Italie, 
ou  qui  y feraient  adreflées,  ne  pourra  excéder  le 
montant  du  droit  général  de  trait (ît , fixé  par  le  Tarif 
actuel  du  Royaume  d’Italie  refpectivemeut  dans  cha- 
cune de  ces  claEes. 

La  même  dispofition  aura  lieu  dans  le  T’oy3iime 
d’Italie  en  faveur  des  productions  et  marchandifes, 
venant  du  Royaume  de  Bavière,  ou  qui  y feraient 
adreflées. 

imcrme?  A u t.  XXI.  Les  gabelles  intermédiaires  entre  les 

4ùim.  provinces  et  diftriets  intérieurs  dés  Etats,  comme  aufll 
tous  les  droits  privatifs  ou  privilèges  de  recevoir, 
transporter,  d’expédier  et  vendre  les  marchandifes  et 
productions  de  l’un  à l’autre  état,  qnelqne  foit  la  na- 
ture, l’origine  et  la  dénomination  des  dites  gabelles 
et  droits,  s’il  en  fubfiftc  encore,  feront  indtftincte- 
ment  abolis  et  fupprimés  à la  charge  du  Gouver- 
nement territorial. 

Art.  XXII.  Pourront  néanmoins  les  transports  dos 
et  d'e*u.  marchandifes  être  aflujettis  dans  les  deux  états  au 
payement  des  droits  de  péage  de  terre  et  d’ean,  mais 
ccs  droits , foit  qu’ils  appartiennent  au  Gouverne- 
ment, ou  aux  Communes,  feront  les  plus  modères 
poflible  et  doivent  être  combinés  entre  les  deux  Gou- 
• vernemens  de  manière  à garder  une  proportion  exacte 
entre  les  deux  Etats,  calculée  d’après  les  diftanccs 
et  la  dépenfe  néceffairc  pour  l’entretien  des  chemins, 
ponts  et  canaux.  Les  bureaux  de  perception  des  dits 
droits  feront  les  moins  nombreux  que  poflible,  et  à 

, ‘ moins 
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noms  que  des  eonfidérations  majeures  ne  s’y  oppo-  180g 
ent  , les  payemens  des  dits  droits  feront  reunis  dans 
in  payement  et  bureau  unique  de  perception. 

Art.  XXIII.  Les  deux  Gonvernemens  s’engagent  *ntTf 
r-  . . ...  . . , ° ° tien  de* 

i faire  réparer,  améliorer  et  entretenir  en  bon  état  y0yce. 

ea  voyes  de  terré  et  d’eau,  qui  feront  jugées  les  plus 

propres  à rendre  les  communications  commerciales 

entre  les  deux  états  faciles,  courtes  et  fûres  dans  tou* 

tes  les  faifons  de  l’an  autant  que  polüble. 

Art.  XXIV.  Les  dispofitions  du  précédent  article 
feront  particulièrement  appliquées  : ’ 

x.  à la  route,  qui  du  pays  de  Vicence,  en  paiïant 
par  Schio,  tombe  fur  Roveredo,  et  en  atten- 
dant que  cette  route  fait  achevée,  ou  reparera 
convenablement  la'  route  attachée  de  Baiïano 
à Trente. 

2.  à la  grande  route  de  pofte  de  Verona  à Trente. 

3.  à une  nouvelle,  qui,  en  palfant  parla  Valteline, 
gagnera  la  frontière  du  Tyrol.  s 

4.  a la  navigation  de  l’Adigc. 

S-  aux  chemins,  qui  fe  réunifient  de  part  et  d’au- 
tre aux  voyes  de  terre  et  d’eau  ci  - deflus  men- 
tionnées dans  chacun  des  deux  Etats.  r 

Le  tout  elt  toujours  dans  la  vue  d’y  faciliter  les 
transports  et  communications  tant  à l’intérieur  que 
pour  l’étranger. 

Art.  XXV.  Toutes  les  provinces,  ^ui  actuelle- Eten-^ 
ment  font  ou  feront  partie  du  Royaume  d’Italie,  et 
du  Royaume  de  Bavière,  font  et  feront  comprifes 
dans  le  préfent  traité. 

Art.  XXVf.  Les  fujets  du  Roi  d’Italie  jouiront 
dans  le  Royaume  de  Bavière  et  réciproquement  les  fj^t  ** 
fujets  de  Bavière  jouiront  dans  le  Royaume  d’Italie  4»»"^ 
relativement  aux  fucceiïions , acquifitions  et  contrats  *“gîoa 
de  tous  les  droits,  dont  jouiffent  les  fujets  refpectifs  etc. 
dans  leur  pays. 

Art.  XXVII.  L’interprétation,  à la  quelle  pour- inter- 
rait  donner  lieu  quelqu’un  des  articles  du  préfent 
traité,  comme  aulli  les  arrangements  ultérieurs,  qui 
pourroient  fe  rendre  néccfiaires  en  conféquence  des 
variations  de  confias , ou  de  réglement  des  douanes, 
tant  dans  l’intérieur  que  dans  l’étranger  limitrophe, 

’ feront  . 
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Traité  de  commerce 


_ i 

» QqQ  feront  réglée  d’après  lea  principes  da  préfent 
° qui  font  dérlarés  être  la  plus  grande  faveur  à 


traite, 

n.~  - — , „ donner 

aux  importations  et  exportations  réciproques  des  pro- 
ductions et  marchandises  originales  des  deux  Etats, 
et  l’exclulion  de  tonte  concurrence  des  états  et  ports 
étrangers , préjudiciable  ai*  commerce  de  tranfit  des 
Etats  contracta  ns. 


Trrrae  Art.  XXVIII.  Les  deux  Gouvernemens  exécute- 
«n».*  ront  et  feror,t  exécuter  les  dispofltions  du  préfent 
traité  de  bonne  foi  pour  le  terme  de  dix  ans,  à com- 
mencer du  1er  jour  de  Janvier  1808.  Ce  terme  échu 
le  traité  fera  cenfé  prolongé  de  cinq  ans  à cinq  ans, 
à moins  qu’il  n’y  ait  déclaration  contraire  de  l’une 
de  deux  parties.  « 

Art.  XXIX.  Le  préfent  traité  fera  fournis  à l’appro- 
ciuon.  jjatjon  et  ratification  de  S.  M l’Empereur  des  Français, 
Roi  d’Italie  et  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  aura  fon  exécution 
2?.  jours  au  plus  tard  après  l’échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  à Milan. 

Fait  double  à Milan  le  deuxième  jour  du  mois'  de 
Janvier  1808. 


•1 


(L.  S.)  J.  Prina. 

(L.  S.)  Montüelas. 


Articles  féparés. 

#' 

Art.  I.  Les  bureaux  des  douanes  fur  les  confins 
Bavarois  ne  pourront  lailler  palier  en  tranfit  de  tabacs, 
tant  ouvrés,  qu’en  feuilles,  à la  deflination  des  Can- 
tons helvétiques,  des  Grifons  et  du  Tefm,  à moins 
que  pour  y arriver,  ils  n’enüent  à emprunter  nécellai- 
rement  le  territoire  du  Royaume  d’Italie. 


Ooi^'de  Art.  II.  En  exécution  de  l’article  2t.  du  traité 
privile-  aura  Jieu  immédiatement  l’abolition  du  privilège  Profs 
**'•  de  Roveredo  et  le  Dazio  Caftelbarco. 


ôhâodl-  Art.  III.  Seront  exceptés  de  la  règle  générale, 
ft$f»vo-  établie  par  l’art,  n.  du  Traité,  les  foies  et  Toieries 
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üe  toute  espèce,  les  huiles,  les  fruits  fecs  et  verds,  tQnQ 
les  poiffons  talés,  les  favons,  les  fucres  raffinés,  les  1 ® ® 
verres  et  verreries,  lesquels  articles  jouiront  en  en- 
trant dans  la  Bavière  de  la  diminution  du  cinquième 
des  droits  portés  par  le  nouveau  Tarif,  et  du  coté 
du  Royaume  de  Bavière  les  couvertures  de  laine  fine, 
les  tapis,  portés  au  Tarif  italien  fous  la  dénomination 
Tapetti  di  fpalere  et  fpalera  di  lana,  o filo  et  lana , 
les  qnînquailleries  ordinaires,  ponés  au  'Tarif  fous  la 
cathégorie  de  Ajîucci  ordiuari  et  les  articles  de  bois 
ouvré  , payant  actuellement  dix  livres  de  Milan  par 
quintal,  lesquels  jouiront,  en  entrant  dan6  le  Ro- 
yaume d’Italie,  de  la  diminution  d’  -J-  des  droits  fixés 
par  le  Tarif  italien. 

Art.  IV.  Le  pTefent  traité  fera  tenu  fecret  jus-  Secret, 
qu’à  ce  que  les  deux  Gouvernemens  le  jugent  con- 
venable, ce  qui  n’empèchera  point,  qu’il  ne  foit  exé- 
cuté fuivant  fa  forme  et  teneur. 

Art.  V.  Les  préfents  articles  féparés  feront  cen-  Valeur 
fés  faire  partie  dn  Traité  principal , et  auront  la  mè- 
me  force  et  valeur,  que  s’ils  y étaient  inférée  mot- 
à - mot. 

En  foi  de  quoi  les  fouefignés  Minières  plénipotentiai- 
res y ont  appofé  leur  lignature  et  cachet  de  leurs 
armes. 


(L.  S.)  Prina. 

(L.  S.)  Montgelas. 
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Traités  d'accejjion 

2. 

1808  Acte*  d'accejjion  à la  confédération  du  Rhin 
de  la  part  des  Ducs  de  Mecklenhourg - Strelitz, 
de  Mecklenhourg  - Schwerin , et  de 
Oldenbourg  1808  *)• 

1.  ' 

il  Férr.  Traité  entre  l'Empereur  des  Français  et  le 
Duc  de  Mecklenhourg- Strelitz  portant  accès- 
fion  de  celui-ci  a la  confédération  du  Rhin ; 
Jigné  à Paris  le  iQ.  Février  i8<>8* 

(Winkopp  rheinijcher  Butid.  6rBand  p.  3ZO-  322). 

Sa  Majefté  l'Empereur  des  Français,  Roi  de  l’Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Sou  Alteüe 
SérénilTirae  le  Duc  de  Mecklenhourg  Strelitz  voulant 
régler  ce  qui  concerne  l’admiiïion  de  Sa  dite  Alteffe 
dans  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  l’Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  confédération  dn 
Rhin,  Mrs.  Jean  Baptifte  Nompére  de  Champagny,  Mi- 
nillre  des  relations  extérieures.  Grand -aigle  de  la  lé- 
gion d’honneur.  Commandeur  de  l’ordre  de  la  cou- 
ronne de  fer,  Grand-croix  de  l’ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade  et  de  St.  Jofeph  de  Würzbourg.  Et  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Mecklenhourg -Strelitz,  Msr.  Jean 
Comte  de  Schlitz,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
niftre  plénipotentiaire.  Grand- Doyen  du  Chapitre  de 
Colberg;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpectifs,  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

Art, 

Tooi  les  «des  d’scceflion  à 1»  confédération  du  Rhin 
lignés  ig  6 et  1307  fe  trouvent  dsna  le  4en>e  volumo 
des  lupplemens;  pour  completter  ces  actes  j’infère  ici 
les  trois  derniers,  qui  font  de  l’an  »gn8  et  qui  m'ont 
échappes  lot»  de  la  rédaction  du  5eme  volume  de» 
fupplcmena,  où  ils  auraient  dû  entier  d’après  la  date 
de  leur  liguature. 
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Art.  I.  S.  A.  S.  le  Duc  .de  Mecltlenbonrg- Stre-  tOr^Q 
itz  accédé  au  traité  de  confédération  et  d’aliiance  Àccc;. 
onçlu  à Paris  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  fix , et  £ou. 
ar  cette  acceïïion , il  entre  dans  tous  les  droits 
t dans  toutes  les  obligations  de  la  confédération  et 
e l'alliance,  de  la  mênfe  manière  que  s’il  eût  été 
artie  contractante  au  dit  tTaité. 

Art.  II.  S.  A.  S.  fiégera  dans  le  collège  des  Prin- 
es.  Son  rang  dans  ce  collège  fera  réglé  par  la  diète. 

Art.  111.  Il  11e  pourra  , fans  le  confentement  préa- 
rble  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun 
as  et  pour  quelque  raifon  que  ce  puifleêtre,  donné 

■ ".liage,  par  les  états  de  S.  A.  S.,  à aucunes  troupes 

aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d’aucune 

■ uilTance  étrangère  à la  confédération. 

Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catholique  fera  dans 
outes  les  poflefïions  de  S.  A.  S.,  pleinement  srflimilés 
l’exercice  du  culte  luthérien,  et  les  fnjets  des  deux 
eligions  jouiront,  fans  vellriction , des  mêmes  droits 
•.ivila  et  politiques  , fans  cependant  déroger  à la  pos- 
ellïon  et  jouillance  actuelle  des  biens  des  églifes. 

Art.  V.  Le  contingent  du  Duché  de  Mechlen- 
tourg - Strelitz,,  pour  le  cas  de  guerre,  fera  de  quatre 
:ent  hommes  d’infanterie. 

Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  rati- 
ica  lions  en  feront  échangées  à Paris  dans  le  delai 
le  cinq  femaines. 

Fait  double  à Paris  le  dix-huit  Février,  mil- Imit- 
ant-huit. 

(L.  S.)  F.  B.  Nompère  Champagne. 

(L.  S.)  I.  Comte  de  Schlitz. 

2. 

Traité  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  aa.  M«t» 
Duc  de  Mechlenbourg-  Schwerin  portant  ac- 
cejjïon  de  celui-ci  a la  confédération  du  Rhin , 
figue  a Paris  le  22.  Mars  1303. 

(Winkopf  rheiuifchtr  Eund.  8rBand  p.  tj8-  160.) 


Siège  k 
la  diète, 

PalTage 
de  trou- 
pes. 
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Caillot» 
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Contin- 

gent. 


Ratifi- 

cation. 
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apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Con/titu- 
tions  Empereur  des  Français , lloi  d'Italie  et  Protec- 
teur 
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Traite  d'accejjlon 


I ROR  teiir  eonf^dèration  du  Rhin  : ayant  vu  et  examiné 
0 ° le  traité  conclu,  arreté  et  /igné  à Paris  le  32,  Mars 
1 808.  par  Mr.  Champagny , Notre  mini/ire  des  réla - 
tions  extérieures , grand-  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur etc.  en  vertu  des  pleins  pouvoirs,  que  Nous 
lui  avons  conférés  à cet  effet  avec  Mr.  le  Baron  de 
Boffet.  Maréchal  de  la  Cour,  et  Envoyé  extraordi- 
naire de  S.  A,  S.  le  Duc  de  Mecklenhourg  • Schwerin , 
également  muni  de  pleins  - pouvoirs , duquel  traité  la 
‘ teneur  fuit. 

Sa  Majcffé  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  AlteHe 
Sérènillime  le  Duc  de  Mecklenhourg  - Schwerin , vou- 
lant regler  ce  qui  concerne  Padmillion  de  Sa  dite  Al- 
telle  dan?  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour 
leurs  plenipotentiares  favoir: 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  Mr.  lean  Bnpti- 
Jïe  Nompère  de  Champagny , Miniftre  des  relations 
extérieures,  grand  - aigle  de  la  légion  d’honneur,  com- 
mandeur de  l’ordre  de  la  fidélité  de  Rade  et  de  St. 
Jofeph  de  Wiirzburg  ; 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenhourg- Schwerin 
Mr.  Georges  François  de  Bojfet,  Son  Maréchal  de 
la  Cour  et  fbn  Envoyé  extraordinaire; 

Leaotuels,  après  avoir  échangé  leur  pleins -pou- 
voirs refpectifs,  font  convenus,  de  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenhourg -Schwe- 
rin accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  con- 
clu à Paris,  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  fix,  et  par 
cette  acceiïion , il  entre  dans  tous  les  droits  et  dans 
toutes  les  obligations  de  la  confédération  et  d’alliance 
de  la  même  manière,  que  s’il  eût  été  partie  contrac- 
tante au  traité. 

Art.  II.  S.  A.  S.  Piégera  dans  le  collège  des  Prin- 
ces; fon  rang  dans  le  collège  fera  réglé  par  la  diète. 

Art.  III.  Il  ne  pourra  fans  le  confentement  préa- 
lable de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun 
cas  et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être,  donné 
palfagc  par  les  états  de  -S.  A.  S.  à aucunes  troupes,  à 
aucun  corps,  ou  détachement  de  troupes  d’aucune  puis- 
fance  étrangère  à la  confédération. 

Art. 


Aec  *«- 
üon. 


Siège  à 
1*  diète. 

Plff.jÇC 
de  trou* 
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à la  confédération  du  Rhin. 

Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catholique  fera  dans 
toutes  les  poflefüons  de  S.  A.  S.  pleinement  allimilé  à 
l’ ëxercice  du  culte  luthérien  et  les  fujcts'des  deux  re- 
ligions jouiront  fans  reftriction  des  mêmes  droits  civils 
et  politiques,  fans  cependant  déroger  à la  poiTeflion 
et  jouiiTances  actuelles  des  biens  des  églifee. 

Art.  V.  Le  Contingent  du  Duché  de  Mecklen- 
bourg  - Schwerin  pour  le  cas  de  guerre  fera  de  dix- 
neuf- cent  hommes. 

Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  à Paris  dans  le  delai  de  üx 
femaines.  *' 

i . ••  . . ( >*!.•  . . ■ ’ • ’ t 

Fait  double  à Paris  le  vingt- deux  Mars  mil  huit- 
cent-huit.  •*.  . , , * ,0M  si  ••  - I •«“ 

. . * , J r 1 • . * • • v . . , , v.  ; 

Signé:  Champagnt.  r de  Bosset. 

»,  . * v> 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci- des* 
Jus  en  tous  et  chacun  des  articles,  qui  y / ont  conte- 
nus, déclarons  qu’il  eft  accepté , ratifié  et  confirmé 
et  promettons  qu'il  fera  iuviolablement,  obfervè , en 
foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  préjentcs,  /ignées 
de  notre  main,  contre -fignées  et  munies  de  notre 
fceau  Impérial. 

à Bayonne  le  24.  Avril  1808.  * 

• . j * ,}■.(•'  * « 

NAPOLÉON 

v . » . * » , t N . 

Le  Minifire  des  relations  Par  l’Empereur 

extérieur  Le  Minifire ■ Secretair  d'Etat 

Cuampagny.  Huguet  B.  Mares.  ' ' 5 

' • # , n » 

Vu  par  Nous  Vice-  Grand-  Electeur , Grand- 
Chambellan  , faifant  les  fonctions  d'Arc/ii  - Chaucel- 
lier  d’Etat. 

(L.  S.  J.) 


1808 

Culte 

catholi- 

que. 


Contin- 

gent. 


Ratifi- 

cation. 
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18^8  Traité  entre  t Empereur  des  Français  et  le 

*4-  Oct.  * 5 

Duc  de  Holftein- Oldenbourg  portant'  accès- 
fion  de  celui* ci  a la  confédération  du  Rhin , 
[igné  a Erfurt  le  14.  Octobre  *808- 
( W 1 n a 0 p p der  rheinijche  Eund , T.  X.  p.  150.). 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie.  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin , et  Son  Altefle 
Sérénülirae  le  Duc  de  Holftein  - Oldenbourg, 

Voulant  régler  ce  qqi  concerne  l’admüïion  de  Son 
Altefle  Séréniflime  dans  la  confédération  du  Rhin,  ont 
nommé  pour  leur»  plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  le  Sieur  Jean 
Uaptifte  de  la  Bernardièré,  Chef  de  la  DiviGon  politi- 
que du  Nord  au  Miniftère  des  relations  extérieure», 
membre  de  la  légion  d'honneur, 

Et  Son  Altefle  Séréniflime  le  Duc  de  Holftein- Ol- 
denbourg, fon  confeiller  privé  et  Miniftre  Hans  Detlef 
Br.  de  Haratnerftein, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
, font  convenu»  de  ce  qui  fuit: 

Aceec  Art.  I.  Son  Altefle  Séréniflime  le  Duc  de  Holftein-Ol- 
denbourg  accède  en  fa  qualité  de  Prince  régnant  de  Lu- 
beck et  comme  adminiftrateur  régnant  du  Duché  d’Ol- 
denbourg au  Traité  de  confédération  et  d’  alliance 
conclu  à Pari»  le  12.  Juillet  1806,  et  par  fon  acceflion 
il  entre  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obli- 
gations d®,  l’alliance,  de  la  même  manière  que  s’il 
eût  été  partie  contractante  au  dit  traité, 
siège  à Art.  II.  Son  Altefle  ûégera  dans  Je  Collège  des 
UDièt*.  pr;nce8  f et  f0n  rang  dans  ce  Collège  fera  déterminé 
par  la  Diète. 

ruTag.  Art.  III.  Il  ne  pourra  fans  le  contentement  préa- 
labié  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  cas, 
et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être,  donné  pafla- 
ge  par  les  états  de  Son  Altefle  Séréniflime  à aucune 
troupe,  à aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d’au- 
cune puiflance  étrangère  à la  dite  confédération. 

Art. 


Digitized  by  Google 


à la  confédération  du  Rhin. 


*8 


Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catholique  fera  dans  jOqQ 
toutes  les  pofTeffions  de  Son  Altefle  SérénUïime  pleine-  Cllj,7° 
ment  aflimilé  au  culte  luthérien,  et  les  fujets  des  deux  catholû 
religions  y jouiront  fans  reilrictions  dos  memes  droits  <1U*' 
civils  et  politiques  , fans  cependant  déroger  à la  pos- 
feiïion  et"  jouiffances  actuelles  des  biens  des  églifes. 

Art.  V.  Sa  Majcfté  Impetiale  et  Royale  déclaré,  inter- 
que  par  l’art.  V.  du  traité  de  Fontainebleau  *)  Elle  Serait. 
n‘a  entendue  coder  au  Roi  de  Hollande,  que  les  droits  v. dutr. 
de  fouveraineté  du  Comte  de  Bentinck,  n’ayant  voulu 
porter  aucune  atteinte  à ceux  qui  pouvaient  apparte-  bicau- 
nir  à Son  Altefle  Séréniflime  le  Duc  de  Oldenbourg. 

Art.  VJ.  Son  Altefle  Serénüïime,  vu  la  pofition  Comin. 
de  Son  Duché  fur  la  mèr  et  l’étendue  des  côtes  qu’Elle  6«l“* 
a à garder , fournira  pour  le  cas  de  guerre  un  contin- 
gent de  huit  cent  hommes  d’infanterie.  •’  ; 

Le  préfent  traité  fera  ratifié , et  les  ratifications 
en  feront  échangées  à Paris  dans  le  délai  d’un  mois, 
ou  plutôt  fl  faire  fe  peut. 

~ Fait  double  à Erfurt  le  quatorze  Octobre  mil  - huit- 
cent ‘huit. 

, ( Signi ):  1.  B.  Bernardière. 

(L.  S.)  *• 

t:  (Signé):  H.  D.  Bu.  de  Hammerstein. 

(L.  S.) 

3.  ' 

Suhftance  d'un  traité  de  fubfides  conclu  entre *°-  MlU 
S.  M Britannique  et  S M.  le  Roi  Ferdinand 
de  Sicile,  ftgné  à Palermele  *0-  Mai  i8o8- 

( Gazette  de  Leyde,  1808.  N.  LXV;).  > 

1’ 

amitié  fincère  et  confiante  qui  fubfifte  entre  lea 
deux  Puiflances  fera  maintenue. 

Art.  II.  Les  parties  contractantes  s’engagent  à fe 
fournir  mutuellement  contre  la  France  tous  les  fecoura 
poflibles. 

Art.  III.  Le  Roi  de  Sicile  s’oblige  à ne  faire 
prélever  aucun  droit  fur  tous  les  objets  d’approviûon- 

Art. 

.*5  Traité  «Je  Fontainebleau  Au  n.Nov.  1807.  entre  l’Euip. 
des  Français  et  le  Roi  d’Hollende  V.Su^pl.  T.  IV.  p.  485- 
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IQqO  nement  et  l'armement  militaire  et  naval,  dont  auraient 
® ® befoin  lea  troupes  de  S.  M.  Britannique,  Rationnées 
dans  les  fortereûes  de  la  Sicile,  et  tous  les  vaiflesux 
de  guerre  de  S.  Majefté  qui  fe  trouvent  dans  la  me* 
diterranée.  . i , * 

Art.  IV.  La  même  exemption  eft  étendue  aux 
vaifleaux  de  S.  M.  Britannique  Rationnés  à 1’  lie  de 
Malte.  i 

Art.  V.  Les  bâti  mens  anglais,  pris  par  un  ennemi 
quelconque  de  l’Angleterre,  ue  feront  point  admis 
dans  les  ports  de  la  Sicile. 

Art.  VI.  Les  ports  de  la  Sicile  feront  ouverts 
pendant  cette  guerre  à toutes  les  escadres  de  S.  M. 
Britannique,  et  à tous  bâtimens  manchands  anglais. 

Art.  VII.  S.  M.  Britannique  s’engage  en  revanche* 
à défendre,  durant  la  préfente  guerre,  les  forterefles 
de  Mefline  et  d’Augufie,  et  d’y  entretenir  à fe*. dé- 
pends un  corps  de  troupes  de  to,ooo  hommes,  et 
d’augmenter  leur  nombre  en  cas  de  befoin.  La  diRrU 
bu  lion  de  ces  troupes  fera  confiée  entièrement  aux 
commandans  Anglais,  qui  exerceront  fur  elle&,!la< ioi 
martiale',  comme  dans  une  gamifon  anglaife;  S.  M. 
Sicilienne  fournira  les  logemens. 

Art.  VIII.  S.  M.  Britannique  s’engage  de  payer 
au  Boi  de  Sicile  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  et 
à compte»  du  10.  Septembre  i8oç,  jour  où  les  trou- 
pes Anglo-RnlTes  débarquèrent  à Naples,  un  fubfide 
annuel  de  joo.ooo  livres  .Sterling  payable  à raifon  de 
âçooo  liv.  Sterling  par  mois.  A compter  de  la  date 
du  préfent  traité,  les  payemens  feront  efleetnés  un 
mois  d’avance.  Sa  Maj.  Sicilienne  employera  ces  fnb- 
fides  à l’entretien  de  fa  marine  et  de  fou  armée,  à la 
défenfe  de  fes  états,  et  à des  operations  contre  l’en- 
nemi commun  ; et  il  fera  rendu  compte , de  trois  en. 
trois  mois  au  Gouvernement  Britannique,  de  la  ma- 
nière dont  S.  M.  Sicilienne  aura  employé  les  fubfides 
qui  lui  auront  été  payés. 

o Art.  IX.  Il  fera  promptement  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  les  deux  parties. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  avant  quatre  mois  ou 
plus  tôt  s’il  cet  poffible. 

. ' Fait  à Palerme  le  jo.  Mai  1808. 

Signé:  W.  Drumbiond.  Th.  de  Som»a. 
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Conventions  entre  l’Empereur  des  Français , igog 
et  le  Roi  de  Saxe  au  fuj et  des  troupes  du  Duché  de t0-  aui 
Varfovie.  1808-  1809. 

\ / I 

I. 

Convention  de  Bayonne  concernant  la  Légion 
de  la  yiftule  entre  la  France  et  la  Saxe; 
Jignée  le  10.  Mai  »8o8- 
(Copie  manufcrite  mais  fûre). 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  étant  conrenu  avec 
S.  M.  le  Roi  de  £axe,  Duc  de  Varfovie,  de  prendre 
à Ton  fervice  un  corps  de  huit  mille  hommes,  faifant 
partie  de  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie,  dans 
l’intention  de  diminuer  les  dépenfes  de  ce  Duché,  et 
les  deux  hautes  parties  Contractantes  voulant  régler 
tout  ce  qui  concerne  l’organi Talion  et  compoiilion  de 
ce  corps  et  Ton  admilfion  au  fervice  de  France,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin, 

Mr.  Jean  Baptifte  Nompère  de  Champagny,  Mi-  , 
niftre  des  relations  extérieures.  Grand -Aigle  de  la  Lé- 
gion d’honneur , Grand -Cordon  de  l’ordre  de  la  fidé- 
lité de  Rade  et  de  celui  de  St.  Jofeph  de  Würzburg, 
Commandeur  de  l’ordre  de  la  couronne  de  fer 
et  S.  M.le  Roi  de  Saxe  Duc  de  Varfovie 
M.  M.  Stanislas  Comte  Potocki,  Xavier  Comte 
Dzialynsky  et  Pierre  Comte  Bielineki,  Sénateur  Pala- 
tin du  Duché  de  Varfovie,  Chevalier  des  ordres  de 
Pologne,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Lesquels  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleina- 
pouvoirs,  font  convenus  de  ce  qui  fuit; 

Art.  I.  Le  Corps  de  huit  mille  hommes  tiré  de 
l’armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie,  que  S.  M. 
l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie  s’engage  à pren- 
dre à Son  fervice,  fera  formé  par  trois  Regimcns 
Nouveau  Recueil.  T.  IF.  B - «n 
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\ 

J 8o3  em*ers«  ayant  leurs  confeils  d’adroiniftration  et  orga- 
v nifé*  de  manière  que  chaque  compagnie  ait  un  effec- 
tif de  cent  qnarante  hommes. 

Art.  II.  Chaque  régiment  fera  compofé  de  deux 
• bataillons,  chaque  bataillon  de  neuf  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs.  Il  y aura  de 

Elus  une  compagnie  d’artillerie  de  cent  quarante 
ommes  et  une  compagnie  de  Tapeurs  de  deux  cent. 
Art.  III.  Anflitôt  que  ces  troupes  auront  été  or- 
ganifées , elles  feront  paflees  en  revue  par  Mr.  le  Ma- 
réchal Davonft  et  dirigées  fur  la  rive  gauche  de  l’O- 
der. Après  avoir  pallé  ce  fleuve,  elles  feront  à la 
charge  de  S.  M.  l’Empereur  de*  Français  etfe  rendront 
immédiatement  à Magdebourg,  où  leur  armement 
fera  completté 

Art.  IV.  Le  fnsdit  Corps  de  huit  mille  hommes 
fera  toujours  eonfidéré  comme  faifant  partie  du  Con- 
tingent de  trente  mille  hommes,  que  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  doit  entretenir  dans  le  Duché  de  Varfovie  et  four- 
nir dans  le  cas  d’une  guerre . dans  laquelle  la  confé- 
dération du  Rhin  ferait  engagée. 

Art.  V.  S.  M.  I.  R.  prend  l’engagement  de  ne 
point  envoyer  dans  les  Colonies  les  régimens  Polonoi* 
compofant  ce  Corps  de  huit  mille  hommes,  qui  entre 
à Son  fervice. 

Art.  VI,  Les  régimens  feront  tenus  conftamment 
au  complet,  en  conféquence  ils  auront  des  dépô  s à 
v Kalifch  et  à Pofen,  pour  recevoir  les  Tecrues  et  les 
diriger  fur  les  corps , auquel  elles  devront  appartenir. 
Les  recrues  comprendront  les  cadres  de  quatre 
nouvelles  compagnies,  qui  appartiendront  au  Corps, 
mais  qui  feront  aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe , jus- 
qu’au moment,  où  elles  auront  paffé  l’Oder;  elles  fe- 
ront envoyées  fane  armes. 

S.  M.  le  Hoi  de  Saxe  s’engage  à maintenir  toujours 
au  complet,  jusqu’à  la  paix  générale,  le  régiment  des 
lanciers  et  les  trois  régimens  compofant  la  légion  de 
la  Viffule. 

Art.  Vil.  Il  fera  dreffé  contradictoirement  entre 
des  CommilTaires  de  S.  M.  l’Empereur  çt  Roi  et  de  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe,  des  états  de  Grnation  de  chacun 
des  tTois  régimens  et  des  deux  compagnies  d’artillerie 
et  dé  fapenrs  compofant  de  fusdit  Corps  de  huit  mille 
hommes;  dans  lesquels  étau  feront  fpécifiéa  la  nature 

' .a  . et 
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et  la  quantité  des  objets  d’armement,  d’habillement  et  J§o8 
d’équipement,  qui  appartiennent  à chaque  régiment 
ou  compagnie. 

Art.  VIII.  A l’époque  de  la  paix  générale,  ou 
plutôt,  G les  circonftances  le  permettent,  les  huit  mil- 
les  hommes  mentionnés  dans  les  articles  précédens  1 

feront  remis  à la  diepoütion  de  S.  M.  le  Iloi  de  Saxe, 
avec  les  objets  d’armement  ,et  d’équipement . dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  entrée  au  fervice 
de  France,  et  dont  il  aura  été  drefl'é  procès-verbal, 
conformément  à l’article  précédent. 

Art.  IX.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  le 
plutôt  polhble,  et  les  ratifications  en  feront  échangées  _ 
à Dresde  dans  l’espace  d’un  mois,  ou  plutôt  G faire  fe  peut. 

Bayonne,  le  io.  Mai  1808. 

(Signé):  J.  B.  Nompère  de  Champagny, 

Stanislas  Comte  Potocki. 

Xavier  Comte  Dzialynski. 

Pierre  Comte  Bielinski. 

2- 

Convention  entre  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  des  l§39 
Français  etc.  et  Iloi  de  Saxe fur  l'augmentation  Ig>Mat, 
de  l'armée  de  yarfovie , J ignée  à yarjovie 
le  ig.  Mars  1309. 

(Copie  manufcrite  mais  fùre). 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.;  le  Rot 
de  Saxe,  Duc  de  Varfovie  voulant  déterminer  par  une 
Convention  l’augmentation  qu’ils  ont  jugé  à propos  de 
donner  h l’armée  du  Duché  de  Varfovie,  fans  que  lu 
Tréfnr  du  Duché  en  foit  chargé , ont  nommé  à cet 
effet  pour  leur  Plénipotentiaires,  l'avoir: 

S.  M.  l’Emp.  des  Franç. , Roi  d’Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  Monf'ieur  Jean  François 
Bourgoing,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  VarCo- 
vie,  l’un  des  Commandeurs  de  la  Légion  d’honneur,  ce 
S.  M.  le  Iloi  de  Saxe  Duc  de  Varfovie , Monfieur'Cbar- 
les  Comte  de  Bofe,  Son  Miniftre  du  Cabinet  et  Secré- 
taire d’Etat,  dirigeant  le  Département  des  relations  ex- 
térieures, Chevalier  de  l’ordre  de  la  Couroune  verte, 

. • g j Graud* 
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igOQ  Grand- Cordon  de  la  Légion  d’honneur.  Chevalier  de 
7 l’ordre  de  St.  Hubert,  Commandeur  de  l’ordre  de 
l’Etoile  du  Nord; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs,  font  convenus  des  articles  fui  vans; 

Art.  I.  Chacun  des  neuf  régimens  qui  fe  trou- 
vent préfentement  dans  le  Duché,  favoir:  le  premier, 
fécond,  troifième,  cinquième,  iixième,  huitième,  di- 
xième, onzième  et  douzième,  feront  le  plutôt  poilible 
augmentés  de  45  hommes  par  compagnie,  ce  qui  por- 
tera le  nombre  d'bommes  de  chaque  compagnie  de  95 
à cent  quarante,  et  la  force  de  chacun  de  ces  régimens 
au  complet  de  deux  mille  cinq  cent  et  foixante  hommes. 

Art.  II.  S.  M.  J.  et  H.  prend  dès  ce  moment  à 
charge  la  folde,  la  malle,  les  fubfiffances  et  pain  de 
foupe  de  chacun  des  foldats  dont  l’armée  du  Duché 
va  être  augmentée  d’après  l’article  précédent. 

Art.  111.  S.  M.  J.  et  K.  prend  aolïi  à fa  charge 
les  frais  de  première  mife  pour  l’habillement  et  l’équi- 
pement de  chacun  des  dits  hommes  d’après  l'état  qui 
fera  prefenté  par  le  l-rince  Miniflre  de  la  guerre  aux 
Infpecteurs  ou  toutes  autres  perfonnes  commifes  à cet 
effet  par  S.  M.  J.  et  R 

Art.  IV.  Les  mêmes  Infpecteurs  ou  autres  per- 
fonnes commifes  à cet  effet  conffateront  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  feront  fucceffivement  ajouté* 
par  compagnie  à l’armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie, 
afin  de  pourvoir  avec  connoiflance  de  caufe  au  paye- 
ment de  la  première  mife  de  la  folde,  des  maffes  et 
des  fubfiffances. 

Art.  V.  S.  M.  J.  et  R.  pourvoira  anffitôt  qu’il  fera 
poilible  aux  avances  indispenfablement  néceflaires  pour 
faire  face  aux  frais  dont  il  eft  fait  mention  à l’article 
trois,  bien  entendu  que  le  Prince  Miniftre  de  la  guerre 
du  Duché  fera  tenu  de  rendre  compte  de  l’emploi  de 
ces  avances  aux  perfonnes  que  S.  M.  J.  et  R.  défig- 
nera  à cet  effet. 

Art.  VI.  La  pTéfeme  Convention  fera  ratifiée etle* 
ratifications  en  feront  échangées  à Paris  dans  le  délai 
d’un  mois  au  plutôt  fi  faire  fe  peat. 

Fait  et  ligné  à Varfovie,  le  Dixhuûième  Mars  l’an 
mil- huit -cent  neuf. 

(L  S.)  Jean  François  Bourooins. 

(L  S.)  Charles  Comte  Pose.  »ô* 

î- 
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Convention  entra  l'Autriche  et  Bade.  ai 

5. 

Convention  entre  l'Autriche  et  Bade  concernant  igog 
Padmijfm  des  fujets  aux  fondations  réciproques 17  Sï£,t‘ 
fignée  à Vienne  le  17  Sept.  1808. 

Da  fowohl  in  den  Kairerlich  Kôniglich  ôfterreichi- 
fchen , als  in  den  Grofsherzoglich  badenfchen  Staaten 
Stiftungen  beftehen,  welche  fur  die  Abkônunlinge  ge- 
wifler  benannten  Farailien , oder  Orte  und  Diftricte, 
durch  die  Errichtunga-  Urkunden  beftimmt  find,  Seine 
Kaiferlich  Konigl.iMajeftàt  aber  fowohl,  als  Seine  Kônig- 
liche  Hoheit  der  Grofeherzog  zu  Baden  des  Willens  find, 
bey  den  eingetretenen  Staats  - Veranderungen  die  Rech- 
te  der  Privaten  rabglichll  unverandert  zu  erhalten,  fo 
ift  von  den  Unterzeichneten,  Namens  lhrer  Allerhôrh- 
tten  Hofe,  einverftàndlich  folgende  Verabredung  ge- 
troiTen  worden: 

Die  Grofeherzoglich  badenfchen  Unterthanen  folien 
zu  der  Benutzung  der  oben  bezeichneten  Stiftungen 
der  Kaiferlich  ôfterreichifchen  Staaten,  und  die  Kai- 
rerlich ofterreichifchen  Unterthanen  zu  der  Benutzung 
der  gleichfalle  oben  erwâhnten  Stiftungen  der  Grofsher- 
zoglicli  badenfchen  Staaten , ohne  Unterfchied,  ob  die 
Collàttir  oder  Prafentation  dem  allerhochften  Landes- 
herrrt,  oder  Corporationen.  odeT  Privaten  des  einen  oder 
des  andern  von  beyden  Staaten  zuftehen,  wechfelfeitig 
zugelafTen  werden,  in  fofern  lie  durch  die  rechtmàfsigen 
Stiftungstitel  hierzu  berufen,  und  die  in  den  Stiftungs- 
briefen  vorgefchriebenen  Bedingungen  zu  erfüllen  un 
Stande  Gnd. 

ZurUrkunde  deffen  haben  die  beyderfeitigen  Bevoll- 
màchtigten  die  vOTÜegende  doppelt  gefertigte  Ueberein- 
kunft  unterzeicbnet,  mit  ihrem  angebornen  Infiegel 
yerfehen,  und  gegcn  einander  ausgewechfelt. 

So  gefchehen  VVien  am  17.  Sept.  1808. 

(L.  S.)  Joseph  Freyherr  von  Horbiayr. 

(L.  S.)  Care  Freyherr  von  Rosen iels. 


/ 
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6. 

1 8C9  Convention  i betwcen  His  Britannick  Majefly 
Avr.  and  fils  R0yai  Highnejs  îhe  Prince  Regent 
of  Portugal.  Signed  at  London  ihe 

21.  April  1809.  i ; 

! « / >• 

ïrîis  Royal  Higbncfs  the  Prince  Regent  of  Portugal 
having  reprefented  to  His  Majefly  the  King  of  th© 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  the 
Neceflity  felt  by  the  Brazilian  Government  of  pro- 
curing  by  Way  of  Loan  the  Means  of  purchealing,  in 
Europe,  Naval,  Stores  and  oiher  eflential  Article*,  as 
well  as  of  fnllüling  certain  Engagements  entered  in  U»’ 
in  England  in  His-Royal  Name:  and  His  Majefly 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  wisbhig  to  facilitate  to  ITis  Ally  the  Negocia-t 
tîon  of  thks  Loan  in  England  , • His  faid  Majeüy  tho 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire» 
Jatiii  and  His  Royal  Hignefs  the  Prince  Regent  of  Por* 
j tugal,  hâve  named  and  chofen  for  Their  Plenipoten» 
tiaries  namely  : His  Majelty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  George  Canning 
Esqr.  Member  of  His  Privy  Council  and  His  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Departement  of  foreign  Af» 
fairs , and  His  Royal  Highncfs  the  l,rince  Regent  of 
Portugal  the  Chevalier  de  Sonza  Couttinho,  Member 
of  His  Council  and  His  Envoy  Extraordinary  and  His 
Minifier  Plenipotentiary  to  His  Britannick  Majefly^ 
who  having  communicated  to  each  otlver  their  refpe- 
Ctive  Fnll  Powers,  and  having  found  them  in  good 
and  due  Forni  hâve  agreed  upon  the  following  Articles. 

Em-  Art.  1.  His  Britannick  Majefty  contents  to  pro- 

ec""oo*  1’°^  *°  His  Parliainent  to  fanction  a Loan  of  Six  Hun- 
rivrci.  dred  Thoufand  Pounds  Sterling,  which  His  Royal 
Highuefs,  wishes  to  raite  in  England. 

imrrèt»  Anr.  If.  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent 
uicment  Portugal  uhdeTtake8  to  pay  in  London  the  Intereft 
of  this  Loan  at  the  prife  at  which  it  fhall  bave  been 
xaifcd;  and  He  Iikewite  undertakes  to  provide  for 

the 
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6. 

Convention  entre  S.  M.  Britannique  et  T 809 
S.  A.  R.  le  Prince  Regent  de  Portugal, 
lignée  à Londres  le  21  Avril  iftog. 

(Traduction  privée). 

C . - - * • 

on  Altejfe  Royale  le  Prince  Regent  de  Portugal 
ayant  reprefcntr,  à Sa  Majejié  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  la  necefitê 
gu’ éprouve  le  Gouvernement,  du  Br  fil  de  fe  procurer 
par  la  voye  d'emprunt  les  moyens  necefjaires  pour 
J-aire  emplette  en  Europe  de  munitions  navales  et 
autres  articles  e/jfentiels  comme  auffi  pour  remplir 
certains  engagement  contractés  en  Angleterre  en  J on 
nom  Royal,  et  S. 'M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  déférant  faciliter  à 
J011  allié  la  négociation  de  cet  emprunt  en  Angleterre , 

«St»  dite  Majejié  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Gran- 
de Rr-.tapne  et  d'Irlande  et  Son  AlteJJe  Royale  la 
Prince  Regent  de  Portugal  ont  choift  et  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires , J avoir:  Sa  Majejié  le  Roi 

du  Royaume  uni  de  la  Grande- Br  tagne  et  d'Irlande 
George  Canning  membre  de  Son  Coujeil  Prive  et  fou 
principal  fecrétaire  d'Etat  pour  le  departement  des 
aff  aires  étrangères , et  Sou  Alteffe  Royale  le  Prince 
Regent  du  Portugal  le  Chevalier  de  Souza  Couttiuho, 
membre  de  Son  coujeil  et  Sou  Envoyé  extraordinaire 
et  Minjlre  Plénipotentiaire  près  S M.  Britannique  ; 
lesquels  après  s’ètre  communiqué  réciproquement  leurs 
Pleinpouvoirs  refpectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  dite  forme,  font  convenus  des  articles  Jnivanst 

Ab  t.  I.  S.  M.  Britannique  c -.ujent  à propojer  à 
fort  Parlement  de  fanctionner  un  emprunt  de  fix  cent 
mille  livres  Stcrliugs  que  S.  A.  Royale  dejire  de  con- 
tracter en  Angleterre. 

Art.  II.  S.  A Royale  le  Prince  Regent  du  Por- 
tugal s'engage  à payer  à Londres  les  interets  de  cet 
emprunt  au  taux  auquel  il  aura  été  contracté ; et  s'en- 
gage pareillement  à pourvoir  au  rembourfement  fuc- 

ceffif 


- 
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1009  the  graduai  Liquidation  of  the  Principal  by  the  Efta- 
bli&hment  of  a Sinking  Fund  at  the  Rate  office  Pounda 
per  Gentil  m of  the  above  mentioned  Principal  of  Six 
hundred  thoufand  Pounda  Sterling.  He  alfo  engagea, 
that  the  Payment  relative  to  the  Intereft,  aa  wèll  as 
to  the  Sinking  Fund  fhall  be  made  every  Six  Months 
to  commence  from  the  day  on  which  the  Intereft  of 
the  Loan  is  to  begin;  and  «hall  be  continued  at  the 
famé  Rate  and  at  the  famé  Periods  untill  the  total 
Extinction  of  the  Sum  borrowed. 

ijyi'o-  Art.  III.  In  order  to  provide  for  the  Payment  of 

1 the  Intereft  and  the  Sum,  deftined  for  the  Sinking  Fond, 
aa  well  aa  for  the  graduai  liquidation  of  the  Principal 
Hia  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent  of  Portu- 
gal mortgage8  to  Hia  Britannick  Majefty  fnch  a Por- 
tion of  the  Revenuea  of  the  Islanda  of  Madeira  aa 
fhall  be  necellary  for  the  Payrat-nis  of  the  Intereft 
and  the  Sinking  Fund  ftipulated  in  thia  Convention.-— 
and  by  Way  of  additional  Security.  — His  Royal 
v Highnefs  pledges  moreover  the  net  Produce  of  the 
Sale  of  Brazil  Wood,  to  be  made  annually  in  England 
by  the  Directora  of  the  Adminiftration  of  Royal  Con- 
tracta eftabliahed  in  London  and  appointed  by  Hia 
Royal  Highnefe;  which  Directora  baving  reccived  from 
His  Royal  Highnefe  the  Power  and  Authority  of  dis- 
pniing  cf  the  Effecta  belonging  to  the  above  mentioned 
Royal  Contracta  to  the  greateft  Benefit  of  hia  Royal 
Highnefs  fhall  be  directed  and  obliged  to  raake  at  tbe 
Période  hereafter  agreed  upon  the  Payment  of  the  Sum 
necellary  for  the  Intereft  and  Réduction  of  the  Capital 
Into  the  Handa  of  the  Govcrnora  of  the  Company  of 
the  Bank  of  England  on  Account  of  the  Lords  of  the 
Treafury.  — 

Hia  Royal  Highnefa  undeTtiakes  to  forward  to  Eng- 
Jand  every  Year  the  Quantity  of  Twenty  thoufand 
Quintals  of  Brazil  Woqd  to  be  fold  by  the  faid  Di- 
rectora  untill  the  Loan  be  entirely  extingniehed. 

Art.  IV.  The  before  mentioned  Directora  of  tbe 
Adminiftration  of  the  Royal  Contracts  fhall  give  their 
PeTfoual  Rond  in  the  Forrn  and  Terma  annexed,  by 
Virtue  of  which  they  will  covenant  to  make  the  Pay- 
ments  above  agreed  upon  on  the  2d  of  April  and 
of  October  every  Year;  and  not  to  make  any  Applica- 

tion 
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sefff  du  Capital  par  la  formation  d'un  fond  d’amor-  j Qqq 
tnfement  au  taux  de  cinq  pour  cent  du  fusdit  capital 
de  600,000  Livrés  Sterling.  Elle  s'engage  de  même 
à ce  que  le  payement  relatif  aux  interets  comme  au 
fonds  d’ àmortiffement  Jera  effectué  tous  les  fix  mois 
à dater  du  jour  ou  l'ipterêt  de  l'emprunt  commencera 
à courir,  et  qu'il  fera  continué  au  même  taux  et  aux 
mêmes  époques  jusqu’à  l'extinction  totale  de  la  Som- 
me empruntée.  , 


Art.  III.  Afin  de  pourvoir  an  payement  des  in- 
térêts et  de  la  fomme  deftinie  au  fond  d’ amorti jjement 
comme  au  rembourjement  fuccefjif  du  capital  S.  A.  H. 
le  Prince  Regent  du  Portugal  hypothèque  à S.  M Bri- 
tannique telle  portion  des  revenus  de  l'ile  de  Madère 
qui  fera  necefjaire  pour  les  pay émeus  des  intérêts  et 
du  fonds  d'amortiffement  Jtipulés  dans  la  préfente  con- 
vention — et  par  voye  de  fureté  additionelle  — S.  A. 

Royale  engage  de  plus  le  produit  net  de  la  vente  de 
bois  du  Brefil  à faire  annuellement  en  Angleterre  par 
les  Directeurs  de  l’admini/lralion  des  contraets  royaux 
établie  à Londres  et  nommée  par  S.  A.  Royale;  les- 
quels Directeurs , ayant  reçu  par  J on  Alteffe  Royale  . 
le  pouvoir  et  l’autorité  de  dispojer  des  eff  ets  appar- 
tenant aux  Judits  Contrats  royaux  au  plus  grand 
avantage  de  S.  A.  Royale , feront  in  fruits  et  obligés 
à faire  aux  époques  ci  après  exprimées  le  payement 
de  la  fomme  neccjffaire  pour  les  Intérêts  et  la  Réduction 
du  Capital  dans  les  mains  des  Gouverneurs  de  la  coin - 
pagine  de  la  banque  d.' Angleterre  pour  le  compte  des 
Lords  de  la  trèforerie. 

Son  Alteffe  Royale  s'engage  à faire  expédier  pour 
F Angleterre  chaque  année  la  quantité  de  20,000  quin-  . r 

taux  du  bois  du  Bréfil  qui  fera  vendue  par  les  dits 
directeurs  jusqu'à  ce  que  l emprunt  foit  totalement 
éteint. 

Art'.  IV.  Les  fusdits  Directeurs  de  l’ adminiflra- 
tion  des  contrats  royaux  donneront  leurs  bons  perfoti- 
nels  dans  la  forme  et  les  termes  ci  annexés,  en  vertu 
desquels  ils  conviendront  de  faire  les  Payemens  ci - 
deffus  arrêtés , le  t Avril  et  s Octobre  de  chaque  an- 
née, et  de  ne  faire  aucun  emploi  quelconque  des  fonds 

pro- 
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jgQÇtion  whataoever  of  the  Funda  proceeding  from  their 
~ Admiiiifiration,  tirttill  the  Funda  neceflary  for  the 
Payments  be  depolited  in  the  Bank  of  England. 

BstîS-  Art.  V.  Thefe  Articles  fhall  be  ratified  by  His 
cations  Britannick  Majefty  and  His  Royal  Highnefa  the  Prince 
Regent  of  Portugal  in  the  fpace*of  Six  Monlhs  or  foo- 
ner  if  pollihle. 

In  Faith  of  which  We  the  underfigned  Plenipoten- 
tiaries  of  His  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefa  the  Prince  Urgent  of  Portugal  in  Virtue  of 
our  refpective  Full  Powers  hâve  ligned  the  prefent 
Articles,  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arms  to  be 
a/fixed  thereto. 

Done  at  London  the  zift  day  of  April  1809. 

Signed:  (L.  S.)  George  Canning. 

v (L.  S.)  Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 

' V * x \ • . 

‘ , » * • 1 ’ * • A ’ . 

Firjt  Separate  Article. 

bmTrff-  ^ is  underüood  that  the  pecuniary  Advances,  which 
ment  bave  been  made  by  His  Biitannick  Majefty  10  Hia  Royal 
ee«V*n'  Prince  Regent  tince  his  departnre  for  tlie 

Brazils  fliall  be  made  good  to  His  Britannick  Majefty 
out  of  the  faid  Loan.  ... 

This  Separate  Article  fhall  bave  the  famé  Force  and 
Eftect  as  if  it  vvere  inferted  ainoug  the  other  Articles 
fighed  on  this  day  and  fhall  be  ratilied  at  the  famé  Time. 

In  Faith  of  which  We  the  Underfigned  Plenipoten- 
tiarics  of  Hia  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Regent  of  Portugal  by  Virtue  of 
Our  refpective  Full  Powers  bave  ligned  the  prefent 
article  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arma  to  ba 
affixed  thereto. 

Done  at  London  the  twenty  firft  day  of  April  One 
thonfand,  Eight  hundred  and  Niue. 

Signed:  (L.  S.)  George  Canning. 

(L.  S.)  Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 

JL 
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provenant  de  leur  administration  jusqu'à  ce  que  les  ]§09 
fonds  necessaires  pour  les  payetnens  auront  été  dépo- 
sés dans  la  banque  d' Angleterre. 

••  . * • • 

Art.  V.  Ces  articles  feront  ratifiés  par  S • M. 
Britannique  et  S ■ A.  Royale  le  Prince  Regeut  de  Por- 
tugal dans  l'espace  de  6 mois  ou  plutôt  s’il  ejt  pojfble. 

i En  fai  de  quoi  Nous  fouff ignés  minijtres  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  Royale 
le  Prince  Regeut  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs  rejpeetifs , avons . figné  les  préjents  articles 
et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres  le  it  Avril  1809. 

Signé:  (L.  S.)  George  Canxhîtg. 

(L.  S.)  Le  Chevalier  de  Sovza  Couttinho. 

„ * * * , ' * 4 / . * V 

Ier  Article  fe'paré. 

Il  eft  entendu  que  If  s avances  pécuniaires  que  S. 

M.  Britannique  a faites  à S.  A.  R.  le  Prince  Regeut 
du  Portugal  depuis  fon  départ  pour  le  Bréfil  feront 
rembourfés  à S.  M.  Britannique  par  le  moyen  du 
dit  emprunt.  , 

Cet  article  féparè  aura  la  même  force  et  effet 
que  s'il  était  injeri  parmi  les  autres  articles  Jigtiis 
ce  jour  et  fera  ratifié  à la  même  époque. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  fovffignês  Plénipoten- 
tiaires de  S.  AI.  Britannique  et  de  S.  A.  R.  le  Prin- 
' ce  Regeut  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs  refpeetifs , avons  figné  le  pré  [eut  article  et  y 
avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres  le  zi  Avril  1809. 

\ . , x v» 

Signe:  ( L . S.)  George  Casnisg. 

(L.  S.)  Le  Chevalier  de  Sovza  Coûttisbo. 

< . II. 
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Seconde  Separate  Article. 

ItUâgteed,  that,  iu  the  Event,  however  unpro- 
dtïsWl*  ^able , of  Default  of  Payment  on  the  Part  of  the  Di- 
juye-  rectors  of  the  Royal  Contracta,  of  the  Sum  necefTary 
meut.  for  intereft  an^  Sinking  Fund  at  the  ftated  Periods, 
thisDèfault  fhall  be  made  known  to  the  Royal  Council 
of  Finance  of  the  Island  of  Madeira  by  the  faid  Directors 
and  then  the  above  mentioned  Council  fhall  be  bound 
tomakeover  to  the  Perfon,  Avbo  fhall  in  that  cale  be 
tiamed  by  theBritifh  Government  the  Sum  requhred  for 
that  Objet,  which  Sum  fhall  betahenout  of  the  Trea- 
fttry  of  the  faid  Island , before  any  other  Payment 
whatever  can  be  made  out  of  the  faid  Treafury. 

The  e vent u al  Ordera  to  this  Effect  fhall  be  fent 
by  His  Royal  Hinghnef»  the  Prince  Regent  of  Portu- 
gal to  the  Royal  Council  of  Finance  of  the  Island  of 
Madeira  at  the  famé  Time  that  the  Ratification  of 
th  is  Treaty  will  be  forwarded  to  the  Brazila. 

This  feparate  Article  fhall  hâve  the  famé  Force 
anrl  Elle  et  as  if  it  had  been  inferted  araong  the  other 
Articles  ligned  on  this  day  and  fhall  be  ratified  at 
the  famé  Time. 

In  Faith  of  which  the  Underfigned  Plenipotentia- 
ries  of  His  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
llighnefs  the  Prince  Regent  of  Portugal,  by  virtue 
ni  >mr  refpective  Full  Powers , hâve  figned  this  Pre- 
fent  Article,  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arma 
to  be  alfixed  lhereto. 

Doue  at  London  the  21  ft  day  of  April  1809, 

. " • A - - * 

( Signcd :)  George  Cannzno. 

x {L.  S.) 

Le  Chevalier  de  Sovza  Covttzvzzo. 

(L.  5.) 
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IId.  Article  feparé. 

Il  eft  convenu  que  dans  le  cas,  quoique  peu  pro- 
bable du  défaut  de  payement  de  la  part  des  Directeurs 
des  Contracts  royaux , de  la  fomme  neccjfaire  pour  les 
interets  et  le  fonds  d' amorti fjement  aux  époques  déter- 
minées , ee  défaut  fera  porté  à la  connaijfance  du  con- 
feil  royal  des  finances  de  Vile  de  Madère  par  les  dits 
Directeurs , et  alors  le  Jusdit  Confeil  fera  tenu  de 
transmettre  à la  perjonne  qui  dans  ce  cas  fera  nom- 
mée par  le  Gouvernement  Britannique , la  fomme  re- 
quife  pour  cet  effet , la  quelle  fomme  fera  prije  du 
trrfor  de  la  dite  Ile  avant  qu'aucun  autre  Payement 
quelconque  puiffe  être  fait  de  la  dite  tréforerie. 

Les  ordres  éventuels  à cet  effet  feront  envoyés  par 
Soji  Alteffe  Royale  le  Prince  Regent  du  Portugal  au 
Confeil  Royal  de  finance  de  l'île  de  Madère  à la  même 
époque  à laquelle  la  ratification  du  préfent  traité  Jera 
expédiée  pour  le  Bréfil. 

Cet  article  féparé  aura  la  mime  force  et  effet 
que  s'il  était  inféré  parmi  les  autres  articles  fignés 
ce  jour,  et  fera  ratifié  à la  même  époque. 

pu  foi  de  quoi  les  fonffignis  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Re- 
gent du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs 
refpectifs,  avons  figné  le  préfent  article , et  y avons 
fait  appofer  le  cachet  dè  nos  armes. 

Fait  à Londres  le  21  Avril  1809. 

(Signé:)  George  Canning. 

(L.  S.) 

Le  Chevalier  de  Souza  Couttjhh». 

(L.  S.) 
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7. 

Ig io  Lettres  patentes  du  Roi  de  Bavière  en  date  du 
«j.  juiu  23  Juin  1810  portant  les  ceffions  de  la  Bavière 
dam  le  Tirol , en  execution  de  fart.  3.  du  traité 
avec  la  France  du  28  Fevr.  1810  *). 

(v.  Journal  de  Francjort  1810.  Nr.  1*5.)* 

XT 

X xous  Maximilien  Jofeph,  etc.  à tons  ceux  qui  le* 
préfentes  liront,  falut  etc. 

Par  le  tème  article  du  traité  conclu  le  *8  Février 
dernier,  par  notre  premier  Miniftre  d’Etat,  Comte  de 
Montgelas,  et  ratifié  par  Nous  le  3 Mar»  à Straebonrg, 
nous  avons  cédé  en  tonte  Souverainété  et  propriété 
à S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  diffe- 
rentes parties  du  Tyrol  italien  au  choix  de  S.  M.  1.  — 
Lesquelles  parties  doivent,  être  contiguës  les  unes  aux 
antres,  litnées  à proximité  du  Royaume  d’Italie  et  des 
provinces  illyrieunes,  et  contenir  une  population  de 
2S0  à 300, oco  aines;  > 

Les  commiffaires  nommés  par  S.  M.  I.  et  Nous  pour 
déterminer  ce  territoire  et  en  fixer  les  limites,  le  font 
réunis  à Balzano,  et  par  un  acte,  dreffé  le  7 Juin, 
font  convenu  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation 
ainli  qu’il  fuit:  “Cette  ligue  commence  aux  montag- 
nes les  plus  élevées  fur  la  frontière  du  pays  de  Saiz- 
bourg,  et  fuit,  en  paflant  entre  deux  lacs,  celui  de 
Stall-Alpeet  celui  d’Antholz,  les  fnmmets  des  autres 
montagnes  jusqu’à  l'Hornbcrg.,  Delà  elle  descend  le 
long  des  hauteurs,  qui  repaient  les  eaux  de  la  vallée 
d’Oftefo  de  celles  de  la  vallée  de  fïuhbach,  vers  le  con- 
fluent du  Graubach  avec  la  Rienz,  traverfe  cette  re- 
vière  entre  Niederndorf  et  Tolbach,  fuit  le  Graubach 
et  les  fommetB  des  montagnes  au  pied  desquels  ce  tor- 
rent prend  fa  fource , et  enfuite  une  direction  pres- 
que parallèle  au  cours  de  la  Rienz  jusqu’à  la  fourc* 
du  Hellbach;  vers  ce  point  la  ligne  change  de  direction 

pour 

Ce  traité  n’a  pas  été  publié  en  entier;  il  fe  trouve  pat 
extrait  Suppl.  T.  V.  p.  35», 
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pour  fe  joindre  au -diffus  de  la  vallée  de  Stalla  aux 
frontières  d’Ampezzo. 

La  ligne  fuit  de- là  les  hauteurs  qui  font  dans  la 
direction  des  frontières  d’Ampezzo  par  la  montagne 
de  Carnpo-Roffo  jusqu’à  Saffo  de  Stria;  puis  les 
fommet8  des  hautes  montagnes  jusqu’à  Lagotfcho,  et 
les  frontières  actuelles  de  Buchenfteiii  par  Ziffaberg  et 
Campo-Longo  jusqu’à  Davoiberg.  Cette  ligne  con- 
tinue le  long  des  montagnes  qui  forment  la  frontière 
actuelle  de  la  valle'e  de  Taffa,  par  le  Langkofel  et 
Blattkogel  jusqu’au  fommet  le  plus  élevé  qui  fépare 
les  eaux  du  rtiiffeap  de  Stiltaria  de  celles  du  Duron, 
fuit  les  anciennes  frontières  du  diflrict  de  Kaftelruth, 
franchit  les  Commets  des  Schôbuches  et -du  Schlern- 
berg , d’où  elle  paffe  par  le  Schvvarzgriefs  et  le  Serfter- 
bach  , et  joint  l’Eifack;  de-là  elle  remonte  vers  le 
Nord  le  long  de  la  rive  gauche  de  l’Etfach  jusqu’au 
confluent  du  Rothwanderbach,  et  paffant  à la  rive  droite 
de  ce  rniffeau , elle  le  fuit  jusqu’à  fa  fource.  La 
ligne  longe  enfuite  les  frontières  actuelles  depuis  Stein 
par  le  Ritten  jusqu’au  fommet  du  Schienberg,  paffe 
de -là  au  fommet  du  Hornerberg,  enfuite  a la  rive 
droite  du  Gismanerbach,  et  le  cotoye  jusqu’à  fon  con- 
fluent avec  le  Danzbach.  Elle  fuit  la  frontière  fepten- 
trionale  de  Jenelie  jusqu’à  Orgenkofcl,  puis  la  fron- 
tière feptentrionale  de  IVlolten  à la  fource  de  l’Afchler- 
bàch,  dont  elle  cotoye  la  rive  gauche  jusqu’à  l’endroit 
où  il  fe  décharge  dans  l’Adige.  De  là  elle  descend  le 
long  du  Thalweg  de  ce  fleuve  jusqu’au  confluent  du 
rnilfean,  qui  coule  entre  Griliati  et  Firmian,  en  re- 
monte la  rive  gauche  jusqu’à  fa  fource,  paffe  fur  les 
hauteurs  qui  forment  la  frontière  entre  Tifens  et  Ca- 
ftelfondo,  franchit  le  Kampenberg  et  le  Grofs  - Langen- 
berg,  fuit  les  fommets  qui  féparent  la  vallée  d’Ulen 
du  Nonsberg,  du  Val-di-Rum,  du  Val  di-Brefem 
et  du  Val-di  Rabbi,  et  enfin  rejoint  le6  frontières 
du  Royaume  d’Italie.” 

Le  çèpoe  article  dudit  traité  de  Paris  contient  en 
outre  les  di6pofitions  fuivantes: 

“Les  troupes  franqaifes  occupant  maintenant  le 
Tyrol  italien,  on  doit  regarder  le  Royaume  d’Italie 
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comme  étant  déjà  en  pofleiüon  de  2a  partie  du  Tyrol 
qui  lui  eft  cedée.” 

Nous  voulons  en  conféquence  par  les  préfentes 
rendre  publics  tous  les  articles  ci-deffns,  a tin  qu’on 
ait  à s’y  conformer  dans  les  parties  des  cercles  de 
l'Adige  et  de  l’Eifack  lituées  audclk  de  la  ligne  de 
démarcation  ci  deffus  fixée,  et  dont  nous  déclarons 
les  habitans  dégagés  de  leurs  devoirs  de  fujets  envers 
nous  et  liés  envers  leur  nouveau  Souverain.  Perfua- 
dé  que  nous  avons  fait  pour  les  babitaus  de  ces  pays 
et  des  autres  arrondiffemens  qui  avant  les  nouveaux 
ehangemens  de  territoire  formaient  la  province  du 
Tyrol,  tout  ce  que  demandait  le  bien  du  pays  et  qui 
était  compatible  avec  les  circonftances  où  il  fe  trou- 
voit:  Nous  Nous  confolons  de  la  ceiTion  de  ces  pays, 
par  l’idée  que  leur  réunion  avec  le  royaume  d’Italie 
fous  le  fceptre  du  puidaut  Empereur  des  Français  ne 
fera  pas  moins  favorable  à leur  prospérité;  et  Nous 
Nous  livrons  à l'espérance,  que  les  habitans  éclairés 
fur  leurs  véritables  intérêts,  et  inacceflibles  à toute 
espece  de  feduction,  fe  montreront  dignes  des  foins 
paternels  de  leur  nouveau  Souverain  par  leur  fidélité 
et  leur  dévouement  envers  Lui. 

Donné  dans  Notre  réfidence  de  Munich  le  23 
Juin  de  l’an  1810  de  notre  régné  le  $ème. 

MAXIMILIEN  JOSEPH. 


1 


8 


Digitized  by  Google 


entre  la  Suède  et  la  RuJJîe. 


33 


■ ' ■ 8.  •; 

Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  S.  M igro 
le  Roi  de  Suède , dyune  part , et  S M.  CErri-  îôNot. 
pereur  de  toutes  les  Ru  (fies  et  l'Empire  de 
RuJJie , de  l'autre;  conclu  à Tornea  le  8-  No- 
vembre i8io,*  ratifié  à Stockholm  le  5 Dé- 
cembre, et  à Petersbourg  le ‘ tV  Decem-  * 

! bre  ■ i8io.  • • i •-* . 

(Copie  privée  mais  fùre).  . ( 

Nous  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 'Suè- 
de etc.,  faroir  faifons,  qu’en  conféquence  de  l'article  f. 
du  traité  de  paix  conclu  à Fredrichshamm , le  17  Sep- 
tembre 1809.  entre  nous  et  S.  M.  l’Empereur  de’’ tou- 
tes les  Rulïies , ’ * ayant  cru,  pour  Tafferrrtiffement 
du  bon  voiûnage  et’ de  la  conïiàncé',  devoir  procé- 
der fans 'délai  au  réglement  des 'limites  entre  notrfe 
Royaume  d’un  côté  et  l’Empire  de  Ruffie  de  l’autTe; 
et  ayant  rencontré  des  fentitnens  analogues  de  la  part 
de  S.  M.  I..  nous  avons,  ainli  que  S.  M.  I.,  nouan^é 
à cet  effet  des  commiffaires,  lesquels,  en  vertu  de 
nos  pleinpouvoirs  rel’pectifs,  ont  été  auiorifés  à arrê- 
ter, conclure  et  ligner  un  acte  de  démarcation  entre 
la  Suède  et  la  Ruine,  faroir,  de  notre  part,  rnoS  a mes 
féaux  le  Sieur  Guftave  Baron  de  Boyé  notre  aide- de- 
camp- général  etc.,  et  le  Sieur  Pierre  Adolphe  Ekorn, 
notre  vice -gouverneur  du  gouvernement  du  Nord- 
Bothnie  etc. , et  S.  M.  l’Empereur  deRulïie,  le  Sieur 
Pierre  D’Engelmann,  colonel  à la  Suite  de  S.  M.  I. 
etc. , et  le  Sieur  Paul  Baron  de  NicOlaï,  confeiller  de 
collège  du  département  dé®  affaires  étrangères;  lesquels 
commiffaires  plénipotentiaires  fe  font  rendus  dans  la 
ville  de  Tornea,  où,  après  avoir  échangé  leuT’pleinfr- 
pouvoirs  Tefpectifs,  ils  ont  conclu,  fl^nè-et  fcellë,'fe 
20.  du  mois  de  Novembre  dernier]  un  acte  de  démarca- 
tion dont  la  teneur  fuit:  ‘ 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivifibïe  TririitéJ 

aaoTit-i  « vîr 

\ Nouveau  Recueil.  T.  IV.  C S.  M. 
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Ligne 
de  dé» 
«n*rc»- 
tioa. 


tOjq  S.  M.  le  Roi  de  Suède  ei  S.  M.  l’Empereur  de  tou- 
° tes  le»  Rulfies,  également  animés  du  delir  d’afliirer  à 
jamais  l’union  et  la  bonne  intelligence  entre  leurs  Etats 
Contre  les  moindres  cas  qui  pourraient  y porter  atteinte 

J»ar  le  voifinage  immédiat  des  deux  monarchies,  ont 
ugé  nécefiaire  de  fixer  d’une  manière  précife,  parun 
acte  formel  de  démarcation,  les  nouvelles  limites  qui 
doivent  réparer  déformais  leurs  Etats  refpectifs  d'après 
les  ftipulations  du  traité  conclu  à Frédrirhshamm  le  17. 
Septembre  1809.  A cet  effet,  leurs  dites  Majeftés  ont 
nommé  leurs  commillaues  plénipotentiaires,  fa  voir 
S-  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur  Guftave  Baron  de  Boye 
et  le  Sieur  Pierre  Adolphe  Ekorn; 

Et  S.  M.  l’Empereur  de  lluflte,  le  Sieur  Pierre  En- 
gelmann  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  lesquel* 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  - pouvoirs  trouves  en 
Bonne  et  due  forme,  ayant  vilité  les  frontières,  et  en 
ayant  fait  dreffer  des  cartes  exactes,  font  convenu* 
des  articles  fui  vans. 

Akt.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  le  Royaume 
de  Suède  et  l’Empire  de  Rullie,  partant  de  la  frontière 
norwègienne  entre  les  deux  montagnes  Kolta-  Pahta  et 
Kecokima  Pahta  ou  Paikâs-  Waara,  du  poiut  où  la 
petite  riyière  Radje  - dohka  prend  fa  fonree  dans  le 
lac  Kolta  Taur;  descend  cette  riviere  à travers  le  lac 
Kuokima  • Fsur , jusqu’à  fou  embouchure  dans  le  lac 
Slinen  Küpis-Faur,  puis  coupant  eu  deux  ce  premier 
lac,  aiuti  que  le  fécond  Alaneu  Kilpia- Jaur,  et  pailant 
de  là  par  le  lac  Taffa-Jaur  dans  le  Kongama,  elle 
fuit  le  chenal  de  ce  fleure  a travers  les  lace  Kjeli-Faur, 
î/lucka  laur,  Paufu  Jaur,  Latina • Lahti , Naimaka- 
Jaur,  Kallotti- Jaur,  jusqu’au  confluent  de  Kongama 
et  du  Latas  Eno  : de  ce  point  où  le  Muonïa  prend  Ton 
nom , la  ligne  continue  je  long  de  ce  fleuve , et  après 
fon  embouchure  dans  le  Tornea,  elle  fuit  le  chenal 
de  ce  dernier  jusqu’au  nord  de  la  presqu’île  Svenfaro  : 
ici  elle  quitte  le  chenal,  et  pailant  à l’ouelt  par  le 
ruilTeau  nommé  le  Naran  et  le  Golfe  de  la  Ville,  lais- 
fant.  l’ile  Kalfholmen  à droite,  elle  réjoint  le  chenal 
du  üeuv<'  au  futj  de  la  ville  de  Tornea,  le  fuivant 
enfuite  jusqu’à  l’emboucbaire  du  fleuve  dans  la  nier. 
De  cette  manière  toutes  lee  poff*  tjfions  limée#  à la 
droite  de  cetti:  Ijgne,  appartiennent  à la  Suède,  et  cel- 
les à la  gï&he  fia  Rullie.  ^ n,,f 
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Les  endroits  de  frontière  du  côté  fuèdois  du  nord  îQïq 
au  fud,  font:  Mauro,  Gunnari,  Karetfuv ando  , Kut-  ° 
tanen,  Muonion,  Alufta,  l’arkajoenfumi,  Runcki,  Xie- 
xiowarra  Vttumuedka  appartenant  à la  forge  de  Ken- 
gis,  Kardis,  Jarkois.  Fello,  f.irge  de  Svanllen,  Juaxankr, 
Rlarjofaari,  Kuiv3  - Kangas,  Haapakila,  Matarengi;  avec 
l’églife  d’Osver-Tarnea,  lluskola,  Alkula,  Niemis, 
ArmalTaari,  Koivulsyla , avec  l’églife  de  Hietanemi, 
Peckila,  Vitzaniemi,  Potila,  Korpokyla,  Carungi  avec 
l’églife  de  Karl  Guftaf,  lïuckola,  Vajackala,  Mattila, 
Haaparanda.  Les  endroits  du  côté  rnffe.  font:  Naima- 
Ita,  Kellotti , l’églife  d'Enontekis,  Palejoenfun , Son- 
ga  - Mnodka  - Muonioniska,  Killaugi,  Kolare,  Foekyal- 
ka,  Pello,  ' Mammila,  Turtula,  Juoxangi , Kauofaari, 
IVTarjaraari , Kaulirauda,  Kuiva -Kangas,  Narki,  Alkula, 

Niemis  • ArmalTaari , Heitingsby , Korbikyla,  Karungj, 
Kuckola , Najatkala,  Kiviranda , la  ville  de  Tornea 
fur  la  presqu’île  de  Svenfaroe,  l’r-glife  de  Neder- 
Tornea,  Hallata  et  Netfaari  fur  Pile  de  Bjorkon.  De- 
puis l’embouchure  du  Tornea  daqs  la  mer,  la  fron-  % 
tière  fe  prolonge  le  long  du  golfe  do  Bothnie  à travers 
le  milieu  du  Quarken  et  du  Aiandshaf  jusqu’à  la  meT 
Baltique,  de  manière  qu’au  nord  du  golfe  les  îles  de 
Bockholm,  de  Saelloen,  avec  le  port  de  Renteharnm, 
ainli  que  l’ile  de  Oftra  • Sarven  - Maat,  et  au  fud  le* 
îles  d’Aland  et  celle  de  Singelskaar,  font  les  points 
les  plus  avancés  des  polTelFions  miles. 

Toutes  les  îles  fituées  à Peft  de  la  plus  grande 
profondeur  des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois 
fleuves  nommée  ci-delfus,  appartiennent  à la  Rnilie, 
et  celles  à l’oueft  de  la  même  ligne  à la  Suède,  à l’ex- 
cçption  feule  de  la  presqu’île  Svenfaroe,  fur  la  quelle 
fe  trouve  la  ville  de  Tornea. 

De  même,  depuis  l’embouchure  du  fleuve  Tornea, 
les  îles  les  plus  rapprochées  des  côtes  de  la  Finlande 
et  de  la  terre  ferme  d'Aland  appartiennent  à la  Ruffie, 
et  à la  Suède  celles  qui  avoiiinent  fes  côtes. 

Art.  II.  Les  rivières  Tornea,  Muonio  et  Konga  Echmg» 
ma  faifant  frontière  entre  les  deux  Etats,  il  eft  en- 
tendu  qu’elles  répareront  désormais  toute  propriété 
particulière,  fituée  fur  les  deux  rives  oppofées,  de  Uc>rc*' 
manière  que  celui  qui  en  a la  poffellion,  fera  obligé 
d’abondonner  l’un  ou  l’autre  éôté  du  fleuve.  Mais  en 
conlidération  de  la  ütuation  particulière  des  habitant 
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«0 10  de  ces  rives,  les  hautes  parties  contractantes  -font 
® convenues  de  prolonger  à leur  égard  jusqu’à  cinq 
ans  le  terme  de  trois  ans  fixé  par  le  Traité  de  Fre- 
drichshamm,  pour  l’etablilTement  de  leurs  fujets  refpec- 
tifs  daus  l’autre  pays,  ou  l’aliénation  de  leurs  biens. 

En  attendant,  la  réparation  de  ces  propriétés  s’ef- 
fectuera, pour  la  convenance  commune  des  intéreffé», 
au  moyen  d’echanges  réciproques  par  tout  où  ce  mode 
fera  applicable.  Les  autorités  refpectives  fur  les  lieux 
veilleront  à ce  que  juftice  foit  faite  à chacun  dans  ce» 
transactions,  ainii  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terre» 
devenus  indispensables. 

Par  fuite  de  cette  même  follicitude  des  hautes  par- 
ties contractantes  pour  le  bien-être  de  leurs  fujets  re- 
fpectifs,  la  jouiffance  des  poiïeflions  fur  les  îles  des  fua- 
dita  tleuves  et  lace  eft  à jamais  allurée  aux  anciens  pro- 
priétaires, quand  même  la  ligne  de  démarcation  ran- 
gerait ces  îles  du  côte  oppofé  ( bien  entendu  cependant 
que  ce  privilège  ne  s’étendra  point  fur  les  îles  Flurin- 
faari,  Fligarinfaan,  la  presqu’île  Svenfar-o  et  les  îles  an 
fud  de  cette  demiere,  les  propriétés  mixtes,  s’il  s’en 
trouvait  fur  plutieurs  îles  voilines,  ou  fur  la  furface 
d’une  grande  île  ifolée,  devront  être  échangées  les  une» 

, contre  les  autres,  autant  que  faire  fe  pourra. 

Les  cinq  années  écoulées,  les  polfelleurs  de  chaque 
île  auront  à payer  conjointement  une  redevance  annuel- 
le de  48  copeks  en  cuivre,  ou  huit  fkillings  argent  de 
banque  fusdoif»,  en  figue  de  reconnoiilance  que  le 
terrain  dont  ils  ont  l’ufufruit,  appartient  à l’autre  Tou- 
verain.  Ces  redevances  ayant  été  recueillie»  par  le» 
prépfoés  des  ufufruitiers , liquidation  en  fera  faite  de 
part  et  d’autre  avant  l’expiration  des  trois  premiers 
mois  de  l’année. 

Art.  III.  11  fera  permis  auxhabitans  de»  deux  rives 
du  Tornea  Muozîo  de  fréquenter  leurs  anciennes  églL- 
fes  pendant  l’efpace  des  trois  ans,  à çompter  du  jour  de 
î’echange  des  ratifications  du  pTéfent  acte-  à la  charge 
de  pourvoir  jusqu’à  ce  terme,  comme  par  le  paflé,  à 
l’eut  retien  des  prêtres  et  des  autres  employés  d’eglife,  et 
pour  cet  eft'et  aucun  droit  de  douane  ne  fera  leye  fur 
les  dîmes  quq  ces  habitans  auront  à remettre.  , Au  bout 
de  trois  ans,  tout  rapport  entre  les  paroiffes  des  deux 
rive*  ayant  çefié,  ceux  des  fujets  de  l’une  ou  de  l’autre 
puilfance  qui  auront  été  fepares  de  leurs;  ancienne» 
fglifes , feront  dédommagés,  d’après  un  eftimé  fage  et 
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raifonnable,  de  ce  qu’lia  auront  contribué  ancienne*  1810 
ment  à l’établiffement  commun  des  églifes , des  mai- 
fona  de  prêtres,  des  magafins  et  maifona  de  parniffe, 
y compris  auiïi  les  maifons  de  juftice.  Tous  cea  comptes 
feront  réglés  avant  l’expiration  du  même  terme. 

Aitf.  IV.  Les  différentes  voyes  de  communication  Commu* 
dont  fe  font  fervis  jusqu’à  préfent  les  habitana  des  deux  îVo'niu- 
frontièrea , tant  pour  des  objet*  de  neceffité  que  de  bre». 
commerce,  leur  font  affurés  pour  l’avenir.  Ainli  tout 
bâtiment  ruffe  aura  pleine  liberté  de  paffer  et  repaffer  par 
le  chenàl  conduifant  du  port  de  Reutehamm  à la  grande 
mer,  comme  tout  bateau  fuédois  par  le  bras  du  Tor- 
nea , qui  fepare  la  ville  de  ce  nom  du  Contineut  ruffe. 

De  même  la  libre  navigation  dans  toute  retendue  du 
cours  des  trois  fleuves  et  de  lacs  précités,  fubfiftera 
Comme  par  le  paffé.  Il  fera  permis  à tout  bateau 
de  prendre  terre  à la  rive  oppofée  auiïi  fouvent  que  ce 
fera  néceffaire  pour  la  fureté  de  la  navigation  ou  le 
halage  des  bateaux.  Egalement  il  fera  loilible  aux  ha- 
bitans  de  toute  la  rive  oppofée  de  fe  ferVir  du  chemin 
de  terre  menant  d’Osé  er  Tornea  à la  ville  de  Tornea, 
à la  feule  charge  de  contribuer,  comme  auparavant,  à 
l’entretien  de  ce  chemin,  tant  qu’ils  profiteront  de 
Cette  liberté. 

Dans  aucun  des  cia  précités,  les  fujets  de  l’nne  ou 
de  1 ’autre  puiffance  ne  feront  moleftés.  Il  ne  fera  levé 
aucun  droit  fur  leurs  denrées  ou  maTchandifes  pour  le 
(impie  paiïage  par  les  eaux  nu  le  territoire  de  l’autre 
fpuverain.  La  paiffble  jouiffance  des  îles  leur  étant 
atfurée  par  l’art,  2.,  il  s’entend  de  foi-même  que  tout 
individu  en  emportera  le  plein  produit  dans  telle  fai- 
Ton  qu’il  voudra,  fans  jamais  être  fujet  à aucune  im- 
pofition  quelconque. 

Aar.  V.  La  pèche  du  faumon  dans  la  riviere  de  ^ch» 
Tornea , telle  qu’elle  a été  réglée  par  les  lettres  royales  mo  tu'*' 
du  1 5 Sept.  1791,  eft  formellement  garantie  pour  les 
cent  ans  y énoncés , aux  -poffeffeurs  actuels  qui  conti- 
nueront à la  faire  en  commun  et  à en  partager  le  pro- 
duit comme  par  le  paffé.  Le  droit  annuel  payable  à 
chacune  des  deux  couronnes,  fera  propoi donné  à la 
part  que  fe  trouvent  avoir  à cette  ferme  leurs  fujets 
refpectifs.  \*  « 

Les  gourernemens  des  provinces  de  Nord-Bothnie  et 
empêcheront  qu’aucune  nouvelle  offacade 
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ne  foit  établie,  finon  par  tin  commun  accord  entra 
les  intérelles , et  qu’en  général  aucune  atteinte  ne  foit 
donnée  an  privilège  des  teneurs  actuels  de  la  dite  pèche. 
Les  cent  années  expirée»,  il  fera  fait  un  nouvel  «ran- 
gement fur  cet  objet.  .... 

Pour  ce  qui  elf  de  l'exercice  des  autre»!  pèches, 
il  ne  s’étendra  désormais  de  l’un  et  de  l’autre  côté 
que  jusqu’aux  limites  qui  réparent  les  deux  Etats. 

Asr.  VI.  La  dcfcriptinn  topographique  qui  indi- 
quera, d’après  les  cartes  dreffées,  dans  les  moindres 
détails  la  direction  des  limites  et  l'emplacement  des 
poteaux  et  autres  marques  de  bornage,  tnttnie  de  la 
Signature  et  du  feeau  des  commitïaires  refpectifs,  aura 
même  force  et  valeur  que  fi  elle  était  inférée  mot  à 
mot  dans  le  préfent  acte.  , ..  . 

Aht.  VII.  La  tranquillité  et  la  fureté  des  paifibles 
hahitans  de  ces  frontières,  étant  trop  expo  fées  par  la 
grande  facilité  aux  malfaiteurs  de  fe  fouftraire  à leurs 
jul'tes  punitions,  en  palfant  fur  le  territoire  de  l’autre 
pniffance,  il  eft  convenu  que  tout  meurtrier,  brigand 
ou  voleur  qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans 
une  des  paroifife»  limitrophes  s’évadera  fur  le  territoire 
étranger,  fera  faifi  et  livié  à fon  gouvernement  auffi- 
tot  que  réquifition  en  aura  été  faite;  mais  en  cas  que 
l’accufé  fort  fujet  de  l’Etat  où  il  fe  fera  réfugié  après 
avoir  commis  le  crime  fur  le  territoire  étranger,  il  fers 
jugé  et  puni  par  fon  propre  gouvernement,  avec  1s 
même  rigueur  que  s’il  a’etait  rendu  coupable  envers 
celui-ci.  , 

Art.  VIII.  Le»  ratification»  dn  préfent  acte  feront 
échangées  dans  celte  ville  de  l'ornea  dan»  l’espace  de 
trente  jours,  ou  plustôt  fi  faire  fe  peut.  , . 

En  foi  de  quoi  le»  fusdits  Commiffaires  plénipoten- 
tiaire» , en  vertu  de  leurs  pleins -pouvoirs,  ont  fignâ 
le  préfent  acte  de  démarcation  et  y ont  appofé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à Tornea,  le  20  (8)  Novembre  18 to. 


(Signé):  Gustave  de  Bote.  Pierre  Ewgelmanit. 
Pierr  A.  Eu 0 r n.  Paul  Baron  de  Nicolaï. 
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9. 


Conventions  pour  l'abolition  du  droit  de  1808 
■detr action  I808  — 1818.  loM‘r 


A. 


Conventions  de  l'Autriche  avec  divers  états. 


I. 

Additional- Artihel  zu  dcm,  am  24.  Febr.  »go8, 
zwifchen  depi  Oefterreichifchen  Kajferftaate  und 
dem  Grojsherzogthume  Würzburg  abgefchlofft  nen 
Freyzügigkeitsverlrags , die  gleichnàfsige  trey- 
zügigkeit  der  Penjionen  betrejjend. 

1 » » h 1 ' . * V * » ■ j ■ 

^^acbdem  S.  K.  K.  Apoftol.  Maj.  f und  S.  K.  K.  Hoheit 
der  Ërzherzog  Grofsherzog  von  Wützbuig  in  Aube- 
traçht  des  gegenfeitig  beRebenden  engften  Bandes  der 
Freundfchaft  and  Verwandtfrhaft,  dann  in  Anfebung 
der  fürgewefenen  Bclitzesimderungen , welche  auch 
auf  das  Scbickfal  and  die  Wohifahrt  vieler  Finzelnen 
fo  naben  Bezug  nahrnen.,  Sich  bewogen  gefanden 
baben,  die  dnrcb  die  Convention  vom  14.  Febr  I.J., 
in  Anfehnng  der  Vermôgensexportation  bereits  feftge- 
fetzte  Freyzügigkeit , auch  auf  den  Genufs  der  Pen- 
fionen  auszudehnen;  fo  ift  darüber  von  den  unter- 
aeichneten  beiderfeitigen  Bevollmaebtigten , Folgendea 
verabredet  und  feftgefetzt  worden  : 

Art.I.  Den  aus  den  Kaiferlich  Oefterreicbifchenoder 
ans  den  Grnfsherzoglicb  Würzburgifchen  Catien  pen- 
lionirten  Dienern  und  Urtertbanen  , ohne  Unterfchied 
ibres  Standes,  vyjrd  auf  ibr  Abbringen  nach  ihrer 
Privatconvenienz  freybelaffen , die  von  déni  einem 
Th<>ile  beziehende  Peulion  in  den  Lauden  des  andren 
Theils  verzehren  *u  dürfen. 

Art- 
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wQqO  AaT.IL  In  dem  Lande,  inwelchem  fieihrenWohnfita 
° °nebmen>  find  fie  wie  andere  Bewohner  den  Gefetzen 
und  dçt  Gerichtsbarkeit  delTe'tben  miterwor£en.  Von 
dem  Penfionsherrn  kôniien  keine  weitere  Jurisdictions- 
Ai’.IpTiiche  anf  îfilvgemachjt  vterden,  ale  jene,  welche 
die  Sicherfb-llung  oder  Befriedignng  rechtlicher  For- 
derungen  feiner  Unteribanen  auf  die  Penfion  znm 
Zwecke  haben,  oder  durcn  das  im  Lande  des  Pen- 
fionsvçrleihers  befitzende  Vemiogcn  begründet  find.,  N 

A b t.  III.  Da  nsch  Art.  I.  dcn  Penfioniften  die  Wahl 
des  Wohnorw  in  dem  einem  oder  andern  Staate  nach 
ihrer  Privatconve nienz  C^eyijelalTeii  woiden  ift,  fo  ift 
ihiien  aucb  geftaitet,  ihr.en  Aufenikait  nach  Willkühr 
zu  andern  ,■  und  wieder  ongehindert  in  den  Staat  des 
Penfionsverleihcfs  üherzneiehen.  Aucb  in  diefem} 
Falle  find  fie  von  allem  Abzuge  und  aller  Nach- 
. fteuer  frey.  \'v? v **•  " '•  * ■ ' * 




Freyziigigkeitsvertrags  vqni  J4 
itn  iil,  fnll  *von  dera  Tage  il 


Anr.  IV.  GrgenwSrtige  Uebpreinknnft,  welche  als  etn 
Zulaiz  des  ira  fcingang  erwühmen , bereits  ratificirten 

14.  Fcbr.  d.J.  zu  betracb- 
ihrér  Unterzéichming  an 
zu  Wirken  anfangen  nnd  wird  daher  nnverzüglirh 
den  berrellenden  Landesbehofden  zur  Nachachtung 
ùmgetheilt  werden. 

•»  : • . 1;  mi  > •«  •'  • y ■ . 

Zu  deffen  Urkundc  ift  * dféfelbe1  von  dert  beider»- 
fehigen  Becollmâchtigten  untei'zeichnet,  befi<*gelt  nnd1 
anegewechfdt  worden.  Sogefcheben,  WürzBurg  den 
10.  May  1808.  1 •• 


- (L.  S.)  .<*•  (L.  S.) 

Johann  Rudoi.ph,  J.  M.  Seuffert. 

Orafv  ON  Bubfc -ScHAUENSTEIN.  . r ' J 


-•  L i 

«7  . 


« ni  . s . 

i «Mit.  ^ 

— «' 

s \ tj  •-  « 


2. 


Digitized  by  Google 


de  detraction  1808  — 18*8» 


4 1 


2. 


Frcyzügigkeits  - V ertrag  zwifchen  Oefterreich  und  jggg 
Baden,  gefchloffen  zu  IVien,  den  1 7.  Sept.  1808*  sept. 


K.  K.  Apoftol.  Maj. , nnd  Se.  Kônigl.  Hoheit  d et 
Grofsherzog  zu  Baden,  haben  bereits  vermoge  einet 
am  :o.  Pecember  1804  ausgefertigten  Convention  ge- 
wilTe  F’rcyzügigkeita-Grundfatze  zum  Wohl  Ihrer  bei* 
derfeitigçn  Ûnteuhaneu  feftgefetzt,  nnd  folche  aucfa 
feit  dem  Autang  dea  jahrs  1807  auf  die  indeffen  neu- 
erwoibene  Lande  ausgedehnt,  ohne  dafs  jedoch  über 
diele  Auçdebnung  eiu  formlicher  Vertrag  abgefchlof- 
fen  worden.  - ■ . . . t • . . » I 

Da  nqn  fowohl  von  Seiten  des  K.  ,K.  Oefterreichi- 
fehen  ais  des  Grofgherzoglich  Badifcfien  Mofes  dif 
Geneigtheit  bezeigt  worden , hicrüber  einen  verbind- 
liclien  Freyzügigkcitsvertrag  ausferdgen  zu  laffen;  fa 
find  hiezu  beiderfeits  ernennt  und  bevollmachtigp 
worden:  , , , , t 

Von  Seite  Sr.  K.  K.  Apoftol.  Majeftat,  Herr  Jofeph 
Frçybejrr  von  Hounayr  zu  Hortenburg  ,.  -Director  de* 
geheimen  Staats-,  Hof-  und  Hausarehivet , und  HoR  , 
fecretar  im  Departement  der  auswârtigen  Angelegen»  • 
hciten,  jitind  von  S.  K.  H.  dem  Herrn  Grofsherzog  zu 
Badeü . Herr  Kajrl  Freyherr  von  Rofenfels,  am  K.  IîJ 
Hoflager  akkreditirter  Gefchâftstrâger  und  Grofsherzog* 
lich  Badifrher  Oberftcr.  Seïbe  haben  fich  pun  über 
den  nachftehenden  verbindlichen  Freyzügigkeittver- 
trag  Véreînigt  : ' ' ,^  .f 

0 t.j,  Zwifchen  fiimmtlichen  Kaiferl.  Oefterreichl- 
fchen , und  fammtlicben  Grofsberzoglich  Badifeheii 
Staaien,  foll  eine,  collige  Freyzügigkeit  dergeftalt  be» 
ftclien,  dafs  bey  keiner  Vermogens  • Exportation,  ;*nf 
welche  Art  folcbe  gefchehe,  ein  Abfchofs  oder  A4» 
fahrtgeld,  oder  Narhfteuer,  in  fofern  diefelben  bisher 
in*  die  ’Lsndeï’fürftlic'hën  Caffen  gefloffen  find,  eing«£ 
hoben  werden  foll.  ' 1 /'  ^ f/ 

lti,  0 2.  Die  Aufhebung  diefes  Abfahrtsgeldes  fchljefti 
indeffen  weder , die-<Erhebung  der  Khiigrationatax#| 
noch  ^er  Erbfteuet^aua,  welche  mk.den,  ina  Qefteri 
, *j  ■ reichi- 
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tOqQ  reichifcben  Kaiferftaat  beftehenden  Auswanderung*- 
° 0 grundfâtzen ,,  und  durc^  diefe  mit  LocahimÛanden 
tond  dt*r  Verfaffun'g  in  zu  genatier  Verbindung  ftehet, 
und  die  felhft  von  jedem  Unterthan  dea  Oeft^rreichi- 
fchen  Kaiferflaats  erhoben  wird  , der  irgend  eine  Erb- 
feliaft  beziebt,  anch  ohne  dafs  dabey  von  einer  Aus- 
wanderung  oder  Vermogen»  - Exportation  die  Frage 
•vvare. 


§ 3.  Da  die  Freyzügigkeit  ihrer  Natnr  zufolge 
Cch  nur  auf  das  Vermiigen  beziebt,  fo  bleiben  diefes 
Vertrage,  ungeachtet , die  Gefet2e:in  ibrer  recbilichm 
Kraft,  beitehen,  w«lcbe  jeden  Untértban,  bey  Strafe 
der  Vermogens- Confiscation  anffordern,  vor  dér  An. 
fafsigmarhung  in  fremdeto  Landen  die  Aoswânderungs- 
Bewilligung  feines  Landeeherrn  nachznfuchen. 

t , T . 1 . r , , ' 

§ 4.  Als  fernere  Folge  diefes  Gmndfatze»  wird 
feftgefetzt,  dafs  die  Erbtbnng  der  Militar  Pflichtig- 
keits -Redimirungs : Summe,  iil  ' Fütlen  , 'wo  einem 
Individunm  die  Auswandernnga -B<.\yillignng  ertheilt 
wird,  welches  feiner  Perfon  gemafe  der  Militar  Pflieh- 
tigkcit  unterltegt,  ohne  die  Jahre  derfelben  zurückge- 
legt  zu  habeu,  der  Gmndfatze  der  Freyziigigkeit  un. 
geachtet,  Stait  iinden  künnen  ,1  weil  diefe  Gabe  nicht 
t iu  JBeziebung  auf  das  Vermogen  geleiftet  wird. 

5 Desgleichen  bleibt  es  in  Rückficht  der  Emi- 
grationetaxé , in  fiillen  der  Answanderung,  bey  den 
Vorigcn  Beftiramnngcn , wornacb  drey  Procente  dea 
Vcrmogens  erhoben  werden,  aïs  eine  auf  die  Perfon 
des  Au«\vandernden  Bezng  habende  Abgabe,  und  da 
3ïe  Erhebung  der  Erbllener  ans  Rechtsgrundfâtzen 
hervorgeht,  die  mit  der  Nachfteuer  krine  Verbindung 
haben,  fo  bat  der  gegenwartige  Vertrag  anf  die  Erb- 
fteuer  keine  Beziehung , fondern  den  beiden  vertra- 
genden  Theilen  bleibt  es  unbenommen , hierüber 
▼on  fouverâner  Macbt  wegen  gefetzliche  Beftimmun- 
gen  zu  treffen. 


6.  Das  VermÜgen.  deiTen  freye  Aosführung  ver- 
tragsmâfsig  geftattet  wird , fol!  nach  feinem  ganzen, 
wabren  Wcrth  verabfolgt  werden,  dergeftalt,  dafs  die 
Ktnpfânger  den  ganzen  reellen  Betrag  erhalten,  wie 
pr  an  dem  Ort  erhoben  wird , wo  das  Vermogen  ge- 
legcn,  oder  angetalicn  ift,  bierdurch  foil  jedoch  der 
. 1 Gefeta- 
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Gefetzgebung  beiderfeitiger  Regierüngen  über  die  Art,  -0r.0 
tmd  Geldforte,  in  welchem  Vermôgen  iiberhaupt  In  **^<5 
daa  Aueland  verbracht  wejden  darf,  keineswegs  vor-  • : * 
gegriiFen  feyn.  » . > . i ; - 


fi  7-  . Obgleicli  vermôge  diètes  Vertraga  aile  Ab- 
ziige,  die  in  die  landeslierrlichen  Caffen  fliefsen,  auf- 
hôren,  fo  fp.ll  doch  deiijenigen  Stànden  .und  Corpo- 
Tationen,  und  andern,  die  zur  Erhebung  der  Nach- 
fteucr  berecbtigt  Gnd,  tladutch  nichts  an  ihren  13e- 
fugniiFen  benommen  feyn. 

• .n  ' / ' -s  - 

§ 8^  Da  die  gegenwartige  Convention,  nicbt  aïs 
em  nener  Vertrag,  fondern  aïs  eine  Ernenerung  und 
Erweherung  des  bereits  nnterm  20.  December  1804 
abgefchlollenen  Frcyzügigkeits- Vertrags,  ufad  der  im 
Anfange  des  Jahres  1807  erfolgten  Auadehnung  ange- 
fehen  >verden  foll,  fo  bat  diefelbe  aueh  nicbt  auf  die 
vor  ibrer  Abfaffimg  und  Ratification  eingetretenen 
Fâlle,  in  fofern  lie  unter  der  frühern  UebCreinkunft 
begriffen  waren,  zurückzuwirken. 

§ 9.  Dey  der  Anweodung  diefes  Vertraga  ift  nieht 
der  Tag  in  Betracht  zu  nehmen,  an  welchem  das 
,n  Fraoe  ftehende  Vermôgen  dnrch  Erhfchaft,  oder 
fond  angefallen  ift,  fondern  derjenige,  an  welchem 
es  exportirt  worden  ift. 

§ 1 o.  Die  unmittelbare  Genehipigung  diefes  Staats- 
vertrags  tell  fowohl  bey  Sr.  K.  K.  Maj.  von  Oefterreich. 
als  Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzog  zu  Baden,  alabald 
nacbgefucht  werden. 

Znr  Beftatignng  deJTen  haben  die  beiderfeitigen 
Bevollmachtigien  gegenwârtigen  doppelt-  gefertigien 
Staatsvertrag  eigenhandig  unterzeichnet,  befiegelt,  und 
gegen  einander  ausgewechfelt. 

So  gefcbehen  zu  Wien,  am  17. 


,(L.  S.) 
Joseph, 


Sept.  1808. 

20 

cl:  s.) 

Cari, 


Freyherr  von  Hertnayr.  Freyherr  von  Rofenfels. 


B. 


f 
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! B.  - 


' i*  I*  ^ ' 1 ,1  ' 

Conventions  de  la  Pruÿe  *)  avec  divers  états 
I8n  — i8i7* 


i Conventions  entre  la  Prujje  et  la  Bavière 

‘.7,‘ U/ 

.ni  A r r:  ^ 

a. 

• ■'  . /•.  * .......  . t 

XJebereinkunft  wegen  Aufhcbung  des  AbfchoJJes  zwi~ 
Jchen  den  liônigl.  Preufsifchen  und  Konigl.  Bayer - 
Jchen  Staatcn,  vom  4.  Jimy  1811. 

( Ç e fetz fammlmtg  f ü r die  Konigl.  Preujs.  Staaten.  18 1 r. 

..  • pag.  748.  ‘*49.) 

A**.  iJiri'AI:  v-  1 

m zîften  May  i8oç  îft  zwifchen  den  refpectiven 
Regierungen  der  Prenfsilchen  ünd  Bayerifchen  Staaten, 

ii  • • 't>  ■ * «•  •'  1 -,  eine 

* La  PrufTe  a fi gn te  dana  le»  terni  plut  reeent»  une  nul- 
titude  de  traites  pour  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion.  Plufieura  de  ceuxci  ont  déjà  etc  donnes  plu»  haut, 
tel  que  celui  de  , , . . Suppl,  pajf. 

- iS  Dec.  arec  le  Danemorc  II. 

. " ' igtoMii  Nor.  ’t— 1 ~ Duclié de  Varforie  V. 

f.  ; ig»t  6 Août  et  2 l>éc.  arec  la  France  V. 

30  Déc.  arec  Bade 

— , Saxe  Cobourg 
la'Suffle 

— m.  de  NafTau  1 
— Anhalt  Bernb. 

— l'Italie 
— Anhalt  Deflau 

Mai»  comme  furtout  ceux  ligné»  depuis  igtt  font  pres- 
que exactement  de  la  même  teneur  je  crois  qu'il  feroit 
inutile  de  le»  inférer  ici  tout  en  eutier  et  je  me  borne 
à en  inferer  ici  quelque»  un»  en  renroyant  quant  aux 
autre*  à oeux  arec  lesquel»  il»  ont  le  plu»  de  Cmili- 
tude  ou  arec  lesquel»  en  partie  il»  eonriennent  Qnuta- 
tis  maianJis')  de  mot  il  mot  Le»  convention»  fie  née» 
dépuis  l'abolition  du  droit  de  detractinn  entre  le*  Etat» 
d'allemagne  par  l'acte  de  la  confédération  germanique 
de  1315,  n'ont  principalement  pour  but  que  d'étendre 
cette  abolition,  même  aux  province»  Prulfienne»  \ion 
comprife»  dan»  la  confédération. 
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eine  Convention  wegen  gegenfeitiger  Anfhebunp  fies 
Abfchofles  und  Abfahrtgeldes  gefchlnflfen  worden.  Diefe 
Convention  erklaren  jetzt  beide  gedachte  Ropienin* 
gen  gegenfeitig  in  nachftebender  Art  anwendbar  auf 
den  refpectiven  gegenwârtigen  Lânderbelland  beider 
Reiche , nàmlick  dahin  fur  anwendbar,  dafs 

Art.I.  bey  keînem  Vermôgensausgang,  aue  den  Kô- 
nigl  Preufsifchen  Lauden  in  die  K.  Bayétffchen  Lande, 
oder  ans  diefen  in  jene , es  mag  fich  folcher  Ausgang 
durcb  AuBwanderung , oder  Erbfcbaft , oder  Légat, 
oder  Brautrchatz,  oder  Schenhung,  oder  auf  andere 
Artergeben,  irgend  ein  Abfchofs  (gabella  hereditaria), 
oder  Abfabrtgeld  (cenfus  émigra tionisj , erboben  wer- 
den foll. 

Art.  II.  Dafa  die  vorftehend  beftimmte  Freyziigigkeit* 
fich  fowohl  auf  den  jenigen  .Abfchofs  und  auf  dasjenige 
Abfahrtsgeld , welche  in  die  landeehcrrlichen  CalTen 
fiiefsen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll , welche  in  die 
Catien  der  Stâdte,  Mârkte,  Kâtnmereien,  Stifter,  Klô- 
fter,  Gotteshâufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpora- 
tionen  Eiefsen  wiirden. 

Die  Rittergutsbefitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec- 
tiven  Konigl.  Preufsifchen  und  Kônigt.  Bayerifchen 
Landen  werden  dernnacb,  gleich  .allen  Privatbèrech- 
tigten  in  den  gedachten  Landen,  der  gegenwârtigen 
Vereinbarung  untergeordnet,  und  dürfen,  bey  Expor- 
tationen  in  die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande,  we- 
der  Abfchofs  noch  Abfahrtsgeld  forderp  noch  nehmen. 

Zur  Erftillung  diefer  gegenwârtigen  Feftfetzung  fol- 
len  die  obgedacbten  Rittergutsbelitzer  ttnd  Privatbe- 
Techtigten,  von  den  beiderfeitigen  refpectiven  Regie- 
rungen  angehalten  werden.  Wenn  aber  dennocb  und 
wider  ailes  Erwarten,  Rittergutsbelitzer  oder  Privatbe- 
rechtigte,  auf  eincr  von  beideu  Seiten,  hiezu  nicbt 
angehalten  werden  kônnten,  fo  verlleht  es  fich  von 
felbft , dafs  wider  folche  Rittergutsbefitzer  und  Privat- 
berechtigte,  in  Anfehung  deffen,  was  in  ihre  Gerichts- 
bezir-ke,  ans  deitt  andern  Staate , eingeführt  wird , die 
jRetorfion  ftatt  Enden  foll. 

Art.  III.  Dafs  die  Beftimmungen  der  obflehenden 
Artikel  I.  and  II.  fich  auf  aile  am  23 (len  May  iSoç 
,,(f  pendent 
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IQm  pendent  gewefene  und  etwa  noch  niclit  abgeniachre 
■»Ot*  falle , imgleichen  anf  aile  feit  jeneni  Tage  vorgekom- 
menen  noch  unabgemachte,  fo  wie  überhaupt  auf  aile 
jetzt  pendente,  und  auf  aile  künftige  Fâlle,  erftrek- 
ken  follen. 


Art.  IV.  Dafs  die  Freyzügigkeit , welche  im  obigen 
iften,  2 ten  und  jten  Anikel  beüimmt  ifl , H ch  nur  auf 
das  Verinogen  beziehen  fol).  Es  bleiben  demnach, 
diefee  Uebereinkommens  ungeacbtet,  diejenigen  Ko- 
nigl.  Preufeifchen , und  diejenigen  Konigl.  Bayerifchen 
GefetAe  in  ihre r Kraft  beftelien , welche  die  Perfon  des 
Auswandernden,  feine  perfonliche  Ptlichten,  feine 
* Verpflichtungen  zum  Kriegsdienfte  betreifen,  und  wel- 
che jeden  Unterthan  bev  Strafe  auftordern,  vor  der 
Auswanderung , utn  die  Bewilligung  derfelbcn,  feinen 
Landesberrn,  der  vorgefclmebenen  Ordnung  gemafs, 
zu  bitien.  • 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze,  über  die  Ptlicbt  zu  Kriegsdienheu , und  über 
die  perfünlichen  Pllichten  des  Auswandernden,  keine 
der  beiden , die  gegenwiirtige  Erkliirung  abgebenden 
Regierungen , in  Anfehung  der  Gefeizgebung,  in  den 
refpectiven  Staaten  befchrânkt. 

Gegemvârtige,  ira  Namen  Seiner  Majeftat  desKënigs 
von  Preufsen  und  Seiner  Majeftht  des  Kouigs  vonBaycm 
zweymal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklarung . foll 
nach  erfolgter  gegenfeitiger  Auswechfelnng,  Kraft  und 
Wirkfamkeit  in  den  gefanunten  Konigl.  Preufsifcbcn 
und  Kënigl.  Bayerifchen  Staatcn  haben. 

Berlin,  am  4ten  Juny  1811. 

. * *1  t . 

Konigl.  Prevfsifcher  wirklich  Geheimer 
fX  R Staats  - und  Kabinets  ■ Mini  fier , und 
T1»  Chef  des  Minijierii  der  auswùrtigen 
Angelegenheiten. 

(gez.)  A.  Graf  von  der  GptT^. 

1 . • i >n 
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b. 

Erklârung  vom  i iten  Fefrruar  1817,  wegen  Aufhebtmg  ^ 
des  Abfchojfes  uud  Abfahrtsgeldes  zwifchen  den  iiü* 
nigl.  Frcujs.  und  Konigl.  Boyerj'chcn  Landen. 

( Gefetzfammlung  fur  die  Kônigl.  Prctifs.  Staaten  1817. 
pag.  31.  [ Nro.  4-3  3 ) 

Die  Kônigl.  Preufsifche  Regierun;»  und  die  Kônigl. 
Bayerifche  Regierung  iipd  mit  einander  rlahin  überein- 
gekommen  und  erklâren  hiermit,  dafs  gegenfeitig  der 
Abfcbofs  bcy  Erb  und  Veruiacbtinfïfallen , und  das 
Abfahrt*geld  in  allen  denjenigen  Fallen,  in  welchen  die 
Auswanderungtn  ans  den  Konigl.  Preufsifchen  nach  den  „ 
Konigl.  Bayerifchen  Landen  uud  aus  dicfen  in  jene  er- 
laubt  lind , ohne  Unterfchied , ob  die  Erhebung  dem 
Fiskus  oder  Erivaiberechtigien , Commune»  oder  Pa- 
trimonialgeTicluen  znflehe , aufhüren  foll,  und  dafs  die 
dieferhalb  den  Juny  18  rr  zwifchen  der  Kouiglich 
Preufsifchen  uud  der  Konigl.  Bayerifchen  Regierung 
abgefchlolfenen  Uebereinkunft  aut  fammtliche  jerzige 
Konigl.  Preufsifche  und  Konigl.  Bayerifche  Siaaten  An. 
wendung  iinden  ; dafa  mithin  in  alleu  denjenigen  in- 
nerhalb  der  beiden  refp.  Lande  jetzt  anhangigen  und 
hünftig  vorkommenden  Erbfchafis  , V'ermacbtnifs-  und 
Vermôgens- Verabfolgungafâllen  aus  dem  einen  in  den 
andern  Staat  in  Gemafsheit  jener  Uebereinkunft  ver- 
fabren  werden  foll. 

Gegenwartige  Erkliirung  foll,  nachdem  fie  in  gleich- 
lautenden  Excmplarien  von  dem  Konigl.  Preufaifchen 
und  Kônigl.  Bayerifchen  Minifterio  vollzogen  und  aus* 
gewechfelt  worden,  dureb  ôffentliche  Bckanntmachung 
in  den  beiderfeitigen  Staaten  Kraft  und  Wirkfamkeit 
erhaben.  À r • , ' ? ■ , , 

Berlin,  den  |2ten  Februar  1817. 

Der  Staatshanzler, 

C.  Fiirfl  v.  Habdekberg. 


c. 
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j g y «7  Verordnung  we^en  Zürürkgabe  der  diejjeits  deponir- 
3 Juiii.  tcii  Nachfleuer  - Betrage  an  die  Inter ejjeuten  in  den 
Kônigl.  Bayer  J chéri  Landen.  Fom  3.  Juny  1817. 


( Gefetzfammluug  für  die  Kônigl.  Prenfs.  Staaten  [817. 
pag.  146.  [Nro.  4*6.]) 

' -,  i 

ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Preufsen  u.  f.  w. 

Nachdem  bereits  lant  der  Erklürung  vom  17.  Febr. 
d.  J.  die  Anwendung  des  zwifchen  Preufsen  nnd 
1 Bayern  beftehenden  Freyzijgigkeitsvertrages  auf  den 
gegenwârtigen  Utnfang  beider  Staaten  ansgedehnt  wor- 
deu  ift;  finden  Wir  Uns  in  Gemâfsheit  einer  weiteren 
niit  Seiner  Kôniglich  Bayerfchcn  Majeflat  getroffenen 
Uebereinkunft  bewogen , zn  verordnen,  dafa  aile  etwa 
bis  dahin  in  Unferen  âlteren  und  neueren  Provin^en 
ad  depolitum  genommene  Nachfleuer  - Betrage  der 
ûch  darum  ineldenden  InterefTenten  ans  den  ahen 
und  ueuen  Kônigl.  P>ayerfchen  Befitzungen  ohne  Wei- 
teres  zurückgegeben  werden  follen.  wornach  fâmrnt- 
lichc  betreiïende  Behorden  in  den  âlteren  und  neue- 
ren Beliandtheilen  Unferer  Staaten  lich  fchuldigfl  zu 
achten  ha  ben. 

Urkundlich  unter  Unferer  ei^enhandigen  Unter- 
' fchrift  und  beygedrucktem  Kouiglichen  Inliegel. 

Gegeben  Berlin,  den  3.  Juny  18*7- 

V.  * ' 

. , + * ' » » N 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fürji  v.  Hardeneerg. 


2. 
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Convention  entre  la  PruJJe  et  Mecklenbourg 
Schwerin  i8n> 


1 81 1 

16  Oct. 


Convention  xoegen  wechfelfeitiger  Aufhebung  des  Ab- 
fchojfes  uni  Abfahrtsgeldes  zwijchen  den  Koniglich 
Preufsifchen  Staaten  und  den  llerzaglich  Mecklen- 
burg-  Schwerinfchen  Landen,  vont  16.  Oct.  i8ii. 

f * . . ",  ‘ ■ - 

(Gef itzf  ammlung  fur  die  Kônigl.  Preufs.  Staaten  i8tt. 
pag.  35 o — JSi.) 

ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig 
vôn  Preufsen  u.  f.  w.  Urkunden  und  bek<jnnen  hier- 
mit  fur  Uns  und  Unfere  Nachfolger,  dafs  Wir  mit 
Seiner  Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  wegen  gegenfeitiger  Aufhebung  des  Abfchof- 
fes  und  Abfahrtsgeldes  Uns  vereinbarèt  haben,  derge- 
liait,  dafs 

Art.  I.  bey  keinem  Vcrmôgens- Ausgang  aus  den 
Kônigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg- Schwerinfchen  Lande,  oder  aus  diefen  in  jene, 
es  mag  lich  folcher  Ausgang  dtirch  Auswanderung , oder 
Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Brautfchatz , oder  Schen- 
kùng,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Ab* 
fchofs  (gabella  hereditaria)  oder  Abfshrtsgeld  (cenfus 
emigrationis)  erhoben  vverden  foll. 


Art.  II;  Dafs  die  vorliehend  beftiminte  Freyziigig- 
keit  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  das-  - 
jenige  âbfahrtsgeld , welche  in  die  landesherrlichen 
Callen  fliefsen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  l'oll,  welche 
in  die  Calfen  derStadte,  Marine,  Kammereien,  Stifter, 
Klôfter,  Gotteshaufer,  Patrimonialgerichte  undCorpo- 
rationen  fliefsen  würden. 

Die  Rittergutsbefitzèr  in  den  beiderfeitigen  refpec* 
tiven  Kônigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
Schwerinfchen  Landen  werden  demnuch,  gleicli  allen 
Privatberecbtigten  in  den  gedachten  Landen,  der  ge- 
Nouveau  Recueil.  T.  VIII.  D >.  genwâr-. 
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gemvârtigen  Vereinbarung  untergeordnet,  und  diirfen 
Dey  Exportationen  in  die  gegenfeitigen  vorbenannten 
Lande  vveder  Abfchors  uoch  Abfahrtegeld  fordern, 
noch  nebmen. 


Zur  Erfüllung  diefer  gegemviirtigen  Fcftfetzung  fol- 
len  die  obgedachtenRittergutsbelitzer  und  PriTatberech- 
tigten  von  den  bciderfeitigen  refp.  llegicrungen  ange* 
halten  werden. 


Art.  III.  Dafs  die  Beftiinmungen  der  obenflehen- 
den  Art.  I.  und  II.  fieh  auf  aile  feit  dem  iftcn  Miirz  i8 1 x 
entftandenen  Auswanderungs-oder  Vererbungsfâlle,  und 
auf  aile  künftige  Falle  erftrecken  follen. 


I 


Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit*  welche  in  obigen 
ilten,  2ten  und  3ten  Artikeln  beftimmt  worden  ift, 
fich  nur  auf  das  Vermôgen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach , diefes  Uebereinkommens  nn- 
geachtet , diejenigen  Kônigl.  Preufeifchen  und  diejeni. 
gen  Herzogl.  Mecklonburg- Schwerinfchen  Gefetze  in 
ihrer  Iïraft  beftehen,  welche  die  Perfon  des  Auswan- 
dernden,  fcine  perfonliche  Pflicbten , feine  Verpflich- 
t un  gen  zum  Rriegsdienfie  betreffen,  und  welche  jeden 
Umerthan  bey  Strafe  auffordern,  vor  der  Auewande* 
- rang  um  die  Bewiiligung  derfelben  feinen  Landes* 
herrn,  der  vorgefchriebenenOrdnunggemlifs,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze  iiber  die  Pflicht  zu  Kriegsdienftcn  und  über  die 
perfônlichen  Pllichten  des  Auswandernden,  keine  der 
beiden,  die  gegenwiirtige  Erklarung  abgebenden  Re- 
gierungen,  in  Anfehung  der  Gefetzgebung , in  den 
refpectiven  Staaten  befchrankt. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenhandigen  Unter- 
fchrift  und  beygedrucktem  Künigl.  luliegel. 

Gegeben  Berlin,  d«n  16.  October  1 8 1 x. 

(L.  S.)  (gez.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

v.  Hardknrero.  Goltz. 
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Conventions  entre  la  PruJJe  et  Mecklenbourg - 
Strelitz  iQn.  1817. 

a.  1 

TJebereinkunft  wegen  Aufhcbung  des  Abfchojfes  $wi- 
Jchen  den  Eüniglich  Freufsifchen  und  Herzoglicli 
Mechlenburg  - Strelitzifchen  Lauden , vom  6tcu 
Auguji  1 8 1 r . 

(Gefetzfammlung  fiïr  die  Eonigl.  Freufsifchen  Staaten 
1811.  pag.  25c.  251.) 

vr 

i^achdem  die  Konigl.  Preufeifche  Regierong  mit  der 
Hcrzogl.  Mechlenburg  - Strelitzifchen  dahin  übereinge- 
hommen  iflt,  gegenfeitig  den  Abfchofs  und  dasAbfahrts- 
£eld  aufzuheben,  fo  erklaren  jetzt  beide  gedachte  Re- 
gierungen,  data 

Art.  I.  bey  keinem  Vermogensausgang  ans  den 
Konigl.  Prenfaifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg- Strelitzifchen  Lande , oder  aua  diefen  in  jene, 
ea  mag  ficli  folcher  Ausgang  durch  Auswanderung, 
oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  llrautfchatz,  oder 
Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein 
Abfcbof6  (gabella  hereditaria),  oder  Abfahrtsgeld  (cen- 
fu8  emigrationia)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafa  die  vorftehend  bellimmte  Freyziigig. 
Reit  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  das- 
jenise  Abfahrtsgeld,  welche  in  die  landeeherrlichen 
CalTen  iliefsen  würden . aie  auf  denjenigen  Abfchofs 
nnd  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll,  welche 
in  die  Cafî'en-  der  Stadte,  MSrkte,  Kammereien,  Stif- 
ter,  RlôRer,  Gotteshâufer , Patrimonialgerichte  und 
Corporationen  iliefsen  wiirden. 

Die  Rittergutsbefitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec- 
tiven  Konigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzifcheri  Landen  werden  demnach,  gleich  allen 
Privatberecbtigten  in  den  gedachten  Landen,  der  ge- 

D s genwUr- 


iBn 

6 Août. 


Digitized  by  Google 


52  Conventions  diverfes  fur  l'abolition  du  droit 

tQIÏ  genwSrtigen  Verembarung  untergeordnet , und  dürfen 
bey  Exportationén  in  die  gegenfeitigen  vorbenannten 
Lande  vveder  Abfchofs  noch  Abfahrtsgeld  fordern , noch 
nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Befiimmnngen  der  obftehenden 
AtI.  i und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendeme,  und  auf  aile 
künftige  Faüe  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyzügigkeit,  welche  im  obi- 
gen  iften,  rten  und  jten  Art.  bellimmtift,  fich  nur  auf 
das  Vermôgen  beziehen  foll. 

F.s  bleiben  demnach,  diefes  Uebereinkommens  un- 
geachtet , diejenigen  Konigl.  Prenfsifchen  und  diejeni- 
gen  Herzogk  Mecklenburg-  Strelitzifchen  Gefetze  in 
ihrer  Kraft  befteben,  welche  die  Perfon  des  Auswan- 
dernden,  feine  perfônliche  Pflichten,  feine  Verpflich- 
tnngen  zum  Kriegedienfte  betreft'en , und  welche  jeden 
Unterthan  beyStrafe  auftordern,  vor  der  Auswanderung 
um  die  Bewilligung  derfelben  feinen  Landesherrn,  der 
vorgefchriebenen  Ordnung  gemafs,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fur  die  Zukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze  über  die  Pflicht  zu  Kriegsdienften  und  über 
die  perfonlichen  Pflichten  des  Auswandemden , keine 
der  beiden , die  gegenwârtige  Erklarung  abgebenden 
Ilegierungen,  in  Anfehung  der  Gefetzgebung,  in  den 
refpectiven  Staaten  befchrankt. 

Gegenwârtige  im  Natnen  Seiner  MajeftMt  des  Konigs 
von  Preufsen  und  SeineT  Dnrchlaucht  des  Herzogs  von 
Mecklenburg- Strelitz,  zweytual  gleichlautend  ansge- 
fertigte  Erklarung,  foll  nach  erfolgter  gegenfeitiger 
Auswechfelung , Kraft  und  Wirkfainkeit  in  den  ge- 
fammten  Konigl.  Preufsifchcn  und  Herzogl.  Mecklen- 
burg-Strelitzifchen  Landen  haben. 

So  gefchehen  Berlin,  den  6len  Augnft  1811. 


(L.  S.) 


Der  Staatskanzler , 
(J‘£n-)  v.  Hardenberg. 
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Erklarung  îoegen  Ausdehnling  der  zwijehen  der  Eô-  ]g|^ 
7 tigl.  Preujsijehen  uud  Grojsherzoglich  Mecklenburg- 
Strclitzijchen  Regicrung  beflehenden  Freyziigigheits- 
JJebereinkunJt  auf  fàmmtliche.  gegenjeitige  Lande. 

Vom  fjten  May  1817. 


(Gefetzfamml.  f.  d.  Eôn.  Prenjs.  Staalen  1817.  p.  145.) 


Da  die  Kônigl.  Prcufsifche  Regierung  mit  der  Grofs- 
berzogl.  Mecklenburg  - Strelitzifchen  Regierung  dahin 
iibercingekommen  ilt,  dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs 
bey  Erb-  und  Veimachtnifsfallen , und  das  Abfahrts- 
geld  in  allen  denjenigen  Fiillen,  in  ivelchen  die  Aus- 
Avanderungen  aus  den  Konigl.  Preufsifchen  Landen 
nach  den  Grofsherzoglich  Mecklenburg- Strelitzifchen 
Landen,  und  aus  diefen  in  jene,  erlaubt  find,  olme 
Unteifchied,  ob  die  Erhebung  dem  Fisko  oder  Privat- 
berechtigten  ^ommunen  oder  Patrimonialgerichten 
zuftehe,  aufljj^Bn  Coll  ; fo  erklaren  jetzt  beide  gedacbte 
llegierungen  j^afs  die  gedacbte  zwifehen  ihnen  refp. 
am  i7ten  July  und  6ten  Augutl  18 tl  abgefchloflene 
Freyziigigkeits-UeberCinkunft  auf  fàmmtliche  jetzige 
tefp.  zum  deutfehen  Bunde  gehôrige  und  zu  demfel- 
ben  nicht  gehorige  Kônigl.  Preufsifche  Staaten  ausge- 
dehntfeyn,  und  dafs  in  allen  denjenigen,  innerhalb 
der  Kônigl.  Preufsifchen  Staaten,  jetzt  etwa  anhângi- 
gen  und  künfti^  vorkommenden  Erbfcliafts-,  Ver- 
miichtnifs- und  Vermôgens-Exportationsfallen,  wo*die 
Verabfolgung  nach  den  Grofeherzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzifchen  Landen,  und  in  allen  denjenigen,  in  den 
Grofsherzogl.  Mecklenburg*  Strelitzifchen  Landen  jetzt 
etwa  anhangigen  und  künftig  vorkommenden  Fiillen, 
wo  die  Verabfolgung  aus  diefen  Landen  nach  den  Kô- 
nigl. Preufsifchen  Staaten  gefehiéhet , in  Gemafstycit 
der  gegenwârtigenUebereinkunft  verfahren  werden  foll; 

Gegenwârtige,  im  NamemSr.  M,  des  Kônigs  von  v'  > 
Prehfsen  und  Sr.  Kôn.  H.  des  Herrn  Grofsherzogs  von 
Mecklenburg  - Strelitz,  zweymal  gleichlautend  aus- 
geferligte  Erkliirung  foll,  nach  erfolgter  gegenfeitiger 

Aus- 
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l9l7  ^uswechfelnng,  Kraft  und  Wirhfamkeit  in  gefarainten 
^ ' Konigl.  Preufsifchen  und  Grofsherzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzifchen  Landen  habeu. 

So  gefchehen  Berlin,  den  17.  May  1817. 

JDer  Staatskanzlcr, 

C.  Fürji  v.  Hardenbebg. 


4 

4- 

18 16  C°nventi°n  entre  la  PruJJe  et  Anhalt- DeJJau  1 8 » 6. 

«3  Déc.  ' 

JErklàrung  wegen  Ausdehnung  der  feit  18 11  zioifchen 

der  Konigl.  Prevfs.  Kegierung  und  der  Ilerzoglich 

yinhalt  - DeJJ'auifchen  Kegierung  bejiehenden  Freyzü - 

gigkeits - Uebereinkunft,  auf fâmmtliche  jetzige  Konigl . 

Preufsifche  und  Ilerzoglich  Anhalt  - DeJJ'auiJche 

Lande.  Vom  a 3.  December  1816. 

( Gejetzjamml.  f.  d.  K.  Fret  fs,  Staata^j 17.  pag.  14.) 

Die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  und  die  Herzogl. 
Anhalt  - Delfauifcbe  Regierung  find  mit  einander  dahin 
übereingehoinmen  , und  erklâren  bierrait  : 

Dafs  gegenfeitig  der  Abfcbofs  bey  Erb  - und  Ver- 
rnachtnifsfâllen  und  das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjeni- 
gen  Fâllen,  in  welchen  die  Auswanderungen  aus  deiï 
Konigl.  Preufsifchen  nacb  den  Herzogl.  Anhalt- Def- 
fauifchen  Landen , und  aus  diefen  iujene,  erlaubt  lihd, 
ohne  Unterfcbiedv  ob  die  Erhebung  dem  Fiskns  oder 
dem  Privatberechtigten , Communen  oder  Patrimonial- 
gerichten  zuftehe,  anfhüren  foll,  und  dafs  die  diefer- 
lialb  im  Jahre  t8ii  *) , zwifchen  der  Konigl.  Preufsi- 
fchen und  der  Herzogl.  Anhalt- Deffauifchen  flegiernng 
abgefchlolTene  Uebereinkunft  auf  fâmmtliche  jetzige 
Konigl.  Preufsifche  und  Herzogl.  Anhalt  -Deflauifche 
Lande  Anwendung  finden,  dafs  mithin  in  allen  denje* 
nigen , innerhalb  der  refp.  Konigl.  und  Herzoglichcn 

Lande 

, # • 
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Lande  jetzt  etwa  anhangigen  and  künftig  vorkom-  jQjg 
menden  Erbfchafts-,  VermSchtnifs-  and  Vemocigens 
Verabfolgungsfallen  ans  dem  einen  in  den  andern  Staat, 
in  Gemafsheit  jenerUebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

Gegenwartige  Erklârung.  foll , nachdem  fie  in 
gleichlantcnden  Exemplaren  von  dem  Konigl.  Preufsi 
fehen  Minifterium  und  von  der  Herzngl.  Anhalt- Défi 
fanifehen  Landesregierung  vollzogen  und  ausgewechfelt 
worden,  dureb  oJFentliche  Bekanntmachung  in  den 
beideTfeitigen  Landen  Iiraft  and  Wirkfamkeit  erhalten, 

Berlin , den  23.  December  1S16. 

Der  Staatskauzler, 

C.  Für/i  V , HaR  DENE  ERG, 


5- 

Conventions  entre  la  PruJJe  et  Anhalt-  Kothen  Igll 

. i8t  1.  18»7-  So  tloy- 

a. 

Veroidnung  in  Betrejf  der  Rrbfchafts  • und  Verm'à- 
gens- Rxfjortationen  ans  den  Preufsifchen  Provinzen 
in  das  Herzogthum  Kothen.  Vom  20.  Nov.  18 xi. 

(Gefetzfarnml.J^d.  JL  PreuJs.Staateu  1811.  p.  371.  372-) 

\V ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottea  Gnaden  Konig 
von  Preufsen  u.  f.  w.  Thnn  kund  und  fiigen  hiermit 
zn  wiffen  : Da  zufolge  des  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
Herzoge  von  Anhalt-Kothen  unter  dem  28.  May  i8ti 
erlalfenen  Publikandi  das  Abzugsrecht  gegen  Unter- 
thanen,  welche  ans  dem  Herzogthum  Anhalt  - Kothen 
in  andere  Staaten  auswandern,  hinführo  nur  alsdann 
ftatt  finden  foll,  wenn  in  diefen  Staaten  von  Unter- 
thanen,  die  in  das  gedachte  Herzogthum  ziehen,  ein 
Abzug  begehrt  wird,  folglich  das  Abzugsrecht  in  dem-' 
Herzogthum  Anhalt -Kothen  künftig  nur  per  modum 
retorfionis  ausgeübt  werden  foll  ; und  da  nach  einct 
ausdriicklichen  Erklarung  des  Herzogl.  Anhalt -Kiithen- 

fehen 
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fchen  Staatsraths  vom  3oflenOctober  d.  J.  unter  dam  in 
jenem  Publikando  enthaltenen  allgemeinen  Ausdrucki 
Abzug , foAVobl  der  Cenfus  emigrationis  als  die  Oabella 
hereditaria  zu  verftehen  ift,  fo  wollen  und  verordnen 
VVir  hiermit:  . 

Art.  I.  dafs  bey  keinem  Vermogênsausgar.g  au» 
Unfern  Staaten  in  die  Herzogl.  Anhalt- Kôthenfrhen 
Lande,  es  mag  fich  folcher  Ausgang  durch  Auswande- 
rting,  oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Brautfchatz, 
oder  Sclienkung,  oder auf  andere  Art  ergeben,  irgend 
ein  Abfchofs  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftehend  beftimmte  Freyzügig- 
keit  Gch  fowohl  auf  denjenigen  Abfcbofa  und  auf  das- 
jenige  Abfahrtsgeld  welchesin  die  landesherrlichen  Caf- 
fen  fliefsen  würden,  als  auf  denjenigen  Abfchof»  und 
auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll,  welche  in 
die  CalTen  der  Stâdte,  Markte,  Kiimmereien,  Slifter, 
Klüfter,  Gotteshâufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliefsen  würden.  Die  Rittergutsbelitzer  in 
Unfern  Landen  werden  demnach,  gleich  allen  Privat- 
berechtigten  in  Unfern  Landen , der  gegenwartigen  Ver- 
ordnung  untergeordnet,  und  diirfen  bey  Ëxportationen 
in  die  Herzogl.  Anhalt -Kothenfche  Lande,  weder  Ab- 
fchofs  noch  Abfahrtsgeld  fordern  , noch  nehrnen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beflimmungen  der  obflehenden 
Artikel  i und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  künftige  Falle  erflrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyzügigkeit,  welche  in  obigen 
iften,  2ten  und  3ten  Artikeln  beftimmt  ift,  fich  nur 
auf  das  Vermôgen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach  diefer  Anordnung  nngeachtet, 
diejenigen  dieffeitigen  Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftchen, 
welche  die  Perfon  des  Auswanderndcn,  feine  perfôn- 
liche  Pflichlen,  feine  Verpflichtungf  nzum  Kriegsdienfte 
betreffen , und  welche  jeden  Unterthan  bey  Strafe  auf- 
fordern,  vor  der  Auswanderung  nm  die  Bewilligung 
derfelben  feinen  Landesherrn,  der  vorgefchriebenen 
Ordnung  geniafs,  zu  bitten. 

\ Wir  befchlen , dafs  gegenwartige  VeTordnting  Sf- 
fentlich  bekannt  gemacht^  und  dafs  von  Unfern  Be- 
horden  nach  folcher  genau  veifahren  werde. 

Urkund- 
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Urkundlich  unter  Unferer  hochfteigenhandigen  Un-  TQrT 
terfchrift  und  beygedrucktem  Kbniglichen  Inliegel. 

Gegeben  Berlin,  den  zcften  November  i8ir. 

(L.  S.)  F1UEDRICH  WILHELM. 

v.  Hardenberg.  Goltz. 


b.  ■ ' 

Erklûrung  wegen  Ausdchnung  der  feit  1811  zwifchen  rOi'y 
der  Konigl.  Preufsifchcn  und  Herzogl.  Anhalt  - Ko-  a3  Stpt. 
thenfcheu  Regierung  bejtehenden  Freyziigigkeits  -Ue- 
bereinkunft  auf  fâmmtliche  Kouigl.  Preufsifche  und 
Herzogl.  Anhalt  - hôthenfche  Lande.  Vom  zSjîeit 
Sejjtembcr  1817. 

( G cjet zfa m m l.  f.  d.  Ix.  Preufs.  Staaten  1817.  pag.  298.) 

__  * . - • < . 

L/emnach  die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  mit  der 
Herzogl.  Anhalt- Kothenfchen  llegierung  dahin  über- 
eingekommen  ift,  dafa  gcgenfeitig  der  Abfchofs  bey 
Erb  • und  Vermâchtnifsfallen , und  das  Abfahrtsgeld 
m allen  denjenigen  Fiillen , in  welchen  die  Auswande- 
rungen  ans  den  Konigl.  Preufsifchen  Landen  nach  den 
Anhalt- Kothenfchen  Landen,  und  a$is  diefen  in  jene 
erlaubt  find , ohne  Unterfchied,  ob  die  Erhebung  dem 
Fiskus  , oder  Privatberechtigten  , Conimunen  oder  Pa- 
trimonialgerichten  zuftche , aufhôren  foll;  fo  erklâren 
jetzt  beide  genannte  Regierungen:  dafa  die  gedachre 
zwifchen  ihnen  abgerchlolTene  Freyzügigkeita- Ueber- 
einkunft  vom  îoften  November  18  ti  auf  fâmmtliche 
îetzige  zum  dentfchen  Bunde  gehorige  und  zu  demfel- 
en  nicht  gehorige  Preufaifçhe  Provinzen  ausgedehnt 
ley,  urtd  dafs  in  allen  denjenigen  innerhalb  der  Ko- 
. eu^8'^c^eT1  Staaten  jetzt  etwa  anhângigen  und 
kijnfug  vôrkommenden  Erbfchafts-,  Vermâchtnifs- und" 

A ermôgens  - Exportationsfallen , wo  die  Verabfolgung 
nach  den  Herzogl.  Kothenfchen  Landen,  und  in  allen 
dergleicben  Fàllen,  wo  dié  Verabfolgung  ans  diefen 
nach  jenen  gefchieht,  in  fofern  unter  den  erwâhnten, 
jetzt  etwa  anhangigen  Erbfchafta-,  Vermachtnifs  - und 

Vermô-  < 
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jq.i- Verrnôgens- Exportationefallen  nur  folche  verflanden 
® < werden,  in  welchen  der  Abfchofs  noch  nicht  wirklich 
beza’nlt  wordcn  ift,  in  Gemiilsheit  der  gegenwarligen 
Uebereinl'vunft  verfahren  vverdcn  foll. 

Die  gegenwartige , im  Namen  Sr.  M.  dea  Kôniga 
von  Prenfsen  nnd  Sr.  FlochfürftI.  Durchl.  zu  Anbalt- 
Drflau,  als  Regierungs  - Vormund  'des  Herzogthums 
Eôihen,  zweymal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklâ- 
rung,  foll,  nach  erfolgter  gegenfeitiger  Auswcchfelung, 
Kraft  nnd  Wirkfamkeit  haben  in  den  gefammten  Kb- 
nigl.  Prenfaifchen  und  Herzogl.  Kôthenfchen  Landen. 

So  gefcheben  Pyrmont,  den  28.  Sept.  1717. 

g Der  Staatskanzler , 

^ C.  Fiirfi  v.  Hardenberg. 

6. 

l8 IÇ  Convention  entre  la  Truffe  et  Anhalt  -Bern- 

«3  Mai.  bourg  18  >5* 

Vcrordnung  wegen  Ausdehnung  der  feit  18 n mit  der 
Ilerzogl.  Anhalt- Bernburgifchen  Piegierung  be/tehen- 
den  Freyzugigkeits  - Uebereinkunft  auf  fammtliche 
jetzige  Preufsifche  Staaten.  Vom  2 3 . May  1815. 

( Gefctzfamml . f.  d.  lion.  Preufs.  Staaten  1815.  pag.  83-) 

w ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnadcn,  Ko- 
nig  von  Preufeen  u.  f.  w.  Thon  kund  nnd  fügen  hier- 
mit  zu  wiffen:  da  Wir  mit  des  Herrn  Herzogs  zu  Am 
halt-Bernburg  Liebden  dahin  übereingckommen  lino, 
dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey  Erb-  undVermacht* 
nifafallen , und  das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen 
Fallen , in  welchen  die  Auawanderungen  aua  den  Ko- 
nigl.  Preufaifchen  Landen  nach  den  Herzogl.  Anhalt- 
Bernburgifchen  Landen,  und  aua  diefen  in  jene  erlaubt 
ifind,  ohne  Unterfchied , ob  die-Erbebung  dem  Fiskua 
oder  Privatberechtigten , Cominunen  oder  Patrimonial* 
gerichten  zullehe,  cefliren  foll,  auch  das,  in  der  am 

8ten 
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8ten  April  1812  *)  pubîicirten  Vèrordnurtg,  iiber  ab-  iQrr 
fcliofafreye  Verabfolgung  der  in  die  Herzogl.  Anhalt-  ® ' 
Bfcrnburgifcbe  Lande  zu  exportirenden  Gelder,  aùsge- 
nommeae  Aint  Hoym  nnd  die  Patrimonialgerichte  zn 
Hecklingen,  Hohenerxleben , Rathmannsdorf  und 
Sclilcwipp  - Grona  in  die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
mit  begriifen  feyn  folltn,  welche  Uebereinkunft  dage- 
gen  auf  famrmlichc  jetzige  Konigl.  Preufeifche  Staaten 
ausgedehnt  feyn  foll;  fo  wollen  nnd  verordnen  Wir, 
dafa  in  allen  denjenjgen,  innerhalb  Unferer  Staaten, 
jetzt  etwan  vorhandenen  und  kiinftig  vorkommenden 
Erbfchafts-,  Vermachtnifa-  nnd  Veffnogens- Exporta* 
tionsfallen,  wo  die  Verabfolgung  nach  den  Herzogk' 

Anhalt  - Bernburgifchen  Landen  gefchichet,  in  Ge- 
mâfsheit  jèner  Uebereinkunft  verfahren  werde. 

Wir  befehlen , dafa  gegenwârtige  Verordnung  zu 
famtntlicher  Behorden  und  zu  aller  Unferer  Untertha- 
nen  genauen  Nachachtung  offentlich  bekannt  gemacht 
werde. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenhündigcn  Unter- 
fchrift  und  beygedrucktem  Konigl.  Inliegel. 

Gcgeben  zu  VVien,  den  23.  May  1815. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

7- 

Convention  entre  la  Truffe  et  Saxe  • Gotha  1 S • 4-  I g 1 4 

JErhlârung  wegen  der  zw  if  ch  en  der  Konigl.  Prenfsifchcn  ®7  Kor‘ 
und  der  Ilerzogl.  Sachfen  - Gothaijchen  und  Altenhur- 
gifchen  Jiegieruug  verabredeten  Freyziigigkeit.  Vom 
27.  Novbr.  2814. 

(Gefetzfamml.  f.  d.  K.  Prenfs.  Staaten  1814.  p.  141. 14*-) 

^^>achdem  die  Konigl.  Preufeifche  Regierung  mit  dem 
Herzogl.  Sachfen  - Gothaifchen  und  Altenburgifchen 
Gouvernement  dahin  übereingekommen  ift,  gegenfeitig 
den  Abfchofs  und  das  Abfahrtageld  aufzuheben  ; fo  er- 
klaren  jetzt  beide  gedachte  Regierungen,  dafa: 

» * Art.  _ 

*9  V.  Suppl.  T.v.  pg.  407. 
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Art.  I.  bey  lteinem  Vemiogensausgang  aus  den 
Künigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Sachfen- 
Gothaifche  und  Altenburgifche  Lande,  oder  ans  diefAi 
ijn  jene,  es  mag  Gch  folbher  Ausgang  durch  Auawande- 
rung  oder  Erbfcbaft,  oder  Légat,  oder  Brautfchatz, 
oder  Schenkung  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend 
ein  Abfchofs  (gabella  hereditavia)  oder  Abfahrtgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Date  die  vorftehend  beGimmte  Freyzügîg- 
keit,  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofa,  und  auf 
dasjenige  Abfahrbggeid,  welche  in  die  landeaherrlichen 
Caffen  Iliefsen  würden,  ais  auf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll , welche 
in  dieCalTen  derStiidte,  Mark  te , Kammereien , Stifter, 
Klôfter,  Gotteshaufer , Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationeu  fliefsen  würden.  Die  llittergutsbeGtzer  in  den 
beiderfeitigen  refp.  Kcinigl.  Preufsifchen  und  Herzogl. 
Sachfen  - Gothaifchen  und  Altenburgifcben  Landen, 
werden  demnach,  gleicb  allen  Privaiberechtigten  in 
den  gedacbten  Landen , der  gegenwartigen  Vereinba- 
rung  untergeordnet,  und  diirfeu  bey  Exportationen  in 
die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande,  weder  Abfchofs 
noch  Abfahrtgeld  fordern  noeb  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beflimmongen  deroben  ftehen- 
den  Art.  i und  i.  Gch  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  künftige  Fiille  erftTecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit , welche  im  obi- 
gen  îften,  rten  und  jten  Artikel  beÛimmt  ilt,  Gcb  nur 
auf  das  Vermogen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach , diefes  Uebereinkommens  un* 
geachtet,  diejenigen  Kônigl.  Preufsifchen,  ünd  dieje- 
nigen  Herzogl.  Sachfen- Gothaifchen  und  Altenburgi- 
fehen  Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftelien,  welche  die  Per- 
fon  des  Auswandernden , feine  perfünliche  PÜichten, 
feine  Verpllichtungen  zum  Kriegsdienfte  betreffen,  und 
welche  jeden  Unterthan  bey  Strafe  auffordern,  vor- der 
Auswanderung  um,  die  Bewilligung  derfelben,  feinen 
Landesherrn , der  vorgefehriebenen  Ordnung  gemafe, 
zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukuqft  in  dieferMaterie  der 
Gefetze,  iiber  die  Pflicht  zum  Kriegsdienfte  und  iiber 
die  perfënlichen  Pflichten  des  Auswandernden , keine 
der  beiden,  die  gegeriwârtige  Erklârnng  abgebenden 

Rcgie- 
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Regieyungen,  in  Anfehung  der 
xefpectiven  Staaten  befchrânkt. 

Gegeuwartige , im  Naraen  Sr.  Maj.  de*  Konigs  von 
Preufsen  und  Sr.  Durchl.  des  Herzogs  von  Sachfen- 
Gotha  zweymal  gleichlantend  ausgefertigte  Erklârung, 
foll  nach  erfoJgter  gegeiifeitiger  Ausweckfelung , Kraft 
•und  Wirkfamkeit  in  den  gefammten  Konigi.  Preufsi- 
fchen  und  Herzogl.  Sachfen  - Gothaifcken  und  Àltenbur- 
gifcben  Lancfen  haben. 

Wien,  deu  27Üen  November  1814. 

Der  Staatskanzler , 

C.  Fürfi  v.  Hardenberg. 


Gefetzgebung  in  den 


1814 


8- 

Convention  entre  la  PruJJe  et  Saxe  - TVeimar 

Erklârung  wegen  Aufhebung  des  Abfchnjffes  und  Ab-  fl3D«c. 
fahrtigeldcs  zwijchen  fümmtlichen  Kônigl.  Preufsi- 
fchen  undGrofsherzogl.  Sachj en  - fVeimarJ :hcn  Landen . 

V om  z 3 . Dcctmbcr  1816. 

( Gefetzfamml.J . d.  H.  Freujs.  Staaten  1817.  p.  13.  14.) 

C Convient  de  mot  à mot  avec  la  précédente  du  27.  Nov.  »8l4 
avec  Gotha.') 


9- 

Convention  entre  la  PruJJe  et  Saxe- Cobourg. 


\ 

6 Qct. 


Erklârung  wegen  Amdehnung  der  Jcit  1812  zwijchen 
der  Kônigl.  Preujsifchen  und  der  Ilerzogl.  Sachfen- 
Coburgifchen  Regierung  bejtehenden  Freyzügigkeits- 
TjebereinkunJt  auf  fâmmtliche  jetzige  Kônigl.  Prpujii- 
fche  und  Herzogl.  Sachfen  - Coburgifche  Lande. 
Vom  6.  October  1816. 

(Gejetzfamml.  J.  d.  K.  Pr.  Staaten  1817.  p.  10.) 

Da  die  Konigi.  Prenfsifche  Regierung  r$ït  der  Her- 
zogl. Sachfen  - Coburgifche»  Regierung  dahin  iiberein- 

gekom- 
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,4^  gckommen  ift  *),  dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey 
J O * O £rb . „n(j  VermachtnifsfSlIen  und  das  Abfahrtegeld  in 
allen  denjenigen  Fiillen,  in  vvelchen  die  Answanderun- 
gen  au»  den  Kfinîgl.  Preufsifchen  Landen  nach  den 
Herzogl.  Sachfen  - Coburgifchen  Landen  und  aus  diefen 
in  jene  erlaubt  find , ohne  Unterfchied , ob  die  Erhe- 
bung  dem  Fisko  oder  Privatberechtigten , Communen, 
oder  Patrimonialgerichten  zuftehe , aufhôren  foll  ; fo 
erklaren  jetzt  beide  gedachte  Regiernngen,  dafs  die 
gedachte,*  zwifchen  ihnen  am  ioten  Februar  1812  ab- 
gefçhlolïene  Freyzügigkeits- Uebereinkunft,  auch  auf 
fâmmtliche  jetzige,  zum  deulfcben  Blinde  gehorige, 
und  zu  demfelben  nicht  gehorige  Konigl.  Preufsifchen 
Staaten  ausgedehnt  feyn,  und  daf»  in  allen  den- 
jenigen  iuncrhalb  der  Kôniglich  Preufsifchen  Staa- 
ten jetzt  etwa  anhSngigen  und  künftig  vorkom- 
menden  Erbfchaft»-,  Vennachtnif»  - und  Vermôgens- 
Exportationsfiillen,  wo  die  Verabfolguug  nach  den  Her- 
zogl.  Sachfen -Coburgifchen  Landen,  und  in  allen  der- 
gleichen  Fallen,  wo  die  Verabfolguug  aus  diefen  nach 
jenen  gefchieht,  in  Gemaf»heit  der  gegenwartigen  Ue- 
bereinkunft  verfahren  werden  foll. 

Gegemvârtige,  im  Namen  Sr.  Majeftat  des  Kônigs 
von  Preufsen  und  Sr.  Durchl.  des  Herrn  Herzogs  zu 
Sachfen -Coburg,  zweynaal  gleicliiautend  ausgefertigte 
Erkliiruug  foll,  nacli  erfolgter  gegenfcitiger  Auswech- 
felung.  Kraft  und  Wirkfamkeit  in  gefammten  Konigl. 
Preufsifchen  und  Herzogl.  Sachfen -Coburgifchen  Lan- 
den haben.  Berlin,  den  6.  October  1816. 

„ , Der  Staatskanzler , 

C.  Fiirjt  v.  Hardenberg. 


Convention  entre  la  Truffe  et  Saxe  - Hildbourg- 
3 Mai.  haufen , fignée  du  3 Mai  1 8 17. 


f Cette  convention  convient  t/e  mot  à mot  avec  cette  du 
27  Nov.  i8l4  avec  Saxe -Gotha  placée  ci-dejjus  n,  g.  ) 

*)  Conv.  «lu  10  Féyr.  18*2.  Snppl.  T.  V.  p«g.  403. 

» 
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11.  . 

Convention  entre  la  PruJJe  et  le  Hannovre  1816.  I$l6# 

Sept. 

Erklarung  ivegen  Aufkebung  des  Abfchojfes  und  Ab- 
znges  zwifchen  fàmmtlichen  lîôuigl.  Preujsijchen  und 
Konigl.  Haimôverjch.  Landcn.  V om  16.  $cpt.  1816. 

(Gefctzfamml.  f.  d.  Kônigl.  Fr.  Staaten  1817.  p.9.  10.) 

J ■ ' 

jN^achdem  die  Kônigl.  Preufsifche  Regierung  mit  der 
Künîgl.  Hannoverfchen  dahin  übereingekommen  ift, 
gegenfeitig  den  Abfchofs  und  das  Abfahrtsgeld  allge- 
mein  und  ganzlich  aufzuheben;  fo  erklaren  beide  ge- 
dachte  Regierungen,  dafs 

Art.  I.  bey  keinem  Vcrmôgensausgang  aus  fammt- 
lichen  Konigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Konigl.  Han-  , 

nôverfehen  Lande,  oder  aus  diefen  in  jene,  es  mag 
fich  folcher  Ausgang  durch  Auawanderung,  oder  Erb- 
fehaft,  oder  Légat,  oderBrautfchatz , oder  Schenkung, 
oder  anf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Abfchofs  (ga- 
bella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld  (cenfus  emigTatio- 
nis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftehend  beftîmmte  Freyzü- 
gigkeit  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs  nnd  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld , welches  in  die  landesherrlichen 
Caflen  iliefsen  wiirde,  als  auf  denjenigen  Abfchofs  und 
auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll , welches  in 
die  Calfen  derStadte,  Mârkte,  Kâmmereien , Stifter, 

Klofter,  Gotteshaufer . Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliefsen  würde. 

Die  Rittergutsbefitzer  in  den  beiderfeitigen  refp. 

Konigl.  Preufsifchen  und  Kônigl.  Hannoverfchen  Lan- 
den werden  demnach , gleich  allen  Privatberechtigten 
in  den  gedachteu  Landen , der  gegenwârtigen  Verein- 
barung  untergeordnet,  und  diirfen  bey  Exportationen 
in  die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande  weder  Ab- 
fchofs noch  Abfahrtsgeld  fordern,  noch  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beltimmungen  der  obftehenden 
Anikel  1 und  2.  fich  aùf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  künftige  Fâlle  erftreckeu  follen. 

Art. 
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31  Oct. 
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Art.  IV.  Dafs  die  Freyzügigkeit,  welehe  im  obi- 
gen  iften,  2ten  und  3ten  Artikel  beftiomit  ift , fich  nnr 
auf  da«  Verœogen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach , diefes  Uebereinkormnens  un- 
geachtet,  diejenigen  Gefetze  in  beiderfeitigen  Staaten 
in  ihrer  Kraft  befteheo,  welche  des  Auswandernden 
perfonliche  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienfte  betref- 
fen,  nnd  wird  auch  fiir  die  Ziikunft  keine  der  beiden, 
die  gegenvvartige  Erklârung  abgebenden  Rcgierungen, 
in  Anfehung  der  Gefetzgebung  über  die  Pflicht  zu 
Kriegsdienften , befchrânkt. 

Gegenwartige,  im  Namen  Sr.  M.  des  Kftnigs  von 
Preufsen  nnd  Sr.  M.  des  Konigs  von  Hannover,  zwey- 
mal  gleichlaatend  ausgefertigte  Erklârung  foll,  nach 
erfolgter  gegenfeitiger  Ausvvechfelnng . Kraft  nnd  WiTk- 
famkeit  in  den  gefammten  Konigl.  Preufsifchen  und 
Konigl.  Hannoverfchen  Landen  haben. 

Berlin,  den  i6ten  September  1816. 

Der  Staatskanzler , 

C.  Fürjl  v.  Hardenberg. 


12. 

Convention  entre  la  Prujfe  et  Najfau  1816. 

Frklürung  wegen  Ausdehnung  der  feit  18  t z zwijchen 
der  Konigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Nafjauijehen 
Regierung  heflehenden  Freyziigigkeits-Uebereinkunft 
auf  fâmmtliche  jetzige  Konigl.  Preufsifche  und  Her- 
zogl. Naffauifchc  Lânder.  V orn  31.  Oct.  1816. 

(Gefetzfamml.  f.  d.  Kôn.  Pr.  Staaten  1817.  pag.  1 *•) 

Die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  nnd  die  Herzogl. 
ISallauifche  Regierung  iind-mit  einander.dahin  über- 
eingekomVnen  und  erklaren  liiermit:  dafs  gegenfeitig 
der  Abfchofs  bey  Erb-  und  Vermâchtnifsfalbn,  nnd 
das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen  Falîen , in  welchen 
die  Auswanderungen  aus  den  Konigl.  Preufsifchen  nach 
, den 
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den  Herzogl.  NaffauiCchen  Landen , und  aus  diefen  in  iQt/Z 
jene  erlaubt  find.  ohne  Unterfchied , ob  die  Erhebun- 
dem  Fiêkua  oder  Privatberechtigien , Commune»  oder 
Patrimonialgerichte»  zuftehen,  aufhôren  foll , und  dafs 
die  dieferhalb  im  Jahre  1812  *)  zwifchen  der  Honigl. 
Preufeifchen  Regierung  und  der  Herzogl.  Nallanifrhen 
Regieningabgefchloflenen  UebereinknnTt,  auf  fammtli- 
chejetzige Honigl.  Prenfsifche  und  Herzogl  Naffanirche 
Lande  Anwendung  findèn,  dafo  mithin  in  allen  denjeni- 
gen(  innerhalb  der  rcTp.  Kôriigl.  und  Herzogl.  Lande,  jetzt 
etwa  anhangigen  und  künftig  vorkommenden  Lrb- 
fchafta- , Vernoâchtnirs  - , und  Vermogens- Verabfol- 
gungsfallen  aus  déni  einen  in  den  andern  Staat,  in 
Geraâfebeit  jeuer  Uebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

! Gegenwârtige  Erklarung  foll,  nachdem  fie  in  gkich- 
lautenden  Exemplarien.  vun  dem  refp.  Kônigl.  Preufsi- 
fchen  und  Herzogl.  Nafiauifchen  Minifterium  vollzogen 
und  ausgewechfelt  wordeu.  durch  ôJfendiche  Bekanut- 
machupg  in  dcn  beiderfeitigen  Staaten  Hraft  und  Wirk- 
famkeit  erhalten. 

Berlin,  den  jiften  October  1816.  ’ »■ 

r ,v  '•  •;  , / ' ; 

Der  Staatskanzler , -7 

C.  Fürfc  v.  Hàrdenberg. 


13-  . ...  t 

‘ Convention  entre  la  Prujfe  et  VPaldeck,  du  aa  D*. 
i> . • as  Déc.  »8 16. 

rr  . • ' 

convention  convient  Je  mot  à mot  avec  celle  Ju  VJ  Nov. 

»8*4  avec  Saxe -Gotha  -placée  ci-JeJfus  fout  n.  Q.) 

*}  Cony.  du  8 Avr.  1812.  Suppl.  T.  V.  p.  406. 


) ♦ > ai  « i 


-»  j»n  i«  •/ 


• *■ 

Kouvtau  Recueil  T.  IT. 
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14.  ? .1  ' 

3Bï7  Conv.  entre  la  PruJJe  et  le  Roi  de  Saxe  »8»7- 

•7  Mai. 

Erklârung  wegen  Aujhebung  des  dbfchojjes  und  éb- 
fahrtsgeldes  zwifchen  Jiimrntlichen  Konigl.  Preufsi- 
fchen  und  Kônigl.  Snchfifchen  Landen.  Pom  17.  May 

1817.  •) 


N. 


(Gefetzf.  f.  d.  K.  Pr.  Staaten  1817.  pag.  132.) 


1 achdera  die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  mie  de» 
Konigl.  SachGfchen  Regierung  dahin  übereingekom- 
men  ift,  gegenfeitig  den  Abfchofs  und  das  Abfahrtsgeld 
zwifcben  râmmilicheirbeiderfeitigen  Staaten,  ond  da- 
her  auch  in  Abficht  der  nicht  zn  Oeutfchland  gehori- 

fen,  den  Stipulationen  des  Artikels  18.  der  deotfchen 
nndesacte  nicht  nnterworfenen  Konigl.  Preufsifchen 
Lande  aufzuheben  ; fo  erklâren  gedachte  beide  Regie- 
rnngen  Folgendeai 

Art.  I.  Bey  keinem  Verrobgensansgang  ans  den 
beiderfeitigen  Landen,  ea  mag  lich  folcher  durch  Aua> 
wanderung,  oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Braut- 
fchatz,  oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergeben, 
foll  ein  Abfchole  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden. 

Art.  II.  Diefe  Freyzügigkeit  erftreckt  fich  fowohl 
auf  denjenigcn  Abfchofs  und  auf  dasjenige  Abfahtfts- 
geld,  welcbe  in  die  landesherrlichen  und  oiVentlicheit 
CalTen  fliefsen,  als  auch  auf  denjenigen  Abfchofs  und 
dasjenige  Abfahrtsgeld,  welche  die  Patrimonial-  und 
Municipal  - Obrigkeiten  , die  Stifter,  Klôfter,  Gottes- 
hanfer,  und  andere  Corporationcn  zu  erheben  haben 
’würden. 

Atr.  III.  Die  Beftimmnngen  des  obftehenden  Ar- 
tikels  1 und  2.  ftnden  auf  aile  jetzt  anhangige  und  auf 
aile  künftige  Falie  voile  Anwendung. 

Art. 

1 Cette  convention  np  différé  de  celle  du  27  Nov.  1814 
avec  Saxe -Gotha  et  d'autres  de  la  même  teneur  qu’eu 
ce  que  à l’art.  2.  il  n’eft  pas  fait  expreflement  mention 
du  droit  perçu  par  la  nobltüVXur  les  terres. 


• 4 
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Art,  IV.  Unerachtet  diefer  Itipulirten  aüf  das  Ver- 
Hiôgen  lîrh  beziehenden  Frcyzügigkeit  rerbleiben  zwar 
die  perfonlichen  Verptlichtmigen  des  Answandernden 
nnd  insbefondere  die  Vcrpflichtungen  zum  Militar’ 
dienfte,  fo  weit  fie  in  beideTfeitigen  Lauden  o-efetzÜch 
beftehen,  nnd  künftig  annoch  beftimmt  werden  müch- 
len,  bey  Krâften;  es  foll  dabey  jedoch  die  in  dem 
Jjten  Artikrl  des  Wiener  Tractates  vont  i8tenMayi8iç 
den  beiderfeitigen  Unterthanen  zueeficherte  Ausvvan- 
dernngsfreyheit  nicht  befchriinkt  werden. 

Art.  V.  Vuu  der  gegenwârtigen  üebcreinkunft 
bleiben  ausgefchloiren . die  nicht  zutn  alleinigen  N'ach- 
tbeile  derjenigen,  welche  Vermogen  oder  Krbfchaften 
aus  dem  Lande  ausführen.  forfdern*  überhaupt  nnd 
aligemein  anf  jedes  Vermogen  oder  jede  Eibfchaft  im 
Lande  zu  milden  Zwecken  oder  fonft  in  beiderfeitigen 
Staaten  beftehenden  oder  nocb  einzufiihrenden  Abga- 
ben  nnd  Taxen. 

Art.  VI.  Gegenwartige,  im  Namén  Sr.  Maj.  des 
Kônigs  von  Preufren  und  Sr.  Maj.  des  Künigs  von 
Sachfen  zweymai  gleichlautend  ausgefertigte  und  von 
den  refp.  Minifterien  unterzeichnete  Erklarung  foll. 
nacli  «rfolgter  gegenreitiger  Auswechfelung , Kraft  und 
WiTkfamkeit  in  den  gefamrmen  beiderfeitigen  Lauden 
haben  und  offentlieb  bekannt  gemacht  werden. 

So  gefcbeben  Berlin,  den  17.  May  1817. 

Der  Staatjkanzlcr , 

. . C.  Fürjl  v.  Harde  nbgrg. 

15-  ' 

Déclaration  au  fujet  de  la  convention  entre  la  tj  s«Pt. 

Prujje  et  la  France  1317.  • 

'*  > * • ’ , 

Mltrhàchfie  Déclaration  Vom  iç.  Sept.  iSr-,  betreffcml 
die  Freyzügigkeits  - Ueberciukunft  zwijchen  Pmifsctt 
und  Fratikreick . 

( Gefetzf.  J.  d.  K.  Fr.  Staaten  1817 . p.  297.  [Nr.  445.]) 

n . •• 

„ ' 3 in  franlireich  kein  AbfaKrtsgeld  von  dem  Ver- 
ttogen  der  answandernden  Unterthanen  erhoben  wird 
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■ • s . * 

lRï7  un^  das  franaoüfrhe  Gouvernement  neoerdings  eîklàrt 
l bai.  <la fs  es  die  Ausübung  de6  Abfchufsrecbts  gegen 
Preufsifcbe  Umerthanen  nicht  zulailtn  würde , indem 
es  die  fiünere  Abfchofs  - Uebereinkuuft  vom  iabre 
jg . i * ) als  anwcndbar  auf  den  jetzigen  diefleitigen 
LandeTbeftaiid  anfebe}  fo  will  Ich,  daL  die  Reciproci- 
tât  genau  bcobachtel,  und  in  Meinen  fâmmtlir.hen 
Staaien  weder  Abfchof*  noch  AbfabrtsgeU  g»  gen 
Fiankreich  genommi n vverde.  Ich  qberlalle  Ihnen 
die  weitere  aiesfallige  Verfügung. 

Münfter,  den  15.  September  1817. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

' An 

den  Staatskanzler  Herrn  Fiirflen 
rON  JdARV£üBhHO. 


l6. 

3 lui».  Déclaration  entre  la  Prujfe  et  le  Roi  des  Pays  - bas . 

»8»7. 

• 

Déclaration  à caufe  de  V abolition  réciproque  du  droit 
de  détraction  et  de  l'impôt  d' migration  entre  le  Gou- 
vernement PruJJïen  et  celui  des  Pays -bas. 

Du  i Juin  1817. 

(Gefetzf.  f.  d.  K.  Pr.  Stqaten.  1817.  Nr.  149.) 


^^uoiqae  l’abolition  réciproque  du  droit  de  détec- 
tion (gabella  hereditaria) , et  de  l’impôt  d’<  migration 
(cenfus  emigrationisj  exifte  depuis  long- terra  entre 
la  Pruffe  et  la  Hollande,  le  Gouvernement  Prulïien 


et  celui  des  Pays  - Bas  ont  réfohi  de  conclure  touchant 
cet  objet  une  convention  forint  lie,  avec  extenüon  fur 


les  Pays  refpeclifs.  nouvellement  acquis,  et  déclarent 
par  les  prefentea  ce  qui  fuit; 

' • u ,, . ■ • Art. 


, * • • . # , * *„*  • • 

•}  T,  Dcoi,  du  6 Août  et  a Dsc.  igti.  Suppl.  T.V.  p.  398 • 
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Art.  I.  Il  ne  doit  être  levé  lore  de  l'exportation 
de  biens,  argens  ou  effets  quelconques  hors  des  Etats 
PrufTiens  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pay*  bas, 
au  hors  de  ces  derniers  dans  les  Etats  Prulïiens,  Toit 
que  cette  exportation  provienne  d'émigration , de  fnc- 
cellion,  legs,  dot,  donation  on  d autres  titres  quel- 
conques,  aucun  droit  de  détraction  (gabella  hereditaria) 
ni  impôt  d'émigration  (cenfus  emigrationis)  de  manière 
que  les  perfonnes  intérellées  a ces  translations  de  biens 
11e  feront  aiïujetties  à d’autres  importions  ou  taxes, 
qu’à  celles,  qui  Toit  à raifou  de  droit  de  fucc**(Tion,  de 
vente  ou  mutation  de  propriété, quelconque  feront  ac- 
quittées par  le  habitans  de  la  truffe  ou  des  Pays -bas 
mêmes  , . d’après  les  lois  , règlemcns  et  ordonnances 
exinans  ou  à émaner  dans  la  fuite. 

Art.  II.  Cette  exécution  s’étend  mon  feulement 
fur  le6  droits  de  détraction  et  l’impôt  d’émigration  fus- 
mentionnés,  à verfer  dans  les  cailfet  dn  Souverain; 
mais  aulïi  fur  ceux  à verfer  dans  les  cailïes  des  villes,, 
bourgs,  communes,  abbayes,  couvens,  fondations 
pieufes,  juridictions  patrimoniales  et  corporations. 
Les  propriétaires  de  terres  feigneuriales  dans  les  deux 
Etats  refpectifs  font  en  confequence  fournis,  ainii  que 
tous  les  autres  particuliers  dans  les  dits  Etats  à la 
préfente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni  lever 
aucuns  droits  fnsmentionnés  fur  les  biens , argens,  ou 
effets  quelconques-  à exporter  des  Etats  refpectifs. 

Art.  III.  L’exécution  des  droits  fusdits,  dont  il 
eft  parlé  aux  articles  I et  II.  a trait  aux  bien,  argens  et 
effets  quelconques,  mais  les  lois  refpectivee  émanées 
dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  PmlTe,  et  dans  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  bas,  touchant  la  perfonne 
de  l’individu  émigrant,  fes  devoirs  perfonels,  fa  fnje- 
tion  au  Tervice  militaire,  lois  par  les  lesquelles  il  eft 
enjoint  à tout  fujet,  qui  fonhaite  d’émigrer  d’eu  de- 
mander la  permilTion  a fon  Souverain,  fuivant  l’ordre 
établi,  feront  maintenus  en  pleine  vigueur,  non  ob- 
ftant  la  préfente  Convention. 

A l’égard  du  fervice  militaire  et  des  autres  devoirs 
perfonels  de  lVmigrant , aucun  de6  deux  Gouverne- 
ments n’eft  reftreiut  par  la  préfente  Convention  dans 
le  maintien  de  l’exercice  de  fes  lois  et  ordonnances, 
ni  dans  fa  future  législation  fur  ces  objets. 

Art. 
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,0i«7  Art.  IV.  La  préfente  Déclaration,  expédiée- en 
* double  et  de  même  teneur,  (ignée  par  les  Minière»- 
Tefpectifp,  an  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  et  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas  fera  échangée  mutuellement 
et  il  fera  enjoint  aux  autorités  refpeetives  dans  les 
deux  Etats  de  s’y  conformer  et  de  veiller  à l'exécu- 
tion de  cette  Convention, 

Fait  à Berlin,  le  j Juin  1817. 

(L,  S.)  Le  Prince  de  Hakdereerg. 


IO. 


3gll  Convention  entre  S.  A.  R . le  Grand -Duc  de 
ss.pt,  et  & A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklen- 
bourg-  Scbvjerin  fur  la  ccjfion  d'une  rente  con- 
ftituée  fur  l'Octroi  dit  Rhin ; fignèe  à Giejfèn 
le  9 Sept.  I3II. 


(D’après  une  copie  tirée  des  archives.) 


D, 


Li/a  Seine  Herzogliehe  Dnrehlaucht  zn  MecTdenburg 
Schwerin  den  IVunfch  zu  erkennen  grgeben  haben , die 
Jbnen  durch  den  §.9.  des  Reichs  - Deputationshanpt- 
fcblnffes  vom  Jahr  1803  zuflehende  Octroi  - Rente  zu 
verhaufen,  nnd  hierzu  von  Hüchftdenfelben  Ihr  Léga- 
tions -Rath  und  accreditirier  GefchüflstrHger  am  Grofs- 
herzoglich  Frankfnrtifchen  Hofe  Chriitian  Gottiieb 
Gnmpelzhaimer  mit  Vollmacht  verseben  worden  ift; 
Seine  K&nigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  voïi  Heffen 
lich  hterauf  znm  Ankaufe  diefer  Rente  bereit  erklart 
nnd  hierwrgen  Ihren  Gebeimen  Rath  nnd  Hbfkamtner- 
Director  Heinrich  Freyherrn  von  Miinch  zu  Belling- 
hanfen  zum  Bevollmachligtcu  ernamit  haben,  fo  find 
beide  Bevollmâchtigte  nach  vorhergegangrner  Aua- 
vvechslung  ihrer  Vollmachten  über  nachllehende  Kauf- 
contracts  - Punete  übereingeltommen. 

c.ffioi»  Art.  I.  Seine  Hcrzogl.  Dnrchlaucht  zu  Mecklen- 
Teni*.  fctng- Schweyiu  cedircn  Siiner  Ronigl.  Hoheit,  dem 

Heirn 
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Herrri  Grofsherzog  von  Heffen  auf  die  vollkommenfte  |Oj  j 
nnd  rechtsbeftândigfte  Weife  die  Ihnen  durch  den  $.  9. 


des  Reicbs  - Députations -Hauptfchluffea  vom  Jahre  1803 
zuftehepde  Octroi  — und  fpSterbin  in  Kraft  des  Parifer 
Staatsvertrage  vom  19.  Febr.  i8to  wegen  Errichtnng 
des  Grofsherzogthums  Frankfurt  Art.  6.  auf  die  Domai- 
iicn  von  Hanau  und  Fuld  überwiefene  Rente,  von  jëhr- 


lichen  10,000  Fl.  im  24  Fl.  Fufs.  famrut  den  davon  feit 


1803  zu  fordern  habeuden  Rückftanden,  welche  am 
iften  Decbr.  d.  J.  a!»  dem  jedesmaligen  gefetzmâfsigen 
Zalilungstermin  diefer  Rente , 80,000  Fl.  ausmachen. 
Seine  Herzogliche  Durchlaucbt  iibertragen  und  geben 
pndurch  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  feyerlichft  aile  Ihre 
Rechte  und  Anfprüche  auf  diefe  Rente  und  deren  Rück- 
ftande , fo  wie  auf  die  Ihnen  dafür  conllitnirte  Special- 
hypothek,  damit  Seine  Konigl.  Hoheit  diefelbe  als  Ihr 
Eigenthum  erheben,  geniefsen  und  nach  Gefallen  ge- 
braucben , auch  fich  in  fo  weit  ea  vonnothen , an  die 


dafür  conftituirte  Hypothek  balten  mogen,  nnd  werden 
eine  fôrmliche  Celïions-  Urkunde  liierwegen  Seiner 
Konigl.  Hoheit  fogleich  nach  aufgevvcchfelten  Ratifi- 
cationen  zuftellen  laffen. 


Art.  II.  Da  Seine  Konigl.  Hoheit  der  Grofsherzog 
von  Frankfurt  fich  unterm  t2.April  t8u  gegen  Seine  G*.D.*d« 
Herzogliche  Durchlaucht  zu  Mecklenburg  - Schwerin  *r»nc 
erkîaret  ha  ben , eine  Ceffion  diefer  Rente  auf  einen  0 
andern  Inhaber  anzuerkeunen , fo  werden  nur  gedr.chte 
Seine  Herzogl.  Durchlaucht  von  diefer  gcTchehenen 
Àbtretung  dem  Frankfurter  Hofe  fogleich  nach  ausge- 
■wechfeltcn  Ratiücationen  die  minifterielle  Eroffnung 
machen  laffen,  damit  in  Zukunft  Se.  Konigl  Hoheit 
der  Grofsherzog  von  Heffen  von  demfelben  als  nun* 
mehnger'Eigentbrtmer  diefer  Rente  betTaehtet  und  an- 
gefehen  werde,  und  die  hiervvegen  zu  leiftenden  Zah* 

Inngen  nur  an  Seine  Konigl.  Hoheit  gefcheben.  Seina 
Heriogl.  Durchlaucht  werden  bey  diefer  Anzeige  zu- 
gleich  die  fchon  von  Sr.  Konigl.  Hoheit,  dem  Herrn 
Grofsherzog  von  Frankfurt  in  Gemiifsheit  Ihrer  Eiklâ- 
rnng  vom  tften  Decbr.  v.  J.  erhaltenen  drey  monat- 
lichen  Vorfchüffe,  d.  i.  der  balben  Rente,  oder 

12  ço  Fl.  zurückbezahlen  laffen. 

Art.  III.  Seine  Konigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  pfbc  a* 
von  Heffen  übernChmen  diefe  Rente  nnd  deren  Rück  Urente* 
. . <*.  ftande, 
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jj  (lande,  fo  wie  die  Anfpriiche  auf  die  dafiir  confiitnirto 
Hypothek  nunmehr,  a!»  Ihr  Eigernhum  und  verpilich- 
ten  fich  dag^gen  Seiner  Herzogl.  Dnrchlaucht  zu  Meck- 
lenburg  Schwerin 

a)  fur  die  Rente,  die  Somme  von  Einmalhundert 
fecbs  ond  fechzig  Tanfend  fechehondert  feclis  un<| 
ferhzig  Golden  ond  vierzig  Kfeq^er  im  24  Fl.  Fufs,  in. 
ba&rem  Gelde  aof  folgende  Weile  za  bezahlen. 

Diefe  Somme  wîrd  in  den  nachfien  acht  auf  cinan- 
der  folgeqden  Jahren , jedes  Jahr  mit  |tel  an  Se.  Her- 
aogliche  Dnrchlaucht  zu  MecklenbnTg- Schwerin  be- 
znhlrt , und  zugleirh  im  erften  Jahre  ganz,  nnd  in  den 
folgeriden,  fo  viel  Rets  davon  noch  übrig  ift,  mit  fecbs 
rom  Hondert  in  gleich  baarer  kiingender  Münze  ver- 
, zinfet.  Hjernach  werden  in  den  acht  Jahren  alljahrlich 
208 }<  Fl.  20  Kr.  am  Capital  nnd  die  Zinfen  jederzeit 
auf  folgende  Weife  und  zu  gleicher  Zeit  bezahlet; 


a)  im  erften  Jahre 

looco  Fl. 

b)  im  zweyten  — 

8750  — 

c)  im  dritten  — 

7Çco  — 

d)  im  vierten  — 

62ÇO  — 

e)  im  fünfteu  — 

5000  — 

/ ) im  fecheten  — 

37ÇO  — 

g)  im  fiebenten  — 

2 Ç OO  

A)  im  achten  — 

I 2 t O — 

Anticî-  Art.  IV.  F.8  wird  fich  jedoch  Grofsherzoglich  Hef- 
pdtion.  fifcher  Seits  vorbebalten  , obige  Capital  Rückzalilungen 
auch  früher,  und  allenfalls  halbjahrig,  zu  leiflen,  wo 
alsdann  immer  noch  fo  viel,  als  noch  rückftehet,  bey 
der  nâchfien  Zahlnng  verzinfet  wird. 

Hypo.  Art.  V.  Znr  Sicherheit  ftir  den  im  III.  Artikel  ftù» 
the^u*  pHiir|en  Kauffcbiliing  werden  Se.  Herzogl.  Dnrchlaucht 
zu  Mecklenburg- Schwerin  zweyhnndert  vierzig  Sttick 
Grofi-herzogl..  Ht-ilifcher,  jede  an  1000  Fl.  lantender, 
bey  Banquier  Kothfchild  in  Frankfurt  a.  M.  im  lahre 
i8cç  negocirter,  mit  4*  vom  Hundert  verzinslicher 
Obligatiouen , fammt  Coupons  deponirt  and  davon  bejr 
jedeamaliger  Rückzahiting  eines  ganzen  Zielee  oder 
Achtela  der  Capitals  - Summe , dreyfsig  Stock  retradirt. 
tien  de  Art.  VJ.  Aile  diefe  Zahlungen  und Rückgaben  von 
ntut,  Obligationen  gefchehen  zu  Frankfurt  a.  M.  durch  und 
an  die  Grofsherzogl.  Acqnilitions  • Caile  , welclie  ein  fur 
allemal  auf  die  beftimmtenZiele  dazu  angewiefeu  wird. 

Art. 
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Art.  V]I.  Der  erfte  Zahlungs- Terrain,  naèh  dem  tQtt 
Cch  aile  übrigen  richten,  ift  Ein  Jahr  nach  ausge-  ® 
wechfelten  Ratificationen  diefes  Vertraga  und  gefchie-  ***•• 
het  anden,  oderdie,  welche  Se.  Herzogl.  Durchlaueht 
ron  Mecklenburg  - Schwerin  dazu  bevollmachtigea 
werden. 


» \ ’ • • • v 

Art.  VIII.  SoIIten  wider  Verhoffen  aufaerordenr- c»i  d« 
licbe  Urpftande  eintreten , die  es  Sr.  Konigl.  Hoheit  r,UI 
déni  Grofsherzoge  durcliaus  unmoglich  machten,  einen 
oder  den  andern  Zahlungs -Termin  einzuhalten,  nnd 
hierüber  nicht  eine  anderweite  Vereinbarung  zu  Stande 
konimen.  fo  foll  Sr.  Herzogî.  Durcblaucht  zu  Mecklen- 
burg- Schwerin . drey  Monate  nach  foicken  crlchiene- 
nen  Zahlungs  -Terminen  das  Recht  zultehen,  lich  an 
die  deponirten  Obligationèn  fo  vieî  dazn  nach  dem 
jedesmaligen  Cours  erforderlich  ift , zu  halten  und  fich 
dadijrch  zu  rembourGrcn,  ohne  auf  irgend  eine  VVeife 
dafür  in  Anfprache  genornmen  werden  zu  konnen,  fo 
wie  überhaupt  Seine  Kônigl.  Hoheit  den  Herrn  Herzog 
jederzeit  fur  die  ftipulirte  Summe  fchadloa  zu  halten 
verfpreclien. 

Art.  IX.  Was  nun  b,  die  gleîchfalls  in  diefer  Ab-  Amé- 
tretung  mitbegriffenen  Rückftande  diefer  Rente  ad  ***• 
80000  Fl.  betrilft,  To  machen  Se.  Kpnigl.  Hoheit  der 
Grofeherzog  von  HeiTen,  fich  anheifchîg  für  diefelben 
fogleich,  nach  etfolgten  Ratifications  - Auswechfelungen, 
die  Stimrne  von  zw'anzigtaufend  Gulden  und  zwar 
10000  Fl.  fogleich  baar  nnd  rooooFl.  in  einer  in  zwey 
Monaten  nachher  zahlbaren  Anweifung  anf  ein  Frank-  . 
furter  Wechfelhaua,  an  Se.  Herzogl.  Durchlaucht  zu  - 
Mecklenburg  Schwerin  ausbezahlen  zu  lailen. 

Art.  X.  Die  Ratificationen  diefes  Vertrags  follen  n*tiS- 
iMngflens  binnen  drey  Monaten  und  Wo  môglich  noch  c»ùo«u. 
friiher  in  Giefaen  oder  an  einem  andern,  von  den  bei-  ( 
den  Bevollmâchtigten  noch  zu  beftimraenden  Orte, 
auegewechfelt  werden! 


Art.  XI.  Gleich  bey  erfolgter  Auawechslung  der  Ex*cb- 
Ratificatiohen  werden  Grofsherzogl.  Helïifcber  Seita tion* 
deni'Herzoglichen  Légations- Rath  Gumpelzhaimer  die 
Art.  V;  ftipnlirte  240  Stiick  Obligationèn  und  die  Art.IX. 
erwiibnteu  20000  Fl.  übergeben,  und 

Art. 
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jjwj  Art.  XII.  Herzogl.  Mecklenburgifcher  Seits  die 

Àrf  T horiiKrtornlT'iAnc.IIrlciinrlf)  aiuo’phünflio'Pt  WAri1l>fl 


Item. 


Art.  I.  berührteCoflions-Urkunde  ausgehândiget  werden. 
So  gefchehen  Giefsen,  den  çten  Sept.  1811. 


Hf.inR.  Freyherrv.  Münch 
zu  BelLinghavfen, 
Grofsherzogl.  Hejj'ifcher  Ge- 
heintcr  Math  u HofCammer- 
Dircctor  der  Provittz  Hef- 
fen  als  Grofiherzpgl.  Hejji- 
fcher Bevollmàtlitigter. 
(L.  S.) 


Christian  Gottlikb 
Gumpf.lzhaimer, 
Herzoglich  Afecklenburg- 
Schit  erinfcher  Légations - 
Math  u.  an  dem  JJofe  des 
Grofsherzogs  v.  Frankf. 
accreditirter  Gefchafts- 
tràger  als  Bcvollmàchtig*. 
ter.  (L.  S.) 


II. 


sçNor.  Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe, fur 
Padminiftration  exclufwe  des  falines  de  Wie *> 
*•  licxka , fignée  à Vienne  le  19  Nov.  ign. 


(D’après  l’imprimé  de  Vienne  de  l’Imprimerie  d’état.) 

O \ 

Oeine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefterreich  haben  mit 
Seiner  Majeftat  dem  Konige  von  Sachfen,  Herzog  von 
Warfcbau  . in  BetrelY  der  Alleinverwaltnng  der  Sali- 
nen  von  Wieliczka  nachfolgenden  Staatavertrag  ab- 
gefchlofTen:  ..... 

A^mt*  -^Aht.I.  Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefterreich, 
tèchni-  Kônig  von  Ungarnund  Bohmen,  übernehmen  in  Folge 
qu*.  beiderfeitigen  Einverftândniffes , die  tecbnifch  ôcono- 
mifche  Alleinverwaltung  des  gemeiufchaftlichen  Salz- 
werks  zu  Wieliczka,  unter  nachftehenden  Bedingun- 
gen,  auf  acht  auf  einander  folgende  Jahre,  namlich: 
vom  erften  Februar  eintaufend  achthundert  and  zwôlf. 
bis  letzten  Jannar  eintaufend  achthundert  und  zwanzig. 

Art.  II.  Allerhôchftgedacht  Seine  Kaiferliche  Ma- 
-imuif!.  jeftât  machen  Sich  fur  die  Dauerzeit  diefer  Alleinver» 
waîtung  vèrbindlich,  Sciner  Majeftat  dem  Konige  von 
Saèhfen  fur  das  Herzogthum  Warfchau  auf  die  Ihnen 
gcbiihrende  Hâlfte  der  Steinfalz-Erzeugung  von  Wie- 
T ith.  liczk» 
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liezka  eïa  jahrlicbes  Minimum  von  viermal  hnndert  tOfr 
fnnfzigtaufend  Centner  Wiener  Gewicht . und  zwar:  ® 

vom  erften  Novembcr  eintaufend  achthundert  nnd 
zwôif  angefangen,  anf jedes  der  darauf  folgenden  Jahre, 
bis  erften  April  zweymal  hunderttaufend  Centner . bia 
den  vier  und  zwanzigften  Juniua  einmal  hundert  fünf 
nnd  zwanzigtaufend  Centner,  und  bis  vier  und  zwan- 
zigften  October  einmal  hundert  fünf  und  zwanzigtau- 
fend  Centner;  auf  die  erften  drey  Vierteljahre  des  ge- 
genwartigen  Vertrags  aber , das  ift:  vom  erften  Februac 
bia  Ende  October  eintaufend  achthundert  und  zwôif, 
die  erfte  Rate  bis  funfzehnten  April  mit  achtzigtau- 
fend  Centner,  die  zweyte  Rate  bia  vier  nnd  zwanzig- 
Aen  Juniua  einmal  hundert  fünf  und  zwanzigtaufend 
Centner,  und  die  dritte  Rate  bis  vier  und  zwanzig- 
ften  October  mit  einmal  hundert  fünf  und  zwanzig- 
taufend Centner,  fo  wie  endlich  im  letzten  Jabre  dea 
Vertraga  auf  die  Rate  vom  erften  November  eintaufend 
achthundert  und  neunzehn,  bis  letzten  Januar  eintau- 
fend achthundert  und  zwanzig  mit  einmalhundert 
zwanzigtaufend  Centner,  abzugeben.  . . , 

Dafern  die  ErzeugUng  in  einem  Jahre  nicht  bia 
auf  neunraal  hundert  taufend  Centner  ausfallen  follte, 
fo  kann  zvvar  der  zur  Erganzung  der  obigen  Quanti- 
tat  mangelnde  Betrag,  jedoch  nur  bis  auf  die  Summe 
von  zwanzigtaufend  Centner,  mit  Samborer  Sudfalz, 
gegen  Bezahlung  in  dem  Preis,  welcber  durch  den 
nachfolgenden  Artikel  XVII.  feftgefetzt  wird , ergânzt. 
auf  keinen  Fall  aber  an  Wieliczker  Steinfalz  weniger 
ala  viermal  hundert  dreyfsigtaufend  Centner,  nach 
dem  Verhâltnifs  der  oben  ftipulirten  Raten , jahrlicK 
ahgegeben  werden,  und  wenn  zur  ETganzung  diefeK 
Summe  Seine  Majeftüt  der  Kaifer  von  Oefterreich  einen 
Theil  der  lhnen  gebiihrenden  Halfte  der  Erzeugung 
vorfcbufaweife  zu  verwenden  genothiget  würden;  To 
find  Sie  berechtiget,  Sich  ftir  die  vorgefehoffene  Quan- 
titat  von  der  nüchftfolgenden  Salz- Ausfôrderung  (je- 
doch unbefehadet  der  für  das  Herzogthum  Warfcbau 
ftipulirten  Raten)  in  Natura  nnd  nach  dem  Inhalte  dea 
bey  den  diefsfalligen  commiffarifchen  Verbandlungen 
zu  Wieii  aufgenommenCn  X.  Protokolls  g 4.  zu  ent- 
fehadigen. 

Daa  Steinfalz -Minimum  foll  zur  einen  Halfte  in 
Fâflfern  gepacki,  und  zur  anderen  theils  in  Balvanen, 
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l8  II  *kell*  Forroalfteinen , in  Anfehung  der  Gattungen 
aber  das  Ganze,  nach  dem  Verhaltnifs  der  Erzeugung 
und  einer  beidsrfeitigen  gleichen  Theilnng  in  Szybiker 
tind  Grünfalz  beftehen. 


Uebrigcns  werden  Seine  Majeftât  der  Kaifer  voit 
OefWreich  die  zweckdienliehen  Mittel  anwenden  laf- 
fen,  damit  die  Steinfaiz  - Erzeugung  fo  hocb  ala  raog- 
licb  auefalle. 


In  Hinficht  auf  die  Uebergabe  nnd  Abfuhr  des  auf 
das  Hcrzogthtiro  Warfchau  falknden  Salzantheils , ha* 
ben  fich  der  Koniglich - Sâchlifche  Saünen-Commiflar 
und  der  Kaiferl.  Oefterreichifche  ÇJiederlags- Infpector 
im  ununterbrochenen  EiuverftandnifTe  zu  eThalten;  in 
dem  Faite  jedoch,  dafs  das  Herzogthum  Warfchan  das 
fti,  nilirte  Salzqtiüntum  in  den  beftimmten  Terroinen 
nir.ht  abnehmen  und  verfiihren  laden  follte,  ungeacbtet 
dasfelbe  auf  den  Werksniederlagen  znr  Abgabe  vorrâ- 
thig  ift,  foll  diefer  Verzug  der  Kaiferl ich-  Oefterreichi- 
fchen  Alleinverwaltung  nicht  zur  Lad  fallen. 


Expioi-  Art.  III.  Am  Schlnffc  jedes  Rechnungsjahres, 
J*  g°nd*  welrhes  mit  erden  November  anfangt,  und  mit 
fumée.  letzten  October  fich  endet,  im  labre  eintaufend  acht- 
hundert  nnd  zwanzig  aber  mit  Ende  Jannal,  werden 
die  fâmratfichen  in  der  Grube  vorhandenen  comrner- 
zialmafsigen  Steinfaiz  Vorrathe  zuTage  gefôrdert,  und 
der  nach  der  Berichtignng  der  dritten  und  letzten  Lie- 
femngs-Kate  an  das  Herzogthum  Warfcbau,  wie  auch 
der  riickdândigen  Oederreichifchen  Fordermig  wegen 
des  etwa  geleifteten  VorfchtilTes  fich  ergebende  Ueber- 
fchnfs.  zu  gleichen  Hâlften,  zwifchen  beiden  hohen 
contrahirenden  Miichten,  definitive  getheilt. 

. Zu  diefer  Ansforderung  foll  am  vier  und  zwanzigften 
October  jedes  lahrs  gefchritten,  und  die  neue  Erzeu- 
gung bis  zum  Jahre  eintaufend  acbtbundert  und  neun- 
zehn  einfchlüffig,  vom  fünf  und  zwanzigften  October 
angcfangen,  fiir  das  nachft  folgende  Jahr  verrechnet 
werden  ; im  letzten  labre  des  gegenwârtigen  Vertrags 
aber,  namlich:  eintaufend  achtbundert  und  zwanzig, 
foll  die  Ausforderung  und  der  voilftândige  Abfcblufs 
mit  Ende  Jauuar  gefebehen. 

Der  von  einem  Abgangs  Termin  zum  andern  bey 
der  ununterbroeben  fortiaufeuden  Salzforderung  lich 

. erge. 


Digitized  by  Google 


77 


7 fur  tes  falines  de  Wîeliczka. 

ergebende  Ueberfchufa  wird  zwar  ebenfalls  zur  Hâlfte  0 
getheilt,  jedoch  al»  eine  à Conto  Abgabe  für  die  nâchft  ioU 
folgende  Termina -Rate  angeuommen. 

Am  vier  nnd  z,wanzigften  Ortober  jedes  Jahrs  und 
refpective  mit  Ende  Januar  eiiitaufend  achfhundert  nnd 
zwanzig  füllen  aucb  die  obeTtagigen  Salzniederlagen 
gehorig  liquidirt,  und  der  als  Lager  ■ Schwindung,  oder 
Wegen  des  Kebr-  und  Fufsfalzes  ausfallende  Abgang 
mit  einem  gleichen  aus  der  Grube  zu  brfftrdernden 
Betrag  fogleich  erletzt,  daa  Kehr-  und  Fuf.sfalz  aber 
entweder  zur  Benutzung  an  daa  Sudwerk  abgegeben, 
oder  wieder  in  die  Grube  verfenkt  werden. 

Art.  IV.  Seine  Majeftat  der  Kajfer  von  Oefterreich  &»ua«- 
verpflichten  Sich  zur  Benutzung  aua  den  Wieliczker  G tu  - ,ie* 
ben,  im  gemeinfchaftlichenGebiethevonWieliczka,  ein 
Salz- Sudwerk  auf  gemeinfcbaftliche  Koften  herftellen, 
und  diefen  Bau  dermafsen  befôrdern  zu  lallen,  dafa 
die  Verfiednng  noch  im  Jalne  eintaulend  achtbtindert 
und  dreÿzebn  anfangen  konne. 

Ueber  diefen  Bau  foll  eine  befondere  Gaffe  und 
Recbnung  g'-fnhrt  werden,  und  die  diefsfSllige  bei- 
derfeitige  Geldeinlage  vom  erften  Januar  eintanfend 
achthundert  und  zwoif  angefangen , nach  dem  Ueber- 
ebtkoniaien  de»  XXVIII.  gemeinfchaftlicben  Commis- 
ûona  - Protocolla  gefrhehen. 

Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oeftcrreich  überlaf- 
fen  die  auf  Ihren  Antheil  ausfallende  Hiilfte  diefea 
Sudfalzea  nebft  dem  Ffannenkern  an  Seine  Majeftat 
dem  Kônig  von  Saclifen  für  das  Herzoglhutn  War- 
fchau,  gegen  jedeamalige  baare  Bezahlnng  desfelben 
in  dem  Preife,  welcber  durch  den  XVII.  Artikel  für  das 
fogcnannte  Samborer  Sudfalz  feftgefetzt  w'erden  wird. 

Seine  Majeftat  der  Kottig  von  Sachfen.  verbinden 
Sich  dagegen,  die  zu  dem  Betrieb  diefes  Salz  Sud- 
werk* nothwendigen  Steinkohlen  in  der  erfnrderlichen 
Eigenfchaft  und  Monge,  den  Jaworzner  Kubler»  Ko- 
retz  gegen  Bezahluiig  von  vier  pohlnifchen  Gulden 
Warfchauer  Wâbrung,  ingleichen  auf  den  Fall,  dafs 
das  Sudfalz  von  Seiten  de*  Herzogthuma  Warfchau  in 
Fâflern  abgenommen  werden  follto,  das  ganze  Faffet- 
Materiale  au*  dem  Herzugtbnm  Warfchau  zu  dem  Salz- 
Sudwerk  zu  Wieüczka  herbeiliefern  zu  lallen. 

, Für 
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TRI!  Für  Sud  - Salzf&ffer , welche  im  Gewicht  ein- 

. ^ hnndert  und  vierzig  Wiener  Pfund  in  ficli  falTen, 
foll  jedoch  aus  der  gemeinfchafüichen  Cafle  nicht 
mehr  ale  zwei  Drittel  desjenigen  Ëetrags  vergtitet  wer- 
den,  ale  auf  welchen  eine  ganze  Steinfalz  Tonne  au 
fiiiifhundert  fechszig  Pfund  Salz  zu  lichen  kotnmt, 
und  ans  der  gemeinfchafüichen  CalTe  wirklich  ver- 
gütet  wird.  , ■ _ 

Fnix  Art..V.  Seine  Majeftât  der  Konig  von  Sachfen 
ciea-r°  verpilichien  Sich  die  Procréations-  oder  Betriebs-, 
tioucic.  Unterhaltungs  - und  General  • Koften  der  Wieliczker 
Salinen  nach  den  fammtlichen  Ausgabs  • llubrikcn,  wic 
fie  in  den  jetzigen  Quartals- Extracten  aufgeführt  wor- 
den  , fo  wie  anch  die  Sudfalz- Erzeugungs-  nnd  aile 
anderen  Auslagen.  welche  nach  dem  genieinCchaftli- 
chen  EinverftandnilTe  ans  der  Salinen  - Verlagscafle  an- 
gewiefen  v/erden,  zur  Hâlfte  zu  tragen. 

Die  beidcrfeitige  Geldeinlage  in  diefe  gemeinfchaft- 
liche  Gaffe  wird  bey  dem  Anfange  der  Alieinverwal- 
tung  fiir  das  Jahr  eiutaufend  achthuudert  nnd  zvvôlf 
bis  Ende  October,  nach  eineni  von  dem  Uebergabs-. 
und  refpective  Uebernahnas-  Commillaren  zu  entwer- 
fenden  Praliminar- Syftem,  mit  eineiu  auefallenden 
-Betrage  auf  zwei  Monate , und  nach  Verlauf  des  er- 
.ften  Monats  und  fo  weiter,  jedesmal  mit  einem  ein- 
monatlichen  Betrage  vorfchufsweife  von  beiden  hohen 
Machten,  in  gleieben  Antheilen  geleifiet;  die  Betrage 
der  monatlichen  Einlagen  In  der  Folge  aber,  werden 
von  einer  im  Anfange  des  Monats  Decembcr  jedes 
Jalirs  nach  Wieliczka  zu  delegiremlen  gemeinfehaft- 
lichen  Revifions- CommifRon  beltimmt. 

Nach  diefer  Bellimmung  foll  die  Einlage  mit  erftcn 
des  darauf  folgenden  Monats  Januar  von  beiden  Thei- 
len  berichtiget,  bis  dahin  aber,  namlich:  bis  Ende 
Decembcr,  die  Zahiung  uach  der  beftehenden  alten 
Répartition  geleiftet,  und  wenn  wîihrend  dem  Jahre 
aufserordenllicbe  neue  Auslagen  von  Dringlichkeit 
vorkommen,  zu  welchen  die  currenten  Ratenzahlun- 
gen  nicht  hinreichen  , fo  foll  in  folclien  fpcciellen  Fâf- 
len  von  Seiten  der  Salinen -Adminiftration,  und  den 
Koniglich  SSchlifchen  Gônuniflaren  bey  ihren  refpectî- 
▼en  Behorden  ohne  Verzug  die  nolhige  Einleitung  ge- 
troffen  werden,  damit  die  erforderlichen  ncuen  aulser- 
ordenüichen  Zufchülle  aegewiefen  werden. 

Die 
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Die  Etalage  gefcliieht  in  ôfterreichifchen  Banco-  • o r y 
zetteln  und  Kupfermünze,  und  fobald  diefe  aufser  *■ 
Cours  kommen , in  ôfterreichifchen  Einlôfungcfchei- 

nen  und  Scheidemünze.  • - 

, • . } / 

Auf  den  Fall,  dafs  Seine  Majcftat  der  Kaifer  von  • v 
Oefterreich  fur  das  Herzogthum  Warfchau  auf  die 
monatlich  repartirten  VerlagsbevtrSge  zur  gemeinfrhaft- 
lichen  Cafte  Vorfchüfl'e  leilien  folhen,  mach<-n  Seine 
Majeftàt  der  Kônig  von  Sachfen  Sich  verbindlich,  fiir 
diefe  vorgefchoffeuen  Betrage,  fobald  fie  eine  voile 
monatliche  Einlage  ausmachen,  eine  auf  ihren  Werih 
kommende  Salz  - Quantitât , den  Ceniner  zu  vierzehn 
pohlnifchen  Gulden  gerechnet,  ta  Wieliczka  zurück 
zu  lalfen,  den  geleifteten  Vorfchufs  mit  fech»  vorn 
Hundert  zu  verzinfen , und  fobald  diefe  rückftandi- 
gen  Gelder  den  Betrag  einer  dreimonatlichen  Einlage 
erreichen,  die  auf  diefen  Betrag  zurückgelaRene  Salz- 
quantitat,  Oder  in  fo  fern  diefe  zur  BeTichlignng  der  . 
Oefterreichifchen  Forderung  nicht  hinreichend  feyn 
follte;  auch  eine  angemeffene  grofsere  Quant itat,  von  v 
der  curreiuen  Erzeugung  von  lhrem  Salinen  Cura- 
mifTiir,  und  dem  Kaiferlich  Oefterreichifchen  Salzver- 
fchleifs  Director  zu  Wieliczka  an  die  Meiftbiethenden 
verkaufen,  und  mit  der  Kaufsfumme  die  Forderung 
Seiner  Majcftat  des  Kaifera  von  Oefterreich  berichti- 
gen  zu  laffen. 

Art.  VI.  Die  Kaiferlich  Oefterreichifche  A dm  in  i-  Fnuiiu 
ftration  vvird  befugt,  zur  Herbeifchaftung  des  zuin  bou‘ 
Salinen  - Bedarf  nôthigen  Fafter-  Materials  und  Bau- 
holzes  aus  der  Salinencaffe , ron  Zeit  zu  Zeit,  die 
dem  Bediirfnifs  angemeffenen  Geld  vorfchüfl'e  zu  leiften, 

WOruber  zu  Ende  des  Jahres  ordcntliche  Rechnung 
zu  legen,  und  nach  vorgegangener  buchhalterifcher 
Cenfur  derfelben  von  der  Adminiftration  die  Veraus- 
gabungund  Hechnungarichtigkeit  einzuleiten  feyn  wird. 

Seine  Majeftat  der  Konig  von  Sachfen  bchalten 
Sich  vor,  dafs  fowohl  das  Faffer  - Materiale,  als  das 
Stamrn  Bau-  und  Schnittholz . welches  aus  den  Kai- 
ferlich  • Oefterreichifchen  Cameralforften  an  die  Sali* 
nen  zu  Wieliczka  abgegeben  wird , in  Anfehung  der 
Wald-  oderStammtaxe  nicht  hoher,  als  nach  den  feftge* 
fetzten  allgemeinen  Tarifaprçifen,  angerechnetwerde. 
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1811  Art.  VII.  Die  Adminiftration,  welcher  von  Sel- 
D<no*  ner  Majeftât  dem  Kaifer  von  Oefterreich  die  Oberlei- 
îrima-  Jung  der  gemcinfchaftlichei*  Salzwerke  »n  Wieliczka 
Vadîni-*  anvertraut  wird,  führt  wSbrend  der  Alleinverwaltung 
niftii-  den  Titel:  “Kaiferlich  Koniglich  Oefterreiçbifche  A d- 
uo“*  miniftration  des  Kaiferlich  - Koniglich  - Oefterreichi- 
fchen  nnd  Koniglirh-  Sachfifchen  gemeinfchaftlichen 
Sal  zwerks  zu  Wieliczka,”  und  wird  von  Seiner  Ma- 
jeftât dem  Kaifer  vou  Oefterreich  nach  demjenigen 
Dienfti  und  Bf-folduugs  Status  ernannt  und  verpflich- 
tet , über  wclchen  man  vermoge  dee  XI.  Comminionê- 
Brotocolls  bereita  nnterm  jo.  Mârz  laufenden  Jahr» 
gemeinfchaftlich  übereingekoaimen  ift. 

®*îe,‘  Art.  VIII.  Die  Lôhne  der  Salinen- Arbeiter  wer- 
den  von  der  Salinen- Adminiftration  nacb  den  von 
Zeit  zu  Zeit  ftaitiindenden  VerhSltnilTen,  und  rnitRiicK- 
ficht  auf  die,  nach  lnhalt  des  XV.  Co«miiHion6- Pro- 
tocole von  14.  Mai  diefea  Jabres  getroftene  gemein- 
fchaftlicbe  Uebereinkunft  rigulirt. 

é™rai°Li-  Art.  IX.  Bei  dem  Mangel  hinreichender  gemei- 
uini.  ner  Salinen-  Arbeiter , foll  Seiner  Majeftüt  dem  Kaifer 
von  Oefterreich  frey  ftehen  , die  zum  fchwunghafteften 
Betrieb  der  Salzwerke  erforderliche  Mannfchaft-  durch 
3V1  ilitar  zu  erfetzen , und  zu  dem  Ende  wSbrend  der 
Alleinverwaltung , und  fo  lange  jener  Mangel  nichfer- 
fetzt  worden  ift , einige  hundert  Mann  unter  der  Be- 
dingung  nach  Wieliczka  zu  ziehen,  und  dafelbft  anf 
gemeiufçhaftliche  Koften  unterzubringen  , dafs  der  ge- 
nn  ine  Mann  unbewafi'net  fey , und  nur  fo  viel  Unter- 
und  Oberofficiere  beygegeben  werden,  aïs  zur  Krhal- 
tung  der  Difciplin  diefer  Mannfchaft  nothwendig  ift. 

Diefen  Officieren  foll  jedoch  weder  auf  die  ôftent- 
licben  Civil  - noch  roililürifcben  Anftalten  cin  Eintlufs 
geftattet  feyn,  fondern  nur  die  Anfücht  auf  die  ibnen 
untergeordnete  Mannfchaft,  nacb  militârifchem  Ge- 
brauch,  jedoch  dermafsen  zufteben,  dafs  ein  folcher 
militarifcher  Bergarbeiier  nach  Maaf*  feines  Verbre- 
chens  ohne  Eintuengung  der  Local- Mililâr- Garnifon, 
oder  Civiljurisdiction , an  das  Régiment  zur  ordentli-' 
chen  Aburtbeilung  gefchickt  werden  kann. 

Seine  Majeftat  der  Kônig  von  Sachfen  verpflichten 
Sich  zu  verfügen,  dafs  die  Deferteurs  von  diefer  zur 
Bergarbeit  au  Wieliczka  commandirten  Militârmann- 
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fchaft  jedes^Mal  Togleich  auggeliefert  werden.  Die  X Q r T 
dabey  zu  beobachtenden  Modalitaten  follen  durch  ge- 
meinfchaftlichesEinvernebraen  naher  beftimrnt  werden. 


Uebrigens  vereinigen  Sich  die  beiderfeitigen  hôeh- 
ften  contrahirenden  Theile  dahin,  dafs  weder  die  bey 
den  Wieliczker  Salinen  lich  fchon  jetzt  befiudenden 
Arbeiter,  fowohl  aua  den  K.  K.  Oefterreichifchen  Staa- 
ten,  als  auchaus  dera  Herzogthume  Warfchau  zuTück- 
berufen,  noch  jene,  die  in  der  Folge  dazu  übertreten 
wollen,  daran  gehindcrt  werden.  Jedocb  follen  ans 
beiderfeitigen  Staaten  keiue  andere  Arbeiter  neu  ange- 
npmmen  werden,  als  folcbe,  die  mit  einem  PalTe 
verfehen  find. 


Art.  X.  Von  Seiner  Majeftât  dem  Kônige  von  Cpm\ 
Sachfen  wird  der  Kaiferlich  Oefterreiclûfchen  Salinen  s»*oic* 
Adminiftration  zu  Wieliczka  ein  Commiflâr  gefetzt, 
mit  der  Befugnifs,  allen  Silzungen,  âmtlichen  Deli- 
berationen,  Verhandlungen  und  Grnbcnbefahrungen 
beyzuwobnen,  von  Allem  unbefchrankte  Einfir.ht  zu 
nebmen,  die  Quartalerechnungs- Extrade,  den  Jahres- 
recbnunga  • Hauptabfchlnfs , welche  mit  den  ftir  die 
Kaiferlich  - Oefterreichifche  Regierung  ausgefertigten 
gleicb  feyn  müffen,  zu  empfangen,  Au6künfte  zu  for- 
dern,  und  ohne  dafs  ihm  jedocb  eine  einfeitige  Au. 
ordnung  znfteht,  und  ohne  den  Fortgang  des  Werk- 
betriebes,  welcher  der  Adminiftration  allein  gebwhref, 
zu  hindern,  Mângel  und  Gebrechen  zu  riigen,  und 
über  Verbeffernngen  mündlich  oder  fchriftlich  bey  der 
Salinen  • Adminiftration  Vortrag  ünd  Vorftellung  zu 
’macken. 

. Üebrigens  foll  die  befondere  Zuftimmung  diefet 
Kôniglich- Sachlifchen  Commilfâre  nur  zu  neuen  ge- 
genwartig  nicht  exiftirenden  Tagfcbachtbauen  eingc- 
hohlt  werden. 

Der  Commiflâr  hat  feinen  Sitz  in  der  Admini- 
ftration nach  dem  Vorfteher  derfelben,  wohnt  im 
Scbloffe,  wird  aber  von  Seite  des  Herzogihums  War- 
fcbau  befoldet. 

Auch  fteht  ihm  frey,  zu  feinem  'Gebrauçhe  und 
auf  Koften  des  Herzdgthums  Warfchau,  fo  viel  Aus- 
hülfsbeamte  zn  halten , als  zu  feinem  Wirhungskreîa 
erfordejrlich  feyn  werden  ; letztere  follen  ficb  jedoch 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  F 


t 


Digitized  by  Google 


J8n 

Obier- 

ytiioue. 


Cen- 
tré le. 


Com- 

xnifBon 
de  revi 
Son. 


ga  Convention  entre  l’Autriche  et  la  Saxe 

auf  keine  Wcife  in  die  Kaiferlich  Oefterreichifche* 
ümt lichen  Dispofitionen  eininengen. 

Art.  XI.  Die  von  dem  Koniglich  - Sâchfifchen 
Commiffar  bey  der  Kaiferlich  Oefierreichifchen  Allein- 
verwaltung  gemachten  Erinnerungen  und  Vorfiellun- 
gen,  Gnd  von  der  Salinen  Adminiftratiou  jodes  Mal 
in  gemeinfchaftliche  Ueberlegung  zu  nehmen,  und 
entweder  entfprechende  Remedur  zu  treffen,  oder 
hierüber  Bericht  an  ihre  hôhere  Behorde  zu  erfiatlen. 
welcbe  diefe  Vorfchlâge,  wenn  fie  fur  nützlich  und 
annehmbar  befunden  wcrden , zur  Ausführung  brin- 
gen  zu  lailen,  oder  die  dagegen  obwaltenden  Gründe 
bekannt  zu  raachen  hat. 

* • M 

Sollten  die  letzteren  Seiner  Majeftat  dem  Konige 
von  Saehfen  nicht  zur  Beruhigung  gereicben,  fo  fol- 
len  auf  Verlangen  Hdrhftgedacbt  Seiner  Majefiat  von 
beiden  hohen  Souverainen  faehverftândige  Commiffâre 
nach  Wieliczka  delegirt  werden , welche  die  ftreitigen 
Puncte  naher  unterfucben,  würdigen,  und  entweder 
einen  gemeinfchaftlichen  Befchlufs  zur  Auaführùng 
faffen,  oder  mit  gemeinfchaftlicliem  Berichte  ihre  ver- 
fcbiedenen  Meinungen  der  endlichen  Entfchliefeung 
der  beiden  hôchfien  Hôfe  unterziehen. 

Im  erfteren  Falle  foll  die  Ausfühjung  nach  Maafs- 
gabe  der  Vollmachten  durcb  den  Kaiferlich  Oefterrei- 
chifchen  Commifiar  an  Ort  und  Stelle  fogleich  an- 
geordnet  werden. 

Art.  XII.  Seine  Majefliit  der  Kônig  von  Saehfen 
befielien  und  verpfiichten  zur  Controlle  der  Salzfërde- 
rung  bey  jeder  Schachtniederlage  einen  zweyten  Ver- 
walter,  welcher  awar  au9  der  gemeinfchaftlichen  Cafife 
befoldet  wird , jedoch  dem  Koniglich  Sâchfifchen  Com- 
miffàr  untergeordnet  und  verantwortlich  ift. 

Uebrigens  foll  die  Controlle  auf  die  in  dem  XI. 
Protocoll  der  commiffèrifchen  Verbandlungen  ddo.  30. 
Marz  (Si  r.  g. 4.  lit.  d.  auafubrlich  vorgefehriebene  Art 
Statt  finden. 

Art.  XIII.  Nach  Verlauf  einea  jeden  Recbnnngs- 
jahres  wird  im  Monat  December  von  beiden  hohen 
Souverainen  eine  zufammengefetzte  gemeinfchaftliche 
Bevifions  - Commifiion  nach  Wieliczka  delegirt,  wel- 
ehe  in  Gemàfsheit  des  IX.  gemeinfchaftlichen  Com- 

millions- 
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miffions-Protocolls  vom  23.  Februar  1811  ad  00.  15  I8H 
und  16  das  gefammte  gememfchaftliche  Recbnungs- 
nnd  Caflewelen  der  Saiinen , nebft  den  Inventarien, 
für  das  verfloffene  Jahr  zu  revidiren,  und  nach  buch- 
halterifcher  Ordnnng  zu  erledigen,  den  Zulland  des 
Werks,  das  Prâliminarfyfteai  der  Salzcrzeugting,  und 
die  Verbefferungs-  Vorfchiâge  der  Saiinen-  Adminiftra- 
tion  fiir  das  künftige  iahr  zu  priifen,  und  iiber  alla; 
Gegenftânde  ihrer  Verhamllangen  einen  gemeinfchaft- 
lichen  Bericht  mit  ihrem  Gutacliten  an  thre  bôcbften 
Vollmachtgeber  einznfenden  bat^  worauf  fich  diefe 
«othigcn  Falls  in  gegeofeitiges  Einvernehmen  fetzen,* 
und  gemeinfchaftliche  Eutfchliefsung  failen  werdm. 

Fur  die  verfloffene  Zeit  der  gem ci nf  clvaft  li  chen  Ver-  •* 

waltung,  bis  zum  Eintrilt  der  Kaiferlich  Oefterreîchi- 
fchen  Alleinverwaltung,  werden  obige  Gef  chaire  -durck 
die  Commiffâre  verrirhtet,  welcbe  zur  Uebergabe  imd 
refpective  Uebernabme  nacb  Wieliczka  abgeordne* 
werden.  ' • . , 

Art.  XIV.  Seine  Maïeftat  deT  Künîg  von  Sachftm  î,lirP*®* 
behaiten  Sich  vor,  die  Wielrczker  Werke,  fo  <\ft  «8°*** 
Jbnen  gefïllig  feyn  wird , und  auf  Itire  Koften,  aufser- 
dem  noch  dnrch  befondere  abgefendcte  Commid lire 
befahren,  und  von  dem  Zuftaode  des  Werks  Einüdic 
nebmen  zu  laffen. 

Dieîen  Commilïîiren  foll  die  Saiinen  - Ad  mira  fixa- 
tion aile  erforder lichen  Anskimfte  erthdlen. 

Art.  XV.  Zu  der  Sicile  de*  gemeinîchafth'ch  «uf-  c*Trv*r- 
«uftellenden  Gouverneurs  zu  Wieliczka  folfen,  fiir  die  BCUt' 
Dauer  des  gegemvârtigen  Vertrags,  von  Seiner  Mije- 
ftiit  dem  Kônige  von  Sachfen  drey  Individuel!  in  Vor- 
ïchlag  gebraeüt,  und  ans  diefen  von  Seiner  Ma<jeftàt 
dem  Kaifer  von  Gefterrcich  der  Gouverneur  gewâhlfc 
werden. 

Seiner  Majeftât  dem  Kaifer  von  Oeûerreich  fteht 
jedoch  zn,  auf  den  Fall  Ihrer  Unzufriedenheit  mit 
dem  âmtlichen  Betragen  des  Gouverneurs,  nach  Ver- 
Jauf  der  erften  Hâlfte  des  Zeùramna  der  Kaiferlich 
Oefterreichifchen  Alleinverwaltung,  auf  deflru  Abbc* 
rufung  einzulchreiten , und  Fiir  die  übrige  Dauerzeit 
aus  den  anderweiten  Vorfchlâgen  Seiner  MajefiSt  des 
Kônigs  von  Sa  chien  , einen  andern  Gouverneur  za 
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wahl'‘n . aurh.  Cowohl  für  «lie  erfte  als  zweyte  Wahl, 
in  Tu  fern  geger»  die  VQrgefchlagenen  drey  individuen 
Bedenken  einireteii,  noch  einen  zweyten  Terna  - Vor- 
fçhlag  au  verlangen.  , , 

M Art.  XVI.  Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefter- 
reich  râiunen  Seiner  MajeftSt  dem  Konige  von  Sachfen 
bey  dem  Verkaufedes  entbehrlirhtn  Bochnier  nnd  Wie- 
liczker  Steinfalzes.  gegen  Bezablung  des  von  anderen 
Kaufern  angebotenen  gleichen  Freifes , den  Vorzug 
ein.  Jedoch  foll  anf  die  dem  Koniglich  - Sâcbfifchen 
Commiflar  zu  Wieliczka  dirfsfalls  zu  machende  Er- 
offnung,  rom  Tage  des  Empfangs,  langfteng  binnen 
drey  \Vochen , die  emfcheidende  Erklarung  abgege- 
ben  werden. 

~ Art.  XVII.  Seine  Majeftât  der  KaiTer  von  Oefter- 
rëich  überlalfen  an  Seine  MajeftSt  den  Konig  von 
Sachfen,  für  das  Herzogthnm  Warfchau,  jahrlich  die 
Somme  von  fi*  benzigtanfend  Schatzfàflern , oder  acht 
und  neunzigtaufend  Centner  Samborer  Sndfalz,  um 
den  moderirten  Freis  von  zwey  Guiden  fiinf  and  vier* 
zigKreuzer,  in  Zwanzigkreuzerlhicken . Ducaten  oder 
Thalern,  nach  dem  Conventionsfuf»,  für  ein  Schatz* 
fais  à hundert  und  vierzig  Wiener  Ffnnd. 

Diefe  Salzquantitat  foll  jahrlich  in  drey  Termineri, 
nnd  zwar  zum  Frühjahrswafler  bis  Ende  April,  mit 
dreyfsigtaufend  Schatzfàflern  . und  zur  Benutzung  der 
Sommer-  und  Herbfttluih . als  zweiten  und  dritten 
Termin,  jedes  Mal  mit  zwanzigtaufend  Srhatzfallern, 
von  denen  zunacbft  den»  Saanfluffe  liegend*  n Cocktu- 
ren , abgegeben,  und  viin  Seite  des  Herzogthums  auf 
eigene  Koften  verführet  werden. 

Seine  MajeftSt  der  Ronig  von  Sachfen  verbinden 
Sich  dagegen , den  gauzeti  Geldbetrag  diefes  Salzea 
jahrlich  zu  drey  gleichen  Ratenin  drey  Terminen,  als 
in  den  Monaten  Febrnar,  Auguft  und  November,  ent- 
weder  an  die  Kaiferlich  Oefterreichifche  Salzverfchli*  f$- 
caft.-  zn  Wieliczka,  oder  unniîttelbar  au  eine  Kaifer* 
lich  - Oefterreichifche  Cnfle  zu  vViej»  in  oben  gemelde- 
ten  Miinzforten  bezahlen  zu  lafTen. 

Die  dicfafallige  Befteljung  fojl  von  Seite  dë®  Her- 
zogthnras  im  M mate  Noveuj^er  jedèn  Jahrs.-für  das 

nachftfolgende  bey  der  vorgenannten  Veifchleifs  Di- 
rection 


Digitized  by  Google 


fur  les  Salines  de  Wieliczka.  85 

rection  gefchehen,  und  das  Herzogthum  in  diefem  jQt 
Falle  auch  gehalten  feyn . das  Salz  abzunehmen,  und 
die  feftgefetzten  Ratrnzahlungm  zu  leiften.  Dafern 
die  Ratenzahlungeu  in  obbellimmten  Terminén  nieht 
geleifter  würden,  bleibt  Seiner  Majeflët  dem  Kaifer 
von  Oefterreich  «nbennmmen , diefes  Salz  niCht  über 
die  GrSnze  ansführen  zu  laden. 

Art.  XVIII.  Fur  die  bey  der  geroeinfchaftlichen  *rorî. 
BeGtznahme  der  Wieliczker  Salzwerke  vorgefundenen,  Coiu' 
und  dureh  freundfchaftliche  Uebereinkunft  zu  glei- 
chen  Theilen  gcthc.ilten  commerzialmâfsigen  Salzvor- 
riithe  verptlichten  lir.h  Seine  Majtftât  der  Konig  von 
Sarhfen,  die  Erzeiigiingakodei!  der  anf  Ibren  Amhfil 
komnienden  Halfte  mit  vierzig  fünfachtel  Kreuzer  in 
Bancozetteln . perCentner,  dem  Kaiferlich  Oefterrei- 
chifchen  Aerarium  in  dem  beftimm'en  Termine  zu  ver- 
giiten,  fo  wie  auch  Seiner  Majcftâl  dem  Kaifer  von 
Oefterreich  zur  Enifchadigting  fur  die  von  Ihnen  ge- 
tilgten  Priratanfprüche  anf  jvne  Salzvorrathe,  von  dem 
nach  dem  nbigen  111.  Artikel  beideri  Tlicilen  gemein- 
fchaftlich  znknmmenden  Uebeçfrliufs , welcher  Gch 
kiinftig  bey  der  Kaiferlirh  - Ocfterreichifchcn  Alleinver- 
wallung  der  Wieliczker  Salinen  tiber  dzs  ftipulirte  Mi- 
nimum der  jahrlichen  Salzerzeugung  ergnben  wird, 
und  deffen  Erzeugungskoften  ans  der  gemeinft  hafyli- 
chen  Cade  bedritten  werden , vor  deden  Theilung  ein 
Quantum  von  dreyfsigtaufend  Centner  uuentgeldlich 
zu  übeTladen. 

Art.  XIX.  Seine  MajeftSt  der  Kônig  von  Sachfen 
verbinden  lich  anf  die  Dauer  der  Kaiferlich  - Oefterrei- 
chifehen  Alleinverwaltung,  das  dureh  den  Podgorzer 
Rayon  tranlitirende  Kaiferlich  Oefterreichifche  Salz 
kt-iner  anderen  Entrichtung,  als  der  gewôhnlicheil 
allgemeinen  Wegmauth  zu  unterziehen. 

Art.  XX.  In  fo  fern  ein  oder  der  andere  Artikel  c*» 
des  gegenwartigen  Vertrags  von  Seite  Seiner  Majeftat  compûtl 
des  Kaifers  von  Oefterreich  n lier fü lit  bleiben  follte ; 
fo  foll.  je  nar.bdem  die  Nichterfiiüung  in  der  er-ften, 
oder  in  der  zweiten  Halfte  desjahrea  eintritt . mit  Ans- 
gang  des  laufendeu  oder  refpective  des  nachdfolgen- 
genden  Jahres  die  Alleinverwaltung.  und  mit  diefer 
aile  auf  feJbe  gcgründeten  in  dem  gegenwartigen  Ver- 
trag  gegenfeiug  ubernommenon  Verbindlichkeiten  auf- 
■ • 1 , 1 btirtn. 
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iRll  k°ren*  und  an  deren  Statt  die  gemeinfchaftliche  Ver- 
° wallung  naCh  der  Organifation  beginuen,  die  beide 
hohe  Souveraine  durch  zu  delegirende  Commiffâre, 
unter  Beobachtung  einer  vollkomraenen , und  in  An- 
, fehung  der  Wahl  und  Beftellung  des  Adminiftrations- 
Perfonals  ftattfindcnden  Gleichheit  zu  befchliefaen 
tmd  einzufübren  für  gnt  (inden  werden. 


Art.  XXI.  Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefler- 
««rrup.  'reich  fmd  aber  von  der  fiir  ein  jahrlich  abzugebcndes 
*““*  Sttîwfalz-  Minimum  ribernomroenen  Haftimg  euibun- 
'■  den,  wenn  die  Salzerzeugung  und  Forderong  oh  ne 
Verfchulden  der  Adminiftration  durch  aufserordentliche 
Zufirlle  (cafos  fortuiti  majores)  in’s  S toc  ken  gerâth. 

Drefe  Entbindnng  wiihrt  jedoch  nur  fo  lange,  als 
dîe  Sabsfordernng  wirklich  geftôrt  ift , auf  wçlchen 
Zeitramn  lediglich  das  moglichft  erzengt  werdende  Salz 
zu  glcicben  Theiien  gethcilt  wird. 

Art.  XXII.  Die  Uebergabe  der  Alleinverwaltung 
•ompiu-  »t»  Seine  Majeftat  den  Kaifer  von  Oefterreich  foll  am 
foniuiu,.  erften  Februar  eiutaufend  acbtbundert  und  zwôlf  Statt 
findcn. 


Mit  îhr  erlifcht  das  zeither  beftandene  Provirorinm 
totsï  fccbsten  December  eintaufend  achthnndert  mtd 
neutt,  nnd  mk  Eintritt  der  Alleinverwaltung  werden 
die  bey  den  Salinen  nnd  don  verfchiedenen  Manijm- 
lations  - Abtbeilungen  zeither  angeftellteu  Küiiiglich- 
Süehfifchen  wnd  Herzoglich  VVarfchanifchen  coh  troll  i- 
jendeii  Beamten  wnd  Wagdreiier  abgerufen,  in  fo  weit 
lie  nicht  wieder  bey  der  neuen  Einriclitung  ange* 
fiellt  werden. 

Znr  ordentlichen  Uebergabe  nnd  rcfpective  Ucber- 
mhme  follen  von  beiden  Sciten  Commillilre  ernanne 
•werdrn,  welche  die  in  den  Grnbon  vorlindigen  com- 
xnerzialrnïfsigcn  Satzvorralhe  ausfôrdern  lalfen,  «nd 
zwifeben  beide  Macbfe  theiien.  Auch  follen  liber 
allé  andere  zmra  Werksbetriçb  gehôrige  Vorrathe  an 
Materralien,  Naturalien,  Geriithfchaften,  Utenlilien  etc. 
ohne  Amnahme,  welche  ala  ein  gemeinfchaftlichei 
Eigenthmn  anznfeben  fmd,  genaue  inventarien  unter 
gemeinfclia fili cher  Ansfertignng  aufgenommen  , die  gc- 
naeiafchaftlicbe  VerlagscaJie  gehorig  liqnidiret , fo  wie 
auch  aile  Palhr*  und  Aciivrùcktlânde  bie  £nde  Januar 
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«intaufend  achthundert  und  zwolf  eiforfcht  und  be-  jQt 

Tichtiget  werden,  ° 

Uebrigena'follen  aile  Voracten , Karten  und  Rech- 
nungsftüche,  welche  Ilezug  auf  die  vormala  beftan- 
dene  oberamlliche  Leilung  déa  Salinenwerhs  zu  Boch- 
nia,  und  die  vormaligen  Verfchleifsniederlagen  haben, 
von  jenen,  die  daa  Wieliezker  Salinenwerk  betreffen, 
unter  Aufficht  des  Koniglich  Sachlifchen  Comœiflars 
abgefondert,  und  erülere  mit  einem  ordenrlichen  Ver- 
zeichniiTe  dem  Kaiferlich  Oefterreiohifcbeii  Commif- 
far  zur  weiteren  Dispofition  übergeben  werden. 

Art.  XXIII.  Schliefslicli  koramen  beide  hohe  con-  inter, 
trahirende  Theile  überein,  dafs,  wenn  wâhrend  der  P.™»* 
Dauer  der  Kaiferlich  - Oefterreichifchen  Alleinverwal* 
tung  bey  der  Ausfiihrung  eines  oder  des  andern  der 
vorftehenden  Vertraga  - Artikel  Zweifel  oder  Anftânde 
fich  ergeben,  diejenigert  Protocolle,  welche  bey  den 
zur  Abfchliefeung  gegenwârtigen  Vertraga  zu  Wien 
zwifchen  Ihren  beiderfeitigen  Bevollmachtigten  Statt 
gehabten  commiffairifchen  Verhandlungen  aufgenom- 
itien  worden  ûnd  , zur  naheren  Erlüuterung  und  Richt- 
fchnur  dienen,  und  angenômmen  werden  follen. 

Wien  den  neunzebnten  dea  Monat»  November  im 
Jahre  eintanfend  achthundert  und  eilf. 

- . . t 

Franz  Anton  Iiitter  v.  Kranzberg. 

Thad.  Peîthn  e r Jlitter  v.  Lichtenfels. 

Joseph  Graf  v.  Luba. 

Sigm.  August  Wolfgang  v.  Herder. 

Ferdinand  Ferner  edler  v.  Ferenberg. 
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12.  . 

I#T2  Convention  entre  la  France  et  les  Cantons  de 
*8  Ma r». /a  confédération  Suffis  fignée  'à  Bem  le  28 
Mars  1812.  en  remplacement  tle  la  Capitulation 
militaire  conclue  en  i8o3  *)• 


( Gazette  du  Gr.  Duché  de  Francfort.  1811.  N.  95.) 

J r . 


Principales  fiipulations. 

T Jn  France  prend  à Sa  foîde  4 régimens  Sniftes  for- 
mant en  totalité  12000  hommes,  non  compris  l’état- 
major.  Chaque  régiment  conltCle  en  3 bataillons  do 
guerre,  nn  demi  - bataillon  de  depot  et  nue  compagnie 
d’artillerie.  Les  bataillons  fofit  conipofés  de  6 com- 
pagnies de  140  hommes  chacune,  dont  une  compag- 
nie de  grenadiers,  nne  de  voltigeurs  et  4 de  fuliliera. 
L’organifation  des  Tégimens , bataillons  et  compagnies 
efl  la  même  qne  celle  des  troupes  Françaifes;  ils  jouis- 
fcnt  de  la  même  folde  et  des  mêmes  avantages  qne 
ces  troupes. 

Les  officiers  mis  hors  d’activité  par  la  réduction 
des  troupes  fuilles  de  16,000  hommes  à 12000  confer- 
vent  leur  rang  et  leurs  appointemens  jusqu’à  ce  qu'ils 
foyent  replaces.  Les  recrues  doivent  être.’prifes  parmi 
les  hommes  de  l’àge  de  20  à 40  ans,  et  avoir  ç pieds 
2 pouces , à l’exception  des  voHigeurs  qui  ne  devront 
avoir  que  4 pieds  9 pouces.  La  durée  de  l’engage- 
ment ell  de  4 ans.  La  confédération  Suiffe  s’engage  à 
fournir  tous  le6  ans  pour  l’entretien  des  régimens,  2000 
hèmmes  de  nouvelles  recmes;  en  temps  de  guerre  en 
Italie  on  en  Allemagne,  elle  en  livrera  1000  de  plus. 
Elle  s’oblige  en  antre  à.  remplacer  les  défeitenrs  a fes 
frais.  Lorsqu’il  n’y  anra  pins  de  troupes  fuiffes  au 
fervice  d’autres  puilTances  (celles  qui  y font  doivent 
être  rappellées)  la  confédération  ne  fera  tenue  au  rem- 
placement des  défertenrs  que  pendant  les  deux  premiè- 
res années  de  leur  fervice.  La  France  paye  130  Francs 
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d’engagement  pour  chaque  recrue;  les  re'gences  des  tQij 
Cantons  pourront  employer  au  recrutement  les  officiers 


qui  fe  trouvent  en  Suifle  avec  permiflion.  Le  fervice 
des  tToupcs  Suiffes  eft  borné  à l’Europe  et  aux  raies 
qui  en  font  partie.  On  pourra  au  moyen  d’arrange- 
mem  favorables  qui  auront  lieu  dans  la  fuite,  pren- 
dre des  compagnies  de  grenadiers  pour  la  garde  im- 
périale. 


La  place  de  colonel -général  des  troupes  Suiffes 
eft  confervée;  on  nommera  en  outre  deux  généraux 
de  brigade:  Les  troupe»  Suiffes  continueront  de  jouir 
de  leur  juridiction  particulière.  La  dispoGtion  qui 
accorde  aux  Suiffes  ro  places  à l’ecole  polytechnique 
eft  maintenue.  La  nouvelle  capitulation  militaire  eft 
conclue  pour  tç  ans,  et  les  ratifications  doivent  être 
échangées  à Paris  au  plus  tard  20  jours  après  la  üg- 
nature  de  cette  convention. 


ï3. 

Traité  de  paix  et  d’amitié  perpétuelle , conclu  18 1 5 
entre  t empire  de  Ruffie  et  celui  de  Perfe , le  19  °ct* 
12  Octobre  1813,  dam  le  camp  RuJJe , fur  la 
rivière  de  Seiwa  dans  le  Guliflan , par  les 
plénipotentiaires  nommes  à cet  effet  par  les 
deux  parties , et  qui  a été  confirmé  le  15  Sep- 
tembre 1814*  à Tifiis  par  les  plénipotentiaires 
refpectifs , au  moyen  de  l'échange  des  ratifica- 
tions des  deux  monarques. 

( Journal  de  Francjort.  1818.  Nr.  27 j.  874.) 

• ' i * / , 

a. 

S»  M.  I.  très  haut  et  très-  pniffant  prince.  Empereur 
et  autocratenr  de  toutes  les  RuITies , et  S.  M.  le  Padi- 
fchsch.  dominateur  et  fouverain  de  la  Perfe,  délirant 
fincèremçnt , par  amour  pour  leurs  fujets  refpectifs, 

•'  • met-  "* 


Digitized  by  Google 


9<> 


Traité  de  paix  entre  la  Rujfie 


3 meure  fin  aux  maux  de  la  guerre  û afHigeans  pour  leur 
coeur,  et  rétablir  fur  un  fondement  folide  une  paix 
fure  et  les  relations  d’amitié  et  de  tion  voifinage,  qui 
ont  fublillé  dès  les  tems  anciens  entre  les  empires  rufle 
et  perlan,  ont  jugé  à propos  de  nommer  pour  cet  acte 
jufte  et  bienfaifaut  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies  : S.  Exc.  Ni- 
colas Rtifchtfchevv  fon  lieutenant  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  Grulinie  et  de  la  ligue  du 
Caucafe,  commandant  de  la  flottille  de  la  mer  Caspien- 
ne, chevalier  des  ordres  de  S.  Alexander  Newaky,  de 
St.  Anne  1ère  clalTe,  des  St.  George  4e  clafle,  et  pro- 
priétaire d’un  fabie  d’or  portant  cette  infeription:  pour 
la  bravoure. 

S.  R1.  le  Schach  de  Perfe:  Ton  miniftre  diftingué  et 
très -honoré  Mirza  Abdoul  Haffan  Chan,  qui  a été  en- 
voyé extraordinaire  près  les  cours  de  Turquie  et  d’An- 
gleterre, choifi  entre  tous  les  généraux  perfans,  le 
minillre  le  plus  affidé  de  Ton  fouverain,  confeiller  des 
affaires  privées  de  la  haute  cour  de  Perfe,  descendant 
> d’une  famille  de  Vifir,  Chan  de  la  2e  claffe  à la  cour 
de  Perfe,  et  poffédant  les  marques  les  plus  difiinguées 
de  faveur  qui  conliftent  en  un  poignard  et  un  fabre 
ornés  de  diamans,  des  vètemens  et  Schawls  garnis  de 
diamans,  ainli  qu’un  harnois  dans  le  même  genre. 

En  conféquence,  nous,  les  plénipotentiaires  ci- 
defîus  nous  nous  Tommes  réunis  fur  le  territoire  Kara- 
bag  dans  le  Guliftan  près  la  rivière  de  Seiwa,  et  après 
avoir  échangé  nos  pleinspouvoirs , et  examiné  mû- 
rement tout  ce  qui  a voit  rapport  à Palfermiffement  de 
la  paix  et  des  relations  d amitié  à conclure  au  nom  de 
nos  deux  grands  monarque»,  nous  avons  réglé  et  con- 
firmé pour  toujours  les  articles  fuivana: 


p*»*.  Art.  I.  Les  hoftilitéa  et  la  mésintelligence  qui 
tucUei  ont  eu  l‘cu  jusqu’ici  entre  les  empires  rnffe  et  perfan 
ceUent  dès  à préfent  par  ce  traité , et  il  y aura  à per- 
pétuité paix , amitié  et  bonne  intelligense  entre  S.  M. 
l’autocrateur  de  toutes  les  Ruffies,  et  S.  M.  le  Schach 
de  Perfe,  leurs  héritiers  et  fucceffenrs , et  leurs  gou- 
vernemens  refpectifs. 

de^Umi.  A rt.  II.  Comme  il  a déjà  été  réglé  mutuellement 
par  des  conférences  préliminaires  entre  les  deux  hau- 

• tes 


Digitized  by  GoogI 


tes  puilTances  que  la  paix  fera  conclue  fur  le  pied  du 
fiatus  qno  prient,  lavoir  que  chaque  partie  reliera 
en  poAdlion  des  pays,  Chanats  et  territoires  qui  fe 
trouvent  maintenant  entièrement  en  fou  pouvoir,  la 
ligne  buvante  formera  dès  à prefent  et  pour  l’avenir 
la  frontière  entre  l’Empire  II u lie  et  celui  de  Perte. 

Cette  ligne*)  commence  près  la  forêt  Odina  Bafars, 
traverfe  en  droite  ligne  le  defert  Maganais , jusqu’à  la 
«ligue  d’Edibuluk  près  la  rivière  Arax,  de  là  en  mon- 
tant le  long  de  l’Arax  jusqu’à  l'endroit  où  la  petite 
rivière  Kapanaktfcbaja  y entre,  et  plus  loin  à la  droite 
•le  la  petite  rivière  liapanaktfchaja  jusqu’à  la  crête  des 
montagnes  de  Migrin,  et  continue  à s’étendre  de  là 
par  les  limites  des  Chanats  Karabag  et  Nachitschewan 
fur  la  crête  de  montagnes  de  Alegas,  jusqu’à  la  forêt 
Daraleges , où  fe  touchent  les  limites  des  Chanats  de 
lîarabag,  Nachitschewan,  Erivan  et  d’une  partie  du 
cercle  d’Elifabethpol , (lequel  appartenait  autrefois  au 
Channat  de  Ganfchio);  en  fuite  de  là  par  la  limite  qui 
iepare  le  Chanat  d’Eriwan , des  terres  du  cercle  d’Eli- 
fabethpol comme  de  celui  de  Schamfchadit  et  de  Ka- 
fach  jusqu’à  la  forêt  de  Efchok-  Meidan  et  de  là  fur 
les  crêtes  des  montagnes  en  fuivant  à droite  le  cours 
de  la  petite  rivière  et  de  la  route  de  Gimfatfcbiman 
le  long  delà  crête  de  la  montagne  de  Bambak  jusqu’au 
coin  de  la  limite  de  Schuragel  ; de  cet  angle  enfin  jus- 
qu’à la  hauteur  du  mont  glacial  d’Alages,  et  de  là  le 
long  de  la  crête  des  montagnes  par  la  frontière  de 
Schuragel,  entre  Mastaras  et  Artik  jusqu’à  la  petite 
rivière  de  Arpatfchaja.  Au  refte,  comme  le  territoire 
de  Taliifchin  a paffé  pendant  la  guerre  tantôt  fous  le 
pouvoir  de  l’une  tantôt  fous  celui  de  l’autre  Fuiüance, 
les  limites  de  ce  Chanat  dn  côté  de  Sinfel  et  Arda- 
wil  feront,  pour  plus  de  certitude,  réglées  après  la 
fignature  et  la  ratification  du  préfent  traité  par  des 
commiffaires  réciproquement  nommés  d’un  accord  com- 
mun, lesquels  coinmiifaires  dreOeront,  fous  la  direc- 
tion des  commandans  en  chef  des  deux  parties  une 
defeription  fidèle  et  détaillée  des  territoires  et  habita- 
tions, comme  aufli  des  rivières,  montagnes,  lacs  et 

forêts 

*)  Ce  qui  fuit  jmqu’à  U fin  de  l’art.  2.  manque  dans  U 
Journal  de  Francfort  de  rgig.  mais  • été  ajouté  dans 
celui  de  i8>9» 
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I Q r 2 forêts  qui  fe  trouvent  jusqu’à  l’époque  préfente  dan* 
° * la  poffefïion  effective  de  l’une  des  deux  parties;  et 
alors  il  fera  tiré  une  ligrie  de  délimitation  du  Chanat 
de  Talüfchin  fur  la  bafe  de  l’état  de  poffefïion  actuel, 
de  fone  que  chaque  partie  relie  en  poffefïion  de  fon 
territoire.  De  la  meme  manière,  fi  dans  les  limitée 
ci -diffus  traqées  la  ligne  dépafferoit  en  quelque  j oint 
la  poffeflion  actuelle  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
parties,  chaque  partie  obtiendra  après  examen  des 
cummiffairee  des  deux  hautes  Puiffances  une  indemnité 
proportionelie  fur  Ta  bafe  de  l’état  de  poffeflion  actuelle. 

Art.  III.  S.  M.  le  Schach,  afin  de  prouver  à S.  M. 
laituJEc.  l’Empereur  de  Rnffie  la  fincérité  de  fes  intentions,  re- 
connoit  folennellement , tant  pour  lui  que  pour  fes 
fucceffeurs  au  trône  de  Perfe , que  les  Cbsnatt  (gou- 
vernemens)  ci  - deffous  appartiennent  en  propre  à l’em- 
pire ruffe:  le  Chanat  de  Karabag  et  de  Gana-Chin, 
qui  font  maintenant  Ténnis  en  une  province  fur  le  nom 
d’Elifabethpol , ainû  que  les  Chanats  de  Schekin, 
Schirwan,  Derbent,  Kubin,  Bakin  et  Talifcbin  avec 
les  terres  dépendantes  qui  fe  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  la  Ruflie;  en  outre  tout  le  Daghpftan,  la 
Grufinie  avec  la  province  de  Schnragel , Imirezie,  Gu- 
riel,  Mingrélie  et  Abcbafie,  de  même  que  tous  les  ter- 
ritoires et  fonds  de  terre  qui  font  fitués  entre  la  fron- 
tière qui  vient  d’être  déterminée  et  la  ligne  du  Cau- 
cafe , avec  les  pays  et  les  peuplades  qui  confinent  à 
cette  dernière  et  à la  mer  Caspienne. 

Sccour.',  Art.  IV.  S.  M.  l’Empereur  de  Ruflie,  en  témoig- 
nage de  fes  fentimens  pour  S.  M.  le  Schach  de  Perfe, 
et  pour  lui  prouver  fon  défir  fincère  de  voir  l’autocra- 
tie et  l’autorité  fouveraine  établies  fur  une  bafe  folide 
dans  l’empire  perfan,  voifin  delà  Ruflie,  s’engage  fo- 
- lennellement  pour  lui  et  fes  fucceffeurs,  à prêter,  en 
cas  de  befoin , recours  à celui  des  fils  du  Schach  de 
Perfe,  qu’il  nommera  héritier  de  l’empire  Perfan,  afin 
. qu’aucun  ennemi  étranger  ne  puiffe  fe  mêler  dea  affai- 
res de  la  Perfe,  et  que  la  cour  de  Perfe  foit  fortifiée 
par  l’appui  de  la  cour  de  Ruflie.  Du  relie,  s’il  s’ele- 
voit  des  différends  entre  les  fils  du  Schali  fur  les  affai- 
res de  l’empire  perfan , la  Ruflie  n’y  prendra  point 
part  avant  que  le  Schach  régnant  ne  réclame  fon  in- 
tervention. , , . . (t 

....  » . • Aht. 
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Art.  V.  Les  vaifleaux  marchanda  ruffes  auront, 
GQnime  autéri<’ureirient , le  droit  de  naviguer  le  long  . * 
des  côtes  de  la  nier  Caspienne  et  d y aborder.  En  cas  ùou!*** 
de  naufrage,  les  perfans  leurs  donneront  amicalement 
du  Tecours. . Les  bàiimens  de  commerce  perfans  au- 
ront auili  comme  auparavant  le  même  droit  de  cabo- 
tage le  long  dos  côtes  de  la  mer  Caspienne  et  d’abor- 
der fur  le  rivage  rnile;  et  en  cas  de  naufrage,  les  rufles 
leur  donneront  toute  l’afTiftance  néçeflaire.  Quant 
aux  yaideaux  de  guerre,  comme,  avant  la  guerre,  ainû 
que  durant  la  paix  et  dans  tous  les  temps,  le  pavil- 
lon tuile  a feu!  floue  fur  la  mer  Caspienne,  il  aurj| 
aufli  maintenant  fous  ce  rapport  le  même  droit  exclu- 
fif  qu’auparavant,  de  manière  qu’outre  la  puiüance 
rude  aucune  autre  ne  puille  arborer  un  pavillon  mili- 
taire fur  la  mer  Caspienne. 

Art,  VI.  Tons  les  prifonniers  au  pouvoir  des  deux  Prifon' 
parties,  fdit  prifonniers  de  guerre.  Poil  habitans  enle- 
vés à leurs  foyers,  qu’ils  fuient  chrétiens  ou  de  toute  . 

autre  religion,  feront  rendus  trois  mois  après  la  cou» 
clniion  et  la  ügnature  du  préfent  traite,  et  il  fera  pour-  # 
vu  à leur  entretien  et  frais  de  voyage  jusqu’à  Karaklig. 

Art.  VH.  Outre  les  articles  ci- dedus,  L.  M.J’Em 
perenr  de  H u (lie  et  le  Schacb  de  Perfè  font  convenus 
que  les  mimftres  refpeciifs  des  deux  cours,  qui,  en 
cas  de  befoin , auront  été  envoyée  dans  les  rélidencea 
de  L.  M.  feront  reçus  conformément  à leur  rang  et  à 
l’importance  des  millions  dont  ils  feront  chargée.  Les 
agens  ou  conluls  accrédites,  fuivant  l’ancien  ufage, 
par  L.  \I.  dans  les  villes  où  elles  le  jugeront  néçeflaire 
ponr  la  protection  du  commerce,  et  qui  ne  pourront 
avoir  plus  de  to  per  Tonnes  à leur  fuite,  feront  conû- 
déres  et  honorés  d’une  manière  conforme  à leur  Tang 
eu  qualité  de  fonctionnaires  accrédites;  il  fera  donné  < 
des  ordres,  ponr  que  non  - feulement  ils  ne  foient 
point  infultés,  mais  encore  pour  que  dans  le  cas  où 
les  fujets  reTpectifs  des  deux  piiiflances  auroient 
quelques  plaintes  à faire,  on  procède,  d’après  leurs 
reprefentations  , de  la  manière  la  plus  impartiale,  pour 
qu’il  foit  fait  réparation  entière  à l’offenfé. 

Arij.  VIII.  Quant  à ce  qui  concerne  les  relations  Com‘ 
commerciales  entre  les  fujets  de  L.  M.  qui  font  munis 
de  certificats  de  leur  gouvernement  ou  des  comman- 
dant 
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dans  de  frontières , qui  attellent  qu’ils  font  réellement 
négocians  et  fujets  miles  ou  perfans,  il  leur  fera  per- 
mis de  fe  rendre  librement  par  terre  et  par  mer  dans 
le  états  des  deux  puiffances  contractantes,  d’y  de- 
meurer, pour  faire  le  commerce,  aullt  longtems  qu'il* 
les  jugeront  à propos,  et  de  s’en  retourner  également 
fans  éprouver  de  retard.  Ils  pourront  vendre  et  échan- 
ger les  marchandifes  importées  de  Rullie  en  Perfe,  et 
réciproquement.  En  cas  de  décès  d'un  fujet  ruffe 
venu  en  Perfe  ou  domicilié  dans  cet  état,  fa  fortune 
et  les  biens,  tant  meubles  qu’  immeubles,  étant  con- 
lidérés  comme  des  biens  appartenant  à des  fujets  d’iino 
puifTance  amie,  les  premiers  feront  délivrés  fans  délai 
et  fans  recèlement,  contre  quittance,  fuivant  les  lois, 
à leurs  alTociés  ou  à leurs  parons  ; il  fera  permis  à 
ceux-ci  de  vendre  les  premiers  à qui  bon  leur  fem- 
blera , à leur  gré  et  à leur  plus  grand  avantage,  ainfi 
que  cela  fe  pratique  dans  tous  les  états  civilifés,  quelle 
que  foit  la  puifTance  dont  dépendent  les  interellés. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  pas  levé  plus  de  5 pourCent 
de  droits  fur  les  marchandifes  introduites  par  des  né- 
gocians rulfea  dans  les  villes  ou  les  ports  de  Perfe, 
et  ce  droit  ne  fera  perçu  qu’une  fois.  La  même  chofe 
aura  lieu  par  réciprocité  en  RulUe  à l'égard  des  perfans. 

Art.  X.  A l’arrivée  des  marchandifes  fur  les  cotes, 
dans  les  ports,  ou  dans  les  villes  frontières  des  deux 
parties  contractantes,  il  fera  accordé  toute  la  liberté 
poflible  aux  marchands  refpectifs  pour  vendre  ou  échan- 
ger leurs1  marchandifes,  ou  pour  en  acheter,  d’autres, 
fans  qu’ils  foient  aftreints  à demander  à cet  effet  une 
permillïon  aux  directeurs  des  douanes  ou  aux  reven- 
deurs {Vorkaufern) , leur  devoir  étant  de  veiller  à ce 
que  le  commerce  ait  fon  libre  cours. 

Art.  XI.  Après  la  fignature  de  ce  traité,  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  puiffances  en  donneront  refpec- 
tivement  fans  délai  connoiffance  par  tout  où  il  appar- 
tiendra , et  expédieront  un  ordre  pour  faire  ceffer  par 
tout  fur  le  champ  les  hoflilités. 

Le  préfent  traité  de  paix  perpétuelle,  en  deux 
exemplaires  femblablcs,  accompagnes  d’une  traduction 
en  langue  perfane,  ligne  par  les  plénipotentiaires  ci- 
deilus  des  deux  puiflances,  muni  de  leurs  cachets 
et  mutuellement  échangé,  fera  confirmé  par  l’Empereur 

do 
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de  Riiflie  et  le  Schach  de  Perfe,  et  ratifié  folennelle*  1813 
ment  par  la  fignatnre  de  L.  M.  Les  exemplaires  rati- 
fiés feront  envoyés  dans  l’intervalle  de  trois  mois  par 
les  deux  cours  à leur  plénipotentiaires. 

, Fait  dans  le  camp  ruffe  far  le  territoire  de  Karabag  ; 
en  Guliftan  fur  la  rivière  Sciwa,  l’an  de  J.  C.  18  ij 
le  12  Octobre,  et  fuivant  le  calendrier  perfan , l’an 
1228,  le  29  du  mois  Schawal. 

Le  plénipotentiaire  et  com-  Le  plénipotentiaire  du  ci- 
•mandant  général  en  libre  empire  perfan, 

Grufinie,  Mihza  Aedui.  Hassan 

Nicolas  Rtischtschew.  Chan. 

S.  - 

XJkaJe  de  S.  M.  t Empereur  portant  puhlica-  1 8 1 8 
iion  du  précèdent  traité  avec  la  Per  Je , en  »ô  Juu. 
date  du,  t6  Juil.  18 >8* 

( Journal  de  Francfort.  1808.  Nr.  260.) 

Alexandre  prémier  etc.  * ' ; 

L/a  paix  avec  la  PeTfe  a aïïuré  la  tranquillité  aux 
frontières  orientales  de  notre  Empire;  elle  a été  con- 
clue dans  une  cireoftftance  décifive,  dans  le  même  tems 
où  la  nouvelle  deftinée  de  l’Europe  a été  fixée,  et  l'una- 
nimité deâ  fentimens  couronnée  par  la  victoire. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  les  nations  jouis- 
fent  des  bienfaits  de  la  paix  générale;  les  liens  de 
l’amitié  contractée  entre  la  Perfe  et  la  lluflie  fe  font 
de  plus  en  plus  relTerrés  dans  l’efpace  des  quatre  der-» 
nières  années;  ils  font  maintenant  entretenus  des  deux 
côtés  par  de  folennelles  ambalfades  et  appuyés  fur  uns 
bafe  inébranlable. 

En  annonçant  à nos  fidèles  fujets  cet  heureux  évè- 
nement, qui  offre  déjà  les  avantages  d’une  parfaite 
harmonie  et  d’une  tranquillité  confiante,  nous  avons 
ordonné  de  publier  le  traité  même,  conclu  avec  la 
Perfe  à Guliftan  le  12  Octobre  18  tj. 

Donné  à St.  Pétersbonrg,  le  16  Juillet  1S18. 

ALEXANDRE. 

- 14. 
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I8i?  Traités  entre  l'Autriche  (et  fes  alliés')  et  le 
• Nor.  Grand  Duc  de  Heffe  pour  PadmiJJion  de  celui- 
ci  à la  grande  alliance.  ISI3. 

a. 

Convention  militaire  entre  l'Autriche  et  le  G.  D. 
de  Heffe  J ignée  a Dôrnigheim  le  2 Nov.  1 8 1 3* 

I ’ ; ^ ^ 

(Copie  manufcrite  mais  fùre.) 

Seine  Konîgliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Heffen 
.1  1.  eracbten  der  Wohlfahrt  Ihrer  Unterthanen  gemafs,  Siclj 
von  der  Rheinifchen  Confoderation  zu  trennen,  und 
der  heiligen  Sache  der  coallirteti  Allerhochften  Machte 
beyzutreten.  In  Folge  diefea  ift  zvvifchen  Seiner  Excel- 
lenz  demKaiferlich-  Koniglich-  Oefterreichifchen  Herrn 
Feldmarfchall  Lieutenant  und  Comrmndirenden  des  ver- 
einigten  Oefterreichifch  - Baierifchen  Arniee  - Corps, 
Herrn  Grafen  von  Fresnel , und  zwifchen  dem  Grof»- 
herzogl.  Herrn  Hofmaifchail  und  Geheimen  Rath  Frei- 
herrn  Du  Thil  nachfolgcnde  Militar- Convention  ge- 
fchluffen  worden,  welche  bei  den  u'ivcrziiglirh  mit 
den  verbündeten  Allerhochften  Mâchten  abznfchliefsen- 
den  Deiinitiv- Tractaten  zur  Balis  diencn  foll. 

Art.  I.  Se.  Koniglicbe  Hoheit  machen  Sich  an- 
heifchich  in  der  kürzeft  môglichen  Zeit  aile  disponi- 
blen  Truppen  in  Ihren  Staalen  zn  dem  verbündeten 
Oefterreichifchen  • Baierifchen  Année  - Corps  ftofaen 
au  laffen.  *• 

Art.  II.  Verbinden  Sich  Se.  Konîgliche  Hoheit, 
diefe  Truppen  nach  Moglirhkeit  der  in  Ihro  GeWalt 
ilehenden  Mittel  zu  vemïehren,  und  die  Zahl  und 
Gattung  der  in  der  Folge  zn  ftellenden  in  dem  Défi* 
nitiv  - Tractate  beftimmt  auazudrücken. 

. , r 

Art.  III.  Diefe  Truppen  werden  ftets  einen  inte- 
grirenden  Theil  der  verbündeten  'Artnee  ausmachen, 
und  in  diefer  Hinficht,  fo  wie  die  der  übrigen  Aller- 
hochften AUiirten  verpflegt  und  behandelt  werden. 

Gegen- 
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Gegenwârtige  Militâr-  Convention  wurde  zu  die-  tQtj 
fera  Ende  von  den  Eingangsgenannten  BevoJlmachtig-  * 

ten  in  doppelter  Fertignng  mit  ihrer  Unt^.Tchrift 
und^ihren  Siegeln  verfrhen.  Gefcbehen  zn  Dornig- 
heim  un  2 ten  November  1813. 

Freyherr  x>v  Thii,  Graf  von  Fresnel 

Bofmarjrhall  und  Gehei - Feldmarfchall  Lieutenant. 

mer  Hath,  (L.  S.)  (US.)  , 


b. 

Traité  entre  S.  M.  V Empereur  d'Autriche  (et  sj  not. 
in  fimili  S.  M.  l’Empereur  de  RuJJieeti.  s.  S M.  ’ 
le  Roi  de  PruJJe)  et  S.  A.  S.  le  Grand  Duc  de 
Hejje  pour  VadmiJJion  de  celui-ci  a la  grande 
alliance,  Jigné  en  trois  injtrumens  Je  parés, 
à Francfort  fur  Main  le  2 3.  Nov.  1313. 

(Copie  mannfcrite  mais  fûre.) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivilible  Trinité'. 


Sa  Majeflé  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  animé  ainli  que  tous  fcs  Augnftes  Al- 
liés du  defir  de  rallier  les  Souverains  de  l’Allemagne  à 
la  Caufe  commune  et  de  les  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l’indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  fa 
part  à la  grande  Alliance  Son  AlteiTe  Royale  le  Grand 
Duc  de  Hefle. 


Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admiflion. 
Sa  Majeflé  Impériale  a nommé  et  donné  fes  plcinspou- 
voire  au  Sieur  François,  Baron  de  Binder  de  Kriegel- 
ftein.  Grand- Croix  de  l’ordre  du  mérite  civil  deWur- 

Et  Son  AlteiTe  Royale  le  Grand-Duc  de  Hefle  ayant 
nomme  de  fon  coté  et  muni  de  fes  pleioepouvoirs  le 
Sieur  Guillaume  Charles  du  Bos,  Baron  du  Tbil,  Ma- 
réchal de  la  Cour,  Confeiller  privé  et  Chambellan  de  Sa 
dite  AlteiTe  Royale,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  font 
convenus  et  ont  arrêté  les  articles  fuivams: 

Nouveau  Recueil  T.  JF.  G Art. 
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i8n  Art.  !.  Son  Alteffe  Royale  le  Grand -Due  de  Heffe 
Benon-  renonce  pour  Lui  et  Ses  fncceffeurs  à la  confédération 
àiacon-  du  Rhin  et  à tous  les  liens , devoirs  et  obligations, 
feden  qui  en  réfultent  pour  Eux. 

tiou  du  ■* 

soutien  Art.  II.  Son  Alteffe  Royale  s'engage  au  contraire 
delà  eau*  à foutenir  la  Caufe  de  l’indëpendauce  de  l’Allemagne 
mune”  Par  tous  ^es  m07ens  en  ton  pouvoir. 

Stco ur>  Art.  III.  Les  recours  que  Son  Alteffe  Royale  fera 
tenue  de  fournir  à la  caufe  commune,  font  fpécifiés 
dans  un  inltrument  féparé,  qui  doit  être  envifagé,  com- 
me partie  intégrante  du  préfeut  Traité. 

Garni-  Art.  IV.  Sa  Majefié  l’Empereur  d’Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  garantit  à Son  Alteffe  Royale 
le  Grand-  Duc  de  Heffe  Sa  Souveraineté  et  Ses  poffes- 
fions.  Par  contre  Son  Alteffe  Royale  s’engage  à fe  con- 
former à !cet  égard  Jet  en  général  aux  arrangements 
qu’exigera  l’ordre  des  chofes,  qui  fera  définitivement  éta- 
bli pour  le  maintien  de  1*  indépendance  de  l’Allemagne. 

Art.  V.  Le  prêtent  Traité  d’alliance  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  poflible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifa  l’ont 
(igné  et  y ont  appofé  le  Cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Francfort  for  le  Mein,  le  vingt-trois  Novem- 
bre l’an  de  Grâce  mil- huit- cent -treize. 

(L.  S.)  Binder.  •) 

<L.  S.)  Charles  Guillaume 

Baron  du  Bos  vu  Thiï.. 

« 


*)  L’inRcument  avec  U Rnlüe  efi  ligné  de  la  part  de  cette 
PuilTance  par  fon  miniftre  Jean  o'Anit*tt,  celui  avec 
la  Prude  par  le  baron  de  IIumboi-d. 
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• 15. 

Traité  d'alliance  entre  P Autriche  et  fes  alliés 
et  les  Duc  et  Prince  de  Naffau , fîgné  à Franc- 81  No** 
fort  fur  Main  le  23  Nov.  1813. 

a. 

Infiniment  du  traité  avec  P Autriche. 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifible  Trinité. 

Sa  Majefté  l'Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  animé  ainfi  que  tous  fes  au  gu  lté s alliés, 
du  délit  de  rallier  les  Souverains  de  l’Allemagne  à la 
caufe  commune,  et  de  les  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l’indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  fa 
part  à la  grande  alliance,  leurs  Alteffes  Séréniffime» 
les  Duc  et  Prince  de  Naffau. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  àdtnilïion. 

Sa  Majefté  Impériale  a nommé  et  donné  Ses  pleins- 
pouvoirs  au  Sieur  François  Baron  de  Binder  de  Krie- 
gelftein,  Grand  Croix  de  l’ordre  du  mérite  civil  de 
Wurtemberg;  et  Leur  Alteffes  Séréntlïimcs  les  Duc  et 
Prince  de  Naffau,  ayant  nommé  de  leur  côté  et  muni 
de  leurs  pleinspouvoirs , le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Ba- 
rou  de  Winzingerode,  Colonel  à la  Suite  et  Grand-  ., 
Ecuyer  de  Son  Alteffe  SérénifFime  le  Duc  de  Naffau; 
et  le  Sieur  Charles  Frédéric  Ibell,  Confeiller  privé 
actuel  et  référendaire  intime  d’Etat  de  Son  Alteffe  Sé- 
réniffime  le  Duc  de  Naffau,  les  Plénipotentiaires  ro- 
Tpectifs  font  convenues  et  ont  arrêté  les  articles  fuivana: 

Art.1.  Leurs  Alteffes  Séréniffimes  les  Duc  et  Prince 
de  Naffau  renoncent  pour  eux  et  leurs  fucceffeurs  à la 
confédération  du  Rhin  et  à tous  les  liens,  devoirs  et 
obligations  qui  en  reftdleiit  pour  Eux. 

Art.  II.  Lems  Alteffes  Sércnilfimes  s’engagent  au 
contraire  à foutenir  la  canfe  de  l’indépendance  de  l’Al- 
lemagne par  tous  les  moyens  eu  leur  pouvoir. 

Art.  III.  Les  fecours  que  leurs  Alteffes  Sèrènifli- 
mea  feront  tenue?  de  fournir  à la  caufe  commune,  font 

G 1 fpeci- 
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fpecifiés  dans  un  infiniment  réparé,  qui  doit  être  en- 
vifagé  comme  partie  intégrante  du  préfent  traité. 

Art.  IV.  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  garantit  à Leurs  A Belles  Séré- 
c niflimes  les  Duc  et  Prince  de  Naffau,  leur  Souveraineté 
et  leurs  poffefïione, 

Par  contre  Leurs  AltefTes  Sérénifïimes  s’engagent 
à fe  conformer  à cet  égard  et  en  général  aux  aTrange- 
mens  qu’exigera  l’ordre  des  cliofes  qui  fera  definitive- 
ment établi  pour  le  maintien  de  l’indépendance  de 
l’Allemagne. 

Art.  V.  Le  préfent  traité  d’Alliance  fera  ratifié 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  plue 
cours  delai  polïible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifa  l’ont 
(igné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Francfort  fur  le  Main  le  vingt  trois  Novem- 
bre « l’an  de  Grâce,  mil -huit  cent  treize. 

Signi:  (L.  S.)  Bindek. 

(L.  S.)  Baron  de  WintziHgerod a. 

(L.  S.)  Charles  Frédéric  Ibell. 

b. 

Articles  féparès  et  fecrets. 

Art.  I.  Leurs  AltefTes  SérénifTimes  les  Duc  et  Prince 
de  Naflau  fe  prêteront  à toutes  les  ceiliont  qu’  exige- 
ront les  arrangemens  futurs  en  Allemagne,  calculée 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l’indépendance 
de  ce  pays. 

Leurs  AltelTes  Sérénilïimes  les  Duc  et  Prince  de 
Naflau  s’etant  déclarés  prêts  à reftituer  dès  à préfent  à 
la  Maifon-de  Naflau  Orange  des  pofleflions  réunies 
jusqu’ici  aux  Leurs,  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  regarde  cette  Déclara- 
tion comme  une  des  conditions  du  préfent  Traité,  et 
elle  recevra  fon  etf<-t  moyennant  un  arrangement  de 
famille  garanti  par  les  puiilances  alliées. 

Art. 
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An t.  II.  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  rQr* 
de  Hongrie  et  de  Bohême  s'engage  par  contre,  à s’em-  ° * 
ployer  à procurer  à Leurs  Altefles  Séréniflimes  en  re- 
tour de  ces  ceflions , une  indemnité  compatible  avec 
la  malle  des  objets  qui  feront  disponibles  à l'epoque 
de  la  pacification , et  avec  le  but  énoncé  ci  - deflus,  et 
la  plus  rapprochée  des  dimenlions  actuelles  des  Etats 
de  Leurs  Attelles  Séréniflimes. 


Les  préfens  articles  réparés  et  feCTets  auront  la  même 
force  et  valeur,  comme  s’ils  étaient  inférés  mot  à mot 
au  Traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  ces  articles  féparés  et  fecrets,  et  y ont  appofé  la 
cachet  de  Leurs  armes.» 


Fait  à Francfort  fur  le  Mein,  le  vingt  trois  Novem- 
bre l'an  de  Grâce,  mil -huit -cent -treize. 

f (L.  S.)  Bindeb. 

(L.  S.)  Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  5.)  Charles  Frédéric  Ibell,. 


c. 

Pièces  annexées  au  traité . 

i i 

I. 

Syfteme  général  de  dèfenfe. 

P A 

Art.  I.  L our  aflurer  l’indépendance  future  de 
l’Allemagne  et  pour  donner  plus  d'uuité  à fes  moyens 
militaires,  il  a été  convenu  d’établir  un  fyftème  géné- 
ral et  provifoire  de  défenfe  pour  tous  le6  Etats  de 
l’Allemagne. 

Art.  II.  Dans  ce  fyflême  fe  trouvent  compris, 
outre  les  grandes  PuilTances  alliées,  les  Etats  des  Prin- 
ces allemands,,  qui  ont  accédé  à la  grande  alliance  pour 
le  but  de  l’indépendance  de  l’Allemagne,  enfin  ceux, 
qui  dans  ce  moment  font  adminiftres  pour  1e  bien  de 
la  caufe  publique,  comme  le  Royaume  de  Saxe,  le 
Grand  Duché  de  Francfort  etc. 

Art.  III.  Dans  tous  cps  pays  on  formera  fans  délai 
à l’exemple  de  l’Autriche,  de  la  Pruffe  et  de'la  Bavière* 

des. 
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de*  corps  de  volontaires , des  troupes  de  ligne  et  un* 
Landwebr,  une  Teferve  pour  celles-ci  et  de  pins,  .dan* 
les  pays  où  cela  fera  néceflaire,  un  Landfturm. 

Art.  IV.  Ces  troupes  ne  pourront  être  compoféee 
que  d’indigènes  des  paye  refpectifs. 

(!  Art.  V.  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  de  la 
Landwehr  et  des  referves  pour  chaque  pays  fera  réglé 
d’après  le  contingent  que  chacun  d’eux  a fonrni  à lai 
confédération  du  Rhin,  en  doublant  celui-ci  de  ma* 
nière,  que  la  première  moitié  formera  les  troupes  det 
ligne  qui  feront  fournies  aufïitot  et  le  plus  prorntement 
poffiWes,  la  fécondé  — la  Landwehr  — qui  fera  for- 
mé également,  dans  le  terme  le  plus  rapproché 
d’après  un  réglement  particulier.  Toutes  ces  troupes 
feront  toujours  maintenues  an  grand  complet  moyen- 
nant des  referves  proportionnées  et  toutes  prêtés. 

Art.  Vl.  Le  Landfturm  n’entrera  point  dans  ce 
«calcul. 

Art.  VII.  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr 
feront  tenues  de  combattre  partotlt  où  la  guerre  l’exigera. 

Art.  VIII.  Les  troupes  de  la  Landwebr  joindront 
le  plutôt  poflible  leurs  corps  refpectifs. 

Art.  IX.  Le  Landfturm  ne  ferrira  que  dans  l’in- 
térieur de  fon  pays  et  pour  la  defeufe  de  fes  pro- 
pres foyers. 

Art.  X.  Toute»  ces  forces  feront  orgar.ifées  en 
différens  grands  Corps. 

Art.'  XI.  Chacun  de  ces  corps  aura  un  Général 
et  un  Etat  major  particulier.  Les  fraix  que  cauferont 
ceux-ci  feront  à la  charge  des  Etats  qui  formeront 
les  corps. 

Art.  Xll.  Chaque  corps  d'armée  fera,  le  plus  qne 
faire  fe  pourra,  placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui 
le  fonrniifent  et  mis  fous  le  commandement  général 
le  plus  rapproché  d’eux. 

Art.  XIII.  Chaque  pays  pourvoira  à l’habillement 
et  à l’équippement , auflîbien  qu’à  la  folde  des  troupes 
et  cela  de  là  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

Art.  XIV.  Auditôt  que  les  corps  fe  feront  formés, 
leur  ■ spprpvifionuement  fe  fera  d’après  l’arrangement 
• j con- 
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convenu  féparement;  au  relie  chaque  Etat  fera  tenu  à iQjj 
fournir  le«  trains  de  transport  néceflaires  ( Fuknoefen ). 

Art.  XV.  Pour  éviter  dès  ce  moment  tome  mé- 
prife , les  troupes  des  Puiflances  alliées  porteront  tou- 
tes une  feule  et  même  marque  diftinctive  ( Feldzeichen ). 

Art.  XVI.  Les  Puiflances  alliées  nommeront  fut 
le  champ  des  officiers  qui  défigneront  les  points  et  les 
politions  qui  devront  être  fortifiés  ou  retranchés  pour 
la  défenfe  commune  de  l’Allemagne  et  il  fera  procédé 
fans  délai  à leur  établillement. 

Art.  XVII.  Aucun  pays  ne  pourra  fe  refufer  à ce» 
établiffemens  ; ils  feront  tenus  de  pourvoir  gratis  aux 
charrois  et  à la  main- d'oeuvre.  Les  pays  voilins  feront 
obligés  cependant  de  concourir  proportionnellement  à 
cette  charge. 

Art.  XVIII.  Pour  faciliter  les  armement  néceflaires, 
les  Puiflances  alliées  font  convenues  d’exploiter  les  fa- 
briques d’armes  et  les  moulins  à poudre  de  l’Allemag- 
ne, uniquement  pour  cet  objet  et  les  établiflemens  de 
Suhl,  Sohlingen,  Herzberg,  Olberhaan  etc.  recevront 
les  ordres  néceflaires  à cet  effet. 

Art.  XIX.  Afin  de  favorifer  également  l’établifle- 
ment  de  l’Artillerie,  les  Puiflances  alliées  font  conve-  * 

nues  d’y  affigner  une  partie  de  l’artilierie  prife  fur  l’en- 
nemi. Les  chevaux  et  harnais  feront  fournis  par  les 
Etats  et  pays  relpectifa. 

Toutes  les  armes  quelconques  que  les  Puiflances 
alliées  conquerront  dans  les  places  fortes  de  l’Elbe, 
feront  également  employées  aux  arméniens  de  l’Aile- 
magne. 

Lepréfent  infiniment  cité  à l’article  j.  du  traité  d« 
même  jour,  devant  être  envifagé  comme  inféré  mot 
à mot  au  dit  traité . les  Plénipotentiaires  relpectifs  l’ont 
figue  de  même  à Francfort  fur  le  Mein  le  vingt  troia 
Novembre  l’an  de  grâce  mil -huit -cent- treize. 

(L.  S.)  Signé:  Frakcoïs  Baron : Binder 
V ‘ \ D£  KRIEGELSTElir. 


» » t j » 
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JL  . 

1 3 13  ^an  zu  ‘iner  tinter  den  deutjchen  Fürften  zu  fchlie- 
Jsenden  F ereinigung  zu  IJerbeifchaJfung  der 
Kriegskojlen. 

Art.  I.  Die  dentfchen  Fürften,  welche  dem 
Rheinhunde  entfagt  haben,  verpflichten  lich  als  Be- 
dingung  der  vo«»  ihnen  zn  den  grofeen  verbündeten 
Hecren  zu  flellenden  Kontingente,  auch  noch  mit 
ihrem  Crédit  zu  Herbeifchaffung  der  Kriegskoften  naît- 
zuwirken.  und  diefen  Crédit  bis  zu  déni  fietrage  der 
Brutio  Eink  unité  ihrer  Lânder  von  einem  Jabr  am- 
zudebnen. 

Art.  II.  Der  IJetrag  diefes  einjlihrigen  Einkom- 
mens  vvird  narh  den  bekannten  ftaùftifchen  Datis  an- 
genonmien , oder  nach  einem  aligemeitien  Verhalmifs 
zu  der  bekannten  Seelenzahl  ausgemittelt. 

Art.  III.  Um  diefen  Crédit  fofort  zut  Beftreitung 
der  Kriegi-koften  benntzen  zukfinnen,  wird  über  die 
ganze  Sumrae  deilelben  obne  Z<  itverluft  eine  gemein- 
fchaftliche  Haupt  - Obligation  ausgcftellt  und  vor  denen 
dazn  zu  ernennenden  Commillarien  der  hohen  ver- 
bündetcn  Màchtc,  von  ràmmi)ich«n  theilnehnïenden 
Fürften  dutch  ihre  Spezial  - Bevnilmâchtigten  unter- 
fcbrieben  , fodann  aber  in  die  Hânde  der  gedachten 
CommüLuien  an  einem  dazu  zu  beftimmenden  Ort 
deponirt. 

Art.  IV.  Die  in  gedachter  Obligation  von  Seite 
der  Fürften  zu  übernehmende  Zahlungs  - Verbindlich- 
keit  ift  folidarifrh  und  dabin  gerichtet , die  darauf  zu 
erhebenden  oder  erhobenen  Summen  in  vier  und  zwan- 
*ig  Terminen  von  drei  Monaten  zn  drei  Mouaten  pro 
rata  eines  jeden  Theilnehmera  binnen  fechs  Jahren 
a dato  eines  lahrs  vom  Tage  der  Ansftellung  der  Obli- 
gation ah  gerechnet,  zurnckzuzahlen , fo  dafs  vvenn 
z.  B.  die  Ausftellung  am  iften  Decbr.  d.  J.  erfolgt,  der 
grfte  Termin  am  iften  IVlârz  181  ç und  der  lbtzte  am 
jften-  MSrz  182 1 einfâllt. 

Die  hohrn  verbündeten  Mâchte  verfehen  diefe  Ob- 
ligation mit  ihrer  gleicbfalls  foîidarifchen  Garantie, 
und  verpüicbteu  fie  b bei  dtin  Frieden,  einen  befon- 
' ’ > ; dern 
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dern  Artikel  in  dem  FrLedensfchlufle  einzufchalten,  TQr^ 
wodurcb  wegen  richtiger  Zahlung  der  Schuld  an£ 
beftimmtefte  vollkommene  Sicherheit  gegeben  wird. 

Art.  V.  Die  famim^ichen  Landes- Einkünfte  de» 
nnterzeichnenden  Fürften  werden  zur  Spécial  - Hypo- 
thek  fur  die  Rückzahiung  beftellt,  befonders  aber  aile 
Domainen  und  Domanial  • Einkünfte , in  deren  Belitz 
Ce  Ccb  beiinden. 

Art.  V[.  Vorgedacbte  Haupt"  Obligation  wird  in 
Partial- Obligationen  zu  çooo,  3000,  tooo,  joo,  200, 
too  und  50  Fl.  eingetlieilt,  welche  au  porteur  ftehen 
und  fechs  Procent  Zinfen  tragen,  auch  zu  nnhrercr 
Beglaubignng  von  dazu  ernannten  Bevollmâchtigten 
unterzeichnet  werden.  Vierteljâbrig  wird  nacb  der  Be- 
ftimmung  des  §.  4.  der  fechste  Theil  des  Ganzen  durrh 
das  Loos  beftimmt  und  nebft  den  Zinfen zunickgezablt. 

Art.  VII.  Die  alliirten  Machte  verbinden  fich, 
diejenigen  Zahlungen,  zu  denen  fie  üch  durch  die  Ver- 
trage  verpflicbten  werden,  mittelft  jener  Obligationen 
zu  bezahlen. 

Art.  VIII.  Es  wird  von  den  hohen  verbündeten 
Machten  in  einer,  dem  Kriegsfchauplatze  nicht  zu  nalie 
liegénden  Stadt  eineKoniite  gebildet,  wobei  die  unter- 
febriebenen  FiirCten  eigene  Deputirte  eruennen,  und 
welchee  anf  die  prompte  Einbaltung  der  Termine  von 
Seiten  der  unterfehriebenen  Fürften  wacht. 

Der  bei  jedein  diefer  Fiirften  von  Seite  der  verbün- 
deten Mârhte  anzuftellende  Agent  wird  ebenfalls  zu 
gleichem  Zwecke  befonders  beauftragt.  Diefe  termin- 
liche  Rûckzahlungen  ltonnen  nur  in  dem  nach  den 
Beftimmungen  des  (j.  7.  in  Kurs  gebracbten  Obligatio- 
nen, oder  in  baarem  Gelde  gefrhehen.  Diejenigen 
Obligationen,  welche  von  den  Inhabern  unmittelbar 
bei  der  Koraité  prafentirl  werden,  werden  in  baarem  , 
Gelde  ausbezahlt. 

Art.  IX.  Geg<  n diejenigen  von  den  Theilnehmern, 
welche  ihre  Verbindliehkeilt n nicht  erfüllen,  werden 
auf  den  Antrag  der  Komité  fofort  die  nothigen  Mafs- 
regeln  ergrilïen. 

Art.  X.  Alla  eingeloften  Obligationen  werden 
durch  die  Komité  fofort  vernichi**t,  und  die  Snmitie 
nebft  den  Nummein  derfelbm  olfentlich  bekannt  ge- 
rnacht.  Da 
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Da  die  gegenwârtige  in  dem  drîtten  Artikel  des 
Vertrages  vnm  h^utigen  Tage  angezogene  Verhandlung 
eben  fo  angefehen  werden  foll,  als  ware  diefelbe  dem 
erwâhnten  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingerückt, 
fo  haben  die  gegenfeitigen  Revolimâchtigten  diefelbe 
auf  gleiche  Weife  unterzeichnet. 

So  gefchehen  Frankfurt  a.  M.  den  aj.Novbr.  1813* 

/ 

(L.  S.)  Franz,  Freyherr  Binder 
von  Kriegelstexn. 

III. 

Entretien  des  troupes. 

T 

in  Anfehnng  der  Concurrenz  der  der  teutfcben  Ver- 
bündung  beitretenden  Staaten  zur  Naturalverpflegung 
der  grolsen  Armeen,  welche  fur  die  Herftellung  der 
Ungbbângigkeit  diefer  Verbündung  fechten,  Gnd  fol- 
gende  Grundzüge,  als  den  allgemcinen  Anfichten  ent- 
fprechend , anzunehraen. 

Art.  I.  Die  drei  grofsen  Miichte,  namlich  Oefter- 
reich,  Rnfsland  und  PreufRen  werden  zur  Verpflegung 
ihrer  Heere , den  fechamonatlichen  Bedarf  aus  ihren 
Staaten  nachfchieben. 

Art.  II.  Die  WalTerfrachten  werden  von  ihnen 
bezahlt,  wenn  aber  die  Einladnng  in  dem  Gebiete  einea 
verbündeten  Staatea  gefchiehet,  fo  ift  dellen  Regierung 
verpflichtet , die  Gefüfse  gegen  die  in  gewôhnlicheu 
Zeiten  übliche  Fracht  geftellen  zu  lalTen, 

Art.  III.  Wo  kein  Waflertran^port  moglich  ift, 
wird  das  benothigte  Funrwefen  unentgeltlich  geflellt, 
und  zu  dem  Ende  werden  Fuhrlinien  von  ftehenden 
Wagenparka  angelegt. 

Art.  IV.  Die  Fütternng  für  das  nachzutreibende 
Schlacbtvieh  wird  gegen  Quittnng  verabreicht,  wenn 
aber  Weideplâtze  angewiefen  werden  konnen,  fo  ge- 
fchiehet folches  unentgeltlicb.  ■ - • , 

Art.  V.  Da  diefe  Maasregeln  aber  erft  nach  wie- 
deranfgehender  Scbifffahrt  u«d  bei  fahrbaren  Wegen 
ihre  voile  Ansführung  erhalten  konnen;  fo  machen 
die  verbündeten  Staaten  üch  anheifchig,  den  Verpfle- 

gnng.- 
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gungebedarf  der  Armeen  nach  den  jedesmaligen  For-  iQj2 
derungen  der  General  - Intendantur  oder  in  dnngenden  ^ 
Fâllen  and  bei  Miirlchen,  nach  denen  die  Corps  - Com- 
rnaudanten,  gegen  Quittung  au  verabreichen , und  in 
die  zu  defignirenden  Magazine  einzuliefern. 


- Art.  .VI.  Diefe  Lieferungen  follen  unmîttelbar 
nach  erfolgten  durch  die  Quittungen  belegten  Liqui- 
dationen  in  den  anderweitig  befiimmten  Obligationen 
bezablt  werden. 


Art.  VII.  Die  Preife  derfelben  werden  nach  dem  - 
Durchfchnitte  der  in  den  fechsMonaten  vom  «ften  Jnll 
bis  jitenDecbr.  i8ij  flatt  gefundenen  Marktprcifen 
der  grofsern,  Stiidte  des  liefemden  Staates  befiimmt. 
Bei  den  kleinern  Staaten  werden  die  des  Militâr-Di- 
ftricts  zu  welchem  fie  gehoren,  angenommen. 

Art.  VIII.  Requifitionen  an  Bekleidungs- Bediirf- 
ntflen  werden  nur  in  Anfehung  von  Schuhen,  Stiefeln 
und  Tucb  zn  Beiukleidern  als  der  hiiufig  eine  augen- 
blickliche  BeFriedigung  heifchenden  Bedürfniffe,  ftatt 
finden. 


Art.  IX.  Sie  kônnen  ebenfalls-mir  durch  die  Ge- 
neral -Intendantur , oder  in  aufserordentlichen  Fallen 
durch  die  Corps  - Commandanten  auf  ihre  Verantwor- 
tung  erlaffen  werden.  Die  Bezahlung  dafiir  wird  nach 
der  im  $.  6.  beftirxunten  Art  in  Obligationen  nach  den 
landiiblichen  Preifen  geleiftet. 

Art.  X.  Diefe  Bezahlnng  fmdet  fiir  aile  feit  dem 
iten  November  c.  ausgefchriebene  Naturalien-  und  Be- 
hleidungsbcdiirfnille  fiatt. 

Art.  XI.  Die  Transporte  fowohl  der  eïgenen  Lie- 
ferudfen  als  der  von  riickwârts  ankommenden  Aus- 
fchreibnngen  werden  als  Kriegslaft  unentgeltlich  ge- 
leifiet. 

• * • ■ 

Art.  XII.  Ein  jeder  der  Bundesfiaaten  übernimmt 
die  eigene  Verpfiegung  feincs  Contingents  und  fichert 
iolche  auf  ein  Jabr. 

Art.  XIII.  Zu  mehrerer  Bequemlicbheit  und  Ver- 
naeidung  la  (figer  Transporte  wird  afier  die  Verpfiegung 
der  Contingente,  da  wo  fie  fich  befinden,  auf  Requi- 
fition  bewirkt , und  fur  félbige  von  derjenigen  grofeen 
Macht,  mit  deren  Arrnee  fie  verbunden  ûnd,  in  Obli- 
gation 
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2 gationen  - Zahlnng  geleiftet,  wogegen  ein  jeder  Bundes- 
* ftaat  fo  viel  Naiuralien  als  die  emjâhrige  Verpfiegung 
feines  Contingents  betrügt,  ohne  Bezahlung  verabreicht. 

A b t.  XIV.  Dictes  nach  den  Portionsfârzen  im 
roraiis  zu  beftimmende  Quantum  wird  daher  von  den 
Liquidationen  der  auf  Quittungen  gelieferten  Verpfle- 
gung  abgerechnet. 

Art.  XV.  Die  im  eigenen  Lande  geleiftete  Ver- 
pflegung  des  Contingents  und  der  Landwehr  kommt 
dabei  zur  Berechnnng,  nicht  aber  die  der  Referven. 

Art.  XVI.  Wenti  der  Krieg  nicht  ein  Jahr  dauert, 
oder  wabreml  deflelben  die  Contingente  auf  feind- 
lichem  Territorium  unentgeltliche  Verpfiegung  genoflen 
haben;  fo  kommt  von  der  Liquidation  nur  dasjenige 
Quantum  in  Abzug,  welchea  der  Zeit  entfpricht,  binnen 
weirher  die  Verpfiegung  des  Contingents  bat  bezahlt 
werden  mülïen. 

Art  XVII.  Die  grofsen  verbündeten  MMchte  wer- 
den  fich  über  die  von  ihnen  fur  die  Contingente  ge- 
leifleten  Zahlungen  und  die  dagegen  ihnen  zu  Gute 
gekommene  nnentgeltliche  Verpfiegung  unter  fich  be- 
recbnen. 

Art.  XVIII.  Wenn  auf  Marfchen  oder  in  Kanton- 
nirungen  eine  Etappen  - Verpfiegung  fiatt  fîndet;  fo 
wird  lie  nach  beygehendem  Tarif  geleiftet,  es  wird 
Quittung  dariiber  gegeben,  und  die  Bezahlung  dafiirpro 
Tag  und  Kopf  auf  die  §.  6.  gedachte  Weife  gewahrt. 

An  t.  XIX.  Die  Beftimmung  des  Preifea  erfolgt 
nach  denen  im  §.7.  erwahnten  Durcbnitts  • Sâtzen. 

Art.  XX.  Wegen  der  Lazarethe  zur  Auffphme 
der  Rranken  und  Bleffirten  der  Bundesheere  fowohl 
ala  der  Gefangenen , wird  ein  befonderes  Reglement 
ergehen  , welches  anf  den  Grundfatz  einer  Geld- Con- 
currenz  abfeiten  der  verbündeten  MSchte  und  der  dem 
Bunde  beitretenden  deutfchen  Staaten  gebaut  wer- 
den foll. 

Art.  XXI.  Denen  von  der  Hauptarmee  getrennt 
agirenden  Armeen  werden  befondere  -Verpfiegnnga- 
Ray  ms,  die  fich  nach  den  Bewegungen  der  Armee 
richten  tmd  verSndern.  angewiefen  werden,  in  welchen 
fie  nach  den  obigen  Beftimmungen  zu  verfahrèn  haben. 

• Art. 
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Art.  XXIJ.  Die  Verptlegung  auf  den  Militarftrafaen  |Oj  > 
wird  nach  obigen  Grundfàtzen  bezahlt.  7 

Hauptquartier  Frankfurt,  den  20.  Nov.  i8ij. 


Da  die  gegenwSrtige  in  dem  dritten  Artikel  des 
Vertraga  vom  heutigen  Tag  angezogene  Verhaudlung 
eben  fo  angefehen  werden  foll , ala  wkre  diefelbe  dem 
erwàhnten  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingerückt; 
fo  haben  die  gegenfeipgen  Bevollmachiigten  diefelbe 
auf  gleiche  Weife  unterzeichnet. 

Frankfurt,  den  23.  November  t8tj. 

- 1 • 

(L.  S.)  Franz  Freyh.  Binder 

VON  KriEOEI.STEI  N. 


16. 

Extrait  du  Traité  entre  (S.  M.  f Empereur  94  No  T. 
d'Autriche)  infmili  S M.  l’ Empereur  cle  RuJJie^ 
infimili  S.  M.  le  Roi  de  Prujje  et  S A.  S. 
le  Duc  de  Saxe  Cobourg  Saalfeld  pour  l'ad- 
miffion  de  celui-ci  à l'alliance  figiié  en  trois 
injtrumens  féparés  à Francfort  fur  le  Main 
le  24  Novembre  1813. 

( Beantwortung  der  von  dem  Herzoglichen  Haufe 
Sachfen  Meiningen  gegen  Sachfen  Coburg  Saalfeld 
erlafjer.cn  Dcnhjchrift  die  S.  Coburg  Rifenberg  und 
Jiomhild.jche  SucceJJ.  bctrejfend.  fol.  p.  24.) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifible  Trinité. 

Sa  Ma jelié  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  (de  Rujfie , le  Roi  de  Prujfe ) animé  ainû- 
que  tous  fea  augultea  alliée,  du  dehr  de  rallier  les 
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fouverains  de  l’Allemagne  à la  caufe  commune,  et  de 
les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l’indépendance  de 
leur  patrie  admet  pour  fa  part  à la  grande  Alliance, 
Ton  attelle  féreniflime  le  Duc  de  Coburg  Saalfeld  etc. 

Art.  I.  Son  Altelle  Séréniflime  le  Duc  de  Saxe- 
Coburg-  Saalfeld  renonce  pour  Lui  et  Tes  fucceûenra 
à la  confédération  du  Rhin,  et  a tous  les  liens,  de- 
voirs et  obligations  qui  en  refultent  pour  Eux. 

Art.  II.  Son  AltefTe  Séréniflime  s’engage  au  con- 
traire à foutenir  la  caufe  de  l’indépendance  de  l’Alle- 
magne par  tous  les  moyens  en  fou  pouvoir. 

Art.  III.  Les  fecours  que  fon  Altefle  Scréniffime 
fera  tenue  de  fournir  à la  caufe  commune,  font  Tpé- 
cifiés  dans  nn  inftrument  féparé  qui  doit  être  envifagé 
comme  partie  intégrante  du  préfent  traité. 

Art.  IV.  Sa  Majeûé  l’Empereur  d’Autriche  (de 
Rulïie,  le  Roi  de  Pruffe)  garantit  à fon  Alteife  Sérénif- 
iime  le  Duc  de  Saxe- Coburg- Saalfeld  fa  fouveraineté 
et  fes  poffcllions. 

Par  contre.  Ton  AltelTe  SérênilTime  s’engage  à Ce 
conformer  à cet  égard,  et  en  général,  aux  arrange- 
ra ens  qu’ exigera  l’ordre  des  chofes,  qui  fera  deféui- 
tivement  établi  pour  le  maintien  de  l'indpeendance 
de  l’Allemagne.  ' 

Fait  à Francfort  fur  le  Main  le  *4  Novembre  Pan 
de  grâce  1813. 

(L.  S.)  Bindeb.  *) 

B.  Fisculub  de  Freuberg. 


*)  L'inftrument  (igné  avec  la  Riiflie  r!t  ligné  de  U part 
de  cette  PaiUstice:  Jean  D’Asirau,  celui  avec  PrulTéi 
C11.  Gun.1..  Baron  de  Hümeold. 


\.  • * 
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17. 


Traité  préliminaire  d’union  et  de  ce  (fions  1^15 
réciproques  entre  les  branches  de  la  maijbn  SÛNor- 
dé  Orange  et  de  Naffau  ; f, igné  à Francfort 
ce  26  Novembre  1 8 1 3.  *) 

^Lchdem  duTch  die  fiegreichen  Waffen  der  gegen 
Frankrçich  verbiindcten  Machte  die  Aullôfung  dçt 
rheinifchen  Confôderation  herbeygeführt  wordm,  in 
deren  Gefolge  aber  das  herzpgliche  Haus  Naffau'  der 
beftehenden  Aliianz  gegen  Frankreich  unter  den  von 
Ihro  Kaiferlichen  und  Kôniglichen  Majeftàten  von 
Oeftreicb,  Rufsland  und  Prenfsen  feftgefetzten  Bedin- 
gungen  beygetrcten  ift;  fo  ift  der  Zeitpnnct  gekom- 
men,  wo  die  durch  überwiegende  iiufeere  Einwirkung 
nuterbrochene  enge  Vereinigung  der  beftehenden  bei- 
den  HauptftSmme  des  Furflenhaufea  Naffau  durch 
nene  Bande  befeftigt  werden  konnte. 

Da  es  non  immer  die  Abficht  Ibro  Dnrchlauehten 
dea  Herzogs  nnd  Fürften  zu  Naffau  gewefen , Ho-  hft 
llires  Orta  bey  eintretender  Zeit  und  GelegeiiWit  zur 
Reftitulion  Seiner  Hoheit  des  Prinzen  von  Oranien 
Naffau  in  Hocbft  Dero  deutfche  Lande  und  Belitzungen 
au£  aile  Weife  thiitig  mitznwirken,  infonderheit  in 
dem  Fall,  wo  S.eîne  fîoheit  zum  Wiederbelitz  der  mît 
dem  Grofsherzogthum  Berg  vereinigt  gewefenen  ait 
Naffauifchen  Stammlande  gelangen  würden;  fo  wae 
die  bey  dem  Abfcblufa  des  Affianztractats  mit  den 
vorerwâhnten  Mâchtcn  dem  h'Tzogliehon  Haufe  Naffau 
zu  erkennen  gegebene  Abficht,  das  fiirftliche  Hans 
Oranien- Naffau  in  dem  Belitz  Hochft  Ihro  Lande 
reftituirt  zu  fehen,  den  eigenen  Wüufchen  und  Er- 

warttm* 


*)  Ce  traité  n’a  pas  été  folemnellement  ratifié  par  S.  A.  R. 
1 le  Prince  d’Orange  néanmoins  il  a été  confirmé  et  mis 
•a  execution  par  le  traité  pofterieurenicpt  conclu  le 
>4  Juillet  1314  lequel  a déjà  été  donué  plus  haut  Suppl. 
T.  VL  p.  83. 
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,0(2  wartnngen  Ihro  Herzoglichen  und  Hochfürftlichen 
® * Durchlauchten  zn  Naffau  durchaus  entfprechend. 


Hotbftdiefflbpn  haben  daher  Hochfl  Ihrcm  miter* 
zeichneten  dirigirenden  Stsatsminifter  Freyherm  Mar- 
fchall  von  Bicberffein,  des  Grofsherzoglich  Badenfchen 
Ordens  der  Treue  Grofskrenz,  Vollmarht  und  Gewalt 
ertheilt,  mit  dem  zur  Uebernahme  des  Beützes  und 
den  hieraus  refultirenden  Regierungsanordnungen  von 
Seiuer  Hoheit  dem  Prinzen  von  Oranien  Naffau  hier- 
her  abgeordneten  Generalbevoilmâcbtigten  dem  mit 
nnterzeichneten  Minifter  Freyherrn  von  Gagern,  dee 
Heffifchen  Lowena  und  des  Grofsherzoglich  - Baden- 
fclien  Ordens  der  Treue  Grofskreuz,  eine  Ueberein- 
kunft  zu  verabreden , wornach  über  jene  Reftitmion, 
fo  wie  über  deri  Befitz  und  die  Verwahnng  der  in 
Gefolge  der  rheinifchen  Confoderations  - Acte  mit  dem 
Herzogthum  Naffau  vereinigten  Oranien  Naffauifchen 
Belitzungen  folche  Beffimmungen  feftgefetzt  würden, 
welcfie  eb<  n fownhl  dem  Zwerk  der  engen  Wieder- 
vereinigung  des  Haufee  Naffau,  wie  die  allgemein  vor- 
waltenden,  und  in  unterjiiegendem  Fali  infonderheit 
offenkundigen  Ablichten  der  gegen  Frankreich  alliir- 
ten  MSchte  auf  roogiichfte  'Erlialtung  der  beftehen- 
den  Ver^valtungs  - Ordnung  um  militârifch-  politifcher 
Zwecke  willen  entfprechend  feyen.  Hiervon  aus- 
gehend,  find  beide  hier  oben  angefuhrte  BevolIniSch- 
tigte  über  nacbfolgende  proviforifche  Artikel  überein- 
gekommen. 


Art.  I.  Die  Bande,  wodurch  die  zwey  Hanjit- 
flamme  des  Haufes  Naffau  von  jeher  und  allermeift 
feit  Errichtung  des  Naffauifchen  Erbvereins  vom  Jahra 
1783  vereinigt  waren,  ûnd  als  wieder  angeknüpft  zu 
betraehten;  doch  bleibt  die  Revilion  der  in  brfagtf'm 
Erbwrein  begründeten  wechfelfeitigen  VerhSUniffe, 
Rechte  und  VerbindJichkeiten  und  der  ans  den  ein- 
getretenen  Zeitverhâitniffen  hervorgehenden  nothwen- 
digen  Abânderungen  und  Proportionen  znr  befondern 
Verhandlnng  und  Uebereinkunft  bey  fchickiicher  Zeit 
nnd  Gelegenheit  ausgefetzt. 

Art.  II.  Sobald  Seine  Hoheit  der  Prin*  von 
Oranien  • Naffau  in  den  Befftz  Hüchft  Dero  mit  dem 
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Grofsherzogthum  Berg  vereinigt  gewefenen  ait  Naflaui- 
Tchen  Stammlande  reftituirt  feyn  vverden,  foll  an 
Hôchftdiefelben  das  von  Nalïau  befeffene,  wae  die 
Rechte  des  Eigenthnraa  und  der  BeGtzergreifung  be- 
trifft,  in  den  vorigen  Stand  zurüchgeftellt  werden. 

In  Abfieht  der  ferneren  Vollziehung  und  Admini- 
ftration  felbft  aber  foll  das  Ann  Diez  in  feinem  der- 
maligen  Beftand  famt  dem  ehemaligen  Amt  Danborn, 
beftehend  ans  den  dem  Oberamt  Kirberg  zu  Bamberg 
dermalen  incorporirten  Ortfchaften  Dauborn  nnd  Eu- 
fingan  nebft  dem  Hof  Gnadenthal,  ferner  der  geogra* 
phifchen  Lage  wegen  ans  dem  Herzoglich-  Naflaui- 
fchen  dermaligen  Amt  Burbacli,  neben  dem  fo  genann- 
ten  Hickengrnnd , die  vormals  zwifchon  Oranien*. 
Naffau  und  Sayn- Hachenburg  gemeinfchaftlichen  0,rt* 
fchaften  fofort  mit  allen  Holieita-  nnd  Domanialrech- 
ten  , Gerechtfamen , BeGtzungen  und  Domânen  abge- 
treten  werden. 

Das  immittelft  mit  dem  Amte  Diez  vereinigte  Dorf 
Balduinfiein  famt  Znbehorde  verbleibt  bey  demfelben. 
Eben  fo  das  dem  Amte  Nalfau  incorporirte  Dorf  Obern- 
hof  famt  Zubebôrde  bey  diefem. 

Art.  III.  Utn  keine  nachtheilige  Verwickehing  in 
den  eingerichteten  Comptabilitâtsformen  zu  veranlaf- 
fen,  auch  um  fur  die  Oranien -Naflanifche  Uebernahme 
der  Renten  und  Gefalle  in  vorbefagten  Aeintern  und 
BeGtzungen,  fo  wie  fiir  die  nothwendigen  Anordnun* 
gen  in  BetTefl:  deren  kiinftigen  Verwaltung  und  Ver- 
rechnuDg  Zeit  und  liaum  zu  gewinnen,  ift  für  den 
Fall  einer  frühern  lletroceffion  (Hpulirt  worden,  dafa 
aile  und  jede  Einnahmen  bis  znm  Scblufle  des  lau- 
fenden  Rechnungsjahrs  d.  h.  bis  zum  31.  December 
1813  dem  Herzoglichen  Haufe  Naffau  verrechnet 
werden  follen. 

Dagegen  werden  für  das  Jahr  18  r 3 nicht  allein  die 
bisher  bef'tandene  Abgabe  zur  Fürftlich- Oranien- Naf 
fauifcben  Caffe,  fondern  auch  der  voile  Ëétrag  d>’s 
Herzoglich  - Naffanife.her  Seits  bereits  übernomtnenen 
Anthejls  von  Zinfen  von  Oranien  - NalTauifchen  Patliv- 
Capitalien  und  Peniionen  bis  zum  Schlufs  diefes  Jahrea 
Nouveau  Recueil  T.  H ohne 
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vQ  j2  ohne  einigen  Abzng  aus  der  Herzoglich  Naflauifchcn 
3 Staatskaffe  geleillet. 

Art.  IV.  Die  vormals  gcmeinfchaftlichen  Aemter 
und  Beliizungen  Wehrheim,  Bamberg  fammt  Mens- 
felden,  Kjrb- rg  und  Nallau  fammt  der  Vogtey  Ems 
verbltib-. n , fo  viel  die  Adminiftratinn  befrifft,  in  aus- 
fchliefslichem  Befitz  de»  herzoglirhen  Haufes  Naffau 
bis  zur  dereinltigen  endlirh^n  Auseinanderfetzung 
Ewifchen  den  beiden  Hauptftammen  des  Haufes  Nallau. 

Art.  V.  Vom  1.  Jantiar  1814  an,  in  fo  fern  bis 
dahin  die  Reftitution  des  fürftlichen  Haufes  Oranien- 
NalTau  in  die  hier  oben  im  Art.il.  anfgeführten  Lan- 
destheile  uhd  Belitznngen  erfolgt  feyn  wird , über- 
nimmt  Hochdaffelbe  aile  and  jede  darauf  haftende 
Locallaften  und  Ausgaben,  desgleichcn  aile  vont  Her- 
zoglichen  Haufe  Naffau  bey  der  Auseinanderfetzung 
mit  dem  Grofsherzogtlium  Berg  übernomnnne  Pen- 
fionen  vormals  Oranien  - Nallauiicher  Diener  und  An- 
gehôrigen  ohne  Unterfchied. 

Art.  VI.  Dagegen  verpfliehtet  fieh  das  herzoglicbe 
Haus  Naffau  , fo  lange  fich  daffelbe  in  dem  ungetheil- 
ten  Genufs  der  im  Art.  IV.  aulgeführtcn  Objecte  be- 
finden  wird , zur  fortgefetzten  Bczablung  aller  und 
jeder,  von  Oranien- Naffauifchen  PalTivcapitalien  ratir- 
lich  übernommenen  Zinfen  mit  Ausfrhlufs  des  ala 
Local  la  ft  zu  betrachtenden  Antheils  der  im  voTherge- 
henden  Artikel  erwahnten  Landebtheile  an  den  Kriegs- 
fcbulden  - Capitalien  bis  znm  Zeitpunct  der  vorhin 
gedachten  endlirhen  und  allgemeinen  An»glcichung. 
Die  im  Art.  III.  ebenmafsig  bereits  gedachte  Jahresrente 
ceflirt  vom  felbigen  Termin  an. 

Art.  VII.  Der  Sitz  des  I-Ierzoglich  - Naffauifchon 
Oberappellationsgerichts  verbleibt  zu  Oiez  in  dem  ge- 
genwârtigen  Beftand,  desgleichen  die  dafelbft  etablirte 
Zuchthau-tanftait  nach  ibrer  ganzen  dermaligen  Ver- 
faffung  und  Einrichtung.  Seiner  Hohc.it  dem  Prinzen 
von  Oranien  Naffau  ift  vorbehalten,  dem  VVijrkungs- 
Itreis  des  Oberappellationsgerichts  famtlicbe  inDeutfch- 
and  Hoehft  Icnfelben  refHttiirte  Land*-  zu  untergeben, 
weniger  nicbt  übejc  die  Zuchthausanffalt  zur  Détention 
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der  von  den  Krirninalgerichtahôfen  Seiner  Hohpît  ver.  jQrj 
urtheilten  Vcrbrecher  zu  difponiren.  Beid^e  nach  den  ° * 
jphieriiber  in  der  Folge  annoch  naher  zu  beUimmenden 
iVIodaiitâten  der  Vollziehung. 


A rt.  VIII.  Soiner  Hoheit  dem  Prinzen  von  Oranien- 
Naffau  bleibt  es  überlaifen,  die  in  Herzoglich  - Naf- 
rauifche  Dienfie  getretenen  Oranien-  Nafl'auifchen  Die- 
ner  guttindeuden  Falls  zuriickzurufen. 

Art.  IX.  Seine  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien- 
Naflau  garantirai  bia  zum  allgetueinen  Frieden  und 
der  fchliefalichen  Uebereinlvunft  über  aile  fufpendirte 
Fragen  die  Unterhaltung  der  Wehriiicke  bey  der  Ora- 
nienfteiner  Mühle  znm  Behuf  der  ungehinderten  Lahn- 
fchiiftahrt.  Hôchftdiefelben  iverden  die  Lahnfchift- 
fahrt  bey  ihrer  dermaligen  Befreynng  von  Zollen  und 
Abgaben  aller  und  jeder  Art  und  Gattung  bia  dahin 
erhalten. 

Art.  X.  Damit  die  Unterhaltung  der  die  Aemlet 
Diez  und  Burbach  durchziehenden  chaulTmen  grofaen 
Landltrafsen  nicht  gefahrdet  wcrde , fo  ift  für  zweck- 
inafaig  gehalten  worden,  dafs  die  refpective  Concur- 
renz  der  beyderfeitigen  Unterthanen  zu  diefer  ge- 
meinniitzlichen  Arbeit  unter  gemeinfchaftlicher  in- 
fection und  Direction  naeh  der  beftehenden  Verfaf- 
fung  und  Einrichtung  vorerft  und  bis  zur  allgcmcincn 
nâhern  Ausrcheidung  der  wechfelfeitigen  Landeaver* 
haltnifle  fortdauern  folle. 

Art.  XI.  Dieweilen  Ibro  Herzoglicbe  und  Hoch- 
fnrïlliche  Durchlauchten  su  Naflau  lich  anheifchig  ge» 
macht  haben,  für  das  Herzogthnm  Naffau  das  Dop- 
pelte  des  vormalig  rheinifchen  Bundes  • Contingenta 
an  regulirten  Trnppën  und  Landwehr  zur  allünen 
Armee  eineuftelfen,  fo  werden  Seine  Hoheit  der  Pîma 
von  Oranien- Naflau  die  nach  Proportion  der  Bevol- 
kernng  hiervon  auf  die  nach  Art.  II.  an  Hüchildiefclbô 
abzutretende  Landeatheife  fallende  Rate  vom  Zeitpunct 
der  gefchehenen  CefTion  àn  übernehmen,  Darnil  auch 
die  innige  Vereinigung  der  beiderfeitigen  Landes-  unA 
Staatsintereflen^  iii  jeder  answârtigen  Beziehutig  be- 
thatiget  refpective  gefordert  werde,  fo  werden  die  paeiâ- 
cirendeu  Nafl'auifchen  Hofe  gemeinfchaftlich  die  für 
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l8l3  die  mil*tarifche  Brauchbarkeit  âugenfcheinlich  grofse 
und  wefentliche  Vtjnheile  in  Gefolge  mit  fich  fiihren- 


de  Vereinigung  der  von  Hôchftihnen  refpective  zut 
aliiirten  Armee  zu  flellenden  militârifchen  Corps  an* 
Freywilligen . regulirten  Truppen  und  Landwehien 
zu  erwirken  Bedacht  feyn.  Ailes  vorbebaltlicb  naberer 
Uebereinkunft , fobald  über  Anzahl,  Waffengattung 
und  militürifche  Formation  der  refpectiven  Contingente 
die  einfcblagenden  Beftimmungen  regulirt  feyn  werden. 


Art.  XII.  Die  beyderfeitigen  refpectiven  Venval- 
tungsbehôTden  und  Untertban&n  folle»  auf  die  wiirk- 
farnfte  Art  und  Weife  v<5n  den  beftehenden  VerhSlt- 
nilïen  zvvifchen  den  NafTauifchen  Hofen  nieht  allein 
gehor/g  unterrichtet,’  fondern  auch  zur  allenthalbigen 
Unterbaltung  und  Beforderung  des  hiernach  errich- 
teten  und  beablichteten  beflen  Eiuverftandnifles  er- 
mahnt  und  angewiefen  werden. 

Art.  XIII.  Die  refpective  Ratification  des  gegen- 
wiirtigen  proviforifchen  Staats  - und  Hausvenrags  foll 
auf  dem  kürzeften  VVege  eingeholt,  und  die  Auswech- 
felung  der  darüber  ausgefertigten  Urkunden,  wo  môg- 
lich,  noch  vor  Ablauf  des  gegenwiirtigen  Jahree  geg en 
einander  erfolgen,  denanacbfl  aber  zur  allenthalbigen 
nâhern  Uebereinkunft  iiber  die  darans  refuhirenden 
refpectiven  Vollziehungtanordnungen  befondere  Com* 
miflarien  mit  facherforderlichen  Vollmachteu  und  In- 
Rructionen  beftellt  werden. . 

Zu  deflen  Beurkundung  ifl  der  gegenwàrtîge  Ver- 
trag  doppelr  ausgefertigt,  und  jedes  Exemplar  von  den 
Eingangs  aufgeführten  beiden  Bevollmachtigten  eigen- 
handig  unterfchriebeu  und  betiegelt  worden. 

So  gefchchen  Frankfurt  a.  M.  den  26.  Nov.  18  ij. 

/ 

(L.  S.)  Freyh.  v.  Gagern. 

Frcyh.  v.  Marschall. 
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de  la  maifon  de  NaJJau. 

Zufatx-  Artihel. 

In  fofern  der  quintitativ  noch  unkannte  Betrag 
des  dem  Herzogthum  NaJTan  angefonnenen  nnd  mitrelft 
Ausfertignng  von  befondern  Obligationen  demnâchft 
su  leiftenden  Bcytrage  zu  den  allgemeinen  Kriegs- 
koften  mit  Riickiicht  auf  die  an  Seine  Hoheit  den  Prin- 
zen  von  Oranien- Naffau  zurückfallenden  Landeatheile 
auegemittelt  werden  follte;  fo  nnterliegt  die  ratirliche 
Theilnahme  befagter  Landestheile  aïs  eine  fich  von 
felbften  verfiehende  Verbindiichkeit  keinem  Zweifel. 
Die  Concurrenz-  Qnote  wird  in  diefem  Falle  nach 
dem  nemlichen  Verhaltnifs  beftimmt  werden,  wornacb 
der  Beytrag  des  Ganzen  ift  regulirt  worden, 

Gefchehen  wie  oben. 


(L.  S.)  Freyh.  v.  Gagnerw. 

Freyh.  v.  Ma rschali.. 
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18. 

38M  TreaPy  of  friendfhip  and  alliance  between  His 
* Jwil-  Briiannic  Majefîy  and  His  Catholic  Majefty 
Ferdinand  Vil , Signed  at  Madrid  tbe  5 tb 
day  of  July  1814. 

( Fublifhed  by  Auihority  London  gto  en  Anglois 

et  Efpagnol.)  . | 

i 

In  trhename  of  the  moft  Holy  Trinîty. 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  • Britain  and  Ireland,  and  His  Catholic  Majefty, 
being  eqnal'y  animated  by  a defire  to  ftrengthen  and 
perpetuate  the  union  and  alliance  which  bave  been 
the  principal  means  of  re- eftablishing  the  balance  of 
power  in  Europe,  and  of  reftoring  pcace  to  tbe  world, 
bave  conftituled  and  appointed , that  is  to  fay:  Hia 
Majefty  the  King  of  tbe  United  Kingdom  of  Great- 
Britam  and  Ireiand,  the  Right  Honourable  Sir  Henry 
pVelleslcy.  one  of  His  Maji  lty’s  nu.ft  honourable  Privy 
Counc.il , Kuight  Companion  of  the  moft  honourable 
order  of  the  Bath,  and  His  Majeftv’s  Ambaffador  extra- 
ordinary  and  Plenipotemiary  to  His  Catholic  Majefty; 
and  His  Catholic  Majefty,  Don  /ofeph  Miguel  de  Car- 
' lajal  y Eargas  , Duke  of  San  Carlos,  Count  of 

Cajiillejo  and  of  Puerto,  Grandee  of  Spain  of  the 
firfï  rlafs,  Knight  of  the  moft  illuftrious  order  of  the 
Golden  Flees,  Grand  crofs  of  the  Royal  and  diftingni* 
Jhed  Order  of  Charles  111,  Commander  of  Esparagoza 
de  hares  in  the  order  of  Alcantara,  Chief  Majordomo 
of  the  King,  and  Gentleman  of  His  Chamber.  Lien* 

• tenant  general  in  the  Royal  Army,  Counfellor  of 
State,  and  Firft  Secretary  of  State  and  of  general  Dis* 
pach,  who,  after  having  exchanged  tbeir  respective 
• full  powers,  and  ftnding  them  in  good  and  due  form, 

bave  agreed  to  and  concluded  the  following  atticles: 

Aut.  I.  There  fhall  be  in  future  a ftriet  and  inti- 
mate  alliance  between  His  Majefty  the  King  of  the 

United 
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Traité  d’amitié  et  d’alliance  entre  Sa  1814 
Majefté  Britannique  et  Sa  JYLijefté  Catho-  $ nui. 
lique  Ferdinand  Vil.  Signé  à Madrid 
le  5 Juillet  1814* 

(Traduction  privée.) 


Au  nom  de  la  très- Jointe  Trinité. 

c 

a Majeflè  le  Moi  du  Royaume  uni  de  la  Grande - 
JBrétagive  et  d' Irlande , et  Sa  Majejié  Catholique, 
animés  d un  dejir  égal  de  rejfcrrer  et  de  perpétuer 
V union  et  l’alliance  qui  ont  été  l-s  moyens  principaux 
■pour  rétablir  la  balance  du  pourvoir  en  Europe  et  pour 
tejiituer  la  paix  au  monde,  ont  nommé  et  autorifé, 
Javoir  : Sa  Map  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande - 
Rvètagne  et  d'Irlande  le  très  - honorable  Sir  Henry 
Wellesloy,  membre  du  très  ■ honorable  conjcil  privé  de 
Sa  Majejié  , chevalier  du  très  honorable  ordre  du  Bain 
et  AmbaJJiideur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majejié  près  Sa  Majejié  Catholique , et  S.  M.  Ca- 
tholique Don  Jofeph  Michel  de  CarbajaCy  Vargas,  duc 
àe  San  Carlos,  comte  de  Caltillejo  et  de  Puerta,  grand 
d' Fjpdgne  delà  première  clajfc,  Chevalier  de  l'illujire 
ordre  de  la  toijon  d'or , Grand-Croix  de  l'ordre  royal 
et  difiingué  de  Charles  III.  Commandeur  de  l'Jpara- 
goza  de  Lares  de  l’ordre  d' Alcantara . Majordome  en 
ehej  du  lioi  et  Gentilhomme  de  Sa  chambre.  Lieutenant 
général  à l’armée  Royale,  Confeiller  d'Etat  et  pre- 
mier Secrétaire  d'Etat  et  du  drjpacho  général ; les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleirtpouv  irs , elles 
avoir  trouvés  eu  bonne  et  due  J orme , ont  arrêté  et 
figné  les  articles  Juivans: 


Art.  I.  Il  y aura  à l'avenir  une  alliance  étroite  et 
intime  entre  S,  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
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1814  United  Kingdom  of  Great  Brilain  and  Ireland  and  Hi* 
Catbolic  Majefty,  their  beira  and  fnccelTora  ; and  in 
confequence  of  this  intimate  union,  the  High  Con- 
tracting  Parties  fhal  endeavour  to  forward,  by  ail 
poflible  means,  their  refpective  intercfte. 

His  Britannic  Majefty  and  His  Catbolic  Majefty  dé- 
claré, however,  that  in  drawing  clofer  the  ties  fo 
happily  fubfifting  between  them , their  object  is  by  no 
means  to  injure  any  other  State. 

Art,  II.  The  prefcnt  alliance  fhall  in  110  way  de- 
rogate  from  the  treaties  and  alliances  which  the  High 
Contracting  Parties  may  hâve  with  other  powers , it 
beâng  underftood  that  the  faid  treaties  are  not  eontrary 
to  the  friendfhip  and  good  underftanding , which  it  ie 
lhe  object  of  the  prefent  Tréaty  to  cernent  and  perpetnate. 

Art.  III.  It  baving  been  agreed  by  the  Treaty 
ftgned  at  London  on  the  i<»th  day  of  January  jttrç, 
to  proceed  to  the  négociation  of  a treaty  of  Commerce 
between  Great  Britain  and  Spain,  as  foon  as  Æ fhould 
be  practicable  fo  to  do,  and  lhe  two  High  Contracting 
parties  deüring  mutually  to  protect  and  extend  lhe 
commerce  between  their  refpective  fubjects,  promife 
to  proceed  vvithoud  delay  to  the  formation  of  a defi- 
nitive arrangement  of  commerce. 

Art.  IV.  In  the  event  of  the  commerce  of  the 
Spanifh  American  pofleïïion  being  opened  to  Foreign 
nations,  HU  Catbolic  Majefty  promifes,  that  Great  Bri- 
tain fhall  be  admitted  to  trade  with  thofe  poileilions 
as  the  moft  favoured  nation.  $ 

Art.  V.  The  prefent  treaty  fhall  be  ratiiied,  and 
the  ratifications  fhall  be  exchanged  within  forty  days, 
or  fooner  if  poflible. 

In  witnefs  whereof  we  the  undetfigned  Plenipoten- 
tiaries  hâve  ftgned,  in  virtue  of  our  refpective  fnll 
powers,  the  prefent  Treaty  of  Friendfhip  and  Alliance, 
and  hâve  fealed  it  with'tbe  feals  of  our  arma. 

Doue  in  Madrid  this  fifth  day  of  July  one  thoufand 
eight  hundred  and  fourteen. 

(L.  S.)  H.  Weli.esi.ev  *). 
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Bretagne  et  d' Irlande  et  S.  M.  Catholique , leurs  lie-  1814 
ntiers  et  fuccejfeurs  ; et  en  confeqnence  de  cette  utuou 
intime , les  Hautes  Parties  contractantes  tacheront 
d'avancer  par  tous  les  moyens  poffibles  leurs  interets 
mutuels. 

S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Catholique  déclarent 
toutef  ois , qu'en  rejjerrant  les  liens  qui  fubjijlent  Ji 
heureusement  entre  eux  ils  11'ont  aucunement  en  vue  de 
porter  préjudice  à aucun  autre  Etat. 

Am.  II.  La  prefente  alliance  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  aux  traités  et  alliances  que  les  Hautes 
Parties  contractantes  peuvent  avoir  contractés  avec 
d.' autres  PniJJances , bien  entendu  que  les  dits  traités 
ne  J ont  pas  contraires  à l’amitié  et  à la  bonne  harmo- 
nie que  le  prefent  traité  a en  vue  de  cimenter  et  de 
perpétuer. 

A ut.  III.  Etant  convenu  par  le  traité  figni  4 
Londres  le  14  de  Janvier  1809  de  procéder  à la  négo- 
ciation d un  traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Efpagne  aujfitfit  qu'il  fera  pojfible  de  l’ef- 
fectuer , et  les  deux  hautes  j>arties  contractantes  défi- 
rant  mutuellement  de  protéger  et  d'étendre  le  commerce 
entre  leurs  fujets  refpectifs , elles  Je  promettent  de 
procéder  fans  délai  à la  formation  d'un  arrangement 
definitif  de  commerce. 

AnT.  IV.  En  cas  que  le  commerce  avec  les  poj- 
feffions  Ffpagnoles  en  Amérique  fut  ouvert  à des  na- 
tions étrangères , Sa  JMajefït  Catholique  promet  que 
la  Grande  - Brétagne  fera  admife  à commercer  avec 
ces  pof/effious  comme  la  nation  la  plus  favorifêe. 

Art.  V.  Le  prejent  traité  fera  ratifié , et  les  rati- 
fications en  feront  échangées  dans  l'efpace  de  quarante 
jours , ou  plustât  s'il  eji  poffjble. 

En  foi  de  quoi  nous  Jouffignés  Plénipotentiaires 
avons  fi  g né  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  le  prefent 
traité  d'amitié  et  d' alliance,  et  y avons  appofé  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à Madrid  le  cinq  du  mois  de  Juillet  mil  huit 
cent  quatorze. 

( L . S.)  II.  IVelleslet  *). 


Il 


' L’inflrument  efpagnol  eft  ligné] 

Miouil  Duque  de  San  Carlee, 
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jgj^  Three  additional  articles  to  tlie  treaty  of 
t'rienàjhip  and  alliance  belween  His  Majefty 
and  His  Caiholic  Majejty  Ferdinand  the  Jeventh , 

Jigned  at  Madrid  A ugvjt  28*  »814* 

' **" 

Art.  T.  Itis  agreed  that,  pending  the  négociation 
* of  « npw  treaty  of  commerce,  Great  ]’«  itain  f hall  bo 
admitted  to  trade  with  Spain  upon  the  famé  condition» 
as  thofe  which  exifted  previously  to  the  year  1796. 
AU  the  Treatics  of  commerce  which  at  that  period 
fubfifted  between  the  two  nations,  being  hereby  rati- 
iied  and  coniirmed. 

Art.  II.  His  Catholic  Majefty,  concurring  in  the 
fulleft  manner,  in  the  feutiments  of  His  Britannic  Mar 
jefty,  with  refpect  to  the  injuftice  and  inhumanity  of 
the  tralRc  of  Slaves,  will  take  into  confideration,  with 
the  deliberation  which  the  ftate  of  his  poiïeflions  in 
America  demands,  the  means  of  acting  in  conformity 
with  thofe  fentiments.  His  Catholic  Majefty  promifes, 
moreover,  to  prohibit  His  fubjects  from  engaging  in 
the  flave  trade.  for  the  purpofe  of  fapplying  any  is- 
lands  or  poflVlTions  exccpling  thofe  appertaining  to 
Spain,  and  to  prevent  liUewife,  by  effectuai  meafures 
and  régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  flag 
Being  given  to  foreiguera  , who  may  engage  in  this 
traflfic,  whether  fubjects  of  His  Britannic  Majefty  or 
of  any  other  State  or  Power. 

Art.  III.  His  Britannic  Majefty  being  anxious  that 
the  troubles  and  diftufbances,  which  unfortunately 
prevail  in  the  dominions  of  His  Catholic  Majefty  in 
America , fhould  retnrn  to  their  obedience  to  their 
lawful  Sovcreign,  engages  to  take  the  moft  eftectual 
meafures  for  preventing  His  fubjects  from  fournifhing 
arms , ammunitions,  or  any  other  warlike  articles  to 
the  revolted  in  America.  * 

The  prefent  additional  Articles  fhall  form  an  inté- 
gral part  of  the  treaty  of  friendfhip  and  alliance  figned 
the  tlh  day  of  July,  and  fhall  hâve  the  famé  force  and 

vafi- 
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Trois  articles  additionnels  au  traité  d’amitié  et 
d’alliance  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M. 

' Catholique  Ferdinand  VII,  lignés  à Madrid 
le  as  Août  »8>4* 

Art.  I.  il  efi  convenu  q ne  durant  la  négociation 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  la  Grande  - Bre- 
tagne fera  admife  au  commerce  avec  l’ Ef pagne  fous 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  exijié  avant 
l'année-  1 79 6.  Tous  ■ les  traités  de  commerce  qui  à cette 
époque  Jubffiaieut  entre  les  deux  nations  étant  rati- 
fiés et  confirmés  par  le  prejent  acte. 

Art.  II.  Sa  Majcjté  Catholique  concourront  plei- 
nement aux  [entimens  de  Sa  Majeflè  Britannique  au 
fujct  de  Tinjnfiice  et  dt  l’inhumanité  de  la  traite  des 
ejclaves  prendra  en  conf  édération  avec  la  maturité  que 
l’état  defes  pnffejfioiis  en  Amérique  exige,  les  moyens 
p mtr  agir  en  conformité  de  ces  Jentimcns.  Sa  MajeJ'tè 
Catholique  promet  en  outre  de  defendre  à jes  Jujcts  de 
s’interejfer  an  commerce  d'efclaves  tendant  à en  four- 
nir d'autres  iles  ou  poffefjions  que  celles  appartenant  a 
l'Efpagne,  et  de  prévenir  également  par  des  mefnrcs 
et  réglemens  efficaces  que  la  protection  du  pavillon  • 
Efpagnol  ne  fait  accordée  à des  etrangers  qui  pour- 
raient s'engager  dans  ce  commerce  ; qu’ils  J oient Jujets 
de  S.  31.  Britannique  ou  de  tel  autre  Etat  ou  Fuijfance. 

Art.  III.  Sa  Majejlè  Britannique  defirant  vive- 
ment que  les  troubles  et  difcordes  qui  Je  font  malheu- 
reufemeut  élevés  dans  les  donnnations  de  S.  M.  Catho- 
lique en  Amérique  viennent  à cejfer  entièrement  et  que 
les  fjets  de  ces  provinces  rentrent  fous  l\obeiffance 
envers  leur  fonverain  légitimé,  s'engage  à prendre  les 
wejures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  fes  fujets  à 
fournir  des  armes,  munitions  ou  autre  article  de  guerre 
quelconque  aux  infurgeus  en  Amérique. 

Les  prejents  articles  additionnels  formeront  une 
partie  intégrante  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
fl  gué  le.  S Juillet,  et  auront  la  même  forte  et  valeur 

~ comme 
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» q jr  yi  ralidity,  as  if  they  were  inferted  word  for  Word,  ani 
® **  fhall  be  ratified  within  forty  days,  or  fooner,  if  pofïible. 


In  witnefa  whereof,  we  the  underGgned  Plenipo- 
tcntiarifs , in  virtùe  of  our  refpective  full  powers,  hâ- 
ve ligned  the  prêtent  additional  Articles,  and  hav« 
fealed  tbem  with  the  feals  of  our  arms. 


Done  at  Madrid  this  twenty  eight  day  of  Auguft  one 
thoufand  eight  hondred  and  fourteen. 


(L.  S.)  H.  Wellesiæt  *). 


•)  L 'infiniment  efpagnol  des  articles  féparéi  eft  ligné: 
Mioüel  Duque  de  San  Cttrlot. 
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eomnte  s'ils  y étaient  inférés  mot  pour  mot,  et  Jeront  1014 
ratifiés  dans  l'efpace  de  quarante  jours , ou  plustot 
s'il  ejt  poffible. 

En  foi  de  quoi  nous  les  foujfignés  Plénipotentiai- 
res , en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  rejpectifs  avons 
/igné  les  prejents  articles  additionnels , et  les  avons  ■ 
Jcellés  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Madrid  le  vingt  et  huit  Août  mil  huit  cent 
quatorze. 

( L . S.)  H.  FF&t,LESI.EY  •). 

, . • 1 

*)  L'inftrument  Efpagnol  de  cet  article*  féparés  eft  ligne  : 

Migubx.  Duque  de  San  Carlos. 


Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdinand  VIT.  IB  t S 
d'Efpagne  et  Jon  père  Charles  IV  en  forme  de1*1™' 
déclaration  fignée  par  ce  dernier  à Rome  le  14 
Janv.  1 81 5,  acceptée  par  fon  fils*)  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  4 Mars 
• fuivant. 

(Schoell  Vol.  X.  pag.  331.  art,I.  p.  333.) 

Art.  I.  L/a  cefiion  de  la  couronne  d’Efpagne  en  fa- 
veur de  mon  fils  bien -aimé  lui  impofe,  ainli  qu’à  Tes 
fuccefleurs,  l’obligation  de  m’allouer  une  fournie  qui 
foit  analogue’  au  rang  élevé  où  la  Providence  m’a  placé. 

L’ex- 

D'aprè*  Schobll  1.  c.  l’acceptation  du  Roi  d’Efpagne  a 
eue  lieu  fou*  la  modification  que  le  Roi  Charles  ne 
fe  fixeroit  pas  dana  un  paya  où  le  trouveroit  Bons» 
parte  ou  Murat. 
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L’expérience  m’a  prouvé  que  la  Tomme  qui,  depuis 
mon  départ  d’Efpagne,  m’a  été  envoyée  pour  moi  et 
ma  famille,  eft  infutlifante.  Le  malheureux  état  de 
la  nation  et  Ica  difficultés  contre  lesquelles  mon  lits 
bien -aimé  a à lutter  me  font  bien  connus;  mais  je 
fu  is  aulïi  convaincu  que  rien  ne  ferait  plus  de  poine 
à Ton  bon  coeur,  que  fi  Tes  augulles  parens  étoient 
obligés  de  fe  palier  de  commodités  auxquelles  leur  rang 
élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent  prétendre,  et  aux- 
quelles Ton  propre  ho'nneur  et  celui  de  la  nation  font 
intereffés;  enfin,  <^ue  le  bien-être  de  celle-ci  et  celai 
de  mon  bien -aime  fils  pnifïent  s’accorder  avec  ma  fa- 
tisfaction,  je  propofe  qu’ou  m’accorde  dorénavant  dou- 
ze millions  de  réaux  par  an  payables  d’avance  eu  dou- 
ze termes , de  mois  en  mois.  Si  néanmoins  mon  fils 
ne  pouvoir  pas  payer  actuellement  les  quatre  millions 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  in’ont  été  aflig- 
tiés  et  les  douze  que  je  délire,  la  nation  les  acquittera 
auilitôt  que  fa  fituation  le  lui  permettra. 

Art.  II.  Depuis  le  temps  où  les  armes  victorieufes 
de  l’Efpagne  commencèrent  à clialTer  Pufurpateur,  jus- 
qu’à l’époque  où  mon  fils  .m’affigna  huit  raillions  de 
reaux,  j’étois  privé  de  tout  fecours.  Pendant  cette 
période,  j’ai  contracté  une  dette  de  Gx  millions  de 
réaux  que  mon  fils  et  fes  fucceffeurs  doivent,  pour  ma 
décharge,  reconnoitre  pour  la  leur , afin  de  me  dédom- 
mager des  Tommes  que,  pendant  le  dit  temps,  ils 
étoient  obligés  de  me  payer.  En  conféqnence,  mon 
fils  et  Tes  fur.celleurs  s’obligent  à payer  dans  trois  ans 
l’arriéré  de  fix  millions  de  réaux.  afin  que  je  puille 
m’arranger  avec  mes  créanciers,  on  bien  mon  fils  fe 
chargera  de  cette  dette  et  traitera  lui -même  avec  mes 
créanciers  pour  le  payement. 

Art.  111.  Si  mon  éponfe  me  furvivoit,  rien  ne 
peut  être  plus  facré  pour  mon  bien -aimé  fils  que  de 
fournir  à fa  bonne  mère  les  moyens  de  fubûllance  con- 
formes à Ton  rang  élevé  et  à la  dignité  du  fouverain 
de  1’Efpagne,  fon  fils.  L’attachement  pour  ma  bien, 
aimée  époufe  et  les  obligations  de  lui  alîurer  1111e  exi- 
ftence  agréable,  m’impofent  le  devoir  de  fixer  fon  do- 
uaire avant  que  dieu  m’appelle  à lui.  En  conféquence, 
mon  fils  et  fes  fucceUeurs  aiïureront  à la  reine,  mon 
époufe,  une  Comme  annuelle  de  buit  millions  de  reaux 
payable  d’avance  de  mois  en  mois. 

• Art. 
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Art.  IV.  Mon  bien- aimé  fiil»,  l’infant  don  Fran-  jOjç 
Cisco  de  Paula  ,que  Dieu  a placé  au  rang  qu’il  occu-  ° ^ 
pe,  eft,  comme  tel,  fondé  à demander  les  fommes 
dont  fes  frères  et  oncles  jouiffent  actuellement.  Fn 


fuppofant  que  fon  frère  cbcri  ne  voudra  pas  le  pri- 
ver de  ces  prétentions,  il  s’engagera,  pour  lui  et  fes 
fucceffeurs,  de  lui  faire  à l’avenir  parvenir  la  fomme 
que  reçoivent  les  infans  d’Efpagne. 

Art.  V.  Si  je  voulois  me  transporter  en  Espagne, 
il  me  fera  libre  de  choifir  pour  fejour  la  province  oti 
la  ville  dont  je  jugerai  le  climat  le  plus  convenable 
à ma  conftitntion  pbyfique,  à mon  âge  avancé  et  à 
mes  habitudes.  Mais  comme  dans  ce  moment  je  ne 
trouve  pas  convenable  de.  retourner  en  Efpagne , il 
me  fera  libre  de  choifir  le  lieu  de  mon  féjour. 

Art.  VI.  Les  titres  de  roi  et  les  prérogatives  roya- 
les dont  moi  et  mon  époufe  jouiffons  notre  vie  du- 
rant étant  facrés,  et  afin  que  les  honneurs  et  diflinc- 
tions  qui  nous  font  dus,  nous  foient  accordés  l’à  où 
nous  nous  fixerons,  notre  bien -aimé  fils  et  fes  fuc- 
cefl’eurs  s’engagent  à porter  le  fouverain  dans  les 
états  duquel  nous  vivrons,  à ce  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  diftinctions  dus  à notre  rang  et  à notre 
naiflânce  angufte  nous  foient  accordés. 

Art.  Vil.  Lorsque  ces  articles  auront  été  exami. 
nés  et  approuvés  par  mon  fils,  ils  feront  ratifiés. 

Fait  à Rome,  le  14  Janvier  1815. 


Signé  : 


Charles, 


20.  * 

Acte  d’acc ejjïon  de  la  Cour  Impériale  d' Au-  4 Mii 
triche  au  traité  [igné  entre  la  Prufje  et  la 
Ruffie  à Vienne  le  3 Mai  1815  ( placé  plus 
haut  Suppl.  T.  VL  236.) 

( Gefctzfammlung  für  die  I\.  Preufs.  Staaten  18x5. 
p.  158.  en  fr.  et  ail.) 

Sa  Majefté  Impériale  et  royale  Apofloliqne  ayant  éti? 
amicalement  invitée  par  S.  M.  le  Roi  de  Prude  à ac- 
céder 
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iO[f  ceder  au  traité  conclu  à Vienne  le  jde  Mai  de  l’an  de 
° ^ grâce  t8iç  entre  Sa  dite  Majefté  et  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  toutes  les  Rufïies,  dont  le  contenu,  inféré 
ici  mot  à mot  eft  de  la  teneur  fuivante: 

(fuit  le  traité  avec  fes  annexes .) 


Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique  n’ayant 
rien  plus  à coeur  que  de  donner  à Sa  Majefté  le  Roi 
de  PrulTe  toutes  les  preuves  d’amitié , qui  font  en  Ton 
pouvoir;  Elle  a muni  en  conféquence  des  Plénipou- 
voirs  les  plus  amples  le  Sieur  Clement  Wenceslas  Lo- 
thaire  Prince  de  Metternicb- Winnebonrg- Ochfenhau- 
fen,  chevalier  de  la  toifon  d’or.  Grand-croix  de  l’or- 
dre Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l’ordre 
de  St.  André  de  St.  Alexandre  - Newsfcy  et  de  St.  Anne 
de  la  première  clafte,  Grand -cordon  de  la  légion  d’hon- 
neur, chevalier  de  l’ordre  de  l’eléphant,  de  l’ordre 
fuprème  de  l’Annonciade,  de  l’aigle  noire  et  de  l’aigle 
rouge,  des  feraphins,  de  St.  Jol’eph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  l’aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  fidé- 
lité de  Bade,  djs  St.  Jean  de  Jernfalem  et  de  plulieurs 
autres,  chancelier  de  l’ordre  militaire  de  Marie  The- 
réffe.  Curateur  de  l’academie  des  beaux  arts,  Cham- 
bellan, Confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Mini- 
lire  d’état,  des  conférences  et  des  alfa  ires  étrangères, 
et  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès,  pour  en 
Son  nom  procéder  à cette  acceiïion,  lequel  en  confé- 
quence déclare,  que  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale 
Apoftoljjque  accède  par  le  préfent  acte  au  fusdit  Traité 
en  s’engageant  formellement  et  folemnellement  envers 
Sa  Majefté  Pruflieune  à remplir  toutes  les  obligations 
qui  y font  contenus  et  qui  peuvent  Ja  concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefte  Impériale  et  Royale  Apoftolique  avons  en  vertu 
de  nos  Pleinspouvoirs  ligné  le  préfent  acte  d’acceflion, 
y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes  et  l’avons 
échangé  contre  un  acte  de  la  même  teneur  par  lequel 
Sa  Majefté  PrulTienne  accède  au  traité  conclu  à Vien- 
ne le  tTois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze  entre  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apofto- 
lique et  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  le  Ruines. 
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Fak  a Vienne  ce  quatre  de  Mai  de  l’an  de  grâce  iglÇ 
Mil  huit -cent -quinze.  ' _ 

' Signé: 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Metternich. 


Cet  acte  d’aocejjion  a été  ratifié  par  S.  M.  T Empereur  d' Au- 
triche et  le  préfent  acte  a été  échangé  centre  un 
acte  de  ratifuation  pareil  de  ,S.  AI.  le  Roi  de  Praffe 
ayant  pour  objet  Pacte  cl'accejjion  prujjienne  au  traité 
conclu  fpècia/ement  à tienne  le  3 A'iai  ij}>5  entre  la 
RuJJie  et  l'Autriche  (placé  plus  haut  Suppl.  ï.  VI.  p.  225.} 


21.  s 

Convention  fupplément aire  à celle  de  Kalifcb^  9a'M« 
entre  la  PruJJe  et  la  Ruffie , pour  le  paffage  des 
troupes  ruffes  à travers  les  états  pruffiens , 
fignée  à Vienne  le  28  Mai  1815. 

(SchÔi.l  hijioire  abrégée  des  traités.  T.  XI.  p.  230.) 

T Jps  circonftances  ayant  nécelïité  qu’une  armée  de 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Unifies  traverfe  de  nou- 
veau les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Pruffe,  et  cette  marche 
devant  être  réglée  par  des  ftipulatione  conformes  à l’é- 
tat actuel  des  chofes,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé,  à cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
refpectifs,  favoir:  §.  M.  le  roi  de  Pruffe,  les  lieurs  de 
Schoeler,  fon  général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  con- 
feiller  intime  des  fes  légations,  etc.,  et  S.  M l’enipe-j 
renr  de  toutes  les  ltuffice,  les  lieurs  Jean  d’Anftett, 
fou  confeiller  privé , et  George  de  Cancrine , intend  a ré- 
générai de  fes  armées,  etc.,  qui,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  néceflaires,  font  convenus  de6  articles  fui- 
vans , fupplementaires  à la  convention  conclue  fur  un 
objet  femblable,  à KaJifch,  le  7 Avril  1 8 * j . 

Art.  I.  La  convention  de  Kalifch  reliera  en  pleine 
force,  à l'exception  des  changenaens  énoncés  dans  cet 
Nouveau  Hecucil.  T.  ÎV^.  1 , acte 
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acte  fapplémen taire,  ou  des  articles  qui  feroient  deve- 
nus fuperflus  par  le  changement  des  circonllances. 

Art.  11.  L’approvifionnement  des  troupes  et  le 
charroi  fe  régleront  fur  le  tarif  et  le  réglement  émané 
du  maréchal  commandant  l’armée,  avant  fon  entrée 
dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prude,  et  qui  ont  été 
acceptés  par  les  autorités  des  provinces.  D’après  ce 
règlement,  toutes  les  quittances  feront  données  par 
portions  et  rations,  d’après  les  proportions  énoncées 
dans  le  tarif. 


Art.  III.  Il  fera  accordé  aux  troupes  rudes  une 
route  militaire,  ou,  s’il  le  falloir , deux  à travers  les 
états  de  la  Prude,  et  dont  on  conviendra  féparément. 
On  les  déterminera  de  manière  à ne  pas  forcer  les 
troupes  à faire  des  détoure,  et  en  ayant  égard  à l’état 
des  chemins  et  aux  moyens  d’approvifionnement. 

Art.  IV.  Poür  épargner  à la  Rufiie  l’embarras 
d’établir  fes  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  peu  con- 
fulérable  de  malades  qui , à ce  que  l’on  préfume,  pour» 
TOient  relier  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prude , ils 
feront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prude,  et  traités 
comme  les  malades  de  Parmee  prullienne.  U fera  dé- 
livré, pour  chaque  malade,  un  billet  d’hôpital  en  langue 
rude,  avec  la  traduction  en  allemand,  françois  ou 
polonois,  renfermant  le  nom  dp  régiment,  de  la  com- 
pagnie on  du  détachement  où  fe  trouve  un  tel  homme; 
fon  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  egalement 
la  fpécification  de  fes  effets  d’armemens  et  d’habille- 
ment, afin  qu’en  cas  de  mon  de  l’individu,  elle  puifTe 
être  conftatée  et  les  effets  rendus. 

Il  fera  libre  de  laider  dans  chaque  province  des  offi- 
ciers rudes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  infor- 
mations néceflaires  à l'égard  des  malades  et  con- 
valefcent. 

Pour  l’entretien  de  chaque  malade , il  fera  payé  par 
jour  huit  gros  courans  de  Prude.  Dans  ces  huit  gros 
font  compris  tous  les  articles,  comme  médicamens, 
linge , etc. , et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  préten- 
tion particulière  à cet  egard. 

Art.  V.  Les  officiers  rudes  malades  feront  pourvus 
de  quartiers  où  il  fe  nourriront  à leurs  frais.  S’ils  pré- 
fèrent defe  faire  foigneraux  hôpitaux,  ils  y feront  ad- 
mis. 
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«ni*.  Le  prix  de  leur  entretien  dana  les  hôpitaux  fera 
de  treize  gros  courant  par  jour. 

Du  moment  où  les  foldats  fe  trouveront  en  récon- 
valefcenCe  et  n’auront  plus  befoin  de  médicamens,  ils 
feront  répartis  dans  des  emplacemens  hors  de»  hôpitaux, 
et  recevront  les  portions  ordinaires.  Dès  qu’ils  feront 
en  état  de  marcher,  ils  feront  munis  de  feuilles  de 
routes  fur  lesquelles  fera  marqué  le  jour  de  leur  fortie 
de  l’hôpital,  lis  feront  réunis  aux  transports  pruffiens, 
et  recevront  l’entretien  ftipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  iudîridus  avoient  befoin  de  chauffures 
ou  d’autres  petits  effets  de  vêtement,  ils  leur  feront 
donné;  ce  fera  l’objet  d’un  payement  féparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  fe  fera  fur  le 
billet  d’hôpital,  où  fera  marqué  le  jour  de  l’entrée  de 
l’homme  à l’hôpital , celui  de  fa  fortie  pour  entrer  dans 
l’emplacement  des  convalefcens , et  la  date  où  il  aura 
reçu  la  feuille  de  jmute.  La  liquidation  des  frais  d’hà- 
pitaux  pour  les  officiers  fe  fera  fur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l’entretien  des  réconvalefcensou  des 
militaires  qui  fe  ferout  abfentés  de  leurs  corps,  fera 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  Toute  avec  le  com- 
mandant rwffequi  les  recevra  au  dépôt,  et  qui,  lors  de 
fa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du. 
transport.  Cette  quittance  fe  donnera  fur  la  feuille  de 
route  qui,  rendue  à l’officier  prullien,  fervîra  de  do- 
cument à la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  reelmte  de  la  part  d’tiu  convalefcent 
qui' devoit  rentrer  à l’hôpital,  le  nouveau  billet  d’hô- 
pital fera  donné  par  l’officier  du  transport  qui  en 
fera  mention  fur  la  feuille  de  route. 


ISIS 


Si  ce  mode  d’admiffion  par  billet  aux  hôpitaux  n’a- 
▼oit  pas  été  obfervé,  ce  qui  n’eft  point  vraifemblable 
parce  qu’il  a été  enjoint,  par  un  réglement  général,  à 
toute  la  troupe  d'en  délivrer  ; li  de  même  le  mode  da 
quittances,  détaillé  ci-deflos,  n’avoit  pas  été  employé, 
faute  d’avoir  pu  publier  à temps  les  préfens  ar- 
ticles fupplémentaires , les  quittances  des  officiers 
ruffes  laiflés  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles  n’au- 
roient  pas  pu  être  données,  les  procès-verbaux  des 
autorités  locales,  conftateront  le  nombre  des  malades 
et  U durée  de  leur  féjour  aux  hôpitaux. 

.la  Art. 
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Art.  Vl.  Quant  aux  prix  à payer  pour  les  préda- 
tions en  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monar- 
chie pfuffienne,  on  le6  réglera  conformément  a la  con- 
vention de  Kalifch,  fur  les  prix  moyens  des  principaux 
marchés,  fans  aucune  addition.  . 

Quant  aux  provinces  qui,  à l’époque  dn  paflage  de* 
troupes,  n’auroient  pas  appartenu  definitivement  à la 
Prude,  les  prix  moyens  ferviront  de  bafe  depuis  la  date 
du  traite,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auroient 
été  réunies  à la  Pruffe.  Les  prédations  faites  antérieu- 
rement dans  les  provinces  allemandes,  feront  payées 
fur  le  même  pied  qu’aux  autres  pays  d’Allemagne, 
d’après  le  fyftème  établi  à cet  égard. 

Art.  VII.  La  liquidation  des  prédations  faites  k 
cette  marche  aura  lieu  feparément  et  fans  perte  de 
temps,  par  la  commillion  de  liquidation  de  Koenigs- 
berg.  Cette  règle  s’appliquera  de  même  aux  marches 
de  corps  conüderables  qui  pourroient  encore  traverfer 
les  provinces  de  la  Prude,  et  qui  toutefois  feront  an- 
noncés d’avance.  Les  prédations  à faire  fur  les  che- 
mins militaires  feront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d’après  les  quittances  des  officiers,  et,  quant 
aux  détachemens  qui  marcheront  fans  officiers,  d’a- 
près les  feuilles  de  routes  vifées  par  les  commandans 
qui  fe  trouveront  de  didance  en  didance. 

Art.  VIII.  Le  payement  fe  fera  après  la  liquida- 
tion, moitié  en  argent,  moitié  en  grains  transportés 
de  Ruffie  dans  les  ports  de  Pruffe  ou  fur  la  frontière 
continentale,  d’après  un  arrangement  à l'amiable.  Les 
payemens  au  comptant  fe  feront  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  liquidation,  et  les  denrées  feront  livrées 
aullitôt  que  faire  fe  pourra.  Le  débarquement  fera 
aux  frais  de  la  Prude. 


Art.  IX.  Le  payement  qui  ed  dipulé  au  comptant 
fe  fera  en  bonnes  lettres  de  change,  ou  en  courant  de 
Pruffe.  La  Rulïie  cependant  pourra  payer  en  autres 
’efpèces.  d’après  les  cotes  de  la  botirfe  de  Berlin.  Mais, 
'pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d’nn 
cours  momentané,  le  maximum  du  ducat  ed  fixé  à 
3 écus  to  gros,  et  le  minimum  à 3 écus  4 gros  ; de 
même  le  maximum  des  frédérics  d’or  ou  des  pidoles, 
à $ écus  gros,  et  le  minimum  à - écus  «gros.  L’écu 
de  convention  (fpecies  thaler)  fera  toujours  évalué  à 
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32  gros  courant  de  PrulTe,  avec  4 pour  100  de  bénéfice  iQre 
en  faveur  de  la  Ruffie.  Les  autres  monnoies  d’or  et  ^ . 
d’argent,  qui  feront  toutefois  au  choix  de  la  Ruflie , 31  M*i# 
Xeront  évaluées  à proportion. 


Art.  X.  Cette  convention  fupplémentaire  fera  rati- 
fiée auffitôt  que  faire  fe  pourra. 

A Vienne  le  Mai  1815. 


DE  ScHOLER  . d’AnsTETT.  . 

DE  JONDAN.  DE  CaNERINE. 


22. 

Article  féparé  ajouté  au  traité  entre  le  Roi  . 
de  PruJJe  et  les  D.  et  Prince  de  Naffau , 
fignè  à Vienne  le  3 1 Mai  1 8 1 5 ( S VI.  p.  333-) 
exécuté  le  17  Oct.  1816. 

, • * • / * f v 

( Scholl  hijloire  abrégée  des  traités.  T.  XI.  p.  619.) 

* I. 

Article  féparé. 

Ejn  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Crffion 
Prnffe  et  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Naffau,  les 
fouflignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con- 
vention éventuelle  fuivante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  PrulTe,  par  fuite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
HelTe  Electorale,  trouvoit  moyen  d’acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de  Heffe- 
Rothenbonrg  qui  y eft  enclavé,  S.  M.  s’engage  à céder 
à LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Naffau  ledit  comté, 
avec  les  propriétés  de  l’électeur  de  Heffe  qui  y font 
fituées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  poffeflions 
de  HelTe  Rothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s’engagent 
à abandonner  à S.(M.  la  partie  de  la  principauté  de 
Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen, 
qui  leur  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainli  que 
le  bailliage  nallovien.  d’Atzbaçh , avec  tou*  les  droits 
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jgjc  et  tontes  les  propriétés  de  la  mailbn  dncale  dans  ce 
1 diftrict.  Toutes  les  difpofitions  dn  traité  principal  font 
applicables  à celte  eeflion  éventnelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal , et  les  ratifications 
en  feront  échangées  dans  l’efpaco  de  quatre  femainee. 

En  foi  de  quoi  les  fouflignés  plénipotentiaires  ont 
ligné  le  préfent  article  fépare,  et  l’ont  fait  munir  de 
leurs  fceaux. 

Fait  à Vienne  le  jt  Mai  »8tç. 

* 1 i ... 

Signi:  Le  Prince  de  Hardenbf.rg. 

En  nest -Franco is  - Louis, 
MarfchalL  de  Bieberjiein. 


2. 

1 8 1 6 Edits  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Naffau  fur  l’execution 
*7  on.  de  i’ ariicle  jéparé  joint  au  traité  du  31  Mai  >8 «5 
pvec  la  Prujjet  publiés  en  date  du  17  Oct.  1816. 

( Ve rordnungsblatt  des  Herzogthums  Naffau. 

. No.  26.  1816.) 


a. 

JVir  JVilhelm , von  Gottes  Gnaden,  fouv crâner 
Herzog  zu  NaJJau  u.  f.  w.  u.  f.  w. 

Fiigen  hiermit  zu  wiffen,  dafs  Wir  in  Gefolge  des 
awifeben  Sr.  Maj.  dem  Konige  von  Preufsen  und  Un- 
fern  in  Gott  rnhendenRegierunge-Vorfahren  am  jt.May 
v.  1,  abgefchîoflènen  Staatsvertrags  und  der  dcsbalb 
fiait  gefundenen  weitern  Verhandlungen,  ComrailTarien 
ernan-.it  und  befteUt  baben,  nm  in  Unferm  Namen  von 
der  an  Uns  abgetretenen  Niedergraffchaft  Catzenelln- 
bogen  fammt  dem  darinn  befindlicben  Staatseigentlium 
nnd  Paragial  - Rechten  und  Betitznngen  für  Uns  und 
Unfere  Nachfolger  Befitz  zu  nehmen. 

Wir  geben  Ench  den  Staatedienern,  Vafallen Un- 
tertbanen  nnd  Einvrohnern  der  Niedergraffchaft  Catzen- 
ellnbogen  von  diefer  Verfügung  ollèmliche  Kenntoifs, 
und  ervvaiten  von  Eucb.  dafs  Ibx  Uns  mit  gleichem 
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Gehorfam  und  mit  eben  fo  trener  Ergebenheit  werdet  jQ  j/C 
zugethan  feyn,  als  Ihr  gegen  Eure  bÎ6herige  Landes- 
herrfchaft  auf  rühmliche  Art  bewiefen  babt. 


Wir  betrachten  Eure  politircbe  Vereinigung  mit 
Unferm  Herzogthum,  deffen  Einwohner  Euch  durch 
geographifche  Verbindung,  durch  gleiche  Sitten  und 
Gewohnheiten  des  Lebens  und  durch  Bedürfniffe  des 
•weehfelfeitigen  Verkehrs  nahe  angehoren , als  ein  glück- 
lichea  und  günftiges  Ereignifs  fiir  die  ôffentliche  Wohl- 
fahrt  dea  fo  vviedcr  vereinigten  Landes.  Ihr  werdet  in 
diefer  Wiedervereinigung  Euch  aller  der  Vortheile  zu 
erfreuen  haben  , weiche  die  von  Unfern  Regiernngs- 
vorfahren  aufgerichtete  Landesver^lTung  den  Unter- 
thanen  und  Einwohnern  Unfers  Herzogthnms  g.wahrt. 
Die  Regierung  über  Euch  wird  nach  gleichformigen 
Verwaltungs  Einrichtungen  und  nach  ubereinftimmen- 
den  Gefetzen  gefiihrt  werden.  Unter  ihrem  Schutz 
ftehet  die  bürgerliche  Freyheit  der  Perfon  und  des 
Gewerbes  , des  religiofen  Glaubens  und  der  politifcben 
Meinung,  die  Gleichheit  der  Abgabe»  und  aller  btaats- 
bürger  vor  dem  Gefetz.  Von  den  Segnungen  eines 
danernden  Friedens  beglücket,  tverdet  Ihr  mit  Uns 
in  den  Wirkungen  diefer  Verfaflung  und  einer  der- 
felben  angemeflenen  Verwaltung  die  VergelTenheit  in 
einer  fcbweren  Zeit  überftandener  Leiden  finden,  und  „ 
die  Friichte  geniefsen,  weiche  das  in  mancherley  Er- 
fahrungen  gereifte  Zeitalter  in  Unfern  feimn  Forde- 
rungen  und  Uedürfuilfen  begegnenden  vaterlàndifchcn 
Staatseinrichtungen  Euch  darbieiet. 

In  diefer  Gefinnung,  Vertrauen  und  Hoffnung, 
verGchern  Wir  Euch  aile  und  jeden  Einzelnen  Unfe- 
res  vorziiglichen  und  theilnehmendften  landesfürft- 
lichen  Wohlwollene. 

Gegeben  Bicbrich,  den  17.  October  1816. 

(L.  S.)  WILHELM, 

Ilerzog  zu  NaJJau. 

vt.  Ernst  Franz  Ludwio, 
Marfchall  von  Bieberjlein. 


ï$6'  ' Supplément  au  traité 

b.  ‘ 

l8l6  IV ir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden , fouverânet 
Ilerzog  zu  Najfau  u.  f.  vv. 

F'iigen  hiermit  zu  wiflen ; dafo  Wir  in  Gefolge  de • 
an  dein  ü May  v.  J.  zu  Wien  abgefcliioflenen  Staats- 
Vertrags  das  Amt  Atzbach,  beftchend  aus  den  Ort- 
fcbaften: 

Atzbach,  Dorlar,  Dudenhofon,  Garbenheim,  Ebers- 
gôns,  Hochelhejm,  Dornholzhaufen , Kieinrechten- 
bach,  Grofsrechtenbach , Krofdorf,  Gleiberg,  Kin- 
zenberg,  VVtzberg,  Liitzellinden , Hornsheim,  Nie- 
deTcleen,  Oberr.leen,  Odenbaufen,  Salzboden,  Keia- 
kirchen,  Niederwetz,  Volpertshanfen , Vollnkirchen, 
Weidenhaufen , Wismar,  Launsbach  und  Naubôrn  — - 

mit  allen  Rechton  der  Landeshnhcit  und  OberheTrlich- 
keit . wie  folrhe  Uns  zuftehen , an  Sr.  Majeflàt  den 
Konig  vuu  Preufsen  abgetreten  liaben. 

Wir  eutlaflen  demnacli  Unfern  Diener  und  Unter- 
ihanen  in  diefem  Amt,  aller  Uns  geleifteten  Dienft- 
und  Unterthanen  Pflichten. 

Wir  danken  Ihnen  zugleieh  fiir  Ihre  Un§  und  Un- 
fern  Regierungs-Vorfahren  von  jeher  und  tinter  allen 
UmftânJen  bes^iefene  Troue,  indem  Wir  die  Eroft- 
nung  hinznfiigen,  dafs  nur  die  Ueberzeugung  dadurch 
das  Wohl  füinmtlicher  tinter  Unfercr  Regierung  ver- 
einigten  Landeethcile  zu  befotdern,  U idem  in  Gott 
Tuhonden  Kegierungsvorfahren  vermocbt  hat , zu  dem 
Opfer  diefer  Ahtrctuiig  einzuwilligen.  Wir  hegen  da- 
neben  zu  der  Gerecbtigkeit  und  Milde  des  Mouarchen, 
unter  delTen  Zçpter  Unfere  nun  entlaiïene  Diener  und 
Unterthaiien  im  Amt  Atzbach  ktinftig  rogiert  wetden 
follon , das  zu verfichtliche  Vertraueu,  dafs  fie  aller 
Vortbeile  ciner  vâterlichen  Regiérung  und  weire  geord- 
neten  Verwaltung  gloich  den  ültoften  Unterthanen  der 
Krone  Preufsen  lich  zu  erfreuen  haben  werden. 

Indem  Wir  fie  mit  ihren  _Dien(l  - und  Unterthanen 
Pflichten  an  Se.  Konigl.  Preufsifche  Majeftât  von  nun 
an  vetweifen , werden  wir  niemals  aufhoren,  ihnen 
uuter  allen  Üniftandeu  die  lebhaftefie  Theilnahme  an 
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ihrem  künftigen  Wohlergehen  und  Unfer  vôrzüglichea,  ,qt< 
Wohlwollen  zu  bewahren. 

So  gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 

(L.  S.)  ' WILHELM, 

Herzog  zu  Naffau.  j 

vt.  Ernst  Franz  Ludwig, 

Marfchall  von  Bieberjtein. 

C. 

PVir  H ilhelm , von  Gottes  Gnaden , Jouveraiier 
Herzog  zu  Na /Tau  u.  f.  w. 

F ' , 

iigen  hiermit  zu  wiflen,  dafa  Wir  uns,  in  Gefolge  , 
dfs  am  51.  May  v.  J.  zu  Wien  abgefchlolïenen  Siaats- 
Vertrags  und  dira  in  Gemàfaheit  deflelben  zwifchen  den  ’ 
beiderfeitigen  CommilTarien  zu  Dillenburg  vollzogenen 
Uebergabe-  RecelTes  vom  28.  iuly,  zum  Belitz  und  zur 
Admmiftralion  uberwiefenen  vormals  Pranien- Naflaui- 
fchen  Aeinter  Burbach  und  Neunkirchen , nebft  nach- 
ilehenden  Ortfchaften  dea  Fürftenihums  Siegen,  na- 
mentlich  0 

s.  sus  dem  Amt  Siegen  : 

Wilgeredorf,  Wilnsdorf,  Niederdilfen , Oberdilfen, 
Rinadorf , Radchen , Pbersdorf , 

2.  aua  dem  Amt  Netphen: 

Nenholz  mit  Beienbach,  Flammerabach , Feuera- 
bach,  Brauersdorf,  Obernau  und 

3.  aua  dem  Amt  Irmgarteichen  : 

Irmgarteichen,  Gernadorf,  Hainchen , Werlenbach, 
Lahnhof,  Ober  • und  Niederwalpersdorf,  Nenkera- 
_ dorf,  Grilïenbach,  Deutz,  Salchendorf,  Helgera- 
dorf,  Anzhaufen  und  Ruderadorf, 
nach  Maasgabe  der  deehalb  vorbehaltenen  und  nun-’ 
niehr  zu  Stande  gekoramenen  andeTvveitigen  Unter- 
handtungen  mit  allen'  Rechten  der  Landeshoheit  ùnd 
Oberherrlichkeit  an  Seine  Majeftiit  den  Konig  von 
Preufsen  zurtickgegeben  haben.  * 

Indem  Wir  demnach  gedachte  Landestheile  hiermit 
Ihrem  neuen  Landeaherrn  iiberweifen  und  übergeben, 
entlaffen  Wij  zugleich  Unfere  Staatsdiener , Untertha- 
1 / * nen 
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tQt4  nen  Und  Einwohner  in  denfelben  aller  Uns  geleifleten 
® Dienft  - und  Unterthanen-Pflichten. 


Zu  deffen  Urkund  haben  Wir  gegenwSrtiges  Ent- 
laiïungs  Patent  eigenhandig  vollzogcn  und  Unfer  Ca- 
binets - Siegel  beydrucken  lallen. 

Gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 


(L.  S.)  ‘ WILHELM, 

Herzog  zu  N a JJ  au. 

• y 


vt.  Ernst  Franz  Ludwig, 
Marjcha.il  von  liieberftein. 


IgK  Procès  verbal  entre  les  commiffaires  Autrichiens 
" Ju,n  et  Prujfien  pour  la  remife  d'un  diftrict  fur  la 
rive  droite  de  la  MoJ'elle  à la  Pruffè , drejjé 
à Kreuznach  le  28  Mai  et  ftgné  le  2 Juin 

1815. 

Protocoll,  welches  arn  a8«  May  »8>5  nber  die 
nahern  Beflinunungen  ivegen  der  Uebergabe  eines 
an  das  Konigreich  Preujsen  auf  dem  rechten  Mo- 
fel  - U fer  gefallenen  Landesdiftrictes  aufgenom- 
men  wurde. 

(jegenwârtige:  von  Seite  der  K.  K.  Oeflerr.  und  K. 
Bayerifchen  Landes  Adminiftration  : die  fubdelegirten 
Herrn  Uebergabs  Commillâre:  von  Drofsdick , K.  K.  ^ 
Ocfterr.  Hofrath;  Freyherr  von  Stengel,  K.  Bayerfcher 
Kreisrath;  Protocollführer  : der  Pralidialfekreiar  Hein- 
rich  Amann.  Von  Seite  des  K.  Prenfsifchen  General- 
Gouverncments  : der  Cubdelegirte  Herr  Uebernahms- 
Commiflar,  Freyherr  von  Scbmitz  Grollenburg,  K.  Pr. 
Uebernahma  - CommiffâT. 

Bey  der  Verhandlung  iiber  die  Art  der  Uebergabe 
des  an  das  Konigreich  Preufsen  fallenden  Landes  Di- 
ftrictes , und  der  deshalb  geuau  zu  belüuunenden  ge- 

genfei- 
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genfeitigen  Verhaltniffe  haben  fich  die  beiderfeitigen 
CommiHare  zu  folgenden  Befchlüflen  vereinigt  : 

Art.  I.  Nachdem  von  Seite  derfubdelegirtenUeber- 
gabs- Kommilïiire  bemerkt  worden  war,  dafs  die  Be- 
zeichnung  der  Grânzlinie  in  dem  K.  Preufsifchen  Be- 
fitznahms- Patent  vom  t.Aprild.J.  fo  wie  es  die  Kan- 
tone  Conz  und  Hermeskeil  betrifft , von  den  hieriiber 
in  dem  Congrefeprotokoll  enthaltenen,  nnd  zur  Richt- 
fchnur  dienenden  Beftimmungen  wefentlich  abweichc* 
nur  auf  diefe  letztcrn  niiher  zurückgeführt  werden 
jmüITe,  nnd  der  K.  Preufs.  fubdelegirte  Herr  Ueber- 
nahms -Commiffâr  diefe  Abweichungen  ebenfalls  nieht 
verkennen  konnte , fo  wurde  über  die  Beftimmung  der 
Grenzen  beytiegeude  Uebereinkunft  gefcbloffen  *). 

Ajrt.  II.  In  Anfehnng  des  Abrechmmgstcrmins  über 
rMmmtliche  Eiunahmen  and  Ausgaben,  erinnérte  der 
Herr  Uebernabms-  Commiffâr , dafs  hiezu  nacb  den 
Congrefsbefchlüffen  der  ôte  des  laufenden  Monats  May 
beftimmt  fey.  Ale  aber  hierauf  von  den  Herrn  Ueber- 

fbs  - Comnûffâren  bemerkt  wurde , dafs  es  wegen  der 
eher  auf  jeden  zehnten  Tag  feftgefetzten  Italien  • Ver- 
femente  zur  grofeen  Erleichterung  der  Comptabilitât 
dienen  wurde,  den  toten  deflelben  Monats  znm  Ab- 
rechnungstermine  zu  beftimmen;  fo  wurde  diefer  letzte 
Tag  mit  beiderfeitigem  Einverftândnilfe  angenommec. 

Art.  III.  Die  wirkliche  Uebergabe  des  in  der  oben 
g.  1.  angeführten  Uebereinkunft  niiher  bezeichneten. 
Landes  Diftricte  foll  fogleich  erfolgen,  und  derWech- 
fel  der  Landesbehorde  von  dem  Tage  an  eintreten, 
als  die  diesfalligen  Behanntmachnngen  in  den  einzel- 
nen  Gemeinden  angefchlagen  feyn  werden:  doch  foll 
diefe  Kundmachung  in  Kreuznach  felbft  nicht  vor  den 
iten  des  nàchften  Monats  juny  ftatt  haben. 

Art.  IV.  Mit  dem  Landes • Diftricte  felbft  werden 
auch  aile  gegenvvartig  darin  belimilichen  Militâr-  Ver- 
■pjicgungi  - Magazine  (als  ein  Eigenthum  des  Landes 
ftlbft,  und  zu  dem  Unterhalte  der  in  der  Gegend  lie- 
genden  Truppen  beftimmt),  jedoch  unter  dem,  von 
den  Herrn  Uebergabe  - Commiffaren  auedrücklich  bey- 
gefiigten  Vorbehalte  übergeben,  dafs  diejenigen  Vor- 

(chüffe 

' y ' ’ ' ■ " ; 

Cette  convention  en  dute  de  Kreuznach  le  2gMaii8>5* 
déjà  été  donnée  plus  haut  Suppl.  T.  VI.  p.  3»5-  ' 


• ( 

i4Q  Procès  verbal  entre  les  comtniffaires 

jOic  fchüITe  ans  den  Staatskaflen,  durch  welcfee  die  biahe- 
® ' rige  Adminiftraiion  den  Truppen  die  latifende  Verpfle- 
gung  verfchali'te , ohne  diefe  Magazine  anzugTeifen 
und  zu  dem  Zwecke  fie  für  kiinfûge  liediirfniJle  auf- 
zubewahren,  derfelben  als  Guthaben  bei  der  übemeh- 
xnenden  Regierung  in  Rechnuug  zu  bringen  feyn,  da 
diefe  VorfchülTe  blns  auf  Rechnuug  beablichligteraufaer- 
ordentlicher  Aullagen,  die  bereits  in  Verurdnungen 
des  Amtsblatte  angekiindigt  worden  waren.geleil'titwor- 
den  feyn , und  deî  Erfatz  dafiir  um  fo  gegriindeter  ge- 
fordert  werden  komie,  als  dadurch,  dafs  fo  viele  von 
der  übergebenden  Adminiflration  für  verlufiig  erklârte 
Çiiter  nicbi  raehr  weitcr  veraufsert  worden  iind,  das 
Dumainen 'Vermôgen  zum  Vortbeil  der  übernehmen- 
den  Regierung  fehr  vermehrt  wü(de. 

CJcber  diefen  Forbehalt  rückfichtlicli  der  Vorfchiiffe 
auf  die  Tntppenoerpjlegung , erklürte  der  IJerr  Ueber 
rtahuis  - Cotniitijpir , dafs  derjelbe , da  nach  den  Grund - 
fat  zen  der  II  Preiifs.  Ferwaltung  aile  Kojten  der 
Militàr - V erpjlegung  vont  Staate  getragen  würdeit, 
Jich  nicht  ermàchtigt  halte,  in  diejer  Jiiickficht  ein D 
f'erbiudlichkeit  zu  übernehmen,  J on  dem  hôhere  Fnt- 
fcheidung  eiuhnlen  rniijfe.  Der  Ilerr  Uebernahms- 
Corumiffar  berner kt  vielmehr  : 

’ a)  dem  abgct retenen  Theile  des  Breifet  Iiirkenfeld, 
feyen  Jeine  /tuf proche  auf  die  in  das  Magazin  dajelbfi 
gernachte  Licfeniugen  nicht  allein  zu  fichent , fondent 
aiich  die  Ruckgabe  ohne  V crzug  zu  veran/ïalten , in- 
dem  Refera  • Magazine  kein  Staats  - Eigenthum  , fon- 
dent als  ein  heiliges  Depojitum  des  Landes  zu  be- 
trachten  feyen; 

b)  nach  demfelben  Grundfatze  Jeyen  den  Kreifen 
von  Simmern  und  Koblenz  die  in  I'olge  der  Ausjchrei- 
bung  vom  iten  April  in  das  Magazin  von  Bittgen 
gemachten  Lieferungen , in  fofern  Jolche  noch  vor • 
hauden  , unvorzüglich  zurückzugeben  ; f enter 

c ) den  abgetretenen  Theilen  der  bisherigen  Admi- 
ni flratioiis  - Bezirks  ihre  Anjpriiche  auf  die  ihnen  zu- 
ftehenden  Zufatz-  Centimes , welche  in  die  ôffentlichen 

Cafeit  g efiiflen  oder  uberhaupt  zur  Ferpflegung  ver- 
\ u, eu d et  worden,  zur  kiinftigen  Berechnung  vorzube- 
halten,  auf 'den  Fall , dafs  die  hôhere  FLntJcheidung 
ùber  den  von  dent  Herrn  Ueberrtahms  ■ CommiJJàr  nicht 
anerkannten  Grundfatz  ausfchliejslicher  F’erbindlich- 

keit 
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keit  des  Landes  zur  Truppèn  - V êtpflegung  zu  Gunjlen 
deffelben  entfchieden  werden  JolLte. 

d)  Da  die  dem  Kreife  Trier  und  andern  zufteheu- 

den  Sutnmen  in  den  Schuldentilgungs fonds  zur  Zah- 
lung  J-remder  Lieferanten  verwendet  worden  feyn; 
fo  feyn  fur  die  Rucketflattung  die  fer  Vorjchüjje  die 
J chleunig/len  Mittcl  anzwrenden  und  dazu  die  Vcr- 
pjiichtung  von  den  Uerren  Uebergabs  * Cotnmiff&ren 
zu  übernehmen  ; nicht  minder  fey  .. 

e)  dem  Hreife  liaijerslautern  die  Rucher [iattuu  g 
jeuer  Snmmen  anfzngeben  .fur  welche  eiu  gewijjer  Axer 
zu  Kaifersluutern  ait  Glaubiger  jenes  Kreifes  in  dem 
Trierifchen  Bek  leidun  g s ma  g aziu  e verfchiedeue  Gegen- 

Jtànde  erfieigert  habe. 

Line  gleiche  Eulfcheidung  gebiihre 

f)  den  an  die  K.  Preujt.  Regierung  über gehenden 
Theilen  des  Snar-  Departements  fitr  die  au  s dem  Re- 
ferv  - Magazin  zu  Saarbriicken  nach  Kaiferslautern 
gebrachten  und  dort  erjieigerten  betrachtlichen  Ç nan- 
tit üt  en  fT’ein  und  Brandtewein. 

‘ g - Der  Uerr  Uebernahms  - CommiJJiir  tragt  dar- 
(tuf  an , dafs  von  der  ùbèrgebendeu  Adrninijiration 
diejenigen  I.azareth  • Lffectcn , welche  von  Iïreuznach, 
Simmern,  St.  Goar  und  andern  Orten  des  an  Preujsen 
abgetretenen  Landflricts  nach  Bingen  verbracht  feyn, 
ohue  Zeitverlufi  zurückgegeben . und  eben  fo 

h)  diejenigen  Mobilien  , welche  von  der  Départe- 
mental - Direction  von  Trier  nach  Ixreuznach  verjen- 
det  worden,  und  Eigenthum  des  Landes  feyn,  zu- 
rückerfiattet  werden. 

Die  Herren  Uebergabs  - Commiflare  erwiedem 
Inerauf: 

ad  a)  und  b)  Die  gebildeten  Magazine  feyen  aller- 
dings  als  ein  L.andeseigenthum  zu  betracht en , blos 
fur  die  Truppen  - V erpflegung.  bejtimmt.  Atich  touffe 
aller  dings  in  der  Vertheilnng  der  Magazine , fo  uiie 
anderer  Landcslajîen  und  der  darauf  gemachteu  Be- 
züge,  die  flrengfie  Gl  eich  fomigkeit  b>  oh  ac  ht  et  werden, 
weswegen  die  Landes  Adminijir.  Comm  von  jeher  die 
Abficht  hatte  hieruber  noch  eine  Ausgleichung  im 
gauzen  Adminijir.  - Bezirke  zu  veranfirlteu  , und  die  fer 
Ztveck  auch  zu  den  vorzüglichfieu  Beftimmnngen  der 
aufgejicllten  Jtîriegs  - Schuldenluf nidations  - Comtni [fia u 

gehorte; 
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gehôrte;  allein  eben  nach  diejem  Grundfatze  müjfe 
die  Landes  - Aàminiflr.  Comrti.  auch  Un  e g egenfeitigcn 
Anfprüche  auf  die  aus  dem  itbrig  bleibenden  Bezirke 
in  die  Magazine  des  abgetretenen  Landes,  mie  z.  B. 
nach  Trier  gefchehenen  Liefernngen  geitend  machen , 
und  erfi  nach  einer  vorgiingigen  allgemeinen  Liquida- 
tion hierüber  bonne  beflimmt  werden , ob  und  mit  viel 
inan  hierin  noch  an  Jeu  abgetretenen  Bezirk  fchul- 

dië  /<?•  . . 

Auch  bonne  von  einer  Auslieferung  von  Magazincu 
an  folchen  Standorten  mie  zu  Birkenfeld  und  Bingetn 
für  den  Augenblicb  Jchon  keine  Bede  fcyn,  wo  fie 
ch  en  jetzt  für  das  dringende  Bedürfnifs  des  dort  fïch 
flârker  auh&ufenden  Militars  unentbehrlich  find. 

ad  c.  feye  der  Grundfatz  von  der  Landes-  Adnii- 
ni(i rations  - Coinm.  immer  anerbannt  ivordeu , dafs  die 
Zufatz-  Centimen  beinen  reinen  Bezug  fiir  die  istaats- 
kajfe  ausmachen  konnen , fondent  entweder  zu  ihrer 
u rjp  rifnglich  en  Bejiimmung für  den  ojf eut  lichen  JOienji, 
oder  wenn  diefe  durch  Zeitnnflànde  aufgehôrt  hutte, 
mie  z.  B.  jene  für  den  Schelde-  Canal , auf-  eine  an  der  e 
Art  blos  znrn  Bejlen  des  Landes , und  daher  jetzt  vor 
allem  zur  Militür  - V erpflegnng  verwendet  werden  m 'f- 
fen.  Es  unterliegt  daher  keinem  An  fonde , dafs  bry 
der  bevorjiehenden  Liquidation  nach  diefem  Grund- 
fatze verfahren  merde. 

ad  d,  e und  f.  Tordent  die  hier  angebrachten  fpe- 
ziellen  Anjprüche  noch  nàher’e  Erorterungen , in  wel- 
che  fich  die  Herrcn  Uebergabscommiffiire  aus  Abgang 
der  bereits  nach  IV or  ms  gebrachten  Actcn , und  ointe 
JRückf proche  mit  den  eben faits  Jchon  nach  TV  or  ms 
abgegangenen  Referenten  welche  diefe  Gegeufiaude  be- 
handelten , gegenwartig  nicht  cinlajfr.n  konnen,  wor- 
über  aber  bei  der  bevorjiehenden  Liquidation  die  wei- 
tere  Verhandlung,  Jo  mie  auch 

g)  T'Vegen  der  Lazaret  - Ejfecten  gepfogen  trer- 
den  foll,  welche  letztern  aber  wegen  ihrer  gcgcnwürti- 
g eu  wirklichen  Verwendung  bey  Spitülern  uni  fo  me- 
niger  fchon  jetzt  Jogleich  zuriickgefiellt  werden  konn - 
ten,  qls  fie  nach  den  ueuejieii  Anordnttiigen  des  Armee- 
Commando's  zur  Errichtung  ruffcher  Spitàler  gc- 
braucht  werden  müjfen. 

ad  h)  Die  znrn  Theile  fehr  krflbare  Mobiliar-Eiit- 
richtung  der  Prüfectur  >«  Trier  fey  zwar.  allerdings 
i als 


Digitized  by  Google 


Autrichiens  et  Pruffien.  145 

als  ein  Départemental  - Eigenthum  zu  betrachten , al- 
leiti  da  diefelben  zum  Gebrauche  der  oberjîen  Ver- 
waltungsbehôrde  des  Departements  fchon  urjprüng- 
lich  befiimmt  war,  fo  hatten  von  dent  Augenblicke  an, 
als  die  Départemental-  Fermait  un  g im  Qrte  Trier 
aujgehoben und  unmittelbar  zur  Landes  Adminijt . 
Cornrtiiffum  gezogen  ivorden  war , jene  Mob  il i en  jàmmt- 
lich  zum  Gebranch  der  Landes-  Admini fi.  Connu,  hier - 
her  gebracht  îoerden  ko  un  en.  Man  habe  fich  jedoch 
begnügt , nur  einige  wenige  unbedev tende  Effectenfùr 
à as  dringeudjie  Bediirfnifs  hierher  zu  ziehen , welche 
gegcnwartig  blos  aus  pei  jonlicher  Büekficht  dem  Herrn 
Uebernahms  - Connnijfar , nebft  einigen  andern  der 
Adnduijlratian  gehôrigen  Meubles  zur  Erleichterung 
des  uumitlelbarcn  Antritts  feiner  GeJ chiiftsfiihrung 
überlajfen  werden.  Alleiti  die  Landet  Adminijlra- 
tions  ■ CommiJJ'ion  Jehe  fich  eben  dur  ch  die  hier  gemachte 
Anforderung  genôthigt , Jich  noch  den  Anfpruch  auf 
den  ihr  gebiihrendeu  verhciltnifsmafsigen  Ahtheil 
pimmtlicher  Mobiliar  - Einrichtuug  zu  Trier  vorznbe- 
halten,  in  welcher  Abjicht  fie  der  baldigen  Mitthei- 
lung  eines  genauen  Inventariums  Jammt  Abfchatzung 
derfelben  entgegenfehe. 

Art.  V.  Die  Herren  Uebergabs-CommifTare  tru- 
gen  zwar  darauf  an,  dafs  das  in  den  zu  übergebenden 
Bezirke  bei  den  Domainen  Beamten  zum  Verkaufe 
auf  Verrechnung  noch  vorhandene  Stempelpapier  zur 
Verhütung  von  Unierfchleifen  noch  vor  der  Uebergabe 
des  Bezirks  zurückgezogen  werden  foll.  Als  aber  der 
Herr  Uebemahma  • Commiflar  erinnerte,  dafs  diefe 
Maafsrogel  Stockung  iro  Dienfte  hervorbringen  dürfte, 
vereinigte  man  fich  dahin , dafs  diefe  Vorrathe  noch 
fo  lange  bey  den  Domainen- Beamten  zum  Gebrauche 
gelaifen  werden  follten,  bis  diefe  mit  dem  Stempel- 
papier der  übemehmenden  Regierung  verfehcn  feyn 
wiirden;  wogegen  der  Herr  Uebernahms- Commiflar 
fich  verbindlich  maeht,  die  fchleunigfte  Herbeyfchaf- 
fung  diefer  neuen  VorrSthe  zu  veranftalten , rnn,  wenn 
diefes  gefcbehèn  feyn  wird , die  Ueberrefte  fammt  ge- 
nauen Rechnungen  tiber  ailes  Verkaufte  der  K.  K.  Oefter. 

und  K.  Bayerifchen  AdminiAration  zu  überliefern. 

. 

Art.  VI.  In  Anfehung  der  Uebergabe  von  Acten 
wurde  als  allgemeiner,  wecbfelfeitig  geltender  Grund- 

fatz 
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I8t5  fatz-  Sngenommen , dafs  diefelben  in  der  Regel  derje- 
Tiigen  Adrainiftration  zufallen  follen  , in  deren  Bezirke 
die  Behorden,  au  deren  Regiflratur  fie  gehôren  , ihren 
Sitz  haben.  Es  verfteht  licii  hierbey  jédoch  von  felbft, 
dafs  der  Sitz  der  Landes- Adminiftrations- Coironillion 
und  der  zu  ihr  unmittelbar  gehikigen  Central  - Behor- 
den fchon  jetzt  in  diefer  Riickiicht  als  aufser  dem  ab- 
zutretenden  Landesdiltricte  gelegen  zu  betrachten  ift. 

Von  jeder  der  beiden  Adminiftrationen  follen  aber 
aile  diejenigen  Akten,  welche  ganz  allein  den  jenfei- 
tigen  Bezirk  betreffen,  fobald  als  môglich  ausgerdiie- 
den,  und  dahin  abgefchieden , und  dahin  abgegeben, 
von  denjenigen  aber,  die  fich  nur  zum  Theil  auf  den 
*,  jenfeitigen  Bezirk  beziehen , an  die  Behorden  deffel- 
ben  Abfchriften  oder  Auszüge  auf  Koften  des  verlan- 
genden  Theils  ausgefertigt  werden.  Der  Herr  Ueber- 
nahrns- CommiflTâr  wird  lîch  iiberdies  dahin  verwen- 
den , dafs  von  déni  Herrn  General  • Gouvernements- 
Commiflar  von  Sack  in  Koblenz  nicblîchtlich  fçines 
Adminiftrationsbezirks  gleiche  Grundlatze  nber  die 
Theilung  der  Akten  beobachtet,  vor  allem  aber  die 
der  K.  K.  Oelterr.  und  K.  Bayerfchen  Landes  - Admini- 
flration  fo  nôthigen  bisher  ohne  Erfolg  reclamirten 
Forftakten  des  ebemaligen  Departements  vom  Don- 
nersberg  ausgeliefert  werden  mochten. 

Art.  VII.  In  Anfehung  der  finauzicllen  Verhalt- 
haltnille  kam  nian  über  folgende  Beftimmnngen  tiberein 

i.  Aile  direkten  oder  indirekten  Einkünffe  desübe'r- 
gebenen  Diftrictes,  welche  bis  zum  loten  d.  M.  ein- 
fchliefslich  verfallen  lind,  ftehen  der  K.  K.  Oefterr. 
und  K.  Bayerfchen  Landes- Adminidration  zu , und 
machen , fofern  fie  von  derfelben  niclit  fchon  bezogen 
wurden,  ein  Gnthaben  bey  der  nachfolgenden  Regie- 
lung  aus.  Aile  folche  Einkiinfte  aber,  die  erft  nach 
dem  genannten  Tage  verfallen  waren,  gehôren  der 
K.  Preufsifchen  Regierung,  und  lind  derfelben,  Tofern 
fie  von  der  gedacbten  Adminiflrations  Coromilïion  be- 
zogen wurden,  zu  verrechnm.  Auf  gleiche  Weife 
fa  lien  aile  bis  zum  ieten  d.  M.  einfchliefslich  verfal- 
lenen  Ausgaben  fiir  den  ôffentlichen  Dienft  jenes  Laa- 
desdiflricts  der  gegemvàrtig  übergeben  — die  fpâtet 
verfallenen  der  übernehmenden  Adminidration  zur  Laft. 

2» 
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».  Um  den  bey  raehreren  Staatsausgaben  zu  befor* 
genden  Zweifeln , «b  und  in  wiefern  fie  den  überge* 
benen  Landes- Diftrict  angehen,  zu  begcgnen,  vvurde 
ailsgemacht: 

a)  in  Betreff  der  vorhandenen  Pehfioniften  liegt  die 
Auszahlung  der  Penfionen  derjenigen  Adminiftration 
ob,  in  deren  Bezirke  die  Penfioniften  znr  Zeit  de* 
Landesiibergabe  ihren  gefetzlichen  Wohnfitz  haben. 

b)  Die  Auelagen'  fur  die  in  den  Stiafhiiufern  zn  Trier 
verwahrten  Gefangenen  beftreitet  bey  den  Jnliindern 
diejenige  der  beiden  Adminiftrationen , iu  deren  He- 
zirk  der  Geburtsort  des  Gefangenen  liegi , bey  Aus- 
lândern  eben  jene,  in  deren  Bezirk  das  Kreisgericht 
gelegen  ift,  welches  die  Umerfuchnng  führte,  und 
die  Verurtbeilung  veranlalTte.  Eben  fo  beftreitet 

e)  die  Ausiagen  fur  die  Pfb  glinge  des  Arnicfihaufea  in 
Trier  diejenige  der  beiden  Adminiftrationen,  in  deren 
Bezirk  der  GeburtsoTt  des  Pfleglings  liegt.  Die  Aus- 
lander  werden  von  der  K.  Preufs.  Regierung  liber» 
nornmen,  da  auf  gleiche  VVeife  die  K.  K.  Ôefterr. 
uud  K.  Bayerfchc  Landes-  Adminiitration  jene  in 
Frankenthal  übernonmien  hat. 
d)  Von  der  Gensdarmerie  geht  ân  die  K.  Preuf*.  Re* 
gierung  diejenige  Mannfchaft  tiber,  deren  Brigaden 
m ihren  Bezirke  iiegen , von  der  Landvvehr  aber 
die  Officiere  jener  Bataillons , deren  Rekrutirungs- 
bezirke  bislier  in  dera  nun  tibergebenen  Landes-Di- 
ftrikte  gelegen  wnren,  namlich  die  Offizierc  jener 
beiden  Bataillons  deren  Escadrons  gegenwartig  itl 
St.  Goar  und  Oberwefel  ihren  Standpunkt  haben. 

Der  Herr  Uebcrnahms  ■ Comnnjjàr  bemerkte  hier- 
bei,  dafs  dagegen  die  K.  Preufsifche  Regierung  amh 
die  in  Kreuznach  und  ff'orm  r gewcfenen , oder  noch 
bejinilichcn  ILffecten  um  fo  mehr  auszuliej ern  würen , 
fils  diefelben  aus  déni  Bekleidungs  - Magazine  von 
Trier  entnommen , ein  Rigenthum  des  Saar  - Depar- 
tements feyen. 

Die  Herren  Uebergabs-  Cornmiffiire  aufserten  hierauf  : 

dafs  mon  die  der  Landwchr  gehorigen  Rffecten,  ivel- 
che  von  den  Bataillonen  in  dem  Magazine  zu  Trier 
deponirt  worden  fmd,  denjelben,  fo  U>eit  es  die  Land- 
Nouveau  Recueil  T.  /T  K u ehr 
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J8I5  wehr  in  dem  abgetretenen  Bezirke  betrijft , ohne  An- 
Jiand  zurückgeben  iverdc  ; diefe  Zurüekgabe  fich  aber 
keineswegs  auch  ai  J andere  im  Magazine  zu  Trier  ge- 
locjcne  Militàr-  Fjfecten  erjirecken  kônne,  tvelche 
ihre  Bejiimmung  fiir  die  rcgulirten  Truppen  der  al- 
liirten  Màchle  jelbji  hatt en,  und  als  ein  b'euieglickes 
Staatseigenthum  ganz  der  vorigen  AdmiuijinUion 
zugef  allen  Jitid . Saille  aber  Kôuigl.  Prettfs.  Seits 
dieje  Anfordentng  d en  no  ch  weiter  verfolgt  werden 
woilen  ; I?  halle  die  Erôrterung  derj'elben  eben faits 
bey  der  bevorjiehenden  Liquidations  - Commijfion  Zu 
gefehehen. 

»)  Die  Beytriige  zu  den  Befoldungen  derjenigen  Beam» 
len,  deren  Amtsbezirke  durch  die  §.  1.  erwahnte 
Grenzlinie  diirchfchnitten  werden,  fullen,  fo  lange 
fie  in  gemeinfehaftiiehen  Dienlien  bieiben , nach 
dem  VerhaltnilTe  der  Scelenzahl  des  Wirkungskrei- 
fes  diefer  Beamten  geleiflet  werden. 

. . 3.  Uns  für  die  Zukunft  jeden  Anlafs  zu  Collifionen 
zu  vermeiden,  wird  , fo  bald  als  müglicb,  eine  vol- 
lige  Abfonderung  der  Beborden  , in  allen  Zweigen  der 
V«?rwaltung,  fo  wie  auch  in  Rückficht  der  offentlichen 
Anftakcn  eingeleitet  werden.  Bey  den  zu  diefem 
Zwecke  nôthig  werdenden  Reductionen  derjenigen 
Beamten , deren  Amtsbezirke  durch  eine  folcbe  Ab- 
fondernng  kleiner  werden,  übernimmt  die  reduzirten 
derjenige  Theil,  in  delTen  Bezirke  diefe  Beborden  bis- 
her  ihreu  Sitz  hatten.  Da  jedoch  die  Réduction  der 
beiden  Admiuiftrationen  vorziiglich  die  in  dem  jenfei- 
tigen  Bezirke  gebürtigen  Individuel!  treffen  diirfte; 
fo  wird  auf  diefelben  von  der  Adminiftration  des  Ge- 
burtsorts  die  môglichfte  Rückficht  genonimen  werden. 

Diefe  Abfonderung  wird  jedoch  nicht  eimreten: 
m)  bey  dem  Bifslhum  Trier,  da  eine  Abanderung  der 
auf  Beftimmungen  des  pabftlichen  Hofes  beruhende 
Didcefen  - Eintheilung  ohne  vorlaufige  Rückfprache 
mit  Letzterem  nicht  thunlich  wâre. 
b)  Bey  dem  HypoihekenhewahrCr  des  JSreifes  Trier 
und  jenem  des  Krcifes  Birkenfeld  riicklichtlich  dér 
vor  der  Landesübergabe  gefcliehenen  Infcriptiouen; 
c J bey  den  StrafliSufern  zn  Trier,  fo  lange  nicht  in 
dem  der  K.  K.  Oefterreitbifchen  und  I\.  Bayerfcben 
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Landes  • Adminiftration  vcrbleibendcn  Beztrke  hîn- 
reichendc  ühnliche  A ultal ten  vorhandcn  tind . und 
zwar  una  fo  mehr,  a la  die  letztern  erft  kürzlich 
durch  neuen  Bau  bedeatende  Summen  darauf  ver. 
■ wendet  bat.  * 

d)  Endlich  bey  allen  roilden  Stiftungen,  Holzberech- 
tigungeu  oder  wae  imfeer  fur  audere  Gerechtfame 
von  Gemeiiulen  und  Rechten  der  L'rivaten  über- 
haupt,  deren  Anfrechtbaliung,  wenn  fie  lich  aucli 
in  den  jenfeitigeu  liezirk  erftrecken,  wechfelfeftig 
garantirt  wdrd. 

Der  Ilerr  Uebernahms  • Commifjâr  trâgt  hierbey 
darauf  an , daf i 

a)  nam  eut  lich  die  Litteralieu  der  Kir  ch  en  [ch  affn  erey 
jyieifcnheim  hierunter  begriffen  feyn , und  wenn  fia 

' fich  in  den  tlànden  von  der  li.  Prenjt,  Begierung 
fremden  Ben m ten  befinden , baldigjt  àusgeliefert 
werden  Jollen; 

b)  es  Jollen  ebcn faits  hierunter  b e griffon  feyn , die 

von  den  hieftgen  Salinen  in  dem  Banne  der  Ge- 
tneinde  Sitters  im  Canton  Obermofchel  befndlichen 
Steinkohlengruben.  . . \ ■ 

Die  Herren  Uebemabms- Commiffare  erwiedem 
hieranf: 

ad  a)  unterliege  es  gar  keinem  Anftande  gauz  in 
Gemâfiheit  der  iiber  die  Aktenausfolguug  angenomme- 
n en  allgemeinen  Grundfiitze  auch  A ht  eu  über  die  Kir • 
chenfchajfnercy  zu  Meifenheim  in  fo  weit  fich  derglei- 
eheu  zur  Aufolguug  geeignete  vorfinden , heraus- 
zugeben.  £ 

ad  b)  Da  die  Steinkohlengruben  bey  Sitters  im 
Canton  Obermofchel  aufser  dem  abgetretenen  Bezirkc 
lie  g en,  fo  miijjen  fie  auch  als  eine  zu  dem  übrig  blei- 
benden  Admiuifirationsbezirke  gehôrige  Domaine  be- 
trachtet  werden,  und  wenn  fie  auch  bisher  der  hiefi- 
gen Saline  von  der  Staatsvenvaltung  zur  Benutzung 
zngeuiiefen  waren,  fo  ko  une  diefe  bisherige  wirkliche 
Dispoption  der  Staatsverwaltnng  doch  keinesioegs 
au  s dem  Gefichtsputikte  einer  Privât fliftung  betrachtet, 
und  daraus  eine  Untrennbarkeit  der  Steinkohlengruba 
•Von  der  Saline  hergeleitet  werden,  weil  hier  keine 
gegen  Privaten  oder  das  Publikum  überhaupt  einge- 
gangene  K erpjlichtung , fondent  blos  eine  willkührli- 
the  K erbindung  bejlanden  habe,  welche  von  der  Staats- 
•vcv  c-  . 4,  K z uer- 
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J verwaltung  jeden  Augenbliek  wieder  aufgèlôfsl  wir- 
den  konnte , und  nun  durch  die  Theilung  des  Lan- 
des auch  von  felhft  aujgelôjst  feyn.  hdoch  iji  mari 
bereiti  auch  diijtu  Gegeijtand  noch  bey  der  bevor- 
Jlehenden  Liquidation  in  f^crhandlung  zu  nchtnen. 

4.  Die  Abrechnung  zwifchen  don  beiden  Admiui- 
ftraiionen  liber  die  durch  die  Laudes iibergabe  Avecli- 
felfeilig  enlflidienden  Gtuhabungen  foll  durch  eine, 
aus  Abgeordueun  beider  Theilé  zwfammrng',feizl« 
Conimilïiûn  fo  fclileùnig  als  môglich  in  fliicktigkeic 
gebracht  werden. 

Der  Herr  Uebcrnahms  - Commijfiir  bemerkte,  dafs 
dabey  die  V ergiitung  derjenigen  àalzquantitüten  be- 
Jonders  zu  beriickfichtigen  wûre , welche  in  die  Jïe- 
ferv  - Magazine  der  miter  der  Verwaltung  der  ge - 
m ein fchaftli  ch  en  Çomrnijjiou  bleibenden  Land  en  ver- 
führt , und  auj  de  a Canon  des  Monats  Juli  zu  be- 
rechnen  auigejetzt  wordeu  jey.  ' 

‘ Hierauf  erwiederten  die  Herren  Uebergabs  - Com- 
milTarel 

dajs  die  Erôrterungeu  über  diefe  Anjordenmgen  auf- 
âhnliche  Art , voie  die  oben  erwahnten  Anfprüche  des 
abgetretencn  Bezirks  an  den  Beybehaltenen , der  ba- 
vorfiehenden  weitern  Liquidations  - ComrniJJion  vor- 
behalten  bleiben  miijjen. 

j.  Ura  die  Abrechnung  mit  dem  vormaligen  Ge- 
neral - Gouverneur  des  Mittelrbeins  Herrn  Staatsrath 
Gruner  liber  die  von  ihn^snrückgdafienen  Activ-  und 
Pafliv- Rücliflanrlc,  welrne  in  der  Folge  noch  eintre- 
ten  dürfte,  nicht  zu  erichweren,  wml  die . überneh- 
rnende  Adminiftration  die  Erhebungen  über  deneigent- 
lichen  Betrag  jener  Riickftande  ganz  nach  der  des- 
halb  unterm  lOien  Auguft  v.  J.  erlaiTenen  Vbrfchnft 
fortretzen  und  über  allé  auf  diefe  Rücliftande  ge- 
fchehenden  Einnalnnen  und  Ausgaben  auf  die  bislier 
eingeführte  Art  eigene  Vornierkung  und  Rechnung 
führen,  feiuer  Zeit  aber  diefe  Rechnungen  znm  Be- 
huf  der  endlichen  AuseinandeiTetzung  diefee  Gefchâft* 
der  gedachten  Landes  - AdminiRraiions  - Commiflion 
mitlheilen. 

In  fo  fern  jedoch  Unter  diefen  Sliern  Rückftânden, 
auch  folche  vorkonamen , welche  nach  ihrer  urfpriing- 
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lichen  Ansfchreibung  oder  mehrmaHgen  Widmung  lQ[ç 
nicht  fur  die  Siaatscaffe,  fondern  zur  Dockung  von  ® ^ 
Landesfchalden  biftimint  fmd , daher  nicht  zur  Ab- 
rcchnung  mit  dem  vorigen  General- Gouvernement 
oder  den  hohen  Alliirten,  fondera  zur  Verrechnung 
an  das  Land  gehôren,  fo  wird  die  Berichtignng  die- 
f*-s  Gefchatts  ganz  -der  K.  Preufs.  Regierung  mit  Vor- 
behalt  der  Anlpriiebe , welche  nach  eirier  von  der  K. 

K.  Oefierr.  und  K.  Bayerfchen  Landes  ^ Adminiftration 
noch  aufzuftellenden  Berechnung  daranf  wechfelfeitig 
gemacht  werden  konnen,.  überlaîleu.  > • ? ► ( 

Abgfifchloffen  Kreuznach,  den  aten  Juni  1815, 

Unterfchrieben;  " ' 

• . ‘ • , 0l<  • ■ jh  > ■'  ■■ 

WT  ir.HELM  Drossdics  1,  Freyherr  von  Schmitz 
K.  K.  Hofratb.  . Grollenburg. 

Cari/ Freyh.  v.  Stengel.  •* ■>  * ( ^ S.) 

K.  Bayerf.  Kreisrath.  Fid.  Prot.  unterfchrieben; 

(L.  S.)  (L.  S.)*- * - Heinr.  Aman», 

Fiir  die  Abfchrift; 
der  Canzley  - Infpector 
1 (jerlàch  m.  p. 

' * **;■•/  v ' , 

24. 

Traité  conclu  à Vienne  le  7 Juin  1815  entre  7^ 
S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  d'une  part , et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  d'autre  part. 

( Gefetzfammlung  fiir  die  Hbnigl.  Preufs.  Staaten  1817. 

Anhang  pag.  39.) 


Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifible  Trinité. 

c .V  ‘ < 

Oa  Majefté  le  Roi  de  PruITe  ayant  obtenu  la  cefïion 
des  droits  et  titres  que  le  traité  conclu  à Kiel  le 
14  Janvier  1814  avait  donnés  à S.  ML  le  Roi  de  Dane- 
mare  fur  la  Poméranie  Snédoife,  y compris  l’ile  de 
Riigen,  et  Sa  Majefté  étant  entrée  à la  fuite  de  cette 
ceilion , en  négociation  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
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iQjc  Norwège,  fur  le  même  objet  et  far  11  remife  effective 
3 de  la  dite  province,  les  deux  fouverains,  animés  du 
défir  de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  fe 
font  élevés  à la  fuite  du  traité  de  Kiel,  ont  réfolu  de 
conclure  un  traité  pour  cet  effet  fous  la  médiation  de 
' S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rullies,  que  Sa  Majeffé 
Impériale  leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  réta- 
bliffement  de  la  tranquillité  du  Nord  et  du  repos  gé- 
néral de  l’Europe,  et  Leurs  dites  Majeftés  ayant  accepté 
cette  médiation , Elles  ont  nommé  en  conféquence 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier  d’Etat  etc. , fon  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Vienne,  et  le  Sieur  Charles  GniU 
laume  Baron  de  Humboldt,  Miniftre  d’Etat  etc.,  fon 
fécond  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne:  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  comte  Axel  de  Loe- 
wenhielm,  etc;,  Son  Miniftre  plénipotentiaire  au  con- 
grès devienne;  lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoiye  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenus  des  articles  fuivans: 


Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  cède 
r omcra*  à toute  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  Succeffenrs  au  trône 
*“*•  de  Suède  , d’après  l’ordre  de  fucceffion  du  16  Septembre 
18  (o , à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  fes  fucceffeurs  au 
trône,  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté  de  Rü- 
gen , avec  toutes  fes  dépendances , îles , fortereffes, 

• villes  et  païs. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
livre*.1  s’engage  à délivrer  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  avec  la 
fortereffe  de  Stralfund  et  les  autres  points  fortifiés  en 
Pordéranie  et  dans  l’ile  de  Riigen,  l’artillerie  et  les 
effets  militaires  qui  y appartiennent,  ainfi  que  S.  M. 
en  avait  pris  l’engagement  envers  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marc  par  l’article  24.  du  traité  de  Kiel.  S.  M.  Sué- 
doife  et  Norwègienne  fera  délivrer  en  outre  à S.  M, 
Prulïïenne  200  pièces  de  canon  de  défenfe  et  fix  cha- 
loupes canonières  pour  la  défenfe  maritime. 

Dette*.  ’ Art.  111.  La  dette  publique  contractée  par  le 
Chambre  Royale  de  Poméranie  relie  à la  charge  de  S.  M. 
le  Roi  de  PrnffcV&mme  Souverain  de  la  Poméranie  , et 
Sa  dite  Majeflé  prend  fur  Elle  les  ftipulations  faites  a 
cet  égard  pour  l’acquit  de  cette  dette;  font  exceptées 
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toutes  dettes  qui  précédemment  à la  charge  de  la  1 0 f Ç 
Chambre  royale  deiPoméranie,  auraient  été  transférées 
en  dette  Suédoife,  du  confentcmeut  des  Etats  du 
Hoyaume  de  Suède. 

Art.  IV.  Les  donations  en  domaines  faites  par 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  qui  fe  mon-  dom«i- 
tent  à une  fournie  annuelle  de  4^00  Rixdalers  cou-  ue** 
rant  de  Poméranie  feront  rendues  à S.  M.  le  Roi  de 
truffe  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  qui  fe 
charge  de  bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Pomé- 
ranie, et  dans  l’ile  de  Rügen,  ils  feront  remis  à S.  M.  le 
Hoi  de  Pruffe  dans  l’ptat  où  ils  fe  trouvent  au  moment 
de  la  Ognature  du  préfent  traité. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe  s’engage  à payer  à somme 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  pour  la  ce  Rio  n du 
Duché  de  Poméranie  et  de  la  Principauté  de.  Rügen  la  PruiTc, 
fomme  de  trois  millions  cinq- cent -mille  Rixdalers 
courant  de  Pruffe.  Cette  fomme  fera  payée  aux  termes 
et  conditions  qui  feront  fixées  plus  fpécialement  entre 
les  commiffaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  et  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,'  lesquels  fe  réuni- 
ront à cet  effet  à Berlin,  immédiatement  après  la  Cgna- 
ture  du  préfent  traité. 

Art.  VI.  La  remife  du  Duché  de  Poméranie  et  de 
la  Principauté  de  Rügen  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  aura  mît», 
lieu  un  mois  après  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
fent traité. 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  nommeront,  chacun  de  Son 
Coté  , des  commiffaires  munis  de  pleinspouvoirs  nécef- 
faires  pour  effectuer  la  remife  du  Duché  de  Poméranie 
et  de  la  Principauté  de  Rügen,  conformément  à la 
teneur  du  préfent  traité. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  de  la  Dioîm^ 
manière  la  plus  folemnelle  à affiner  aux  habitans  de  la 
Porilérânie  Snédoife  et  de  l’ile  de  Rügen  avec  leurs  dé- 
pendances, • leurs  droits,  libertés  et  privilèges,  tels 
qu’ils  exiffem  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans 
les  ariiiées  itiio  et  iSu. 

Art.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à main- 
tenir  les  établilfemens  pieux,  et  notamment  l’Academie  pieux. 
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jQjc  de  Greiffswalde , dans  leur  état  actuel,  en  les  biffant 
0 ' jouir  de  tou6  leurs  biens -fonda,  capitaux  et  revenu» 
actuels. 

cnm-  Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à maintenir 
Ie  commerce  de  l’Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  et 
urt*.  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées  par  le  traité  de 
Stockholm  du  j Mars  1813,  et  qui  lui  ont  été  confir- 
mées dans  le  tràité  de  Kici  du  14  Janvier  18 14. 

com-  Art.  XI,  Comme  les  habitans  du  Duché  de  Pomé- 
ranie  et  de  la  Principauté  de  Rügen  fe  trouvent,  par 
Suède,  une -longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède,  dans 
des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  belbins  réci- 
proques  avec  les  fujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège,  également  importans  pour  le  bonheur  de 
l’un  et  de  l’antre  pais,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvvège  fout  convenus  de  biffer  fubfiffer  le  commerce 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
d’un  côté,  et  fe  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté 
de  Rügen  de  l'autre,  pendant  le  terme  de  vingt- cinq 
&n«  & dater  de  la  fignatnre  du  prêtent  traité,  dans  le 
inème  état  où  if  fe  trouve  en  ce  moment,  et  de  n’y 
faire  ni  d’un  côté  ni  de  l’autte  aucuns  changeroens 
tendant  à le  foumettre  à de  nouveaux  droits,  impoü- 
lions  ou  réglemens  y contraires. 

Prttc»  Art.  XII.  Toute  dette  publique  ou  particulière 
ku  fU’  contractée  par  des  Poméranieug  en  Suède,  et  vice  verfâ 
par  des  fujets  fuédois  en  Poméranie,  fera  acquittée 
aux  conditions  et  aux  termes  ftipulés. 
i.ibeité  A r t.  XII f.  Les  Suédois  qui  fe  trouvent  actnelle- 
ment  en  Poméranie  et  dans  i'ile  de  Rrigen,  et  les  ha- 
Érduun,  kjtans  ^ ja  ponoéranîe  et  de  I’ile  de  Rügen  qui  fe  trou- 
vent èn  Suède,  auront  pleine  liberté  de  rétourner  dans 
lenr  patrie,  et  de  dispofer  félon  leur  bon  plaifir  de  leurs 
propriétés , meubles  et  immeubles , fans  en  payer  la 
moindre  contribution , péage  ou  autre  droit.  Lee  fu- 
jets  des  hautes  parties  contractantes  auront  pleine  li- 
berté pendant  les  premières  iix  années  à dater  de  l’é- 
change des  ratifications  du  préfent  traité,  de  changer 
à volonté  leur  domicile,  et  ne  feront  tenus  qu’à  vendre 
ou  à louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  à un  Iu4et.dc 
la  Puiffance  qu’ils  veulent  quitter.  Les  biens  de  ceux 
qui,  après  l'expiration  de  ce  délai . n’auront  pas  Catis- 
fait  à cette  dispofition , feront  publiquement  v’éuoüe  à 
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l'enchère  et  par  l’antorité  publique,  et  le  provenu  fera  [Q|Ç 
remis  au  propriétaire.  Pendant  ces  fix  années  il  fera  ° 
libre  à chacun  de  faire  tel  nfage  qu’il  jugera  conve- 
nable de  fa  propriété,  la  joiiülance  entière  lui  en  étant 
formellement  garantie.  Les  propriétaires  et  leurs 
agents  pourront  anlTi  librement  voyager  d’un  Etat 
dans  l’autre  pour  régler  leurs  affaires  et  ftipuler  leurs 
droits,  comme  fujcts  de  l’une  et  de  l’autre  Puillance. 

kirr.  XIV.  Les  archives,  documens,  et  autres  pa- 
piers  publics  ou  particuliers,  appartenans  aux  domai- 
nes, les  plans  et  cartes  des  forterelfes,  villes  et  païsqtii 
par  le  pTéfent  traité  font  cédés  à S.  M.  le  Roi  de  PrnlTe, 
y compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d’arpentage,  feront  remis  aux  CommilTaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prufle  par  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwège  dans  l’efpace  de  fix  mois,  ou,  fi 
cela  n’eft  p*s  poffible,  au  plnstard  dans  celui  d’unè 
«nuée,  après  la  remife  des  pais  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointemens  des  fonctionnaires 
publics  dans  le  Duché  de  Poméranie  et  dans  la  Princi-  P«nCon» 
patité  de  Riigen  font  à la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de 
PrnlTe,  à dater  du  jour  de  la  remife  de  ces  provincea. 

Les  pcnfionnaires  conferveront  fans  retard  ou  diminu- 
tion les  pendons  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur 
Gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.  Le  cours  des  portes  fera  confervé  delà 
même  manière  où  il  fe  trouve  au  moment  de  la  figna- 
ture  du  préfent  traité,  fur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes. 

AgT.  XVII.  Les  hautes  parties  contractantes  invi*  Adhé- 
teront  S.  M.  l’Empreur  de  toutes  les  Uullies  et  Sa  M.  Bd * 

le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Bretagne  et  d’ir-  et  de  1* 
lande,  à donner  leur  adhéfion  aux  différentes  ftipula-  Pruffe* 
fions  contenues  dans  le  préfent  traité,  ainû  qu’aux  dé- 
clarations réciproques  des  plénipotentiares  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  de  S.  Ri;  le  Roi  de 
Danemarc,  telles  qu’elles  fe  tronveut  annexées  au 
préfent  tra^e* 

Art.  XVHI,  Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  R»ûSc« 
ratifications  feront  échangées  à Berlin  dans  l’espace  de  uon'* 
fix  femaines  à dater  de  c^jour,  ou  plutôt  s’il  eft 
poffible,  .j-  . 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  le  prêtent  traité  et  y ont  appoté  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  7 Juin,  l’an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Prince  ht.  Hardenbf.rc. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humeoldt. 

(L.  S.)  Le  Comte  Charles  Axel  de  Lôwenhielk. 

Nous  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  Majetlé  l’Em- 
pereur de  toutes  les  ltutlies  au  Congrès  de  Vienne, 
ayant  fervi  de  médiateur  dans  les  arrangemens  arrêtés 
entre  les  cours  de  Suède  et  de  Prude,  déclarons  que 
le  traité  (igné  aujourdhui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège  et  S.  M.  le  Roi  de  Prude,  avec  les  deux 
déclarations  féparées  Danoife  et  Suèdoife,  et  qui  en 
font  partie,  de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  con- 
ditions et  ftipulations  qui  y font  contenues  , a été  con- 
clu par  la  médiation  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Ruflies.  En  foi  de  quoi  Nous  avons,  en  vertu  de  Nos 
pleinspoüvoira  généraux  et  en  Notre  qualité  de  premier 
Plénipotentiaire  de  Sa  diteMajefté  au  Congrès  de  Vienne, 
ligné  les  préfentes  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de 
Nos  armes. 

Fait  à Vienne  le  7 Juin,  l’an  de  grâce  18 iç. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Rasou moffsiî y. 

Article  féparé  et  fecret. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  délirant  de  contribuer  au- 
tant qu’il  dépend  de  Lui,  à applanir  entièrement  les 
différends  qui  fe  font  élevés  à la  fuite  du  traité  conclu 
à Kiel  le  14  Janvier  1814.  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège,  et  S.  M.  le  Roi  deDanemarc,  a obtenu 
de  la  cour  de  Danemarc  et  a fait  remettre  au  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Suèdoife,  une  déclaration  lignée 
par  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoife,  de  la  te- 
neur  fui  vante: 

“ S.  M.  Danoife  déclare  de  la  manière  la  plus  for- 
melle: qu’en  conféquence  d’un  accord  fait  avec  S.  M. 
le  Roi  de  Prude,  Elle  renonce  par  rapport  à la  Suède, 
à tontes  prétentions  ou  réclamations  fondées  fur  la  non 
exécution  de  l’article  7.  traité  de  paix  du  14  Janvier 
1814;  qu’elle  dégage  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège 
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wège  de  l’obligation  de  Lui  payer  les  600,000  Rixdalers  *q  T e 
de  banque  de  Suède,  encore  dûs  fur  un  million  de  ^0^5 
Rixdalers  de  banque  de  Suède  ftipnlé  en  [a  faveur,  et 
qu’Elle  regardera  déformais  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  en  toute  fa  teneur 
et  en  toutes  fes  conditions  et  claufea  non  changées  ou 
modifiées  par  la  préfente  déclaration.” 

“ La  préfente  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Danemarc  faite  au  nom  de  leur  augufte  Souverain,  fer* 
ratifiée  par  S.  M.  Danoife,  et  cette  ratification  fera  re- 
miTe  dans  le  terme  de  fix  femaines  au  Miniftère  de  S.  ÎVf. 
le  Roi  de  Pruffe,  pour  être  échangée  contre  la  ratifica- 
tion de  S.  M.  Suédoife , d’une  déclaration  analogue  faite 
en  date  d’aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  de  ce 
Souverain.” 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  ont  ligné  la  préfente  déclaration  et  y 
ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.” 

' “Fait  à Vienne  le  7 Juin  i8tj.” 

Signés  : 

(L.  S.)  Le  Comte  Chr.  Bernstorff. 

(L.  S.)  Le  Comte  Joach.  Bernstorff. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  a fait  re- 
mettre de  Son  côté  à la  cour  de  Pruffe,  pour  être  dé- 
livrée par  Elle  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc  une  déclaration  formelle  lignée  par  Son  plé-  ’ 
nipotentiaire,  de  la  teneur  fui  vante: 

“S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nonvège  déclare  de 
la  manière  la  plus  formelle  qu’en  conféquence  d’un  ac- 
cord fait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Piuffe,  Elle  renonce, 
par  rapport  au  traité  de  paix  ligné  entre  la  Suède  et  1» 
Danemarc  le  14  Janvier  1814,  à toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  fur  des  faits  ou  événemens  pollé- 
rieurs  à la  conclution  de  cette  paix , et  notamment 
pour  eatife  de  la  non- exécution  de  l’article  iç.  du  dit 
traité,  et  que  Sa  Majefté  regardera  déformais  le  fusdit 
traité  comme  ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  dans 
toute  fa  teneur  et  en  toutes  fes  conditions  et  claufes, 
non  changées  ou  modifiées  par  la  préfente  décla- 
ration.” 

“Cette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suèd^ 
faite  au  nom  de  Son  augufie  Souverain,  fera  ratifiée  par 
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n c S.  M.  Snédoife  et  •Norwégiennp , et  cette  ratification 
*8‘ j fera  reraife  dans  le  terme  de  fix  femaines  an  Minîftère 


de  Si  M.  le  Roi  de  Pruffe,  pour  être  échangée  contre 
la  ratification  de  S.  M.  Danoife'  d’une  déclaration,  ana- 
logue faite  en  date  d’aujourd’hui  par  les  Plénipoten- 
i tiaircs  de  ce  Souverain.  •'* 

“En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  a ligné  la  prefente  déclaration, 
J «t  y a appofé  le  cachet  de  fea  armes.” 

“Fait  à Vienne  le  7 Juin  1815.” 


A* 


Signe  : 

(L.  S.)  Le  Comte  Charles  Axel  de  Lowenhielm. 


Le  prêtent  article  réparé  et  fecret  aura  la  même 
force  et  valeur,  que  s’il  était  inféré  textuellement  dans 
le  traité.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  l’espace  de  Gx  femaines. 

Fait  à Vienne  le  7 Juin,  l’an  de  grâce  1815. 


(L.  S.)  Le  Prince  de  Hardenberg. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humkoi.dt. 

, (L.  S.)  Le  Comte  Charles  Axel,  de  LSweshielm. 


25. 

»,  oct.  Extrait  du  procès  verbal  des  miniflres  des  cinq 
puijjances  fur  les  bafes  des  arrcingemens  pécu- 
niaires; à Paris  le  13  Octobre  1815. 

(Schôli.  Hiftoire  abrégée  des  Traité*  de  Paix.  vol.  XI. 
pag-  47Î-) 

- » 

Art.  I.  Lies  arrangemens  pécuniaires  entre  la  France 
et  les  puiflances  alliées  fe  feront  d’après  le  principe, 
que  dans  les  trois  premières  années,  à dater  du  ter  dé- 
cembre 181  ç,  la  France  ne  payera  pas  au-delà  de  270 
millions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions,  la  fomme  annuel- 
le de  140  millions  fera  employée  au  payement  fucces- 
lif  de  l’iudemnité  pécuniaire,  dont,  par  ce  moyen,  la 

totalité 
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totalité  f©  trouver*  acquittée  en  cinq  ans;  èt  celle  de 
i)o  millions  à l’entretien  de  l'armée ’d 'occupation,  avec 
les  conditions  et  réferves  fpécifiées  dans  les  articles 

fuivans.  ....  ‘ ,-i  1 r- 

Art.  HT.  Quoique  la  France  ait  pris  l’engagement 
général  dé'fe  charger-de  tout  ce  qui  compofe  ffferitre- 
tien  complet  de  l’armée  d’occupation,  les  puiffancès, 
pour  là  foulage  r autant  que  pollibleont  l’intention  d'opé- 
rer, fi  les  circonftancea  le  permettent,  une  réduction 
progrelïlve  d’année  en  année  dans  le  nombre  des  trotir 
pes^deftinées  à l’occupation  militaire et  de  rétablir) 
par  cette  mefnre,  le  niveau  entre  les  t jo  millions  à 
fournir  par  la  France,  et  les  frais  réels  de  l’entretien 
de  leur  armée,  lesquels,  d’après  des  calculs  admis  de 
toutes  paTts,  monteront  à 150  millions. 

* 1 1.  . "V.  , . 

Art.  IV.  Si  la  fituation  intérieure  de  la  France  ne 
permettoit  pas  aux  puiffances  de  réalifer  cette  rodue*- 
tion , la  France  feroit  obligée  de  leur  rembonrfer  ns 
déficit  entre  les  130  millions  à fournir  par  elle,  ©t  les 
frai6  réels  de  l’entretien  des  troupes.  Ce  déficit  ne 
s’élèvera  pas  au-delà  de  20  millions  par  an. 

Art..  V.  Comme  ou  eft  d’accord  que  la  fomipe 
totale  à payer  par  la  France  dans  les  trois  première» 
années  ne  doit  pas  excéder  270  millions , le  rembour- 
fement  du  déficit,  lequel,  dans  les  fuppofitions  les 
plus  défavorables , ne  s’élèvera  pas  au  - deffus  de  \oo 
millions,  fe  fera  dans  les  quatrième  et  cinquième  an- 
nées; ou,  fi  le  gouvernement  François  ne  fe  croyoit 
pas  en  état  de  depalîer  pour  cet  objet  le  payement  an- 
nuel de  270  millions,  ledit  rembourfement  fera  remit 
à la  fixième  année,  fauf,  à régler  les  garanties  néces- 
faires  pour  affurer  ce  rembourfement. 

Art.  VI.  Si,  an  bont  de  trois  ans,  la  fitnation 
des  chofes  eft  telle,  que  les  puiffances  ne  fe  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l’occupaiion  militaire  par 
les  motifs  politiques,  cette  occupation  fera  réduite  à 
une  échelle  proportionnée  aux  fommes  qui  relieront 
encore  à acquitter  fur  l’indemnité  pecnniaire,  et  la 
France  pourra  la  faire  ceffer  entièrement,  en  acquit- 
tant le  reliant  de  l’indemnité,  foit  en  valeurs  réelles, 
foi/  par  des  arrangemens  qui  feroient  jugés  par  le* 
alliés  l’équivalent  du  payement  effectif. 

Art. 


ms 
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_ Art.  VII.  Lee  cours  alliées  remettront  au  gou- 
5 vcrnement  François  les  chefs  des  réclamations  rentrant 
dans  les  articles  non  exécutés  du  traité  de  1814.  et  le 
gouvernement  François  fera  fes  proportions  fur  les 
moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  pofltble  à la  liquida, 
tion  definitive  et,  au  rembourfement  effectif  des  fouî- 
mes réclamées. 

( On  convint,  dan s la  même  conférence,  qu'on  ac- 
céléreront autant  que  poffible  l'évacuation  du  territoire 
François,  qu'on  nommerait  des  cornmijjaircs  chargés 
. de  régler  ma  marche  d'après  ce  principe,  et  de  pro- 
pofer  un  terme  pour  l' évacuation  finale  du  royaume, 
fauf  le  corps  d'occupation  temporaire.  £S.])  * 


oct.  Traité  entre  S.  M le  Roi  de  Prtijfe  et  S.  A S. 
le  Landgrave  de  HejJ'e  Rothetibourg , fignê 
à CaJJel  le  16  Oct.  1815. 

(Gefetzfammlung  fur  die  Kônigl.  Frevjs.  Staaten. 

Anhang  i8t8.  pag.  6$.  66.)  -o  . 

Im  Namen  der  hochheiligen  und  unthtilbarcn 
Dreyeinigkeit. 

^faclidem  Seine  Majeftat  der  Kônig  von  Preufse* 
und  Seine  Kônigliche  Holnit  der  Kurftirft  von  Heflen, 
nm  in  die  Folge  der  Verhandlungen  des  Wiener  Con- 
greffes  nôthig  befundenen  Ausgleichungen  im  nôrdli- 
chen  Deutfchlande  durch  eine  freundfcbaftliche  Ueber- 
einhunft  über  angemeffene  Territorial- Veranderungen 
su  erleichtern,  durch  Bevollmachtigte  in  befondre 
Tractaten  getreten  ünd,  uml  über  deren  endliches  Re- 
fultat  unter  dem  beutigen  Dato  einen  formlichen  Ter- 
ritorial- A ustanfeh- Vertrag  in  50  Artibeln  aligefchlollen 
baben,  und  nicht  allein  der  Deitritt  zu  dit  fem  Tractat 
von  Seiten  Sr.  Durchl.  des  Randgrafen  von  Heffen- 
Rothenburg,  nach  den  mit  dem  liurhaufe  Heffen  be- 
ftehenden  HausvertrâgenTür  nothwendig , fondern  efne 
eigene  uml  befondere  Uebereiukunft  zsvifehen  Seiner 

Maje- 
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MajeftSt  dem  Kbnige  von  Preufaen  und  Seiner  Durchl.  iQfc 
dem  Herrn  Landgrafen  von  Heffen- Rothenburg , we-  ^ 
gen  der  von  Hoehdemfelben  abzutretenden  eigenthüm- 
îichen  ilechte,  Beiitzungen  und  Nuizungen,  und  des 
dafür  zu  leiftenden  Erfalzes  fur  erforderlich  gehalten 
worden  ift;  fo  haben  S.  M.  der  Ronig  von  Preufeen 
und  S.  D,  der  Landgraf  von  Heffen- Rothenburg  Be- 
vollmâchtigie  ernannt,  um  ailes  was  hierauf  Bezug 
liât,  zu  vcrabreden,  abznfcblieRen  und  zu  unterzeich* 
ncn,  nümlich:  S.  M.  der  Konig  von  Preufaen,  den  U..  ... 
Herrn  Praüdenten  Conrad  Siegmund.von  Hânlein,  lhren 
anfaerordentlichen  Gefandteu  und  bevollmâcbtigten 
ftlinifter  an  den  Heflifcben  und  Naffautfchen  Htifen, 

Ritter  de*  Konigl.  Preufaifcben  rotben  Adler- Ordena 
und  des  eifernen  Kreuzee , wie  aucli  Ritter  dea  Kur- 
fürftl.  Heffifchen  Ordens  vom  goldenen  Lowen  ; 

und  Se.  Durchl.  der  Landgraf  von  Heffen-  Rothen- 
burg den  Herrn  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  GôITel; 
welche,  nachdem  Ire  gegenfeitig  ihre  Vollmacbten  in 
guter  und  gehoriger  Form  befunden  und  gegen  ein* 
ander  ausgewechfelt  haben,  über  nachftehende  Artikel  '* 
übereingekommen  iind. 

Art.  I.  S.  Durchl.  der  Landgraf  zu  Heffen-  Rhein-  Ceffioa 
fêla  Rothenburg  treten  dem , zwifehen  Sr.  M.  dem  pJrtudB 
Kônige  von  Preufaen  und  Sr.  K.  H.  dem  Kurfürften  L»nd- 
von  Heffen  unterm  heutigen  Dato  gefchloffenen  , hier  ®MT** 
abfchriftlicb  beigehefteten  Vertrage  bey , genebmigen 
inabefondere,  was  in  demfelben  lhr  Intereffe  und  Ihre 
jRechte  betrifft,  und  verpilichten  Sich  zugleich,  die* 
jenigen  Reehte,  Beûtzungen  und  Nutzungen,  welche 
Jhnen  an  der  Niedergraffchaft  Katzenellenbogen , der 
Herrfchaft  Pleffe  nebft  dem  Klofter  Hôckelheim  und 
dem  Anne  Neueugleichen  zuftehen,  in  Folge  der.  Art.  z. 
des  gedachten  Vertrage,  enthaltenen  Stipulationen  an 
dea  Kôniga  von  Preufaen  Maj.  abzutrcten. 

Sie  behalten  Sich  jedoch  auadrücklich  vor,  dafa 
aue  diefem  Vertrage  niemals  irgend  eine  Schmâlerung 
Jbrer  bauavertragsmafsigen  Reehte  hergcleitet,  und 
inabefondere  diefelben  in  Rüchlïcht  der  Rothenburger 
Quart,  und  der  mit  gleicher  Bercchtigung  an  Sietiber- 
gehenden  Entfchüdigung  vollûândig  aufrecht  erbalten 
werden  follen. 
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Art.  II.  Sr.  Durehl.  der  Landgraf  von  Helïen -I\o- 
Kenou-  thenburg  wollen  fcrner  don  bisher  gefübrten  Titel  von 
au üuè  da  diefe  Befitzung  jetzt  durch  die  Wiener 

' CongTef*- Akle  in  Hônigl.  Prcufsifchcn  Befitz  iiberge- 
gangen  ift,  und  nuiimdir  in  den  Staaten  S.  M.  dea 
Konigs  von  Preufsen  liegt,  hiermit  ausdrücklich  und 
feierlich  entfagen. 

o-nté  * Art.  III.  S.  M.  der  Ktinîg  von  Freufsen,  welche 
pin  de  iiberbaupt  Sr.  Dnrchl.  im  nngekrankten  Befitz  Ihrer 
la fruffe  Hansvertragmafsigeu  Bechte  und  Kinknhfte  erhaBen 
zu  fehen  wiinfchcn , leifterr' dagegen  iiisbefondere  Ge- 
wShr,  fiir  die  durch  erwShriten  V'erirag  Sr.  Dnrchl. 
beftimhiten  Hntfchüdigungen , und  wollen  noch  aufser- 
éerti  ni  Vervbllftandigtntg  des  Erfatzeg  und  zti  Bezei- 
gnng  Ihrer  Thêilnahme  an  dem  Interefle  Sr.  DurrhI., 
diefelbeii,  biiinen  Jahresirift  in  dcn  Befitz  einer  Herr- 
fcbaft  von  zwanzig  tau  f- ml  Tbalern  reinen  Einkom- 
mens,  nach  wirthfchaftlichen  Anfchlàgen,  fetzen.  Diefe 
Herrfcbatt  Coll  in  Seiner  Majeftat  Staaten  liegen , und 
umer  Ihrer  Landeshoheit  von  Sr.  Durehl.  als  freies 
AUodiura  eib-  und  eigentbümlich  mit  allen  den  Eh- 
renrechten  befeffen  werden,  welche  den  begünfligften 
Grundbefitzern  der  Provinz,  worin  fie  gelegen  ift,  zu- 
»r  ftehen,  oder  überdiea  noch,  inncrhalb  der  Landes-vor- 
faffungsmüfsigen  Grenzen  von  Sr.  M.  derfelben  beige- 
•a  legt  werden  môchten.  Seine  Dnrchl.  werden  darüber 
*'•  fowohl  unter  Lebendigm  als  von  Todeswegen,  als 
über  ein  perfonliches  Eigenthum,  nach  den  Lan- 
detgefetzen  verftigen  kônnen.  Sie  vvird  fret  von  in- 
groUirteu  Schulden  und  ira  wirthlchafilicher  Verfaffung 
ü berge ben. , . 

Garantie  > Art.  IV.  S.  M.  der  Konig  von  Freufsen  verfpre- 
chen  überdies,  S.  D.  den  Lamlgrafen  bey  denjenigen 
n cou-  Verhandluugen  zu  unterfliitzen . welche  Sie  anC  dem 
uoul*  Bnndegtage  im  verfaflungsniafaigen  VVege  anwenden 
mochten,  um  von  dem  Deutfchen  Bunde  eine  Sbn* 
liche  Gewâhr  fur  die  Fortdauer  Ihrer  Hausvenrags* 
rukfsigen  Stellung  zu  ei  Italien,  als  diejenige  war,  vvel* 
che  die  Deutfche  KeirbsverfalTiing  fiir  diefelbe  eut- 
hielt.  Auch  wollen  S.  M.  der  KÔuig  Sich  fiir  die  Et* 
fiillnng  der  fubfidiarifchen  Verbinrilichkeiien  der  RHein- 
fchifFfahrUoktroi,  in  Biickficht  der  daranf  angewicTeneu 
rückftândigen  Rente»  S.  D.  kiafiigfl  verwendeu. 

Art. 

i ■ 
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Art.  V.  Diefer  Vertrag  foll  ratificirt,  und  die  iQrC 
Ratification  binnen  vier  Woehen  oder  eher,  wenn  es  » 
feyn  kann,  ausgewechfelt  werden.  cV/ilfu 

, Zu  Urliunde  deffen,  haben  die  beiderfeitigen  Be- 
vollroachtigten  denlelben  nnterzeichnet  und  mit  dem 
Siegel  ihrer  Wappen  verfehen. 

So  gefcbehen  Caffel . den  feehszehnten  October  des 
Jahres  eintaufend  achthundert  und  funfzeh'n. 

(L.  S.)  Conrad  Sif.gmund  (L.  S.)  Cari.  Wilhelm 
von  Hanlein.  1 * Gossel. 


27. 

Actes  relatifs  à la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Suiffe  depuis  1814  *)  jus - 
qu'en  1 B16. 


Pacte  fédéral  des  19  cantons  de  la  Suiffe  J $14 
figné  a Zurich  le  8 Sept.  1314.  a sept. 

( Manuel  du  droit  public  de  la  Suijfe.  pag.  3 — 23. 
fr.  et  ail.  ) 

Bundes-  V ertrag  zwifehen  den  neunzehn  Cantonen 
der  Schweiz.  * 

Art.  I.  Die  neunzehn  fonveranen  Cantone  der 

Schweiz,  aïs  Zurich,  Bern,  Luzern,  Uri,  Schwyz, 

. ' Unter- 

*5  Les  actes  de  1813  depuis  que  la  diète  extraordinaire 
réunie  à Zurich  avait  tentée  de  proclamer  la  neutralité 
Suiffe  le  »8  Novembre  1813  fe  trouvent  dans  Schole 
recueil  d.  pièces  officielles  T II.  p.  1.  et  fuiv.  ; et  la  con- 
vention du  29  Déc.  lgi3  entre  les  cantons  formant  ta 
confédération  Helvétique  a déjà  été  donnée  plus  haut 
Supplément  T.  V.  ( ou  nouveau  recueil  T.  I.  ) p.  659. 

Le  paote  fédéral  du  8 Sept.  i8«4  a auffi  .déjà  été  donné 
Supplément  T VI-  (nouveau  recueil  T.  II.)  p.  69.  mais 
dans  une  traduction  franqaife  inferée  dans  le  moniteur 
ce  qui  m’engage  à le  faire  fuivre  ici  eu  langue  oiigi* 
nale  allemande. 

Nouveau  Recueil  T,  ÏK.  L 
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Unterwalden,  ob  und  nid  dem  Wald  , Glarus,  Zug, 
Freiburg,  Solothurn,  Bafel,  Srhafhaufen,  Appenzell 
beider  Rhoden,  St.  Galien,  Graubünden,  Aargau, 
Tburgau,  Teftin  und  Waadt,  vereinigen  ûch  durch 
den  gegenwartigen  Bund  zur  Behauptnng  ihrer  Frey- 
heit,  Unabhângigkeit  und  Sicberheit  gegen  aile  An- 
gritte  fremder  Machte,  uud  zur  Handhabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewâhrleiften  Gch  ge- 
genfeitig  ihre  Verfaflungen , fo  wie  diefelben  von  den 
oberften  Behôrden  jedea  Cantons , in  Uebereinftim- 
mung  mit  den  Grundfâtzen  des  Bundesvertrags,  wer- 
den  angenommen  worden  feyn.  Sie  gewâhrleiften  fich 
gegenfeitig  ihr  Gebiet. 

Art.  II.  Zu  Handhabung  diefer  GewShrleiftung  und 
zu  Bebauptung  der  Neutralitât  der  Schweiz  wird  sus 
der  waffenfahigen  Mannfchaft  einea  jeden  Cantons, 
naeh  dem  Verhaltnifs  von  i Mann  auf  100  Seelen  Be- 
volkerung,  ein  Contingent  gebildet.  Die  Truppen 
werden  von  den  Cnntonen  geliefert,  wie  folgt:  Bern 
4(84  Mann;  Zurich  5 8 < M ; Waadt  296a;  St.  Galien 
2630;  Aargau  2410;  Graubünden  2000;  Tefltn  1804; 
Luzern  1754;  Thurgau  1670;  Freiburg  «240;  Appen- 
zell  972;  Solothurn  904;  Bafel  8 <8;  Schwyz  601; 
Glarus  482;  Scbafhaufen  466  ; Unterwalden  382  ; Zug 
250;  Uri  236.  Ziifammen  \o,orf>  Mann. 

Diefe  Scala  ift  auf  ein  Jahr  feftgefetzt,  und  foll  von 
der  Tagfatzung  des  Jabrs  18  13  durchgefehen  und  nach 
obigem  Grundfatze  berichtigt  weTden. 

Art.  III.  Die  Geldbeytrâge,  zu  Beftreitung  der 
Kriegskoften  und  anderer  Atisgaben  des  Bundea , wer- 
den von  den  Cantonen  nach  folgendem  Verhaltnifs  ent- 
richtet:  Bern9 1,693  Fr. ; Ziirich 77,133  ; Waadt  <9,973; 
St.  Galien  39,4  3 ■ ; Aargau  5 2,2 1 2 ; Graubünden  12,000; 
Telïin  18,039;  Luzern  26,016;  Thurgau  23,032;  Frei- 
burg 18,391;  Appenzell  9728  ; Solothurn  18,097  ; Bafel 
*0,430;  Schwyz  3012;  Glarus  4823;  Schaffhaufen 
9327;  Unterwalden  1907;  Zug  2497;  Uri  1x84.  Zu- 
fammen  490,307  Fr. 

Diefe  Vertheilung  der  Geldbeytrâge  ift  ebenfalls  fur 
ein  Jahr  gviltig . und  foll  durch  die  Tagfatzung  vom 
Jahr  181  s durchgefehen,  und  mit  RückGeht auf  die  Be- 
fchwerden  einiger  Cantone  berichtigt  werden.  Fine 
ahnliche  Reviüon  foll  fpâterhin , >vie  für  die  Mann- 

. • fehafts- 
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fchafts- Contingente,  von  ZAvanzig  zu  zwanzig  Jahrcn 
fiatt  haben. 

Zu  Beftreitunç  der  Kriegskofteo  fo»  r'iberdies  eine 
gemeineidsgenoflifche  Kriegs  • CafTe  errichtet  werden, 
deren  Gebalt  bia  ant’  den  Betrag  eines  doppelten  Geld- 
contingents  anwachfen  foll. 

Die  Kriegscafie  foll  ausfchliefslich  nur  zu  Militâr- 
Koften  bey  eidagcnoflifchen  Auszügen  angewendet,  uni 
in  fich  ergebenden  Fiillen  die  eine  Halfte  der  Ausgaben 
durcli  Einziehung  eines  Geldcontingenta  nach  der 
Scala  beftritten,  und  die  andere  Halfte  a us  der  Kriega- 
cafle  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  diefer  Kriegscafie  Toi! , eine  Eingangs- 
gebühr  auf  Waaren  gelegt  werden,  die  nicht  zu  den 
nothwendigften  Bedürfnillen  geboren. 

Diefe  Gebühren  werden  die  Grenz  - Cantone  bezîe- 
ben  , nnd  der  Tagfatzung  alljahrlich  darüber  Rechuung 
ablegen. 

Der  Tagfatzung  wird  iiberlaffen , fowohl  den  Tarif 
diefer  Eingangsgebühr  feftzufetzen , ala  auch  die  Art 
der  Rechnungsfiihrung  darüber,  und  die  Maasnahmen 
zur  Verwahruug  der  bezogenen  Gelder  zu  beftimmen. 

Art.  IV.  Im  Fall  aufserer  oder  innerer  Gefahr  bat 
feder  Canton  das  Recht,  die  Mitftande  zu  getreuenà 
Auffehen  aufzufordern.  Wenn  in  einem  Canton  Un-  < 
ruhen  ausbrccbeu,  fo  mag  die  Regierung  andere  Can- 
tone zur  Hülfe  mabnen,  doch  foll  foglcich  das  Vorort 
davon  benachrichtigt  werden;  bey  fortdauernder  Ge. 
fahr  wird  die  Tagfatzung,  auf  Anfuchen  der  Regierung 
die  weitem  Maasregeln  treffen. 

Im  Fail  einer  .plôtzlichen  Gefahr  von  Aufsen  mag 
awar  der  bedrohte  Canton  andere  Cantone  zur  Hülfe 
xnahnen , doch  foll  fogleich  das  Vorort  davon  in  Keirnt- 
nifs  gefetzt  werden;  diefem  Jiegt  ob,  die  Tagfatzung 
zu  verfamraeln,  welcher  aile  Verfiigungcn  zur  Sicher- 
beit  der  Eidsgenoflenfchaft  zuftehen. 

Der  oder  die  geniahnten  Cantone  babeu  die  Pflicbt 
dent  Mahnenden  Hülfe  zu  leilien. 

Ini  F’all  aufserer  Gefahr  werden  die  Koften  vûn  det 
Eidsgenoflenfchaft  getragen  ; bey  innern  Unruhcn  lie- 
gen  diefelben  auf  dem  mahnenden  Canton,  es  warft 
denn  Sache,  dafs  die  Tagfatzung,  wegen  befottderu 
Unaftâuden,  eine  andere  Befiimnüing  trefteu  würde. 

‘ ta  Art. 
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Abt.  V.  Aile  Anfpriiche  und  Streitigkeiten  ztvi- 
fchen  den  Cantonen  liber  Gegenftande,  die  nicht  durch 
den  Buiidesvertrag  gewahrleiftet  lind , werden  an  das 
eidageoolïifche  Recht  gewiefen.  Der  Gang  und  die 
Form  diefer  Rechtshandlung  lind  folgendermafsen  feft- 
gefetzt : • ■ 

Jeder  der  zwey  ftreitenden  Cantone  wâhlt  an»  den 
Magiftratsperfonen  anderer  Cantone  zwey,  oder;  wenn 
die  Cantone  daniber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 

Wenn  die  Streitfache  zwifcben  inehr  als  zwey  Can- 
tonen obwaltet , fo  wird  die  beftimmte  Zabi  von  jeder 
Parthey  gewahlt. 

Diefe  Schiedsrichter  vereint  trachten  den  Streit  in 
der  Minne  und  auf  déni  Pfad  der  Vermittelung  bey~ 
zulegen.  Kann  diefes  nicht  erreir.ht  werden , fo  wah- 
Jen  die  Schiedsrichter  einen  Obmann  aus  den  Magi- 
ftrataperfonen  eines  in  der  Sache  unpartheyifchen  Can- 
ton* , und  aus  welcbem  nicbt  bereita  einer  der  Schieds- 
richter gezogen  ift. 

Sollten  die  Schiedsrichter  über  die  Wahl  des  Ob- 
manns  beharrlich  verfallen,  und  einer  der  Cantone 
darüber  Befchwerde  führen  , fo  wird  der  Obmann  von 
der  ragfatzung  gefetzt  wobey  aber  die  im  Streit  fte- 
henden  Cantone  ki  in  Stimnirecht  haben;  der  Obmann 
und  die  Schiedsrichter  verfuchén  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelung  auszugleichen,  oder  entfeheiden, 
imFall  allfeitiger  Uebergabe,  durch  Compromifsfpruch; 
gefehiehet  aberkeines  voubeiden,  fo  fprechen  G e über 
die  Streitfache  narh  den  Rechten  endlich  ab. 

Der  Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  und 
wird  erforderlichen  Falls  durch  Verfügung  der  Tag- 
fatzung  in  Vollziehung  gefetzt. 

Zu  gleicher  Z"it  mit  der  Hauptfache  foll  aurh  über 
die  Koften,  bellehend  in  den  Âuelagen  der  Schieda- 
xichter  und  des  Obmanna,  entfehieden  werden. 

Die  nach  obigen  Beflimmungen  gewahhen  Se.hieds- 
richter  und  Obmanner  werden  von  ihren  Regiertingen 
des  £ides  fiir  ihren  Canton,  in  der  obwaltenden  Streit- 
fache,  emlaflen. 

Bey  allen  vorfallenden  Streitigkeiten  follen  die  be- 
treffenden  Cantone  Gch  jeder  gewaltfamen  Maasrr^gel 
oder  fogar  Bewaffnung  enthalten , den  in  diefem  Arti- 
kel  feftgefetzten  Rechtspfad  genau  befolgen,  und  dem 
Spruch  in  allen  Theilen  Statt  thun. 

- Art. 
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Art.  VI.  Es  follen  unter  den  einzelnen Cantonen  rOr^ 
Eeine  dem  allgemeinen  Bund  oder  den  Rechten  ande- 
Ter  Cantone  nachlheilige  Verbindungen  gefchtoffen 
•werden. 

Art.  VII.  Die  EidsgenofTenfrhaft  hnldigt  dem 
Grundfatz,  dafe  fo  wie  es,  naeh  Anmerkung  der  neun- 
zehn  Cantone,  keine  Unterthanenbande  mehr  in  der 
Schweiz  giebt,  fo  kônne  auch  der  Genufs  der  politi- 
fehen  Reclne  nie  das  ausfchüefslicbe  Privilegium  emer 
Clalle  der  Cantonsbürger  feyn. 

Art.  VIII.  Die  Tagfatzung  beforgt,  nach  den  Vor- 
fchriften  des  Bnndesvertrags , die  ihr  von  den  fonverâ- 
nen  Standen  übertragenen  Angelegenheiten  desBundes. 

Sie  befteht  aus  den  Gefandten  der  neunzehn  Can- 
tone, welche  nach  ihren  Inftmctlonen  ftimmen.  Jeder 
Canton  hat  eine  Stimme , welche  von  einem  Gefand- 
ten eToffnet  wird.  Sie  verfapiroelt  fich  in  der  Haupt- 
fiadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentlicher  Weire  aile 
jahre  am  erften  Montag  im  Heumonat  ; aufserordent- 
licher  Weife,  wenn  das  Vorort  diefelbe  ausfchreibt, 

©der  auf  das  Begehren  von  fiinf  Cantonen. 

Der  im  Amt  ftehcnde  Biirgermeifter  oder  Schult- 
heifs  des  Vororts  führt  den  Vorlitz. 

Die  Tagfatzung  erklart  Krieg  und  fchüefst  Frieden  ; 
fie  allein  errichtet  BündnilTe  mit  aucwârtigen  Staaten  ; 
doch  find  fur  diefe  wichtigen  Verhandlungen  drevVier- 
theile  der  Cantonsftimmen  erforderlich.  In  allen  iibri- 
gen  Verfügungen  , die  durch  den  gegenwârtigen  Bund 
der  Tagfatzung  übertragen  find,  entfcheidet  die  abfo- 
lute  Mehrheit. 

Handelsvertrage  mit  auswârtigen  Staaten  werden 
von  der  Tagfatzung  gofchlolfen. 

Militârcapitulationen  und  Vertrage  über  okonomi- 
fche  und  Polize^gegenftande  roogen  von  einzelnen 
Cantonen  mit  auswiirtigen  Staaten  gefchloilen  werden. 

Sie  follen  aber  weder  dem  Bundes- Verein , noch  be- 
ftehenden  BündnilTen  , nach  verfallungsmafsigen  Rech- 
ten andeTer  Cantone  znwider  feyn,  und  zu  diefem 
Ende  zur  Kenntnifs  der  Tagfatzung  gebracht  werden. 

Eid8genbffifche  Gefandte,  wenn  deren  Abordnung 
nothwendig  erachtet  wird  , werden  von  der  Tagfatzung 
ernaunt  und  abberufen.  . -ij.  ,■  t..  . 
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1814  Die  Tagfatznng  tTÎfFt  aile  erforderlicfte  Maasregeln 
fiir  die  âufsere  und  innere  Sicherhc-it  der  Eidsgenoffè-n- 
fchaft.  Sie  beftimmt  die  Organifatinn  der  Contingents-* 
trnppen,  verfiigt  tiber  derfelben  Aufftellung  und  Ge- 
braucli,  ernennt  den  General,  den  Generalftaab  und 
die  eidsgenoiïifchen  Oberften.  Sie  ordnet,  im  Einver- 
ftandnifs  mit  den  Cantonsregierungen , die  Avifticht 
über  die  Bildung  und  Au9rüftung  des  Militàr-Con- 
tingents  an.  1 

Art.  IX.  Bey  aufserordenllirhen  UmftSnden,  und 
ivenn  fie  nichl  forldauernd  verfarrnn’elt  bleiben  kann, 
hat  die  Tagfatznng  die  Befugnifs , dem  Vorort  befon- 
dere  Vollmachten  zu  ertheilen.  Sie  kann  auch  derje- 
nigen  Bebôrde  des  Vororts,  welche  mit  der  eidsgenolïï- 
fchen  Gefchaftsfnhrung  beauftragt  ift,  zu  BefoTgung 
■wichliger  Bundcsangeîcgenheiten  . cidôger.ôflifche  Re- 
prafentamen  beiordnen;  in  beiden  Fallen  find  zwei 
Dtittbeile  der  Stimmen  erforderlich. 

. Die  eidsgenoiïifchen  Reprafentanten  werden  von 

den  Cantonen  gewâhlt , welche  hierfür  unter  fieh  in 
folgenden  fcebs  ClaiTen  wechfeln. 

Den  erflen  eidsgenôlïlfchen  Reprafemant  geben  ab- 
weebfelnd  die  zwei  Directorialorie , die  nicht  im  Anat 
ftehen;  den  zweiten  Uri , Schwyz,  Unterwalden;  den 
dritten  Glarus , Zng,  Appenzcll,  Schafhaufen;  den 
vierlen  Freiburg,  Bafel,  Solnthurn;  den  fiinften  Grau- 
btinden , St.  Galien,  Aargau;  den  fechsten  Waadt* 
Tburgau,  TelFin. 

Die  Tagfatznng  ertbeilt  den  eidsgenoiïifchen  Re- 
prafentanten  die  erforderlichen  Inftructionen , und  be- 
îtimmt  die  Dauer  ihrer  VeTrichtungen.  In  jedem  Fall 
hôren  letztere  mit  dem  Wiederzufammentritt  der  Tag- 
fatzung  auf.  Die  eidsgenoiïifchen  Reprâfentanten  wer- 
den aus  der  BundescafTe  entfchâdigt. 

Art,  X.  Die  Leitnng  der  Bundesangelegenbeiten, 
ivenn  die  Tagfatzung  nicht  verfammelt  ift , wird  einem 
Vorort,  mit  den  bis  zurn  Jabr  1798.  auageübten  Be- 
fugniilen , iibertragen.  - 

Das  Vorort,  wechfeTt  tinter  den  Cantonen  Zurich* 
Bern  nnd  Lttzern  je  20  zwei  Jahren  11m , weiche  Kehr- 
ordmrng  mit  dem  lieu lannar  18  1 $ ihren  Anfang  ninimt. 
Dem  Vorort  ift  eine  eidsgeuollifehe  Canzleibeigeordnet; 

die- 
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«liefelbe  befleht  an»  einem  Canzler  und  einem  Staata-  1814 
fchreiber,  die  von  der  Tagfatzung  gewàhlt  werden. 

Art.  XI.  Fiir  Lebensraittel , LandeserzeugnilTe 
und  Kanfmannswaaren  ift  der  freie  Kauf,  und  fiir 
diefe  Gegenftande,  fo  wie  auch  für  das  Vieh,  die  un- 
gehinderte  Àus-  und  Durchfuhr  von  einem  Canton 
zum  anderen  gelicheTt,  mit  Vorbehalt  der  erfor- 
derlichen  Polizey  - Verfügungen  gegen  Wucher  und 
fchëdlichen  Verkauf. 

Diefe  Polizei-  Verfügungen  follen  nur  fiir  die  eige- 
nen  Cantonëbürger  und  die  Einwobner  anderer  Can- 
tone  gleich  beftimnot  werden. 

Die  demialen  beftehenden,  von  der  Tagfatzung 
genehmigten  Zôlle,  Weg-und  Brückengelder  verblei- 
ben  in  ihrem  Beftand.  Es  konnen  a ber  ohne  Ge- 
nebmigung  der  Tagfatzung  weder  neue  errichtet.  noch 
die  beftehenden  erhôbt,  noch  ihr  B>zug.  wenn  er 
auf  beftimmte  Jabre  befchrankt  war,  verlâugm  werden. 

Die  Abzugarechte  von  Canton  zu  Canton  lind  ab- 
gefchafft. 

Art.  XII.  Der  Fortbeftand  der  Klôfter  nnd  Ka- 
pitel,  und  die  Sicherheit  ihrea  Eigenthutn«  » fo  weit 
es  von  den  Cantonsregierungen  abhSngt , lind  gewahr- 
leiftet;  ihr  Vermôgen  ift  gleich  anderm  Privatgut  den 
Steuern  und  Abgaben  unterworfen. 

Art.  XIII.  Die  helvetifche  Nationalfchuld . deren 
Betrag  den  4ten  Noverober  1804.  auf  drei  Millionen, 
einmalbundert  achtzehntaufend,  dreihundert  nnd  fechs 
und  dreifaig  Franken  feftgefetzt  worden,  bleibt  an- 
erkannt. 

Ar<t.  XIV.  Aile  eidagenoffifche  Concordate  nnd 
VerkommnilTe  feit  dem  Jahr  805,  die  den  Grundfâtaen 
des  gegenwartigen  Bundes  nicht  entgegen  find,  ver* 
bleiben  in  ihrem  bisherigen  Beftand;  die  Sammlung  , 
der  in  dem  gleicben  Zeitraum  erlaffenen  Tagfatzung»- 
befchlülle  foll  der  Tagfatzung  des  Jahrs  181  s zur  Ke- 
vifion  vorgelegt  werden,  und  diefe  wird  entfcheiden, 
welcher  von  denfelben  ferner  verbindlich  feyn  foll. 

Art.  XV.  Sowohl  gegenwàrtiger  Bundesvertrag, 
al»  auch  die  Cantonal- Verfallnngen,  follen  in  das  eids- 
genoflifche  Archiv  niedergelegt  werden. 

Da» 
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Data  obRehender  Bundeevertrag  von  der  grofsen 
Mehrheit  der  eidsgcnôïïifchen  Stiinde  den  8ten  Herbft- 
monnt  1814  formlich  angenommen  und  ratifiçirt  wor- 
deu  fey.  bezeugen  in  Zurich  umer  Beidruckung  des 
bisherigen  eulsgenoflifchen  Siegels 

Der  Amtsbnrgermeifler  des  Cantons  Zürick , 
Prajident  der  eidsgcitôffifchcn  Taejatzung, 


Unterzeichnet:  Reinhard.' 


Der  Canzler  der  JLidsgen oJJ enjchajt, 
Unterzeichnet:  Mousson. 


2. 

^ Actes  de  réunion  des  Cantons  de  Neufchatel 
7 Avril,  de  Genève  et  du  Valais  a la  confédéral  ion 

Suiffe  1315* 


a. 

j4ufnahmsurhunde  des  Cantons  Neuenburg. 

( Droit  public  delà  Suiffe.  T.  I.  p.  24-26.) 


Auszug  ans  dem  Protocoll  der  eidsgenôjfifchen  Tag- 
fatzung  vom  "}ten  April  1815. 


\v. 


ir  die  Gefandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  eidsgenoffifehen  Tagfatznng  in  Zurich  aufseror- 
dcntlich  verfamnielt,  thun  knnd'und  zu  wilTen  hiermit: 
Dafs,  nachdem  die  Tagfatzung  der  fehweizerifehen 
EidsgenoITenfchaft  bereits  unterm  i2ten  Herbftmonat 
1R14  bcfchloffen  bat,  in  daa  Begehren  des  fouverainen 
Staats  Neuenburg  einznwilligen , und  denfelben  als 
Canton  in  den  Schweizerbund  aufzunehmen , Wir  ea 
f tir  angemeffen  erachtet  baben , diefe  endliche  Verei- 
nignng  nicht  langer  aufznfchieben , welche  fiir  beide 
Theile  gleich  vortheilhaft  und  geeignet  ift,  die  feit 
Jahrhunderten  gegenfeitig  beftandenen  freundfchaftli- 
chen  Verhëltnifle  durch  eine  vôllige  Gemeinfchaft  der 
Schickfale  und  InterdTen  immer  mehr  zu  befefiigen. 

Zu 
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Zu  dem  Ende  baben  Wir  ernannt  und  mit  den  er-  |Orp  ' 
forderlichen  Vollmachten  verfehen  die  Herrçn — , und  ‘ ® ' 
der  fauverâine  Stand  Neuenburg  die  Herren  — , welche  * .1 
liierauf  denjenigen  Vereinigungspunct  abgefchloilen 
haben,  deflen  Inhalt  hier  folgt  : 

Art.  I.  Der  fouveraine  Staat  Neuenburg  wird  aïs 
Canton  in  die  fcbweizerifebe  EidsgenolTenfchaft  auf- 
gcnommen.  Diefe  Aufnahme  findet  unter  der  au6- 
drücklichen  Bedingung  fiatt.  dafa  die  Erfüllung  aller 
Verpflichtungen,  .welche  dem  Stand  Neuenburg  alsGlied 
der  Eidsgenofl’enfchaft  obliegen,  die  Theilnabme  die- 
fes  Standes  an  der  Tlerathung  der  allgemeinen  Angele* 
genbeiten  der  Schweiz , die  Ratification  und  Vollzie- 
liung  der  BefchKifle  der  Tagfatzung,  ausfchliefslich 
die  in  Neuenburg  refidirende  Regierung  betreften  wer- 
den , ohne  dafs  dafür  eine  weitere  Sanction  oder  Ge- 
nehmigung  erforderlich  fey. 

Art.  II.  Der  Canton  Neuenburg  tritt  allen  Be- 
ftimmungen  des  Bundesvertrags  bey,  den  er  gleich  den 
übrigen  Stânden  der  Schweiz  zu  befchworen  bat. 

Art.  III.  Er  liefert  fein  Contingent  zur  eidsge- 
nôfïifchen  Armee,  in  dem  fur  aile  andern  Stânde  an- 
gcnommeiten  Verbabnifs  von  zwei  Mann  aüf  hundert 
Seelen  der  ganzen  Bevolkerung,  nach  welchem  Maas- 
ftabe  auf  funfzigtaufend  Seelen  das  Contingent  taufend 
JVlann  betragen  foll.  j : 

Art.  IV.  Sein  Geldcontingent,  nach  dem  gleichen 
Verhaltnifs  wie  jenes  der  Stânde  Bafel  und  Genf  be- 
rechnet,  ifl  auf  fünf  und  zwanzigtaufend  Schweizer- 
Franken  feflgefetzt.  Durch  diefe  Beftimmung  und 
durch  jene  im  voThergehenden  Artikel  foll  indefs  der 
durch  den  dritten  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbe- 
haltenen  Revifion  deT  Beytrâge  an  Mannfchaft  und 
Geld  nicbt  vorgegrifi'en  feyn. 

Art.  V.  Der  Staat  Neuenburg  ift  der  ein  und 
zwanzigfte  Canton  der  Schweiz;  er  nimmt  feinenRang 
in  der  Tagfatzung  unmittelbar  nach  der  Republik  Wallis. 

Art.  VI.  Die  gegenwârtige  Vereinigungsurkunde, 
welche  von  den  Commiflarien  der  Tagfatzung  unter- 
zeichnet  worden,  foll  allfogleich  den  eidsgenôlïifchen 
Stânden  und  der  Regierung  von  Neuenburg  zur  Rati- 
fication vorgelegt  werden;  fo  bald  diefe  erfolgt,  wird 
die  Vereinigung  vollendet,  und  definitiv  auf  ewige 
Zeiten  befcbloÛen  feyn. 
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; 1). 

I8IÇ  Aufnahmsurkunde  des  Cantons  Genf. 

7 Avril.  ( Droit  public  de  la  Suijffe.  T.  I.  p.  26-18.) 

Auszug  aus  dem  Vrotocoll  der  eidsgenoffifehen  Ta  g - 
fatzung  vom  iten  April  1815. 

"\^^ir  die  Gefandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  cidegenoflifcben  Tagfatzung  in  Zurich  aufseror- 
dentlich  verfammelt,  thun  knnd  und  zu  wiflen  hiermit: 

Dafa,  naebdem  die  Tagfatzung  der  febweizerifehen 
EidsgenoflYnfchaft  bereiis  umerm  «aten  Herbftmonat 
1814.  befcbloflen  bat,  in  das  Begehren  der  Stadt  und 
Republik  Genf  einzuwilligen , und  diefelbe  als  Can- 
ton in  den  Schweizerbund  aufzunchmen,  Wir  ea  für 
angemeflen  erachtet  haben  , -diefe  endliche  Vereinigung 
jriicht  langer  aufzufcbieben , welcbe  für  beide  Theile 
gleich  vortbeilhaft  und  geeignet  ift,  die  feit  Jahrhun- 
derten  gegenfeitig  beftandenen  freundfchaftlichen  Ver- 
baltnilTe  dureb  eine  volîige  Gemeinfchaft  $er  Schick- 
fale  und  Intcreffen  immer  mehr  zu  befeftigen. 

Zu  dem  Ende  baben  Wir  ernannt  und  mit  den  er- 
forderlichen  Vollmachten  verfehen  die  Herren  — — , 

und  die  Republik  Genf  die  Herren , welché 

hierauf  denjenigen  Vereinigungsact  abgefchloilen  ha- 
beu,  dciïcn  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.  Die  Republik  Genf  wird  als  Canton  in 
die  fehweizerifebe  ÈidegenolTenfchaft  aufgenommen. 
Sie  niount  ihren  Rang  nach  Neuenberg,  und  ift  der 
zwei  und  zwanzigfte  Canton  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Genf  tritt  allen  Beftimmun- 
gen  des  Bundesvertrags  bey,  und  wird  diefen  Vertrag 
gleich  allen  andern  Stânden  der  Schweiz  befchwôren 
helfen. 

Art.  III.  Er  Délit  fein  Contingent  zur  eidsgenofli- 
fehen  Armee  in  dem  für  aile  übrige  Stiinde  angenom- 
xnenen  Verhâltnifs  von  zwei  Mann  auf  hundert  See- 
len  der  ganzen  Bevolkerung,  nach  welchem  Maasftab 
auf  dreifsigtaufend  Seelen  das  Contingent  fechshundert 
Mann  betragen  Coll. 

Art. 
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Abt.  IV.  Sein  Geldcontingent , nach  dem  gleichen  jQje 
VerhSltnifs  der  Cantone  Bafei  und  Neuenburg  berech-  ^ 
net.  i fl  auf  funfzehntaufend  Schweizer  Frankcn  be- 
rechnet. 


Art.  V.  Im  Fall  der  Canton  Genf  eine  Gebietser- 
weiterung  erhalten  follte,  fo  wird  fein  Mannfchafts* 
nnd  Geldbeitrag  in  gleichera  Verhâltnifa  erhôht  wer- 
den.  Durch  diefe  Beftiminung  und  jene  der  beiden 
vorbergebenden  Artikel  foll  indefa  der  dureb  den  «irit- 
ten  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbebaltenen  Reviiion 
der  Beitrage  an  Mannfchaft  und  Geld  niebt  vorge- 
griffen  feyn. 

Art.  VI.  Die  gegenwârtige  Vereinignngsurkunde, 
welche  vîn  den  CommiJTarien  der  Tagfatzung  unter- 
zeichnet  worden,  foll  allfogleich  den  eidsgendfïifchen 
Stiinden  und  der  Regicrung  von  Genf  zur  Ratification 
vorgelegt  werden  ; fobald  diefe  erfolgt  ift,  wird  die 
Vereinigung  vollendet  und  defxnitiv  auf  ewige  Zeiten 
befchloflen  feyn. 


e 


c. 

Aufnaihmsurliunde  des  Cantons  Wallis.  , 

t 

(Droit  public  de  la  Suijfe.  T.  I.  pag.  28.  29.) 

Auszug  ans  dem  Protocoll  der  eidxgenôljifchen  Tag - 
fatzung  vom  \"\ten  Brachmonat  1815. 

Da  die  Tagfatzung  der  fehweizerifeben  Eidegenoa- 
fenfehaft  bereits  unterm  I2ten  Herbftmonat  1814.  be- 
fcblolfen  hat , in  daa  Begehren  der  Republik  Wallis 
einzuwilligen  und  diefelbe  als  Canton  in  den  Schwei- 
zeibund  aufzunchmen,  und  für  nothwendig  erachtet, 
diefe  endliche  Vereinigung  nicht  langer  aufzufchieben, 
welche  für  beide  Theile  gleich  vortheilhaft  und  geeig- 
net  ift,  die  feit  Jaluhunderten  gegenfeitig  beftandenen 
freundfchaftlichen  VerhSUniffe  dureb  eine  vôllige  Ge- 
meinfehaft  der  Schickfale  und  InterefTen  imnier  mehf 
zu  befeftigen  : fo  haben  die  beiderfeitigen  Bevollmach- 
tigten  , namlich  im  Namen  der  Tagfatzung  der  fehwei- 
zerifehen  Eidsgenoflenfchaft  die  Herren  — — , und  im 
..  . Namen 
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Namen  der  Repnblik  Wallis  die  Herren  — —,  den* 
jenigen  Vereinigungspunkt  abgefchlolTen  nnd  unter- 
zeichnet,  deffen  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.  Die  Repnblik  Wallis  wird  als  Canton  in 
die  fchweizerifche  EidegenoITenfchaft  aufgenommen; 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dera  Canton  Waadt,  und 
ift  der  zwanzigfte  Stand  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Wallis  tritt  allen  Beilimmnn- 
gen  des  BundeaveTtrags  bey  , und  wird  denfelben  gleich 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  helfen, 

, * 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contingent  zur  eidsgenSfll- 
fchen  Armee,  in  dém  fur  aile  iibrige  StSnde^ngenom- 
menen  Verhaltnifle  von  zwei  Mann  auf  hundert  Seelen 
der  ganzen  Bevoikerung,  nach  welchem  Maasftab  auf 
vier  und  fechszigtaufend  Seelen  das  Contingent  zwolf- 
hundert  und  achtzig  Mann  betragen  foll. 

Art.  IV.  In  Ruckficht  der  befchrânkten  okonorni- 
fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfachen  JJn- 
gliicks,  welches  im  Jahr  1798  und  feither  dasfelbe  ge- 
troft'en  hat,  willigt  die  fchweizerifche  EidsgenofTen- 
fchaft  ein  , dafs  fein  Geldcontingent  nach  einemMittel- 
fufe  zwifchen  der  erften  und  zweiten  Claffe  berechnet 
und  auf  9600  Schweizer  Franken  beftimmt  werde. 
Diefe  Begünftigung  ift  indefs  auf  den  Zeitraum  von 
zwanzig  Jahren  befchrankt , und  die  Tagfatzung  fetzt 
die  ausdriichliche  Bedingung  feft,  dafs  der  Canton 
Wallis  mit  gedoppCltem  Eifer  und  Anftrengung  auf  die 
BewafFnung  und  Auerüftung  feines  Mannfchaftscontin- 
gents  hinarbeite,  damit  dasfelbe  jederzeit  vollftandig 
zur  eidsgenôllifchen  Armee  berufen  werden  kônne. 

Art.  V.  Durch  die  Ratification  des  gegenwârtigen 
Acts  foll  die  Vereinigung  vollendet  und  dehnitiv  auf 
ewige  Zeiten  abgefchlolTen  feyn. 


• Mat 
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u4cte  de  confédération  entre  les  22  Cantons  I$IÇ 
Helvétiques , figue  le  7 Août  18  » 5.  7 Août, 

. ( Die  Zeiten  von  Voss.  B.  32.  p.  3-20.  Ilandbuch  1 
des  jchweizerifchen  Staatsr.  B.  II.  p.  j.  (fr.  et  ail.) 


Bundesvcrtrag  zwifchen  dm  zwey  und  zwanzig 
Cantonen  der  Schweiz. 

Im  Namen  Gottes  des  Allmâchtigen. 

Art.  I.  Die  zwei  und  zwanzig  fouveranen  Cantone 
der  Schweiz,  als:  Zurich,  Bern,  Luzern,  Ury,  Schwyz, 
Unterwalden,  Glarus,  Zug,  Freyburg,  Solothurn,  Ba- 
fel,  Schafliaufen , Appenzell , beider  Rhoden , St.  Gal- 
ien, Graubiinden,  Aargau  , Thurgau  , Teffin,  Waadtv 
Wallis,  Neuenburg  miel  Genf;  vereinigen  fich  dnrch 
den  gegenwartigen  Bund,  zur  Behauptung  ihrer  Frey- 
heit,  Unabhiingigkeit  und  Sicherheit,  gegen  aile  An- 
grilfe  fremder  Machte  und  zur  Handhabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewabrleiften  fich  ge- 
genfeiiig  ibre  Verfaflungen;  fo  wie  diefelben,  von  den 
oberften  Behorden  ihrea  Cantons,  in  Uebereinftimmnng 
mit  den  Grundfarzen  de»  Bundesvertrags,  werden  an- 
genommen  worden  feyn.  Sie  gewàbrleifteu  fich  gegen- 
feitig  ihr  Gebiet. 

Art.  II.  Zur  Handhabung  diefer  Gewahrleifiung  g”"|,ia’ 
und  zur  Behauptung  der  Neutraütat  der  Schweiz,  wird, 
aus  der  waffenfahigen  Mannfchaft  eines  jefien  Cantons, 
nach  den  VerhaltnilTen , von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  Bevôlkernng,  ein  Contingent  gebildet.  Die 
Truppen  werden  von  den  Cantonen  geiiefert,  wie 
folgt  : Zurich  3858  Mann,  Bern  4384.  Luzern  1734, 

Ury  236,  Schwyz  602,  Unterwalden  382,  Glarus  482, 

Zug  23 o,  Freyburg  1240,  Solothurn  904,  Bafel8t8, 
Schafliaufen  466,  Appenzell  972,  Si.  Galien  2630* 
Graubünden  2000,  Aargau  2410,  Thurgau  1670,  Teflin 
1804,  Waadt29é4,  Wallis  1280,  Neueuburg  rooo,  Genf  ‘ 
$00;  Totalfumme  32,886  .Mann.  . 

* -i  Diefe 
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Conti  n» 
gens  en 
urgent. 


1815 . Diefe,  vorlâufig  angenommene,  Scala  foll,  von  der 
nachft  bevorftehenden  Tagfatzung  durchgefehen,  und, 
nach  obigem  Grundfatze,  berichtiget  werden. 

Art.  III.  Die  Geldbeitrâge,  zu  Beftreitnng  der 
Kriegskoften  und  anderer  Ausgaben  des  Bundes , wer- 
den von  den  Cantonen  nach  folgcnden  Verhâltniffen 
entrichtet:  Zurich  77,153  Franken,  Bern  91,69$,  Lu- 
. zern:6,oi6,  Uri  1184,  Schvvyzjou,  Unterwalden  1907, 
Glarus  48*5,  Zug  1497,  Freyburg  18,591,  Solothurn 
18,097,  Bafel  20,450  » Schafhaufen  9327,  Appenzell 
9728,  St.  Galien  39,4$  1 , Graubünden  12000,  Aargau 
32,212,  Thurgau  25,052,  TelFin  18,039 , Waadt  59,273, 
Wallis  9600,  Neuenburg  25,000,  Genf  15,000,  Total 
540,107  Franken. 

Diefe  Vertheilung  der  GeldbeitrSge  foll  ebenfalla 
dnrch  die  nachftbevorftehende  ordentliche  Tagfatzung 
durchgefehen , und , mit  Rückflcht  auf  die  Befchwer- 
den  einiger  Cantone  berichtiget  werden.  £ine  ahn- 
liche  Reviüon  foll  fpâlerhin,  wie  fiir  die  MannÇchafts* 
contingenter,  von  zwanzig  zu  zwanzig  Jahren,  Statt 
baben. 

~ Zur  Beftreitnng  der  Kriegskoften  foll  iiberdies  eine 
gemeineidsgenoftifcheKriegscalleerrichtet  werden;  de- 
ren  Gehalt,  bis  auf  den  Betrag  eines  doppeltèn  Geld- 
contingents , anwachfen  foll.  Diefe  Kriegscaffe  foll 
ausfchliefslich  nurzu  Militârkoften,  bey  eidsgenolTifcben 
Auszügen  angewendet,  und  in  fich  ergebeuden  Fiillen 
die  eine  Halfte  der  Auegaben  durch  Einziehung  eines 
Geldcontingents,  nach’  der  Scala  beftritten,  und  die 
andere  Halfte  aus  der  Kriegscaffe  bezahlt  werden. 

Zu  Bildiing  diefer  Kriegscaffe  foll  ein  Eingangsge- 
biihr  auf  Waaren  gelegt  werden , die  nicht  zu  den 
nothwendigften  Bediirfniffen  gehoren.  Diefe  Gebiih- 
ren  werden  die  Grenzcantoue  beziehcn,  und  der  Tag- 
fatzung  alljâhrlich  darüber  Rechuung  ablegën.  Der 
Tagfatzung  wird  überlaffen,  fowohl  den  Tarif  diefer 
Eingangsgebühren  feftzufetzen , ait  auch  die  Art  der 
Rechnungsfuhrung  danibcr,  und  die  Maasnahme  zur 
Verwahrung  der  bezogenen  Gelder,  zu  beftimmen. 

c«*  a*  Aht.  IV  Im  Fall  aufserer  oder  innerer  Gefahr,  hat 
jeder  Canton  das  Uecht,  die  Mitftande  • zu  getreuem 
Auffehen  aufzufordern.  Wenn  in  einem  Canton  Un- 

ruhen 
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ruhen  ausbrechen , fo  mag  die  Regierang  andere  Can-  jg|f 
tone  zut  Hülfe  mahnen;  doch  foll  fogleicb  das  Vorort 
davon  benachrichtiget  werden  ; bey  fortdauernder  Ge- 
fahr  wird  die  Tagfatzung,  auf  Anfuchen  der  Regie- 
rang,  die  weitern  Maasregeln  treffen. 

Im  Fall  einer  plotzlichen  Gefahr  von  aufsen,  mag 
zwar  der  bedrohete  Canton  andere  Cantoue  zur  Hülfe 
mahnen  ; doch  foll  fogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt^ 
nifs  gefetzt  werden;  diefem  liegt  ob,  die  Tagfatzung 
zu  verfammeln  , welcher  aile  Verfiigungen  zur  Sicher- 
heit  der  Eidagenoflenfchaft  zuftehen.  Der,'  oder  die 
gemahntcn  Cantone,  haben  die  Pflicht,  dem  Mah- 
nenden  Hülfe  zu  leiften. 

Im  Fall  âufserer  Gefahr,  werden  die  Koften  von 
der  Eidegenoflenfchaft  getragen;  bey  innern  Unruhen 
liegen  diefelben  auf  dem  mahnenden  Canton  ; es  wâre 
deno  Sache,  dafs  die  Tagfatzung  wegen  beTondern 
Umftanden  eine  andere  Beftimmung  treli’en  würde. 

Art.  V.  Aile  Anfprüche  und  Streitigkeiten  zwi- 
fchen  den  Cantonen,  über  Gegenftande,  die  nicht 
durch  den  Btindeevertrag  gewâhtleiftet  find , werden 
an  das  eidsgenôllifche  Recht  gewiefen.  Der  Gang  und 
die  Form  diefer  Rechtshandiung  find  folgendermafsen 
fefigefetzt.  t 

Jeder  der  zwei  ftreitenden  Cantone,  wahlt  aus  den 
Magiftratsperfonen  anderer  Cantone  zwei,  oder,  wenn 
die  Cantone  darüber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 

Wenn  die  Streitfache  zwifchen  mehr  als  zwei  Canto- 
nen obwaltet,  fo  wird  die  beftimmte  Zahl  von  jeder 
Parthey  gewahlt.  Diefe  Schiedsrichter  vereint,  trach- 
ten  den  Streit  in  der  Minne  und  auf  dem  Piade  der 
Vermittelnng  beyzulegen.  Kann  diefes  nicht  crreicht 
werden,  fo  wiihlen  die  Schiedsrichter  einen  Obmann 
aus  den  Magiftratsperfonen,  eines  in 'der  Sache  unpar- 
theyifchen  Cantons,  und  ans  welchem  nicht  bereit» 
einer  der  Schiedsrichter  gezogen  ift.  Sollten  die  Schieds- 
richter fieh  über  die  Wahl  des  Obmanns  nicht  ver- 
einigen  ltonnen,  und  einer  dei  Cantone  darüber  Be- 
fchwerde"  führen;  fo  wird  der  Obmann  von  der  Tag- 
fatzung  gefetzt,  wobey  aber  die  im  Streit  ftehenden 
Cantone  kein  Stimmrecht  haben;  der  Obmann  und 
die  Schiedsrichter  verfuchen  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelung  auazugleichen , oder  eutfcheiden, 
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jgjr  im  Fall  allfeitiger  Uebergabe  durch  Compromifsfpruch ; 
gefcbieht  aber  keines  von  beiden , fo  fprecben  lie  über 
(lie  Streitfache  nach  den  Rechten  endlich  ab.  Der 


Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  und  wird, 
erforderlicben  Falls,  durch  Verfügung  der  Tagfatzüng 
in  Vollziehung  gefetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptfache,  foll  auch 
ijber  die  Koften,  beftehend  in  den  Auelagen  der  Schieds- 
richter  und  des  Obimnns,  entfchieden  werden. 


1,  Die  nacb  obigen  Beftimmungen  gewahlten  Scbieds- 
richter  und  Obmanner,  werden  von  ihren  Regierun- 
gen  des  Eides  fur  ihren  Canton,  iu  der  obwaltenden 
Streitfache , entlaflen. 


Bey  allen  vorfallenden  Streitigkeiten,  follen  die  be- 
trefienden  Cantone  fich  jeder  gewaltfamen  Màasregel, 
oder  fogar  Bewaffnung , enthalten;  den  indiefem  Ar- 
tikel  fel’tgefetzten  Rechtspfad  genau  befolgen  , und 
dém  Spruch  in  allen  Theilen  Statt  tbun. 


Liirnes  Art.  VI.  Es  follen  unter  den  einzelnen  Cantonen 
d“-  keine  dem  allgemeinen  Bunde,  oder  den  Rechten  an- 
derer  Cantone  nachtheilige  Verbindungen  gefchloffen 
werden. 


Droit»  Art.  Vil.  Die  Eidsgenoflenfchaft  huldigt  dem 
que»?  Grundfatze:  dafs,  fo  wie  es  nach  Aneikennung  der 
zwei  und  zwanzig  Cantone,  keine  Unterthanenbande 
mehr  in  der  Schweizgibt;  fo  kbnne  auch  der  Genufs 
der  politifchen  Rechte,  nie  das  ausfchliefsliche  Frivi- 
ïegium  einer  Clalle  der  Cantonsbürger  feyn. 

f»iêcom  Art.  VIII.  Die  Tagfatzüng  beforgt  nach  den  Vor- 
petenc».  fchriften  des  Bundesvertrags,  die  ihr  von  den  fouvera- 
, nen  S ta  mien  übertragenen  Angelegenbeiten  dea  Bun- 
des.  Sie  befteht  aus  den  Gefandten  der  zwei  und 
zwanzig  Cantonen,  welche  nach  ihren  Inftructionen 
ftimmen.  Jeder  Canton  bat  eineStimme,  welche  von 
einem  Gefandten  eroffnet  wird.  Sie  verfamineln  fich 
in  der  Hauptftadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentlicher 
Weife  aile  Jahr  am  erften  Montag  im  Heuraonat,  aufser- 
ordentlicher  Weife,  weun  das  Vorortdiefelbeausfchreibt, 
oder  auf  das  Begehreu  von  fiinf  Cantonen.  Der  im 
Amte  ftehende  Bürgermeifter  oder  Schultheis  des  Vor- 
orts fiihrt  den  Vorlitz. 

Die  Tagfatzüng  erklârt  Krieg  und  fchliefst  Frieden, 
fie  allein  errichtet  BündniiTe  mit  auswartigen  Staaten; 
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«loch  find  fur  diefe  wichtigen  Handlungen  dre»  Vier-  iQjç 
theile  der  Cantonsftimrnen  e#orderlich.  In  allen  iibri-  ® ' 
gen  Verfiigungen,  die  durch  den  gegenwartigen  Bond 
der  Tagfatzung  übertrageu  find,  entfcheidet  die  abfo- 
lute  Mchrheit. 

Militârkapitulationen  und  Verlriige  über  okonomi- 
fche  und  Rolizeigegenftande,  rnügen  von  einzelncn 
Cantonen  mit  auswartigen  Staaten  gefchloffen  werden. 

Sie  folle»  aber  weder  detn  Bundesvereine , noch  be- 
ftehendeu  Biinduilfen , noch  verfaflunganjàfsigcn  Rech- 
ten  anderer  Cautone  zuwider  feyn , nnd  zu  diefetn 
Ende  zur  Kenntnils  der  Tagfatzung  gebracht  werden. 

Ei(Î6genolfifcbe  Gefandten , wenn  deren  Abordnung 
nothwendig  erachtet  wird,  werden  von  der  Tagfatzung 
ernannt  und  abberufeu. 

Die  Tagfatzung  iriift  aile  erforderliche  Maafaregeln 
fur  die  âufsere  und  innere  Sicherheit  der  Eidsgenuflen- 
fchaft.  Sie  beftimmt  die  Organifation  der  C»  ntingonte- 
truppen;  verfiigt  über  derfelben  Aufftellung  und  Ge- 
braucb , ernennt  den  General,  den  Generalliab  und  die 
eidegehofïirchen  Oberften.  Sie  ordnet  im  Eiuverftaiid- 
nilfe  mit  den  Cantonregierungen  , die  Anfficht  über  die 
Bildung  und  Ausrüftung  des  Mililtircoutingçuts. 

Art.  IX.  Bey  aufserordentlichen  Umfianden,  und  ntpré- 
wenn  fie  nicht  fortdauernd  verfamœelt  bleiben  kann, 
hat  die  Tagfatzung  die  Befugnifs , dem  Vorort  befon- 
dere  Vollmachten  zu  ertheilen.  Sie  kann  auch  ilei  je- 
nigen  Behorde  des  Vororts,  welcbe  mit  der  eidageuôiïi- 
fchen  Gefchaftsfübrung  beauftragt  ift,  zu  Beforgung 
wichtiger  Bundesangelegenbeiten . eidscenollifche  Be- 
prâfentanten  beiordncn  ; in  beiden  Fiillen  find  zwei 
Drittheile  der  Stimmen  erforderlich. 

Die  eidegenoffifchen  Reprafentanten  geben  abwech- 
felnd  die  zwei  Directorialorte,  die  nicht  im  Anne  ftelien. 

Den  zweiten  Uri,  Schwyz,  Unterwalden.  Den  dritten 
Glarns,  Zug ,- Appenzell , Schafhaufen.  Den  vierte» 
Freyburg,  Bafel , Solothurn,  Wallic.  Den  fünfien 
Graubüuden,  St.  Galien,  Aargau,  Neuenburg.  Den 
fechsten  Waadt,  Turgan,  Tefiin,  Genf. 

Die  Tagfatzùng  erthèilt  den  eidegenolfifchen  Reprâ- 
fentanten  die  erforderlichen  Jnftructionen , und  be- 
ftimmt die  Dauer  ihrer  Ver*ichtungen.  In  jedem  Faite 
horen  letztere,  mit  dem  Wiederzufarrnnemfitt  der  Tag- 
Nouveau  Jiecueil  T.  IV.  JVÏ  latzung 
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j O [ e fatzung  auf.  Did  eidsgenofltfchen  Reprïfentanten  wer- 
^ den  aua  der  BundescalU  emfchâdigt. 


dtuC«  Art.  X.  Die  Leitung  der  Bundesangelegenheiten, 
fUC*‘  wenn  die  Tagfatzung  nicht  verfammelt  ift,  wird  einera 
Vororte,  mit  den  bis  zum  Jakre  1798  ausgeübten  Be- 
fugnilTeii  übertragen. 

Das  Vurort  wechfelt  nnter  den  Cantonen  Zürich, 
Bern  nnd  Luzern,  je  zu  zwei  Jahren  um,  welche  Kehr- 
ordnung  mit  dem  iten  Januar  1815,  ihren  Anfang  ge* 
nomnieii  hat. 

Dem  Vorort  ift  eine  cidsgenoirifchc  Canzley  beyge- 
ordnet;  diefelbe  befteht  ans  einem  Canzler  und  einem 
Staatsfchreiber,  die  von  der  Tagfatzung  gewâhlt  werden. 

Liberté  Art.  Xi.  Für  Lebensmittel , LandeserzeugnifTe 
d»er«m'  un8  Kaufmannswaaren , ift  der  freye  Kauf,  und  für 
intcri-  diefe  Gegenftiinde,  fo  wie  anch  für  das  Vieh,  die  on- 
douanes  gchinderte  Aua-  und  Durchfuhr  von  einem  Canton 
d d.  de-  zum  andern  gefichert;  mit  VoTbehalt  der  erforderlichen 
utction  p0]izeiverfügnngen  gegen  YVucber  und  fcbâdlichen 
Verkauf.  Diefe  Polizeiverfügungen  follen  für  die  eige- 
nen  Cantonsbürger  und  die  Einwohner  anderer  Can. 
tone,  gleich  beftimmt  werden. 

Die  dcrmalen  beftehenden  von  der  Tagfatzung  ge- 
nebmigten  Zolie,  Wege-  und  Brückengelder  verbleiben 
in  ihrem  Beftand.  Es  kounen  aber  ohne  Genehmi- 
gung  der  Tagfatzung,  weder  noue  errichtet,  noch  die 
beftehenden  crhohet,  noch  ihr  Bezug,  wenn  er  auf 
beftimmte  Jahrc  befchrankt  war,  verlângert  werden. 

Die  Abzugsrecbte , von  Canton  zu  Canton , Gnd 
abgefchafît. 

Couren»  Art.  XII.  Der  Fortbeftaud  der  KIofter  und  Kapi- 
pitiés.*"  tel,  und  die  Sicberheit  ihres  Eigenthums , fo  weit  e» 
von  den  Cantonsregierungeh  abhiingt,  find  gewâhr- 
leiftet;  ihr  Vermogen  ift  gleich  anderm  Privatgute  den 
Steuern  und  Abgaben  unierworfen. 

Dette  Art.  XIII.  Die  Helvetifche  NationaJfcbuld  , deren 
que!**1  Betrag  dçn  iten  November  1804  auf  drei  Miliionen 
einmalhuudert  achtzehn  taufend  dreihundert  fechs  und 
dreifsig  Franken  feftgefetzt  vvorden,  bieibt  anerkannt. 

Concor*  Art.  XIV:  Aile eidagenoffifcheConcordate  und  Vor- 

d4*,•  kommiJTe,  feit  dem  Jahre  t8oj,  die  den  Grundfatzen 
des  gegenwârtigen  Blindes  nicht  entgegen  ünd,  ver- 
• biei* 
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bleiben  in  ihrem  bisherigen  Beftande,  die  Sammlung 
der  in  dem  Zeitrautn  erlaîlenen  Tagfatzungahefchiüfle, 
füll  der  Tagfatzung  de»  Jahre6  1816  zur  Revifion  vor- 
gelegt  werden,  nnd  diefe  wird  entfcheiden,  welche 
Von  denfelben  ferner  verbindlich  feyn  follen. 

Art.  XV.  Sowobl  gegenwârtiger  Bundeevertrag, 
als  anch*  die  CantonafvcrfaiTung,  follen  in  das  eidsge- 
nolfifche  Archiv  niedergelegt  werden.  . 

Die  zwei  und  zwanzig  Cantone  conftituiren  fich 
ala fchweizerifcbe  Eidagenoirenfchafr,  fieerklarent  daf» 
Ce  frei  und  nngezwnngen  in  diefen  Bund  treten , den- 
felben im  Glücke  wic  im  Unglücke,  als  Bnider  und 
Eidsgenoffen  getreulicb  halten;  infondere  aher , dafs  de 
von  nnn  an,  aile  daraus  entftehende  JPflirhten  und 
Verbindlichkeiten  gegenfcitig  erfiilfa  n woüen,  «nd  da- 
mit  cine,  für  das  Wohi  des  gefammten  Vatcrlahdes  fo 
wichtige  Handlung,  nach  der  Sitte  der  Vâter  eine  faci- 
lite Gcwührfchaft  erlialie . fo  iü  die  Bundesurkonde 
nicbt  allein  durch  die  bevollmüchtigten  G'fandien  eiue* 
jeden  Standes  unterzeichnet,  und  mit  dem  neuen  Bun- 
desliegel  verfehen , fondern  noch  durch  eiiun  tbeuem 
Eid  zu  Golt  dem  Âllmàchugen , feierlich  bektiiftiget 
worden. 

So  gefchehen,  unterfchrieben  und  befiegelt  durch 
die  genannteu  H erre  11  Gefandren  nnd  Legationsrathe 
der  eidsgenoffifchen  Stïnde  in  Zurich,  den  fiebeuteu 
Augufi,  im  Jahre  nach  ChrilU  Gebnrt,  cintauftud 
aclithundert  und  funfzehn.  {7.  Auguft 

* Im  Namen  des  Standes  Zurich: 

Davit>  rox  ff  'rss , Burg*r*nefjfcer. 

‘ Paul  Usteri,  Staattratk. 

Us.  Iaùol  Pestalvtz , Staattratk. 

Im  Namen  der  Stadt  nnd  Republik  E-rn: 

N mol.  Fni&nn.  v.  AIulixes,  ScJuiLtheifu 
J.  ü.  rox  Stvrlkr. 

Rudolpm  Stettlez. 

Im  Namen  der  Stadt  und  Bepublik  LuzetK: 

Pixzexs  rox  Rüttimaxx . &ck  1 1 Itheijs. 
Pfeîpfer  rox  Ueiurgg,  Légation  irath. 

Im  Namen  des  Canton»  Uri: 

Dont.  Epp  , Lautlamtnann  nnd  ÎAinds- 
■ > h-auptmann. 

Carl  F&oriax  Lvsskr,  Lundjchreiber . 
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Im  Namen  des  Cantons  Scbwyz: 

F.  Y.  JVeber , regierend.  Landammann. 
Joachim  Schmidt,  Landammann. 

Im  Namen  des  Cantons  Untenvalden,  ob  dem  Walcfj 
(als  anerkatmten  eidsgenoffifrhen  Standea): 

J.  Jgnaz  Stoemann  , Landammann. 

Im  Namen  des  Cantons  Glarne: 

dViiiOLAUs  Hebb  , Landammann. 

Karl  Bvrgbr,  Alt-  Landammann  uni 
Landes  Stadthalter. 


Im  Namen  des  Cantons  Zng: 

Joseph  Anton  Hess,  Alt-  Ammann. 

G.  J.  StAi.BR , Stadthalter. 

. » 

Im  Namen  der  Stadt  und  Repnblik  Freyburg: 

' Aoo,U8T1N  Gassbr,  Staatsrath. 

Tome  de  Gottrav,  membre  du  grand 

Confeil. 

Im  Namen  der  Republik  Solothurn: 

Peter  ton  Gevtz  - Kvchti,  Schultheijs. 
v.  Glotz  von  Blotzheim,  Appellationsr. 

Im  Namen  des  Cantons  fiafel  : 

J.  Heine-  PFieland,  F.  U.  D-,  Bürgerm. 
J oh.  Jakob  Min  der  ; Staatsrath. 

1m  Namen  des  Cantons  Schafhanfen: 

B.  Pfister  , Btt'germeijier. 

J.  Ulr.  v.  FPaedbircu,  des  kleinen  Raths. 


Im  Namen  des  Cantons  Appenzell  beider  Rboden: 
Z.EEEirBGBR , Landammann. 

J.  P.  Fàsslbr  , Landshauptmann. 

i - 

Im  Namen  des  Cantons  St.  Galien: 
ZoEEinoFBR,  Landammann. 

J.  P.  Reutti,  Regierungsrath. 

Im  Namen  des  Cantons  Graubüjiden: 

G.  Gengel. 
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Im  Namen  des  Cantons  Aargau: 

•ou.  Karl  Fetzer  , B'irgermeijter. 
Franz  Ludejtig  Hürner,  Appell.  Roth. 

Im  Namen  des  Cantons  Thurgau: 

J oh  a nve  s 3îoeell  , Landammahn. 

Joseph  Anderwert , Landammann. 

« 

Im  Namen  des  Cantons  Teïïin: 

A\drea  Caglioni  , Configlieredi  Stato. 
G.  B.  Maggj  , Landarnmanno. 

Im  Namen  des  Cantons  Waadt: 

Jules  Muret,  Concilier  d'état. 
François  Clavel,  Confeiller  d'état. 

Im  Namen  der  Republik  und  des  Cantons  Wallis: 
Caspar  Eugen  Stoch alper. 

Ait  ■ Landshauptmami  von  ff  allis. 
Michael  Dufour,  Grand  uge. 

Im  Namen  des  Cantons  Neuenburg:*  , 

De  Rougemont,  Procureur  - Général  et 
Préjident  du  Conjeil  d'état. 

Le  Comte  Louis  de  Pourtalls  , Con- 
J ciller  d’états.  , 

F.  Aug.  de  Montmollin , CoitJ'.  d état. 

Im  Namen  der  Republik  und  des  Cantons  Genf: 
Joseph  Des  Arts,  Syndic,  Député  du 
^ Canton  de  Genève. 

Jean  Pierre  Schmidtmeïer  , Conf, 
d\tat  et  député  du  Canton  de  Genève; 


i8is 


b. 

Der  den  Gefandfchàften  der  eidsgenojjifchen  Stânde 
zur  Befchwôrung  des  Bundes , am  jten  Aug.  18*5 
vorgelegte  Eid. 

Wm  , die  Gefandten  der  zwei  und  zwanzig  fouve* 
ration  Stânde  der  EidsgenoiTi  nichait , im  Namen  und 
als  Bevollœâchtigte,  der  Bürgermeifter , Schultheif*.  n, 

Land* 
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1 Q i c Landamm3nner.  Hâupter,  Landeshanptmanne,  Staats- 

* fâthe , Synrticis , kleinen  und  grnfeen  Rallie  und  gan- 
zen  Ge meinden . der  hohen  Stiinde , Zurich,  Bcm, 
Lucern,  Uri.  Schwyz,  Uuterwalden , Glarus,  Zog, 
Freybuig,  Solothurti,  Bafel,  Schafhaufen , Appenzell, 
brider  K ho t en,  St.  Galien,  Graubrinden,  Aargau,  Thur- 
eau  , Teffin,  VVaadt,  Wallis,  Neuenburg  und  Genf,  — ■ 
lchwôren  : 

“Den  Bund  der  Eidagenofien , lant  Inhalt  deT  fo 
ebcn  verlefeticn  Urhunde , , vom  7ten  Augufl  i8ic, 
tvahr  und  Rets  zu  halte»,  und  dafür  Leib  und  Leben, 
Gut  und  Hlut  hinzugeben  ; die  Wohlfarth  und  den 
Kutzen  des  gefammten  Vaterlandee  und  jedes  einzelnen 
Strmdea.  nach  beflen  Rraften  zu  fôrdern,  und  deren 
Srhiden  ahzuw<-nden;  iiu  Gluck  nnd  Unglüek , al* 
Briider  nnd  fcitlsgenoflen  mit  einander  zu  leben , nnd 
Aile*  zu  leiften,  was  Fllicht  und  Ehre  von  treuen 
Bundesgenoffen  fnrdert.’* 

Worauf  die  Gefandtfchaften  naît  fauter  und  vernehm- 
fcarer  Siimme,  die  Worte  nichgefprocbei)  haben; 

“WaS  der,  fo  eben  vorgelefeue  fc.id  enlhâlt,  das 
wird  nu  in  boher  Stand,  der  mich  hiether  gefandt,  bal- 
ten  nnd  vollzrehen  . getreufich  nnd  obne  Gefahrde; 
das  bethenre  ich  bey  Gott  dem  AHmâehtigen  ; fo  wahr 
«air  Peine  Gnade  helfen  moge  (und  aHe  Heîltgen).” 

Dafs  dielcs  alfn  g«  febehen  fey  , bezenge.ii  die  Beam* 
ten  der  eidgenolTifchen  Canzley  mit  ihren  Siegeln  und 
IJmerfchiifien , den  7ten  Augnft  181?. 

M.  Mousson,  Canzler  der  Ridx"enoffenfchaft. 

Obcrjt  Fridei.in  Joseph  von  Hauser, 
%taatsfchrciber. 

Heinrich  Hottijjger,  ei(J(°euoJJijfcheT  itaatshaupt- 
mann,  Canzley fubjiitut  bey  der  auj'ser or cLeut lichen 
Tagfatzung. 

(Bundeafiegrl.) 


c. 


Verbal proccf s,  fur  die  IViederaufnahme  von  Nied- 
walden  in  den  Bund,  vom  30.  Àuguft  *8 ‘5*  *) 

J^achdem  Landammann,  Landrath  nnd  gemeine  Land- 
lente,  von  Unterwalden  ind  dem  Walde,  durch  einen 

ein- 

*)  Ce  procil  vtrbal  a été  annexé  à l’original  du  Pacte  fédcraL 
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einœüthigen  ^efchlufg  vom  *4ten  Augtift  i8iç,  dem  iQjÇ 
neuen  Bundesvertrag,  unter  den  zwei  und  zwanzig 
StSnden  der  Schweiz  beigetreten  find,  und  die  boch-  , 
geachteten  Herren,  Landammann  Ludewig  Kaifer  und 
Landammann  Stanielans  Akkermann,  zu  ihren  Depu- 
tirten  âuf  die  eidsgenoffifehe  Tagfatzung  ernannt  haben, 
welche  auch  wirklieh  in  Zürich  erfchienen  find,  um 
die  Aufnahme  ihrea  Standcs  in  den  Bund,  und  für 
Ce  aia  Gefandte  Niedwaldens,  den  Zutritt  in  der  Tag- 
fatzung zu  begehren  ; — fo  hat  die  eidsgenoffifehe 
Tagfatzung  folches  einmüthig  genehmigt,  und  Nied- 
walden-als  Stand  der  Eidagenoirenfchaft  und  ale  Tbeil 
des  Cantons  Unterwalden  wieder  auf-  und  angenom- 
meh,  mit  den  namlichen  Voriheilen  und  Verpflich- 
tungen,  und  unter  den  gleichen  VerhMltniffen,  welche 
durch  den  Bundesvertrag  für  aile  eidsgenoffifehe  Stande 
feftgefetzt  find.  1 

InEolge  deffen , haben  die  obbenannten  Gefandten 
des  Cantons  Unterwalden  ind  dem  Wald , gegemvani- 
ges  Originalinlhrument  des  neuen  Bundesvertrags  ei- 
genhândig  unterzeichnèt , mit  ihren  Familienwappen 
befiegelt , und  auf  die  gleiche  Art  befchworen,  wie  es 
aile  eidsgenollifche  Gefandtfchaften  , am  7ten  Auguft, 
gethan  haben.  > 

AIfo  gefehehen  in  Zurich,  den  dreifsigftcn  des  Mo- 
nats  Auguft,  im  Jahre  nach  Chrifti  Geburt . eintaufend 
achthundert  und|fnnfzehn,  (56.  Auguft  i8tç.). 

Ludewig  Kaiser,  Landammann. 

Stanislaus  Akkermann  , Landammann 

Wir,  der  Biirgermeiftcr  des  Cantons  Zürich,  Pràfi- 
dent  der  eidsgenoffifchen  Tagfatzung,  und  Wir  det 
Canzler  Und  der  Staatsfchreiber  der  Eidsgenoffc  nfchaft. 
im  Namen  und  Auftrag  der  eidsgenoffifchen  Tagfatzung 
beurkunden,  durch  unfere  Unterfchriften  und  Siegel, 
diefe  Vcrhandlung,  wodurch  Unterwalden  ind  dem 
Wald,  als  Stand  der  Eidsgenoffenfchaft  und  als  Theil 
des  Cantons  Unterwalden,  in  den  Bund  aufgenommen  ift. 

- Datum  ut  fupra. 

Der  Bürgermeifter  der  Cantons  Zürich , Pràjident 
der  eidsgenoflifchei | Tagfatzung. 

David  von  Wirss. 

Der  Canzler  uud  der  Staatfçhreiber  der 
•>,.  jt  ^îtisgeno/ferifchàft.. 

Mousson.  von  Hausser. 
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1 8 1 Ç Acte  d' accefjion  de  la  Suijfe  aux  actes  du 
«Août.  Congrès  du  29  Mars  1315 , figné  le  1 s Août 

i8‘5*  * 


(Die  Zeiten  von  Pifs.  B.  S2.  p.  *0-23.) 

Schweizerifche  licytrittiurkunde , zu  den  Verhand- 
litngen  des  Wiener  CongreJJes , vont  29  Màrz  1815. 


J-^achdem  die,  auf  dem  Congreffe  vereinigten,  Mâchte, 
der  eidsgennffifchen  Tagfatzung  durch  ihre  in  Zurich 
reüdirende  Miniftex  zwey  Originalacten  haben  znflel- 
len  laffcn,  welcbe  von  dem  Cnn  greffe,  in  der  Sitzung' 
von  iy.  Marz  t1>  n , genehmigt,  und  unterzeichnet 
worden  fmd;  avovoh  der  erfte,  betitelt  Protocol!,  einige 
Theile  des  favoyifcb»  n Gebiets , die  Se  Maj.  derKonig 
von  Sardinien,  an  die  Verfngnng  der  hohen  verbünde- 
ten  Mâchte  geftcllt  hat,  dem  Canton  Genf  einverleibt; 
der  zw<yte,  aïs  Anhang  zum  erften , einerfeits  die 
B'Ftimmung  emhâlt,  die  l’rovinzen  Cbablais  und  Fau- 
cigtiy  und  das,  nordwarta  von  Ugine  gelegene,  Sr. 
Konigl.  fardinifchen  Maj.  zugehorigfi  Gebiet , an  der, 
von  fâmmtlichen  Mâchtpn  gcwâbrleifteten;  Neutra- 
litat  der  Schweiz,  dergeftalt  Theil  nehmen  zu  iaffen, 
dafs  jedesmal,  wenn  die  benacbtbarten  Mâchte  lich 
in  oft’enbarem  oder  nahe  bevorfiehendem  Kriegszuftand 
béfinden,  die  Konigl.  fardinifchen  Truppen  ficli  ans 
gedachten  Provjnzen  zurüickziehen , und  ihren  Weg 
nôthigenfalls  durch  daa  Wallis  nehmen  konnen,  nnd 
dafs  keine  andere  bewaffnete  Truppen,  von  welcher 
Macht  es  fey.  weder  Durchmarfch  noch  Aufenthalt  da- 
felbft  nehmen  fôllen,  diejenigen  Truppen  allpin  aus- 
gcnnmmen , vvelche  die  fchweizerifche  Eidsgenoffen- 
Ichaft  dabin  zu  verlegen  fur  gut  fîndcn  vvird  ; ander- 
feits  den  Antrag,  denen  ans  den  Staaten  Sr.  Konigl. 
fardinifchen  Maj.  und  aus  den  Freyhafen  von  Genua 
kommenden,  Waaren , fur  diejenigen  Waaren,  zu  be- 
willigen,  wejclie  als  Tranfitpgnt,  durch  den  zwifehen 
beiden  Cantonen  geïegenen  Thciï  des  Chablais,  pafli- 
ren  würden; 


j .Mi  ..  t.  ; 


So 


# 
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aux  actes  du  29  Mars. 

So  befchliefst  die  Tagfatzung,  in  Foige  der  Zn- 
ftimmung  der  llegierung-en  der  Republiken  Wallis  und 
G-.jnf,  zu  den,  in  obbenannten  Acten  feftgefetzten, 
Bedingungen , und  Iîraft  erhaltener  Vollniacht  der  eids- 
genoflifchen  Stânde,  welche,  in  gedachten  Verfiigun- 
gen  des  Congreffes , nur  Bcweife  des  Woblwollens  der, 
hohen  Machte  gegen  die  Schweiz  erkennen,  fich  da- 
hin  zu  erkliiren: 

1.  Der  Act  des  Wiener  Congrefifes,  vom  29.  Mans 
jfiiç,  betitelt  : Protocoll,  wird  von  der  fchweizerifchen 
Eidsgenoffenfchaft,  mit  Dank  angenommen,  und  das 
darin  bezeichnete  Gebjet,  ala  Beftajidtheil  des  Cantons 
Genfs , unter  die,  im  erften  Artikel  des  Bnndesver-' 
trags  ausgefprochene,  eidsgenoflifchen  Gewâhrleiflung 
geltellt. 

2.  In  Riichficht  auf  die,  von  fammtlichen  Mach- 
ten,  durch  den  zweyten  Act,  oder  Anhang  zum  ob- 
benanmen  Protocoll,  ebenfalls  von  29.  Marz  zuge- 
ficherte  immerwâhrende  Neutralitat,  der  Provinzen 
Chablais  und  Fauoigny,  wird  die  Schweiz,  im  ein- 
tretenden  Fall,  und  wenn  die  Nothwendigfceit  es  er- 
fordert,  den  Durchpafs  für  den  Rückzug  der  Kîinigl. 
fardinifchen  Truppen,  ans  diefen  Provinzen,  geftat- 
ton;  und  Avenu  ferner  die  EidsgenolTenfchaft  (fo  wie 
der  Congrefsact)  fie  hierzu  befahigt,  es  demzumal  fiir 
angemelTem  erachten  follte,  felber  Truppen  dahin  zu 
verlegen,  auf  folche  Art  und  Weife,  und  unter  den 
Bedingnngen , welche  durch  befondere  Vorkommnille 
fcftznfetzCn  Vvâren;  fo  verfpricht  fie  ebenfalls:  dafs 
diefe  moraemtane  militarifche  Befatzung,  für  die,  im 
Namen  Sr.  Konigl.  fardinifchen  Maj.  in  gedachten  Pro- 
vinzen eingeführte  Verwaltung  ganz  obne  Prajudiz 
feyn  folle. 

3.  Die  Schweiz  bewiiligt  die,  durch  den  zweyten 
Artikel  des  nâmlicben  Acte  vorbehaltene , BeKeyung 
von  Tranütogebühren,  für  diejenigen  Waaren^velche 
aus  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Küuigs  von  Sardinien 
kommend,  auf  der  Simplonftrafse,  durch  das  WaUU 
und  den  Canton  Genf  gehen;  mit  dem  ausdrückücben 
Vorbehalte  jedoch:  dafs,  unter  diefer  Benennung,  die 
Strafsen  - Bnicken-  und  Barrierengelder  nicht  verftan- 
den  werden , und  dafs  für  die  weitern,  auf  diefen 
Gegenftand  Bezug  habenden,  Anordnungen  befondere 

. ' Con- 
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jQ£r  Conventionen , zwifchen  Sr.K8nigl.Maj.  und  den  be» 
treffenden  Cantonen,  Statt  finden  folien. 


4.  Gegenwârtige  Beytrittsurhnnde,  zu  den  Vec- 
handlungen  des  Congreffes,  vom  rç.  Miirz  i8h,  Foli 
deü , in  der  Schweiz  rclidirenden , Miniftern  der  er- 
lauchten  verbündeten  Hôfe,  zugeftellt  werden. 

Urkundlich  deffen  ift  Gegenwârtiges  unterzeichnet 
und  befiegelt  wordcn,  zu  Zurich,  am  12.  Auguft  1815. 

Namene  der  Tagfatzung  der  Eidegenoffenfchaft. 

Der  Sürgermeifier  des  Cantons  Zurich , Prafident 
der  Tagfatzung 

von  Wyss. 


Der  Canzler  der  Eidsgenoffenfchaft. 

Mousson. 


5* 

30  Kot.  Déclaration  * ) des  Puijfances  f ignée  a Paris 
le  vingt  Novembre  1 8 » 5 et  portant  reconnaif- 
fance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  SuiJJe  et  de  t inviolabilité  de  Jon 
territoire. 

(Vienne,  de  l’Imprimerie  Impériale  et  Royale  de  cour 
et  d’état,^ 

Lf’aeceffion  de  la  Sûifle  à la  déclaration  donnée  à 
Vienne,  le  vingt  Mars  Mil  huit  cent  quinze,  par  les 
1 Puiffancea  lignataires  du  traité  de  Paris,  ayant  été 
dûrnenL  notifiée  aux  Miniftres  des  Coure  Impériales 
et  Roy*es  , par  l’acte  de  la  Diète  helvétique  du  vingt 
fept  Mai  fuivant,  rien  ne  s’oppofait  à ce  que  l'acte  de 
la  reconnaiflance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  per- 
pétuclle  de  la  Suiflfe  dans  l'es  nouvelles  frontières  fût 
fait  conformément  à la  déclaration  fusdite.  Mais  les 

Puif- 

♦ • a 

•)  Cette  déclaration  a déjà  été  donnée  plus  haut  3.  Vï, 
740,  mai»  fur  une  copie  non  officielle,  et  fana  le  pro- 
cès verbal  annexé  à la  préfentc. 
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aux  actes  du  a 9 Mars. 

Pniflances  ont  jugé  convenable  de  fufpendre  jusqu’à  iQrç 
ce  jour,  la  Ggnature  de  cet  acte,  à caufe  de6  change- 
mens  que  les  evénemens  de  la  guerre,  et  les  arrange- 
mens  qui  devaient  en  être  la  fuite,  pouvaient  appor- 
ter aux  limites  de  la  Suiffe,  et ‘des  modifications  qui 
pouvaient  aufh  en  refnlter  dans  les  difpoiitions  relati- 
ves au  territoire  affocie  au  bienfait  de  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

Ces  changemens  fe  trouvant  déterminés  par  les  fti- 
pnlations  du  traité  de  Paris  de  ce  jour , les  Pniffance» 
fignataires  de  la  déclaration  de  Vienne"  du  vingt  Mar» 
font,  par  le  prêtent  acte,  une  reconuaiffance  formelle 
et  authentique  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suiffe, 
et  elles  lui  garantiffent  l’intégrité  et  l'inviolabilité  de 
fon  territoire  dans  fes  nouvelles  limites,  tel  lès  qu’elles 
font  fixées,  tant  par  l’acte  du  Congrès  devienne,  que 
par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  et  telles  qu’elles  le 
feront  ultérieurement,  conformément  à la  difpofition 
du  protocole  du  trois  Novembre  ci  - joint  en  extrait, 
qui  ftipule  en  favenr  du  corps  helvétique  un  nouvel 
accTOiffcment  de  territoire  à prendre  fur  la  Savoie, 
pour  arrondir  et  défenclaver  le  canton  de  Genève. 

Les  Puiffaneea  reconnaiffent  et  garantiffent  égale- 
ment la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  défignées 
par  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  du  vingt  Mai  Mil  huit 
cent  quinze , et  par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  comme 
devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suiffe,  de  la  même 
manière  que  G elles  appartenaient  à celle- ci. 

Les  Puiffances  fignataires  de  la  déclaration  du  vingt 
Mars  reconnaiffent  authentiquement,  par  le  préfent 
acte,  que  la  neutralité  et  l’inviolabilité  de  la  Suiffe,  et 
fon  indépendance  de  toute  influence  étrangère  font  dans 
le6  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l’Europe  entière. 

Elles  déclarent  qu’aucune  induction  défavorable 
aux  droits  de  la  Suiffe,  relativement  à fa  neutralité,  et 
à l’inviolabilité  de  fon  territoire,  ne  peut  ni  ne  doit 
être  tirée  des  évenemes  qui  ont  amené  le  paffage  des 
troupes  alliées  fur  une  partie  du  fol  helvétique.  Ce 
palfage » librement  confenti  par  les  cantons,  dan*  la  v 
convention  du  vingt  Mai,  a été  le  réfultat  néceflaire 
de  i’adhélion  franche  de  la  Suiffe  aux  principes  roani- 

fefté* 
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jOir  feftés  par  les Puiflances  fignataires  da  traité  d’alliance 
^ ^ du  vingt  cinq  Mars. 

Les  Puiflances  fe  plaifent  à reconnaître  que  la  con- 
duite de  la  Snifle  dans  cette  circonftance  d’épreuve,  a 
montré  qu’Elle  favait  faire  de  grands  facrilices  au  bien 
général  et  au  fnutien  d’une  caufe  que  toutes  les  Puif- 
fances  de  l’Europe  ont  défendue;  et  qu’enfin  la  Suiffe 
était  digne  d’obtenir  les  avantages  qui  lui  font  allurés, 
foit  par  les  difpofitions  du  Congrès  de  Vienne,  foit 
par  le  traite  de  Paris  de  cp  jour,  foit  par  le  préfent 
acte  auquel  toutes  les  PuifTances  de  l’Europe  font  in- 
vitées à accéder. 

p 1 

En  foi  de  quoi  la  préfente  déclaration  a été  faite 
et  (ignée  à Paris  le  vingt  Novembre  de  l'an  de  Grâce 
Mil  huit  cent  quinze 

Suivent  les  Ggnatures  dans  l’ordre  alphabétique  des 
Cours: 


IMetterktch. 

Autriche  . . . . > \ 

[pVessesberg. 

France  . . . ..  . { Richelieu . 

_ , _ I Castlereagh* 

Grande-  Bretaenel 

| If  BLL1SG  T ON. 

J Le  Comte  de  Palmella. 

(JB.  JoApuiyi  Lobo  da  Siefeira. 

i , • 

_ _ , J Le  Prince  de  IIardesbero. 

U Baron  de  IIumbold t. 

, 

_ _ f Le  Prince  de  Basodmoffset. 

Ruffie  ......<,  „ 

(Le  Comte  Capo  d Jstria. 


K 

Extrait 
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aux  actes  du  a 9 Mars. 

Extrait  du  Protocole  des  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche , de  la  Grande-Bretagne , de  Prujje  tt  de 
Rujffie , en  date  du  trois  Novembre  Mil  huit 
cent  quinze. 

I_ja  neutralité  de  la  SuifTe  fera  étendue  au  territoire 
qui  fe  trouve  au  Nord  d’une  ligne  à tirer  depuis  Ugine, 
y compris  cette  ville,  au  Midi  du  lac  d’Annecy  et  de 
là  au  lac  de  Bourget  jusqu’au  Rhône,  rie  la  même 
manière  qu’elle  a -«té  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l’article  quatre  vingt  douze  de  l’acte 
final  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  faire  participer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne 
dans  une  jufte  proportion  aux  avantages  qui  réfultent 
des  arrangemens  préfens  avec  la  France,  il  ell convenu 
que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était  reliée  à la  France 
en  vertu  du  traite  de  Paris  du  trente  Mai  Mil  huit  cent 
quatorze  fera  réunie  aux  états  de  fadite  Majefté  à l’ex- 
ception de  la  commune  de  St.  Julien  qui  fera  remife 
au  canton  de  Genève. 

* 

Les  cabinets  des  Cours  réunies  emploiront  leurs 
bons  offices  pour  difpofcr  Sa  Majefté  Sarde  à céder  au 
canton  de  Genève  les  communes  des  Cheene,  Thonex 
et  quelques  autres  nécellairee  pour  défenclaver  le  ter- 
ritoire SuilTe  de  Jufly  contre  la  rétrocellion  de  la  part 
du  canton  de  Genève,  du  territoire  fitué  entre  la  route 
d'Evron  et  le  lac,  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majefté 
Sarde  dans  l’acte  du  29  Mars  18 15. 

Le  Gouvernement  français  ayant  confenti  à reculer 
fes  lignes  de  Douanes  des  frontières  de  la  SuifTe  du 
côté  du  Jura,  les  cabinets  des  Cours  réunies  emploi- 
ront leurs  bons  offices  pour  engager  Sa  Majefté  Sarde 
à les  faire  reculer  également  du  côte  de  la  Savoie  au 
moins  au  delà.,  d’une  lieue  de  la  frontière  SuilTe  et  en 
dehors  des  Voirons  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion 
et  de  Wuache. 
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1815  6‘ 

• 14  KoT”  Actes  de  réunion  de  l'ancien  évêché  de  Bâle 

aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bâle  1 3 1 5»  » 8 1 6. 

(Die  Zeiten  von  Foss.  B.  52.  p.  145- 160.) 

a. 

Vereinigungsurhunde  des  ehemaligen  Bis  th  unis 
Bafel  mie  dem  Canton  Bern. 

In  Folge  der  am  îoten  Marz  j8iç  unterzeichneten 
Erklarung  des  Congrefles  zu  Wien,  dnrch  welche  die 
dafelbft  ziir  Vervollflândigung  des  Fûedtnstractats  von 
Paria,  vom  }oten  May  1814,  verfanmn  Iten  hohen  ver- 
biindeten  Machte  feügefetzt  liabent'dafs  die  Lânder, 
die  daa  Bisthum  Bafel,  nebft  der  Siadt  mid  dem  Ter- 
ritorium  von  Biel,  biideten,  mit  alleiniger  Ausnahme 
eines,  dem  Canton  Bafel  einverleibten  Nezirks  nnd 
eines  kleinen  Stükkes  eingefrblolTenen  Landes,  daa 
m mit  voiler  Landeehoheit  dem  Fiirftenthiirrl  Nenenburg 
übergeben  ward,  in  Zokonft  einen  Beftandtbeil  de» 
Cantons  Bern  ausmachen  follen,  mit  der  ferneren  Ver- 
fngung:  dafs  die  betreffendert  Vereinigtmgsurkuuden, 
den  in  genannter  Erklarung  beftimmten  GrnndfSizen 
gemâfs,  dnrch  Commiftionen  érrichtet  werden  follen, 
die  aus  einer  gleichen  Anzahl  von  Abgeordneten  beider 
% intereffirten  Theile  gebildet  fey<  n , da  denn  diejenigen 

fur  das  Bislhnm  Bafel,  dnrch  den  Directorialcanton 
aus  den  angefehènften  Biirgern  des  Laudes  ernannt 
werden  follen. 

Vermôgeder  Beytrittsacte  der  Tagfatznngder  fchwei- 
zerifchen  £idsgen<df<  nfchaft  zu  Zurich  vom  2:  te  11  May 
i8iç,  auf  welchcm  die  wirkliche  Uebergabe  des  Bis- 
thnms  Bafel,  durcb  das  Generalgouvernemeut  der  ho- 
hen vcrbiindeten  iVlârhte,  in  die  Hânde  der  fchweize- 
rifchen  Eidsgenoflenfchaft  Statt  fand  , haben  einerfeits 
die  hochwohlgebohrnen  gnâdigeii  Herren  . Schaltheifs 
und  kleiner  Rath  der  Stswlt  nnd  RepubÜk  Bern,  riazu 
mit  Vollmachten  des  fouverSnen  Rathea  verfehen,  zu 
Conunilfarien  fur  den  Canton  Bern  ernannt,  die  Her- 
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ren  Abraham  Friedrich  von  Mntach  Staatsrath  und 
Canzlerder  Academie;  David  Rudolph  von  Fellenberg, 
Staatsrath,  PrSIident  des  oberften  Ehegerichles , Karl 
Kudolph  von  Kirchberger  von  Roll , gewefener  Staats- 
rath,  Oberamtmann  zu  Interlacken  ;' Emanuel  Ludwig 
von  Ongspurger  des  fouverainen  Raikes,  und  gewe- 
fener Oberamtmann  zu  Nydau;  Karl  Ludwig  von  Hal- 
ler, des  fouveranen  Raths  und  Profeffor  der  Staatswif- 
fenfehaften;  Albrecht  Friedrich  von  May  . von  Scha- 
dau  , des  fouverainen  Rath es , LehencommilTarius. 


1815 


Anderfeite  hat  der  Directorialcanton  Zurich  zu  De- 
putirten  für  das  Bisthum  Bafel  ernannt:  die  Herren 
Urfan  Jofeph  Conrad  Freyherrn  von  Billienx,  Stadt- 
halter  des  Generalcommiflariats  der  Eidsgenoffenfchaft 
im  Bisthum  Bafel,  gewefener  Stabsofhcier  in  den 
Garden  Sr.  allerheiligften  Maj.  von  Frankreich  ; Peter 
Jofeph  Gerlach  Arnoux,  Meier  der  Stadt  Pruntrut  und 
Ratli  am  Gerichte  diefer  Stadt;  Anton  von  Grandvil- 
lers,  Meier  der  Stadt  Delsberg,  fehweizerifeher  Obrift- 
lientcnant,  Ritter  des  Milititrordens  des  heiligen  Lu- 
dewigs;  Jakob  Gobât,  gewefener  Meier  Notar  zu  Cre- 
mine.  Friedensrichter  und  Prâfident  des  erftinftanzli* 
chen  Gerichts  des  Diftricts  Münfterthal  ; Johann  Hein- 
rich  Belreichard,  Meier  und  Notar  zu  Courtlary,  ge- 
wefener Hauptmaun  in  Kônigl.  Preufsifchen  Dienften; 

Jakob  Georg  Chifeln,  Prâfident  des  Rathes  der  Stadt 
Nunenfladt;  Friedrich  Heilmann . von  Biel,  Mitglied 
der  vont  grofsen  und  kleinen  llathe  diefer  Stadt  er- 
nannten  Regiertingscommilfion, 

Nachdem  nun  diefelben  fich,  am  3ten  November 
181;  in  Biel  verfammelt  haben,  nrn  die  Vereinigungs- 
urkunde,  zwifehen  dem  Cantone  Bern  und  dem  Bis- 
thume  Bafel  abzufchliefsen , fo  And  fie  von  gleicher 
Gefinnung  belebt,  die  Vereinigung  beider  Liinder,  in 
ein  gemeinfames  Vaterland  anf  fefte  Grumllagen  zu 
Riitzen , und  zur  wechfelfeitigen  Znfriedenheit  zu  be- 
werkftelligen , in  weitere  Entwickelnng  der,  in  der 
Erklârung  des  Wiener  Congreiïes  befiimnuen  Grund- 
fâtze,  unter  Vorbehalt  der  Ratification,  über  folgende 
Artikel  iibereingekommen  : 

Art.  I.  Die  romifeh-katholifehe  Religion  wird  R'o'i1'ca- 
gewëbrleiftet , und  in  ihrem  jetzigen  Zuftande  gehand-  f.lou. 
ha  ht,  und  in  allen  Gcmeipden  des  BisthumsKaffl,  <!««• 
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jQjr  wo  **e  gegenwSrl*g  befteht,  als  Offentlicher  Gottes- 
J dienft  frey  ausgeiibt  werden.  Der  Diocefanbifchof  und 
die  Pfarrer  werden  ungeltôrt  ilirer  ganzen  geiftliclien 
Gerichtsbarkeit , nach  den  allgemein  angenommenen 
ftaatsrecbtlichen  Verhâltniffen  zvvifchen  der  geift lichen 
und  weltlichen  IVlacht  geniefsen;  lie  werden  ebenfalls 
ohne  Hhidernife  ihre  Amtsverrichtnngen  erfiillen;  na- 
mentlich  der  Bifcliof  feine  1 bifchotlichen  Vilitationen 
und  alleiKatholifchen  ihre  Religionshandlungen.  Doch 
follen  die  Acten  der  geiftliclien  Gerichtsbarkeit  dem 
Gutheifsen  der  Regierung,  nach  darüber  feftzufetzen- 
den  Formen  unterworfen  feyn. 

Es  wird  eine  Officialilat  im  kaiholifcheu  Theile  des 
Bisthums  feyn;  deren  Attribute  die  namlichen  feyn 
werden,  wie  in  den  übrigen  kaiholifcheu  Cantonen 
der  Diocefe  von  Bafel.  Die  Grundfatze  nnd  die  Ver- 
richtungen  diefer  OlTiciaütat  werden  in  der  Folge  durch 
Uebereinkunft  zwifchen  der  bifchotlichen  Behorde  nnd 
der  llegierung  von  Bern  beftimmr  werden. 

Evêch»  . Art.  II.  Auf  den  Falli  dafs  dorch  künftige  Ver- 
fiigiingen  ein  Bisthum  Bafel  beibebalten  wiirde,  ver- 
pllichtct  licb  der  Canton  Bern,  im  Verbalmifs  der 
übrigen  Lânder , die  in  Znkunft  nnter  dér  geiftîichen 
Verwaltung  des  Bifchof*  ftehen  werden,  zu  den  fiir 
die  Erhaltung  dictes  Friilaien,  feines  Iiapiiel»  und  fei- 
nes  Seminariums,  ncibhige  Summeti  beyzutragen. 

Etablir-  Art.  III.  Die  Anftahen  fiir  den  Ileligionsunter- 
Irmcn»  rich  follen  fortbeftehen , unterhalien  und  verwahet 
gicux.  werden;  auf  die  n.’imliche  Weife,  wie  es  bis  dahin 
gefchchen;  namenilicb  die  Pfarrfchulen  nnd  die  Col- 
légien zti  Pruntrut  nnd  Delsberg.  Die  ihneu  zugehü- 
rigen,  nichr  verkauften  Liegenfchaften , nnd  die.  i-och 
vorhandcnen  Capitaiien  werden  ihnen  zurückgegcben 
werden. 


Fonds  Art.  IV.  Die  Regierung  von  Bern  fichert  den 
katholifchen  Gemeinden  das  Eigenthum  und  die  Ver- 
waltung ihrernoch  exiftirendenKirchengiiter  (Fonds  de 
fabrique)  zu,  die  fie  entweder bereits  belitzen  oder  wie- 
deterhalten  kbnnten.  Ibr  Ertrag  foll  zu  tien  Auegaben 
fur  den  Gottesdienft . fo  wie  zurErbauung,  zum  Un- 
„ terhalt  und  zur  Vçrzierung  der  Tempel  verwendet 
werden.  Die  Verfchenkungen  und  Vcrgabungen  , zu 
■ Gardien  derfelben  wird  inan  anerkennen  und  refpectiren. 
. cv  Art. 
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Art.  V.  Die  Kirchfpiele,  von  denen  der  Regie-  ifiTÇ 
rung  von  Bern  ein  genaues  Verzeichmfs  wird  zuge-  Pjro^ 
Relit  werden,  follen  ihren  gegenwârtigen  Umfang  be  fe». 
halten , und  ohne  Zuftimmung  der  bifchoflich  n Be- 
horde,  darin  keine  Verandernng  vorgenommen  werdrn 
kônnen.  Auch  follen  zu  ihrer  Beforgnng  eb.  n fo 
viele  Pfarrer  angeftellt  werden,  als  es  Kirchfpiele  gibt. 

Art.  Vî.  In  den  Gemeinden,  welche  die  gedachte  nccié- 
Kirchhoren  bilden,  follen  lich  die  Lehrer  nnd  Pro 
fefforen  der  üifentlichen  Schulen  zu  der  katholifehen 
Religion  bekennen.  Die  Pfarrer  werden  durrk  den 
Bifchof  ernannt,  und  der  Regierung  ynrgeftejlt , wel* 
che  lie  in  den  Bclitz  ihres  welilichen  Benifiriums 
fetzen  wird.  Sie  follen  auch  aus  den,  im  Canton 
verbiirgerten  Gciftliclien  genommen  werden  ; es  fey 
denn,  dafs  keine  hinreichende  Âuzahl  von  Prieflern, 
welche  die  Eigenfchaft  belitzen,  vorhanden  ware. 

Art.  VU.  Da  die  Regierung  von  Bern  gefinnt  ift,  'm‘lio* 
das  Schickfal  der  katholifehen  Pfarrer  zu  verbelf-' nj  drs°cu- 
fo  erklârt  lie:  dafs  von  den  drei  erften  Monaten,  nach  r«*. 
der  Uebergabe  des  Laudes  angerechnet , das  von  der 
Regierung  zu  beziehende  Gebalt  der  gt  naimten  Pfar- 
rer, «uf  daa  Minimum  von  achthundert.  und  ai.f  r>aa 
IVIaximum  von  zwolfhundert  franzofifehen  Franken 
beflimmt  werden  wird,  je  nach  der  Wuhtigkeit  der 
Pfarreyen,  oder  nach  der  Schwierigkeit  ihrer  Befor- 
gung  und  ohne  lobcgriff  der  Znlage,  die  den 
Cantonalpfarrern  zukommt.  Vermittelft  deffcii  follen 
die  Kirchgemeinden  von  den  Befchwerden  befr.yt 
feyn,  denen  lie  in  diefer  Rücklicht  unter  der  franzôli- 
fehen  VerfalTung  unterworfen  waren.  Hingegen  wer- 
den fie  ihren  Pfarrem  ein  Pfarrbaus,  einen  Garten 
und  das  nothige  Holz  znr  Feuerung  liefern.  Die  Un- 
terhaltung  der  Pfarrhaufer  wird  noch  ferner  den  Ge- 
meinden obliegen,  die  bisher  dazn  verbuuden  waien. 

Die  Regierung  verpflichtet  lich  aber,  d/  njenigen,  deren 
Mille]  als  unzureichend  erfundeu  wtirden,  zu  Hülfe 
zu  kommen.  Allfâllige  Vergabungen  und  Sclnukun- 
gen , uni  die  Pfarrcn  aufs  nene  ausziifteuern , werden 
anerkaunt  und  refpeclirt  werden;  doch  unter  derOber- 
aoflicht  der  Regierung. 

Art.  VIII.  Wenn  aus  Mangel  einer  hinreichenden 
Anzahl  von  Prieftern , ein  Pfarrer  genothigt  vvaro, 
Nouveau  Recueil  T.  lf^.  N zwei 
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zwei  Pfarren  zu  beforgen;  fo  wird  er,  anfser  dem 
Gehalte,  welches  er  geniefat , noeb  die  Hâlfie  desjeni- 
gen  beziehen,  das  der  etledigten  Pfsrre  beygeh-gt  ift. 

Art.  JX.  Der  Canton  Bern  verpflichtet  fich  form- 
licb:  déni  ebemaiigen  Furftbifcbofe  von  Bafel,  von 
dem  Zeitponcte  der  Vereinignng  des  Bisthoma,  mit 
dem  Canton  Bem  anznnebmen , feine»  verhaltnifaniâ- 
faigen  Beytrag  zur  Somme  der  zwttlftaufend  Reichs- 
gulden  zu  bezablen;  welche  durch  die  Erklârung  de* 
Wiener  Congreffea,  als  Verroehrung  der  lebenslâng- 
lichen  Penfion  des  genanuten  Fürftbifchof,  fo  wiezum 
Unterhalt  der  Domberren  des  ebemaiigen  Stifts  von 
Bafel  beftimmt  worden  find. 

Art.  X.  In  den  Bezirken  des  Bistbums  Bafel, 
die  Gch  zur  reformirten  Religion  bekennen,  wird  die 
Geiftlichkeit  unter  den  gleichen  Gefetzen,  wie  dieje- 
nige  des  Cantons  Bern  ftehen.  Die  Pfarrer  werden 
nach  einem  Progrefsfyftem , welches  dem,  iâr  die 
Pfarrer  des  Cantons  Bern  eingeftihrten , ahnlich  ift, 
befoldet  werden . dafe  fowohl  fur  den  Betrag  der  Be- 
foldung,  als  in  Rückficht  des  Ranges  und  der  Befôr- 
derung  zur  Richtfchntir  dienen  wird.  Diefe  Verbefte- 
rung  der  Pfarrbefoldungen , foll  drei  Monaih  nach  der 
Uebergabe  des  Bistbums  an  den  Canton  Bern  ibren 
Anfang  nehmen.  Von  diefem  namlichen  Zeitpunctan, 
werden  die  Supplementarbefoldüngen , welche  die 
Pfarrer  von  ibren  Gemeinden,  als  Gegemverth  der, 
tum  Vortheile  der  letztern  veraufserten  Kirchengüter 
beziehen,  fur  Rechnung  des  Kirchenfonds  in  die  Staats- 
cafte  fliefsen  ; es  fey  denn,  dafs  die  genannten  Gemein- 
den dem  Staate  die  gedachten  veraufserten  Kirchen- 
güter reftituirten. 

Die  reformirten  Pfarrer  des  Bisthnms,  werden  un- 
ter  dem  PrSfidium  eines  Decans,  eine  befondere  Claffe 
bilden. 

Art.  XI.  Die  Pfarrer  im  reformirten  Theile  wer- 
Ben  auf  gleiche  Weife,  wie  im  Canton  Bern,  durch 
die  Regierung , auf  den  Vorfchlag  des  Kirchenraths  und 
nacb  Vorrchrift  der  Gefetze  ernannt  werden. 

Art.  XII.  Die  Regierung  von  Bern  wird  auf  Mit- 
tel  bedacht  feyn,  die  Studien  der  jüngern  Geiftlichen 
des  Bisthums  Bafel,  die  licb  zur  reformirten  Religion 
bekennen,  su  erleichtern,  and  diejenigen,  die  ihr« 
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Studien  in  Bern  raachen,  werden  gleich  den  Geiftli.  jQrr 
chen  des  Gantons,  an  den  durch  die  Regierung  er-  ® ' 
richteten,  Aluinuaten  und  andern  academifchen  Béné- 
ficié» Theil  haben. 

Art.  XIII.  Die  gegenwartig  exiftirenden  Wieder-  l^,bap* 
tSnfer  und  ihre  Nachkummen,  werden  dea  Schutzes  * ** 
der  Gefetzegeniefi.cn,  und  ihr  Cultus  wird  geduldet 
werden,  unter  dem  Vorbehaltc:  dafs  fie  zur  Regel- 
nûifsigkeit  der  biirgerlichen  Ordnnng  innerhalb  einer, 
von  der  Regierung  zu  befiimmenden  Zeit  ihre  Ehen 
und  die  G^bnrt  ihrer  Kinder,  in  die  offeiitlichen  Ro- 
del  einfchreiben  laden  ; dafs  ihre  Handgelübde,  in 
Riickficht  der  gefetzlichen  Kraft,  die  Stelie  des  Eides 
vertreten,  und  iro  Fall  von  Widerhandiang  den  nam- 
lichen  Folgen  unterworfen  feyn  foll,  und  endlich.  daf« 
fie  zwar,  gleich  den  übrigen  Cantonsangehôrigen,  zum 
Dienfte  der  Auszüger  und  der  Landwehr  verpfüchtet 
feyn  follen,  hingegen  aber  fich,  nach  darüber  belle- 
heuden  Laudesordnungen , erfetzeu  laffen  konnen. 

Art.  XÏV.  Die  Aufhebang  der  franzolifchen  Ge-  toi» 
fetzgebung  in  deujeiiigen  Theilen  des  Bisthtims,  wn 
fie  noch  befteht,  wird  als  GrnndFatz  angenommen;  Uc*. 
der  Zeitpunct  diefer  Anfhebung  wird  aber  durch  die 
Regierung  befiimmt  werden.  Die  wâhrend  der  Dauer 
dieler  Gefetzgebuug  nach  ihren  Vorfchriften  gefchlnfle- 
nen  Tranaactionen  follen  rechtskrHftig  verbleibén.  £• 
wird  durch  die  Regierung  eiiïe  Commifïïon  von  Rechts- 
gelehrten  ernannt  werden,  um  eine , auf  die  Redite 
und  Gewohnheilen  des  Laudes,  nnd  auf  die  Berneri- 
fehen  Gefetze  als  Subfidiarrechte  gegnindete  Satüiti- 
lung  von  Verordnungen  zu  veranftalten  ; die  d t ni  fou- 
verânen  Rathe  zur  Genehmigung  vorgelegt  werden  fol!. 

Art.  XV.  Der  franeoiifche  Criminalcodex  nnd ^r°^'aç, 
derjenige  über  den  Criininalprocefs  werden  vom 
Tage  der  Uebergabe  de*  Landes  au  den  Canton  Bern 
an.  abgefchafft  Man  wird  an  ihrer  Stelie  die  Crimi- 
natprocefsforrn  und  den  Criminalcodex  einfiihren,  die 
bey  den  Gerichten  von  Bern  in  Uebung  ünd. 

Art.  XVI.  Das  Bisihum  Bafel  wird  in  OberSroterDivîGon 
eingetheilt  werdèn  ; deren  Anzahl,  Umfang  und  Arnts- cjtB  cà 
litze  durch  die  Regierung  beftimmt  werden.  letler 
Amtsbezirk  foll  feine  Local'  und  nntergeordiielen  Be-  •’*** 
biirden  hab,en,  wie  die  des  Cauton9  Bern,  und  nach 
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den  dnrch  die  VeroTdnnng  vom  2otcn  Juny  i8cî  auf- 
geftellten  Grundfatzen. 

Art. XVII.  Da  die  Ausübung  der  politifehen  Rechte 
dnrch  die  Bürgerrechte  bedingt  ift;  fo  werdea  'die 
letztern  hergeftellt.  Die  Befuguifs«  zur  Aufnalime  in 
diefelben,  und  die  Beftimmung  der  daberigen  Bedin- 
gungen.  wird  den  Siâdten  und  Gemeinden  zugefichert  ; 
auf  gleiche  Weife,  wie  rolches  ira  Canton  Béni  be- 
fteht.  Doch  behiilt  fieh  die  Regierung  vor , über  die 
bürgerliche  Exiftenz  derjenigen  Fremden  zu  verfügen, 
die  nnter  der  franzoiifchen  Verfadung,  Eiginthum 
envorben  baben. 

Art.  XVIII.  In  UebereinRimmung  mit  der  ErklS- 
rung  des  fouverïnen  Baihes,  vom  îften  Sept,  18  iç* 
konnen  die  StSdte  and  Gemeinden  des  Bistbnms  ihre 
ehemaligen  Municipal-  oder  GemeinverfalTungeti  wie- 
der  herfteljen , nnd  anch  die  in  ihreti  Batben  erledig- 
ten  Stellen  eTgünzen  oder  nen  befetzen.  Sie  folten 
ihre  ehemaligen  Bechte,  Freyheiten  und  Gevcohnhei- 
ten  geniefsen,  in  fo  fera  diefelben  mit  den  allgeroei- 
nen  Einrichtungen  des  Cantons  vertrâglich  find.  Das 
Eigenthum  und  die  Verwaltung  ihre»  unbeweglichen 
Vermogene , ilirer  Einkünfte  und  LocalanRalten  , -wird 
ihnen  zugefichert  ; jedoch  nnter  der  confervatorifcben 
Oberaufûcbt  der  Regierung. 

Art.  XIX.  Die  Einwohner  des  Bisthums  Bafel 
follen  ohne  Unterfchied  der  Beiigion,  der  gleieben 
politifehen  Rechte  lheilhaftig  feyn,  deren  die  Ein- 
wohner  des  Cantons  Bern  gegenwârtig  geniefsen  , odet 
in  Zukunft  geniefsen  mogen.  Sie  follen  in  dem  feft- 
gefetzten  VerhâltuilTe  an  den  Stellen  im  fouverSnen 
Rath  und  andern  Tlieil  baben,  fo  wie  die  VerfafTung 
des  Cantons,  und  namentlich  die  urkundliche  Erkli- 
rung  des  fouverknen  Ratbes,  vom  rttenSept.  1811, 
es  mit  Gch  bnngt,  welcbe  aurait  anch  ftir  die  Einwoh- 
ner des  Bisthums  geltend  erkliirt  wird.  Diejenigen  der 
letztern , die  fowohl  in  dem  Bernfchen  als  in  dem 
Bafelfchen  Antheile  des  Bisthums,  Bürgerrechte  be- 
fitzen , follen  ihre  politifehen  Rechte  nur  an  dem  Orte 
ihrea  gewohnlichen  Aufenthalts  aueüben  konnen. 

Art.  XX.  Die  künftigen  Verhâltnifle  zwifeben  dem 
Stande  Bern  und  der  Stadt  Biel,  ünd  in  Folge  dea 

Ar- 
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ArtikelèlV.  $.  1.  derErklârung  de»  Wiener  CongreiTes  jQ[Ç 
fcftgefetzt  und  beftimmt  worden,  wie  folgt:  0 * 

1.  die  StadtBiel,  und  die  drei  Dorffchaften  Bôzin- 
gen , Laubringf  n und  Vingel»  , follen  zufammen  nur 
eine  Pfarrgemeinde  ausmachen. 

2. i Die  Stadt  Biel  wird  wieder  in  aile  ihre  Munici- 
palrechte  eingefetzt;  in  fofern  fie  auf  die  Herftellung 
ihrer  eigenen  Magiftratur,  auf  das  Eigenthum  und  die 
Verwahung  ihre3  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
môgen»,  ilirer  Stiftungen,  Spitâler  und  Schulden  Be- 
zug  haben.  Slreitigkeiten , die  fich  in  Betreft'  der 
Anaühung  dieftr  Municipalreehte,  zwifchen  der  Stadt* 
re gierung  und  den  Bnrgern  erheben  kônnten , follen, 
durch  den  kleincn  Rath  von  Bern  emfchieden  werden. 

3.  In  Sachen  der  adœinifirativen  und  correctionel- 
len  Polizei  wird  die  Stadt  Biel  die  Attributionen 
der  erfien  Infianz  haben,  und  unmittelbar  unter  der 
oberften  Infianz  Ilehen. 

4.  Fiir  Civilfachen  Toll  in  der  Stadt  Biel  ein  befon- 
deres  erftinftanzliches  Gericht  eingeführt  werden,  un- 
ter dem  Vorfitze  deejenigen  der  benachbarten  Ober- 
amtmanner,  den  die  Regierung  dafür  beftimmen  wird. 

E*  foll  aua  vier  BeyfitZern  beftehen , die  von  der  Re-  , 
gierung  bezahlt,  und  ans  den  Einwohnern  der  Stadt 
Biel  und  ihrei*  Kirchengemeinde  gevvShlt  werden.  Der 
Oberamtmann  wird  aus  denjenigen  Beyützern,  diezu- 
glcich  Mitglieder  des  Staatsrath»  find  , einen  Stadthal- 
ter  ernennen,  vor  welchern  die  Proceffe  inftruirt  wer- 
den follen,  und  dem  überdiefs  aile  Verrichtungcn 
«inea  Friedensrichters  in  feinëm  Gerichtsbezirke , wel- 
cher  die  Pfarrgemeinde  ift,  zukommen.  Die  Verrich-  , » 
tungen  und  die  Competenz  des  Gericht»  follen  die 
namlichen,  wie  die  eines  Amtsgerichts  feyn;  die  Com-  « 
petenz  de»  Friedensrichters  ift  die  der  Oberamtmaro- 
ner,  in  Civilfachen.  . . '.?• 

5.  Fiir  das  Criminalwefen , ftehen  die  Einwohner 
der  Stadt  Biel  unter  dem  Oberamte,  dem  ihr  Bezirk 
beygegeben  wird. 

6.  Die  Stadt  Biel  wir£f  fiir  ihre  Kirchengemeinde, 

ein  Chorgerieht  haben , das  von  dem  oberften  Ehege- 
richt,  in  Bern,  abhângig  ift  ; und  deffen  Attribute  die 
namlichen  feyn  follen,  wie  die,  der  erftinftanzlichen 
Chorgerichte.  9 
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7.  Die  Verwaltung  der  Waifrnfachen  gehort  vor  <3 en 
Raih  der  Stadt  Biel ; Streiiighciten  daruber  werden 
vor  ihr  Civilgericht  gebracht. 

8.  In  Rücklicht  ihrer  VerhültotfTe  znr  Regiernng, 
foll  die  Stadt  Biel  unraittelbar  von»  kleinen  Hath  in 
Bern  abhüngig  feyu.  nnd  es  wird  ihr  lias  Vorrecht  er- 
theilt,  unmiitelbar  und  ohne  Dazwifchenkunft  einer 
andern  Reborde,  mit  dendelben  zn  correspondiren. 

0.  Die  Stadtfatztmg  von  Riel  wird,  als  Gefetzbucb, 
fur  diefe  Stadt  nnd  ihre  Pfarrgcmeinde,  gehandhabr. 
AU  SnbBdiarrecbt  vm-den  die  Bernifchen  Gefetze  gelten. 

10.  Die  Regierung  von  Bprn  beftirtigt  der  Stadt 
Biel  ihr  Ohmgeldrecht , ihren  Zoll , utid  das  Recht  za 
Beziehnng  rine»  HinterfMfegeldcs , in  deren  Br.fitze  fie 
fich  beHudet,  nnd  verpHirhtet  fich,  diefelbe  fiir  den 
Salzhandel  zu  enifchâdigen , welcher  der  Regierung 
zug<  hiÿren  foll.  •"Indefïen  werden  die  dortigeu  Salzhüt- 
ten  Bürgern  von  Biel  gegeben  worden. 

11.  In  allen,  hier  nicht  beftlmmten , Fallen,  wird 
die  Stadt  Biel,  die,  im  Ca»iton  Bern  bellehenden,  Ge- 
fetze  nnd  Verordnungen  befolgen. 

12.  Weil  die  Eintbeilmg  des  Bistbtini*  Bafel  in 
Amtsbezirke , noch  nicht  feftgefctzt  ift  ; fo  behUlt  fich 
die  Regierung  die  B<  fugnifs  vor,  iu  Betreff  des  Cîvil- 
gerichts.  Modifies  tionc»  anzuordne».  im  Fall  die 
Stadt  Biel  der  Hauptort  eines  Amtsbczirks  werden 
follte.  Doch  follen,  durch  diefe  Modificalionen . in 
Iteinem  Faite,  die  Btirger  von  Biel,  in  Civiirachen, 
von  einem  erftinftanzlichen  Richter  abhangig  gemacht 
werden  kôimen , der  fich  anfserhajb  ihrer  Stadt  be- 
findet. 


B«n»  Art.  XXI.  Dw  Verkauf  der  Nationalgüter  wird  g©. 
niùT  handhabt , und  die  Lehengefàlle  und  Zehnteu  follen 
nicht  wieder  hergeftellt  werden. 

Pr  it»-  Art.  XXII.  DieStadtcondGemeinden,  desBisthums 
tomml.”  Bafel,  follen  dem  Staate  keine  andern  LeiKungen  za 
ji„  de  machen  haben,  als  diejenigeu,  denen  die  übrigen 
Stadte  und  Gemeinden,  des  Canton»  Bern.  unterwor- 
fen  find;  oder  die  Gch  auf  Titel  und  Verpflichtuugen 
gründen , wclche,  fehop  vor  der  franzôlifrhen  Herr- 
fehaft,  beftanden.  AU*  übrigen  follen  abgefchafft 
werden. 
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Art.  XXIII.  Die  Grundfteuer,  welche,  ait  Erfatz  der  ]§f  & 
Zehutenund  Domaniale!  nkünfte,  det  ehemaligen  Fürft-  Contti. 
Bifchofs , eingeführt  ward,  foll  beybehalten  werden;  buûon 
doch  wird  rnan  lie  erft,  nach  einer  vorzunehmenden  fonc“M 
Berichtignng , definiiiv  feflfetzen.  Die  Regierung  be- 
halt  fi  ch  die  Befugnifs  vor , dasjenige , was  fie  allfâllig 
eu  wenig  abwerfen  môcbte,  durch  eine  andere  Ab- 
gabe,  zu  vervollflândigen ; iibrigens  erkiart  fie:  dafs 
dasBisthum,  im  Ganzetr,  nicbt  ein  mehreres,  zu  den 
allgemeinen  Verwaltungskoften  des  Staats,  beyzutragen 
ha  ben  wird , aïs,  nach  einem  billigen  Verhahniffe, 
gegen  den  alten  Canton.  • 

Die,  unter  franzofifcher  Herrfchaft  eingefübrten, 
Indirecten  Abgaben  follen  abgefchafft , und,  durch  die 
Régalien  und  diejcnigen  indirecten  Abgaben,  erfetzt 
werden,  die  im  Canton  Bern  beftehen,  oder  in  Zu- 
knnft  eingeführt  werden  kônnten.  Die  Abfchaftung 
der  erftern , und  die  Einführung  derletztern.  foll  von 
dem  Zeitpuncte  Statt  baben,  da  die  Bernifphe  Finanz- 
verwaltung,  im  Bisthum  eingeführt  feyn  wird;  und 
diefet  foll,  im  Laufe  des  Jahres  »8t6,  gefchehen. 

* A ht. XXIV.  Die  Gebaude.  Domanialwaldungen, rüek- 
ftandigen  Zablnngen  und  anderes  Eigenthum,  der  vorher.  l’attcUn 
gchenden  Regierungen,  das  noch  im  Biethnm  Bafeï  vor- 
handen  feyn  kônnte,  wird,  zu  Handen  der  llegierung  uem,‘ 
tou  Bern  vorbehalten. 

Art.  XXV.  Die  Einwohner  des  Bisthums  follen  die 
^reyheit  baben,  in  Civil-  oder  Militârdienfte  fremder  gt*™  lt 
Mâchte  zu  treten , mit  ihrera  Vermôgen  aus  dem  Can- 
tone  zn  ziehen,  und  wieder,  nach  freyem  Willen,  in  rlor> 
denfelben  zurückzukommcn.  Ailes,  nach  den,  im 
Cantone  Bern  beftehenden , Gefetzen  und  Uebungen. 

Da  non  die,  hier  oben  ftehenden,  Artikel,  mit 
den  Verfügungen  übereinftimmen,  die,  durch  den 
Wiener  Aecefs,  als  Aichtfchnur,  fur  die,  zwifchen 
der  Regierung  von  Bern  und  dem  Bisthume  fiafel, 
einzuführenden  Verhàltnille  feftgefetzt  worden  find, 
nnd  die  beiderfeitigen  Commiffarien  ihren  Auftrag  er- 
fïillt  zu  haben  glauben;  fo  haben  fie  die  gegenwârtige, 
in  zwey  Doppeln  aurgefertigte,  Vereiüigungeurkunde 
unterfcbrieben. 
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Alfo  gefohehen  und  abgefchloffen , in  Biel,  am 
vierz*  hnten  Wintermonat  dea  Jahrea  ein  taufend  acht 
hundert  und  funfzehn.  i8i(< 


Signé  ; 


Abraham  Frédéric  de  Mutach. 
David  Rodolphe  de  Fkllknberg. 
Chaules  Rodolphe  de  Kirchber- 
G ER  DE  ROLLE. 
Améde'  de  Jenner. 

Emanuel  Louis  d’Oijgspurger. 
Charles  LoU'is  de  Haller. 

Albert  Frédéric  de  May. 


BaiîSca»  Wir  Schullheif® , klein  und  grofse  RSthe  der  Stadt 
uu“*  mid  Hepublik  Bern , ihun  hnud  hiermit  : demnach 
uns.  auf  dem  heutigen  Tage,  die  vorftehende,  zwi- 
fchen  unfern  Coran ôfTarien , und  den,  von  dcm  Di- 
rectorialcantom;  Zurich,  fiir  das  Bistbum  Bafel,  er- 
nannten  Depntirten,  in  Biel,  am  14.  November  18  «y, 
unter  Vorbrhalt  unferer  Ratification , abgefrhloflene 
Vefeinigungsurkunde,  dea  ehemaligen  Biethurns  Bafel 
mit  dem  Canton  Bern,  vorgelegt  worden , und  vvird 
darauf  hin,  uacli  einer  roif.n  Berathung,  dielelbe 
unfern  Gefiunungen  entfprechend  gefunden;. 

So  haben  wir  gedachte  Vereinigungsurkunde , in 
ihrem  ganzen  lobait,  angenommen  und  gut  geheifsen; 
wie  wir  denn  dieftlbe  amnit , in  befter  und  Urâftigfter 
Form,  genehmigen,  ratificiren  und  erkliiren,  dafg 
folche,  in  allen  ihren  Theilen,  ireu  gehandhabt  und 
«rfüllt  werden  foll. 

Zu  Urkund  deflen  ift  gegenwSrtige  Ratification  mil 
unferm  Standesiiifiegel  verwahrt,  und  fowohl  von  un- 
ferm,  fürgelicbten  Ehrenbaupte,  dem  Herrn  Amts- 
fchnltheifarn , als  von  unfcrrn  geliebten  Staatscanzler 
unterzeichnet  worden. 


Gegeben,  in  unferer  grofsen  Rathsverfammlung, 
den  drey  und  zwanzigften  November  des  Jahra  ein 
taufend  achthundcrt  und  funfzehn.  181$. 

.T  . . • * • , , . • 

(L.  S.)  , JDer  Amtsfchultheifs 

R.  von  Wattemoyl.. 

* • Der  Staatscanzler 

Thoiimann.  • ' ’ • ' 


b. 
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Acte  de  réunion  du  diftrict  de  Birseck  au  Canton  iglÇ 

de  Bâle , fisné  le  7 Novembre  et  ratifié  le  7 Nor* 

° J • 6 Dca*. 

6 Dec.  18 ‘5* 


( Die  Zeiten  von  B'oss.  B.  52.  p.  160  — 16$. ) 

p'ereinigungsurkmide  des  Bezirks  Birseck,  mit  dem 
Canton  Bafel. 

Demnach  die,  an  F dem  Congreiïe  zn  Wien  verfam- 
reelt  gewefenen , h oh  en  Machte,  durch  Hdchftderfel- 
ben  Erklârung  vom  20.  Mârz  181$,  geruhet  baben,  zu 
beftimmen:  dafa  ein,  in  derfelben  bezeiehneter  Theil, 
dea  ehemaligen  Bisthnms  BafcJ  eînverleibt,  und  dafs 
die  Vereiuigungaurkunde,  in  Gemâfaheit  der,  in  ge- 
dacbter  Erklârung  ausgefprochenen  Grundfâtze , durch 
gegenfeilige  CommiiTarien , errichtet  vverden  folle;  ala 
haben  fie  von  Seiten  der  Regierung  dea  hohen  Standee 
Bafel,  zu  dem  Ende,  ernannten  Herrn  Deputirten,  als: 

M.  H.  Herr,  Staatsrath  und  Oberft  Stehlin;  Appel- 
lationsraih  Baroche;  Bezirksllatthalter  Gyfenddrtt’er ; 

In  gemeinfchaftlicber  Verbindung,  mit  den,  nach  An-  \ 

leirung  der  Congrcfaerklarung,  von  dem  hohen  Vor- 
ort  Zurich,  aus  den  angefehenften  Bürgern,  der  zu 
vereinigenden  Gemeinden,  erwâblten  CommiiTarien, 
namlich  : 

Herr  Jakob  Hôlfchy,  Meier  in  Arlesheim;  Jofeph 
Hofmeyer,  Alt  - Friedensridhter  zu  Pfeffingen;  Peter 
Hügin,  gewefener  Meier  in  Oberweiler;  nach  gepilo- 
gener  forgfâhiger  Berathung,  in  getrener  Anwendung 
der,  in  dem  Congrefaentfcheid  enthaltenen,  Stipula- 
tionen^füber  die  künftigen  Verhaltniffe  diefes  Landea- 
theils,  und  in  erforderlicherBeriickfichtiguog  derCan- 
tonalverfailung , folgende  Vereinigungsurkunde  mit 
voiler  Uebereinftimmung  errichtet  und  abgefchioflen.  - 

Die  ehemala  Fürft-Bifchoflichen  Bafelfchen  Gemein- 
den Arlesheim  , Reinach,  Aefch,  Pfeffingen,  Ettingen, 

Terweiler,  Oberweiler,  Allfchwiier  und  Sdhonen- 

buch , werden , in  Kraft  des  dritten  Artikels  der  > 

Wie- 
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1815  Wiener  CongrefserklSmng,  vom  ïo.  Mârz  d.  J.  tinter 
nach ftehenden  Beflinunungen , dem  Canton  Bafel  ein* 
; verleibt: 

Art.  I.  Diefe  Geraeinden  werden  einen  befondern 
Bezirk  bilden;  welcher  der  fecbfte  des  Cantons  ifl, 
und  die  Benennung  : Bezirk  Birseck  fuhrt.  ' Sein 

Hanptort  ift  Arlesheim. 

Art.  IL  Der  Bezirk  Birseck  wird,  nach  einer, 
fo  viel  aie  môglicb,  nach  der  Volkszahl  berechneten, 
Eintheilung,  in  vier  Wahlziinfte,  abgetheilt;  nânilich 
Erfte  Zunft:  Arlesheim  und  Steinach. 

Zweyte  Zunft:  Aefcb  , P’fefling*  n und  Ettingen. 
Dritte  Zunft:  Terweiler  und  Oberw«  iler. 

Vierte  Zunft  : AUfchwiler  und  Schonenbuch. 

Art.  III.  Jede,  diefer  vier  Wahlziinfte,  gibt, 
nach  Anleitung  der  Cantonal  verfaflung,  ans  ihrer  Mitte, 
Sis  ReprSfentanten , ein  nnmittelbares  Mitglied , in  den 
grofsen  liai  h.  Fiirdie,  uiittelbar  von  der  hôchften  Be- 
borde  felbft  zu  befetzendei» , Stellen,  ira  grofsen  Raihe, 
concurriren  die  bürgerlichen  Einwohner  diefes  Be- 
zirks , im  Sinne  und  nach  Vorfchrift  der  Cantonsver- 
faflung,  mit  den  iibrigen  Biirgern  der  Landbezirke;  fo 
wie  denfelben  auch  der  Genufs  aller  bürgerlichen  und 
politifchen  lie  ch  te , welclie  die  Einwohner  der  alten 
Beftandiheile  des  Cantons  Bafel  geniefsen  und  werden 
gcniefsen  kônnen,  zugeiichert  wird. 

Art.  IV.  Der  Bezirk  Birseck  erhiilt  einen  befon- 
dern  Stadtbaiter,  und  einen  Bczirksfchreiber.  Die 
Geraeindsverwaltungen  werden  auf  die  gleiche  Art  ein* 
gerichtet,  wie  in  den  iibrigen  Gemeinden  des  Cantons. 

Für  den  Bezirk  Birseck  wird  ein  erhinftanzlichea 
Civilgericht  aufgeftellt  ; deffen  Mitglieder  ans  der  Biir- 
gerfehaft  diefes  Bezirks,  von  der  Begierung,  zu  er- 
wablen  find;  das  Gefetz  wird  die  Organifation  derfel- 
ben,  des  nâbern,  beftimmen-  Von  diefem  ^ivilge- 
ricbte  geht  der  Recurs , wie  von  den  iibrigen  Gerichten 
des  Cantons,  an  das  Appellationegericht. 

A*t.  V.  Die,  im  Jahr  181  j erneuerte  Landesver* 
ordnung,  fo  wie  aile  iibrigen  beftehenden  Gefetze  und 
Verordnungen  des  Cantons  Bafel,  follen  auch  im  Be- 
sirke  Birseck  eingefiihrt , und  von  dem , feiner  Zeit  zu 
beftimmenden  und  bekannt  zu  machendcn  Zeitpunct 

•n. 
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an,  in  demfelben  in  Ausübung  gebracht;  auch  in  Zn-  jOjp 
knnft  aile,  im  Allgemeinen  zu  erlalTenden  Gefetze  und  3 
Verfügungen,  in  diefem  Landestheil,  ebenfalla  voll- 
zogen  werden. 


Oie  Bewobner  diefes  Bezirks  find  auch  , gleich  den 
übrigen  Biirgcrn  des  Cantons,  der  gefeizlichen  Miliz-  i 

Ïdlichtigkeit , und  der  beftehenden  und  kiinftig  feftzu- 
elzenden  Militarorganifation  unterworfen. 


Art.  VI.  Diefen , mit  dem  Canton  Bafe!  rereinig- 
ten  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck,  wird  die  freye 
Ausübung  der  rômifch  - katholifehen  Religion  , ge- 
wührleiftet. 

Das  Kircben-,  SchuI - und  Armenwefen  fteht  unter 
der  Anfficbt  und  Leitung  der  Regierung;  reinkirchlicbe 
und  religiôfe  Gegenlhinde  bleiben,  unter  der  Befugnifs  # 
der  refpectiven  bifchoflichen  Antoriiüt,  deren  Verfü- 
gnngen  jedoch  dem  Vifa  der  Regierung  unterwor. 
fen  ünd. 

Da , in  dem  Canton  Bafel . ein,  ans  demErtrag  der 
Zehnten  und  aknlichen  Geflille  gebildeter.  Fond,  be- 
fteht,  ans  welchem  die  Ausgaben  fur  das  Kirchen-, 
Schul-  und  Armenwefen  beftritten  werden;  in  dein 
Bezirk  Birseck  aber  die  Zehnten  abgefchaft't  (ind,  und 
nicht  wieder  hergeflellt  werden  kônnen;  fo  follen  aile, 
fur  das  Kircben  - , Schul  und  Armenwefen  diefes  Be- 
zirks, erforderlichen  Gelder,  aus  der,  dafelbft  einge- 
fiihrten  Grundfteuer,  aus  wclcher  zu  diefem  Behuf  ein 
Fond  gebildet  wird,  entboben  werden. 

Aile,  in  diefem  Bezirk  noch  vorhandenen,  Giiter, 
welche  denKirchen-,  Schul  und  Armenftiftungen  an- 
gehoren,  bleiben  demfelben  zugelichert.  Ueber  die 
Art  der  Vcrwaltung  diefer  Fonds,  und  die  dabey  er- 
forderiiebe  Aufficbt  und  Leitung  der  Regierung,  wird, 

' durch  ein  befonderes  Gefetz,  verfiigt  werden. 

Fiir  eine  verbii Uni fsm afflige , und  ihremStande  ange- 
mefferie,  Verbeirerung  der  Befoldung,  der  Kirchen- 
und  Schullehrer,  foll , von  der  Regierung,  aus  den 
hierzu  gewidmeten  Fonds , geforgt  werden. 

Art.  VII.  Die  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck  find, 
mitAusnahme  des  Zebntens  und  aller  von  Feudalrech- 
ten  herriihrenden  Gefallen  (welche  nicht  hergeftellt 

wer- 
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r Vverdcn  follen),  «lien,  !n  dem  Cantone  Bafel  beftelien- 
3 den  odernoch  zn  beftimmenden,  Abgaben  und  Laden, 
wie  die  iibrigen  Cantorisgemeinden , unterworfen:  bia 
folche  aber  eingeführt  werden  kônnen , follen  die,  der- 
mahlen  bey  ihnen  beftehenden , Abgaben  bezogen  wer- 
den.  Die  Bodenzinfe  foli,  den  Gefetzen  gemëfs  ent* 
richtet,  oder  losgekauft  werden.  Hingegen  bleibt  der 

Verkauf  der  JNationaldomâneu,  als  gültig  anerkannt. 

# 

Die,  dnrch  Einverleibung  diefer  Gemeinden,  in 
Folge  des  Wiener  Congrefsentfcheides , dem  Canton 
Bafel  zufallenden,  Laften , follen  ausfchliefslich,  von 
den  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck , getragen  werden; 
hingegen  follen  diefelben  K wegen  der  alten  belveti* 
fchen  Schnld,  zu  keinem  Bey trag  angehalten  werden. 

Deffen  znr  BeftStigung  ift  gegenwSrtige , unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  der  bocbften  Behdrden  des  Can- 
tons Bafel  abgefchloffene,  Vereinigangsorkonde  alfo 
ausgefertiget , und  von  den  beiderfeitigen  Herrn  Com- 
miflarien , nebft  dem  Staatefchreiber  des  Standes  Ba- 
Tels  (welcher  das  daherige  Conferenzprotocoll  geführt 
bat),  eigenhandig  uuterfckrieben  worden. 

So  gefchehen  in  Bafel,  den  7ten  November  1815. 

Unterzeichmt  : 

Hôlschv.  ^Stehlin,  des  Raths. 

Hofmeieb..E.  Baroche,  Appellationsrath . 

P.  Hügin.  (Gïsendorffer , Bezirksjîatthalter. 

T.  B «a  un,  Stadtfchreiber. 

Wir  Bürgermeifter , klein  und  grofse  Rathe,  de* 
Cantons  Bafel,  nrkunden  hiennit:  dafs  wir  die,  zwi- 
fchen  den  gegenfeitigen  Commiffarien , über  die  Ver- 
einigmig  der,  laut  dem  Wiener  Cougrefsentfcbeide, 

, vom  io.  Mürz,  d.  J.  dem  Stand  Bafel,  einverleibten 
Gemeinden,  des  ehemaligen  Bisthums  Bafels , unterm 
7.  Winterroonat  des  laufenden  Jahres  errichtete,  Ver- 
einigungsnrkunde , in  allen  Theilen  ratificirt  und  ge- 
nebmiget  haben. 

Deffen  zu  Gczeugnifs  haben  wir  gegenwSrtige  Rati- 
ficationsurkunde  dem  Originale  beygefetzt  ; mit  unferm 
giüfsern  Standes  - Inûegel , der  Unterfchrift  unfers  Amts- 

bür- 
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btirgermeifters , IhroWeieheit,  Herrn  Johann  Heinrich  jQjC 
Wieland.  F.  U.  D.  und  unfera  fürgeliebten  1 Staats-  ‘ 
fchreibers  verwahren  laffen. 

Gegeben  » in  unfeTer  grofsen  Rathsverfammlung, 
den  6.  December  1815...  .,  . . . , 

{ L . S.)  Der  Amtsbürgermeijler, 

, ' ' ’*  Wieland. 

.....  ,.,t  Der  Staatsfchreiber,  • î x 

• I • . v . i BrauK.  , 

• * ■ *•  ••  s 


Ratification  des  actes  de  réunion  de  l'ancien  évêché  I§l6 
dé  Bâle  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bâle.  18  M,i* 

(Die  Zeiten  von  f'oss.  B.  52.  p.166 — |68.) 

JZidsgenoJfifche  Ratificationsurkunde , der  Vercini - 
gungsurkunden  , des  ehemaligen  Bisthums  Bafel,  mit 
den  Cantoncn  Bern  und  Bafel. 

w ir  Biirgermeifter  und  kleine  Rathe,  des  eidsgenof- 
Gfchen  Scandes  und  Vororts  Zurich,  tbun  kund  und 
zd  wilïen  hiermit:  Nachdem,  geraâfs  der  im  vierten 
Artikel,  der  Erklârung  des  Wiener  CongreiTes,  vom 
20.  Marz  1815,  enthaltenen  Beftiramung:  dafs  die, 
zwif«hen  den  Abgeordneten  des  Cantons  Bern  (Bafel) 
und  den  Dcputirten , des,  diefem  Stande  znfalien- 
den  Theils  der  Bifchoûich - Bafelfchen  Lande,  abzu. 
fcbliefseude  Vereinignngsurkunde,  von  der  fchweize- 
rifchen  Eidsgenoffenfchaft,  gewâhrleiftct  werden  folle, 

— obftehen  (fur  Bern)  den  14.  Nov.  »8iç  errichtete, 
und  von  Schultheifs,  kleinen  und  grofsen  Rathen  der 
Stadt  und  Republik  Bern,  am  2^.  des  namlichen  Mo- 
nats  und  Jphrs,  raiificirte  Uebereinknnft  (fur  Bafel 
den  7.  Nov.  r8iç  errichtete,  von  Bürgermeifter , klein 
und  grofsen  Rathen  des  Cantons  Bafels  ara  fechsten 
Chriftmonat,  des  namlichen  jahres , ratificirte)  Ueber- 
einknnft, dnrch  unfer  Kreisfchreiben  vom  7.  Decbr, 

1 8 1 $,  farara tlichen  eidsgenoflifchen  Siânden  miigetbeilt 
worden;  und  nachdem  hierauf,  von  Seiten  diefcr  Stânde, 
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|g|5  Uns  die  amtlîche , iœ  etidsgenoflifchen  Archiv  aufbe- 
wahrte,  fchriftfiche  Anzeige,  nüinlich  von  Büiger- 
naeifter.  klein  nnd  grofsen  Rathen,  des  Standes  Zurich, 
unterm  iç.  Decbr.  i8tt{  Schnltheifs  und  Rath,  der 
Stadt  und  Republik  Bern,  unterm  it.  Decbr.  i8i-ç; 
Schultheifs  und  Rath,  der  Stadt  und  Republik  Luzern, 
unterm  n,  Decbr.  i8n  ; Landammann  und  Landrath 
des  Cantons  Unterwalden,  ob  dem  Wald  , rom  tç.Dcc. 
281 1 ; Landammann  und  Landrath  des  Cantons  Unter- 
walden, ind  dem  Wald,  unterm  18.  Dec.  18. j;  Land- 
«mmann  und  dreyfacher  Landrath  des  Cantons  Zug, 
unterm  r$  May  >8 16;  Schultheifs  und  Staatsrath  der 
Stadt  und  Republik  Freyburg,  unterm  11.  Dec.  181  <r; 
Schultheifs,  klein  und  grofsen  Râthen  der  Republik 
Solothurn,  unterm  1 1.  Dec.  j8  i ; ; Bürgermeifter  nud 
Rath  des  Cantons  Bafel,  unterm  16. Dec.  18  u;  Biir- 
gerracifter  und  Rath  der  Stadt  und  des  Cantons  Scbaf- 
haufen,  unterm  it.Dec.  181 1;  Landammann  und  Rath 
des  Cantons  Appenzell  Aufser  - Rhoden , unterm  o. 
Febr.  ? 8 1 e»  ; Landammann  und  Rath  des  Cantons  Ap- 
penzell  Innern  - Rhoden , unterm  9.  May  18  *6 ; Land- 
ammann und  kleiner  Rath  de»  Cantons  St.  Galien,  un. 
term  it.  Dec.  i8tv;  Prâlident  und  Rath  des  Cantons 
Granbünden,  unterm  ri.Dec.  i8n;  Bürgermeifter  und 
Rath  des  Cantos  Aargau,  unterm  ti  Dec.  181 1;  Land- 
ammann und  Rath  des  Cantons  Thurgau.  unterm  je-. 
Dec.  i8i<;  Landammann  und  Staatsrath  des  Cantons 
Telfin,  unterm  10.  Apr.  t8i<S;  Landamman  und  Staats- 
rath  des  Cantons  Waadt,  nnter  j 1.  Januar  t8  6;  Lands- 
hanptmann  und  Staatsrath  der  Republik  und  des  Can- 
tons Wallis,  unterm  9.  januar  18 16 ; Gouverneur  und 
Staatsrath  des  Fürftentbums  und  Cantons  Neuenburg, 
unterm  1 1.  Dec.  18  t{  ; Syndik  nnd  Rathen  der  Republik 
und  des  Cantons  Genf,  unterm  16.  Januar  1816,  znge- 
kommen  ift:  dafs  fte  befagte  Vereinigungsnrkunde,  in 
allen  ibren  Theilen,  genehmigen,  und  unter  gemein* 
eidsgenôHifche  Garantie  nehmen  wollen;  fo  erklâren 
Wir  nunmehr,  als  wirklicher  eidsgenodifeher  Vorort, 
durch  gegei?wârtigen  feyerlichen  Act:  dafs  diefem  ein- 
müthigen  Willen  und  EntfchluiTe,  der  zwey  und  zwan- 
zig  Stànde  za  Folge,  nbigt*  Vereinignilgsnrkunde,  von 
der  fehweizerifeben  Eidsgenoffenfcbaft  ratificirt  und 
gewâhrleiftet  fey;  und  dafs  die  darin  benannten  ( für 
RcrnJ  Landfchaften  (fur  Bafel)  Dorffchafteu , als  int«- 

grirendex 
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grirender  Tbeil  des  Standes  Bern  (Bafel),  und  der  1§IÔ 
Schweiz,  muer  die,  im  crften  Artikel  des  eidsgenof- 
fifchen  Bnndesvertrags  ausgefprochene , Garantie  ge- 
nommen  werden. 

Deffen  zu  fefter  Utknnde,  das  gegenwiirtige  Rati- 
fications - nnd  Gewahrleiftungsinftrmnent,  mit  dem 
fchweizerifchen  Bundesinfiegel  verfehcn.  nnd  von 
Unferm  Amtsbürgermeifter  und  dem  eidsgenolïlfchen 
Kanzler  unterzeichnet  worden  ift. 

. Züricb,  den  18.  May  t8i6. 

Der  Amtsbürgerm.  des  Cantons  und  V 'ororts  Zurich. 
Unterz.  Reinhard. 

Der  Canzler  der  Eàdsgenoffinjchajt. 

Unterz.  Mousson. 


7- 

Compromijsjpruch , hetrejfend  die  A nftande  jgjg 
zwijchen  den  Stànden  ZJri  und  TeJJin , in  Be.  «s  Août 
trejf  der  Liviner  Zôlle. 

( Droit  public  de  la  Suffi.  T.  II.  p.  214  — 216.) 

1 

Î^.und  nnd  zu  wiffen  fey  hiermit: 

Nachdem  zwifchen  den  hohen  Standen  Uii  und 
Tellin  ein  Anftand  fich  erhoben  hatte  über  die  Frage: 
ob  bey  alljahrlicber  Berecbnung  des  halben  Zollertrags 
im  Liviner  Thaïe,  welcher  laut  § 4.  im  6tten  Art.  des 
Wiener  Congrelsfchluffes  über  die  fchweizerifchen  An. 
gelegenheiten  vom  2^Marz  1814  dem  Canton  Uri  zu- 
kommt,  theils  gewiffe  Strafsenuntcrhaltungskoften, 
theils  die  Perceptions  - und  Bezugkoften  in  Abzug  ge- 
bracht  werden  konnen.,  und  nachdem  die  Ehrenge- 
fandten  beider  Cantone  Uri  und  Tellin  die  Entfchei- 
dung  diefer  Streitfrage , durch  Compromitsfpruch  . be- 
ftimmt,  und  fôrmlich  von  derjenigen  Commifïion  rer- 
langt  haben , welcher  dit  eidagenotfifche  Tagfatzung 

unterm 
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Iftl6  «nterm  18.  Heumonat  iStf  die  Aufficht  über  die  Voll- 
° ziehung  aller  Beftimmtmgen  dea  oberwahmen  6Ûen  Art. 
im  Wiener  Çongrefsfchlufs , und  namentüch  in  Bezug 
auf  den  Liviner  Zoll , den  fchiedsrichte.rliehen  Ent- 
felieid  obwaltender  Schwierigkeiten , im  Fall  beidfeiti- 
ger  Uebergabe,  anvertraut  und  aufgetragen  hat;  fo 
•wurden  von  Endesunterzeichneten,  als  der  anerkannt 
competenteii  Behorde,  die  von  den  Ebrengefandtfchaf- 
ten  der  betreffenden  zwey  loblichen  Stande  in  con'tra- 
dictorio  ausfiibrlich  vorgetragene  Grümle  und  Gegen- 
ghinde  angehôrt,  reifiich  erwogen , und  nachber  fol- 
gender  Compromifefprnch  ausgefâllt: 

Ea  müfle  zu  Benrtheilnng  des  firh  eThobcnen  An- 
ftandes  in  Bezug  auf  den  Liviner  Zoll-Ertrag,  mit 
Beyfeitfetzung  aller  friibern  politifchen  und  Zollver- 
haltuiffe,  als  rechtliches  Fundamcnt  einzig  der  6fte 
Art.  in'dem  Wiener  Congrefsfcblufs , und  befondera  der 
g 4.  deiTelben  betrachtet  und  angenommen  werden, 
weleher  alfo  lautet: 

“Der  Canton  Teflin  wird  dem  Canton  Uri  jahrlich 
die  Hîilfte  des  Zoll-Ertraga  im  Liviner  Thaï  bezahlen.” 

Art.  I.  In  Folge  diefes  Artikela  konnen  und  follen 
bey  jâhrlicher  Berechnuug  des  an  den  lôblichen  Stand 
Uri  zu  entricbtenden  halben  Zoll-Ertrags  im  Liviner 
Thaï  keinerley  Strafsenunterhaltungskolten  in  Abzug 
^ gebracbt  werden.  . 

Art.  II.  Hingegen  darf  ohne  Abbrnch  der  im  Wie- 
nerCongrefsfchlufa  entbaltenen  wôrtlicben  Beftimmnng, 
der  Natur  der  Sache  und  der  Billigkeit  geroitfs,  von 
diefem  lobl.  Canton  Uri  alljahrlich  znkommenden  Zoll- 
Ertrag  ein  mafsiger  Abzug  fur  die  Perceptions-  odet 
Bezugkoften  ftatt  finden,  weleher  jedoch,  damit  in 
Jteinem  Fall  das  gerechte  Ma  as  iiberfehritten  werde, 
niemals  mehr  als  funfzehn  vom  Hundert  des  Brutto- 
Zoll  - Ertrags  betragen  foll.  W 

Art.  III.  Damit  aber  jeder  weitern  Mifshelligkeit 
für  aile  Zukunft  griindlich  vorgebogen  fey , wird  bei- 
den  hoben  Stauden  Uri  und  Telhn- beliebt  und  beftena 
empfohlen.  ^ch  über  ein  nacb  obigeu  Grnndfâtzen  ans- 
zumittelndea  jâhrliches  Fixum  für  die  betreffende  Zoll- 
Ertrags-  Halfte.  oder  einen  diestâlligen  fbrmlicheiî  An- 
kauf,  fo  bald  müglich  einzuveritehen. 

Deflen 
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Deflen  zn  Bezeugnifa  und  Bekraftigung  ift  gegen- 
wârtiger  Comproraifafprnch  in  gehoriger  Form  unter- 
zeichnet  und  befiegelt  worden, 

Zurich,  den  ij.Auguft  1 8 16. 

. ' ' ' ; 

* Unterz.:  Daviu  von  Wyss, 

. Bürgermeijter  des  Standes  Zurich. 

f ( 1 ' 

VlNCJÇNZ  VON  RÜTTIMANN, 
Schultheifs  der  Stade  und  Rejjullik  Luzern. 

B.  Pfister, 

Bürgermei/ler  von  Schafhaufen. 
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I gl6  4cte  de  remife  des  communes  cédées  du  pays 
go  Août  de  Gex , au  canton  de  Genève. 

( Droit  public  de  la  Suijfe.  T.  II.  p.  208  — 212.) 

Nous  le  Bourgmeftre  dn  Canton  de  Zurich  PréGdent, 
et  les  Députés  des  XXII.  Etats  confédérés  reunis  en 
Diète  generale  à Zurich,  faifons  favoir  par  les  pré- 
fentes : 1 

Les  hautes  PuilTances  alliées  et  S.  M.  T.  C.  ayant, 
par  l’article  premier  J J-  du  Traité  ligne  à Paria  le 
vingtième  Novembre  de  l'an  mil  huit  cent  et  quinze, 
cède  à la  Confédération  helvétique,  pour  être  réunie 
au  Canton  de  Genève, 

“la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à l’Eft  par  le 
lac  Léman,  au  IVlidi  par  le  territoire  du  Canton  de 
Genève,  au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  et  à 
l’Oueft  par  le  cours  de  laVerfoix,  et  par  une  ligne  qui 
renferme  les  communes  de  Collex,  Boffy  et  Meyrin, 
en  laiffant  la  commune  de  Ferney  à la  France,” 

Et  ce  territoire  ayant  été  réuni  par  les  Commiffai- 
res  Sa  Majeflé  très  - chrétienne  à la  Suifle,  ainfi  qu’il 
confie  par  le  procès- verbal  Ggné  a Gex  le  quatrième 
de  Juillet  mil  huit  cent  et  feize:  Nous,  au  nom  et 

de  la  part  de  nos  hauts  Commettans  les  Gouvernement 
des  Cantons  de  la  Confédération  Suifle,  voulant  ré- 
pondre aux  vues  bien- veillantes  des  hautes  Puiflaucea 
îignataires  du  fusdit  Traité,  faifons  par  les  préfentes 
ceflion  pleine,  entière  et  perpétuelle  du  territoire  ci^ 
deflus  déligné  à nos  très  chers  Alliés  et  Confédérés  de 
la  République  et  du  Canton  de  Genève,  fans  autre  ré- 
ferve  que  celle  de  la  délimitation  définitive,  laquelle, 
en  vertu  du  paragraphe  fixième  dn  même  article  du 
fu6ditTraité , doit  être  réglée  avec  la  France;  pour  ce 
dit  territoire  être  poffédé  par  la  République  de  Genève 
en  tonte  propriété  et  fou verai noté , félon  les  difpofitions 
du  pacte  fédérai,  qui  régit  les  Cantons  de  la  Confédé- 
. ration  Suifle.  En  conféquence  et  par  l’effet  de  la  pré- 
fente  ceflion  la  réunion  dudit  pays  et  de  Tes  babitans 
à la  République  et  au  Canton  de  Genève  étant  effectuée 


Digitized  by  Google 


de  Gex  à Genève. 


au 


8*  ' 

Uebergabsurkunde  der  der  Schweiz  abgetrete-  jgjg 
lien  Gemeinden  der  Landfcliaft  Gex  andenCan-  æ Août 
tou  Genf  vom  aoten  Auguft  1816. 

(Manuel  du  droit  public  de  la  SuiJJ'e.  Tom.  II. 
pag.  210-213.) 

der  Bürgermeijler  des  Cantons  Zurich,  Frà- 
fident , und  die  Abgeordneten  der  zioey  und  zwanzig 
verbündeten  Stünde,  zur  gemeineidsgenoffifchen  Tag . 
fatzung  in  Zurich  verfammelt , thun  kund  hiermit  : 

Nachdem  die  hohen  verbündeten  M&chte  und  Seine 
aller çhriftlich fie  Majejlàt,  durch  den  dritten  Abfchnitt 
des  erjten  Artikels  des  zu  Paris  am  zwanzigjien  in- 
ter mon  at  s des  Jahres  eintaufend  achthundert  unf  funf- 
zehu  , de  ni  fehweizerifehen  Bundes flaat , um  mit  dem 
Conton  Genf  ver einigt  zu  werden , abgetreten  haben  : 

“ Denjenigen  Theil  der  Landfchaft  Gex , welcher 
ofilich  von  dem  Genfer  See , füdlich  vom  Gebiete  des 
Cantons  Genf , nordlich  durch  den  Canton  fVaadt 
und  wefllich  durch  den  Lauf  der  V erfoix  und  eine 
JLinie , welche  die  Gemeinden  Colley,  Boffy  und  Mey- 
rin  einjchliefst , die  Gemeinde  Ferney  aber  bei  Frank- 
reich  làfst , begrenzt  wird;" 

Und  nachdem  diefes  Gebiet  durch  die  Commijfa- 
rien  Seiner  aller chrijilichen  Majefiüt  der  Schweiz 
übergeben  worden , wie  folches  aus  dem  zu  Gex  am 
vierten  Heumonat  des  Jahrs  achtzehnhutidert  und  Jechs - 
zehn  unterzeichn  et  en  Verbalprozeffcs  erhellt,  So  er - 
klaren  JVir , im  N amen  und  aus  Auftrag  Unfrer  ho- 
hen Committenten , der  Regierungen  der  Cantone  der 
fehweizerifehen  Eidsgenojfenj chajt , um  den  wohlwol- 
leu  den  Alfichten  der  hohen  Màchte,  welche  den  ob- 
gedachten  Vertrag  unterzeichnet  haben,  zu  entfpre- 
chen , dajs  wir  durch  gegenwàrtige  Urkunde  das  ob- 
bezeichnete  Lande  s gebiet  unjern  für  geliebten  Eids- 
und  Bundes genoff en  der  Republik  und  des  Cantons  __ 
Genf,  gânzlich  , vbllig  und  auf  aile  Zukunft  abtreten, 
ohne  andern  Vorbehalt , aufser  demjenigen  der  end- 
lichen  Ausmarkung , welche  in  Kra.ft  des  fechsten  Ab-  < 
Jchnitts  des  nâmlichen  Artikels  obangeführten  V er- 
trags  mit  Frankreich  Jlatt  finden  foll;  in  der  Meinung, 
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I8l6  et  confommée,  le  Gouvernement  de  la  dite  République 
aura  feul  le  droit  d’y  exercer  l’autorité  législative,  ad- 
miniftrative  et  judiciaire,  d’y  établir  lee  fonctionnaire» 
publics  qu’il  jugera  néccflaires,  de  fe  faire  prêter  fer- 
ment de  fidélité  et  obéiflance,  en  un  mot  de  polTéder 
et  gouverner  ce  pays,  avec  la  même  plénitude  de  pou- 
voirs, qui  lui  appartient  fur  l’ancien  territoire  du  Can- 
ton j la  Confédération  Suifle  prend  formellement  fou» 
fa  garantie  telle  qu’elle  eft  énoncée  à l’article  premier 
du  pacte  fédéral,  les  communes  dont  la  République'  de 
Genève  fait  l’acqpifition , dans  les  limites  ci-deiïus  in- 
diquées , et  déclare  qu’elle  les  envifage  déformais  comme 
partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  Suifle. 

Nous  ordonnons  à Monfieur  le  Confèiller  d’Etat 
Louis  Micheli,  notre  commiffaire  fédéral  pour  la  prife 
de  poflelïion  de  cette  partie  de  l’ancien  pays  de  Gex, 
d’en  faire  immédiatement  la  Temife  à la  République 
de  Genève,  et  de  cefler  toute»  fonctions  qu’il  y exer- 
çoit  de  notre  part. 

En  Ggne  que  telle  eft  notre  réfolution  unanime,  et 
la  volonté  de  nos  hauts  commettans , les  préfentes  ont 
été  Ggnées  par  notre  Préfident  le  Seigneur  Bourgmeftre 
en  charge  du  Canton  de  Zurich,  par  notre  Chancelier, 
et  munies  du  gTand  fceau  de  la  Confédération  à Zurich 
le  vingtième  du  mois  d’Aouft  de  l’an  de  grâce  mil 
huit  cent  et  feize  ( 20.  Aouft  1S16). 


Le  Bourgmeflre  du  Canton  de  Zurich , 
Préfident  de  la  Diète, 

Signé:  Reinhard., 

Le  Chancelier  de  la  Confédération , 
Signé:  Mousson. 
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dafs  obgedachtes  Gebiet  von  der  Republik  Genf,  mit  10  J 6 
allen  Eigenthums  - und  Souverànitatsrechten , nach 
den  V erfügungen  des  Bundesvertrags  zwifchen  den 
Cantonen  der  fchweizerijchen  Eidsgenoffenfchaft  moge 
befejjen  werden.  Demzufolge  dann , und  nacfidem  in 
Kraft  gegenwàrtiger  Uebergabe  die  V ereinigung  der 
obgenannten  Landfchaft  und  ihrer  Einwahner  mit  der 
Republik  und  dem  Canton  Genf  bewerkfielligt  und 
vollzogen  ijl.  die  Regierung  genannter  Republik  ein • 
zig  berechtigt  ijî,  dafelbj’t  gefetzgebende , admini- 
flrative  und  richterliche  Gewalt  auszuüben , die  erfor - 
derlich  erachteten  Beamten aufzuftellen  , Jich  den  Eid 
der  Treueund  des  Gehorfams  Jchwôren  zu  laffen , mit 
einem  f'T'ort , diefe  Landf  chaft  zu  befitzen  und  zu  re- 
gieren  mit  der  gleichen  Machtvollkommenheit , die  ihr 
liber  das  alte  Gebiet  des  Cantons  zufleht ; die  Jchwei- 
zerijche  EidsgenoJJenj chaft  nimmt  die  Gemeinden, 
welche  der  Republik  Genf  übergeben  werden,  in  den 
obbernerkten  Grenzen  fôrmlich  unter  ihre  Gewàhrlei- 
ftung,  wie  diefe  im  erjicn  Artikel  des  Bundes-  Ver- 
trags  ausgefprochen  ijt,  und  erklârt,  dajs  fie  diefel- 
ben  von  nun  an  als  integrirenden  und  unveràufserli- 
cher  Theil  des  Schweizer  gebiet  s betrachtet. 

Wir  ertheileu  dem  Ilerrn  Staatsrath  Ludwig  Mi- 
ehely  Unjerm  Bundes  - Commiffàr  fur  die  Befitznahme 
diejes  T/ieils  der  vormaligen  Landfchaft  Gex,  den 
Befehl,  folchen  unverzüglich  an  die  Republik  Genf 
zu  übergeben , und  aile  V erriehtungen , die  er  bisher 
aus  unferer  Vollmacht  ausübte , emzujtellen. 

Zum  Beweife,  dafs  diejes  unfer  einmüthiger  Ent- 
fchlufs  und  der  Wille  IJnferer  hohen  Committenten 
ijl , ward  gegenw&rtige  Urkunde  durch  Unfern  Prüfi- 
denten , den  Herrn  Amtsbürgermeijîer  des  Cantons 
Zurich,  fowohl  als  durch  Unfern  Cemzler  unterzeich- 
net  und  mit  dem  grofsen  Siegel  der  Eidsgenoffen- 
J chaft  bejiegelt , zu  Zurich  am  zwanzigften  Tag  des 
Monats  Augujt,  im  Jahre  der  Gnade  eintaujend  acht - 
hnndert  und  Jechszehn. 

Der  Bürgerm.  des  Cantons  Zurich , Praf.  d.  Tagfatzung, 
Unterzeichnet  : Reinhard. 

Der  Canzler  der  Eidsgenoffenfchaft , 
Dnterzeichnet  : Mousson. 
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1816  Traité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne , 
,6Mw*  la  Confédération  Suijfe  et  le  Canton  de 

Genève, 

(Droit  public  de  la  SuiJJ'e.  T.  II.  p.  162  196*) 

jiu  nom  de  la  très  - fainte  et  indivifible  trinité. 

S.  M.  le  Roî  de  Sardaigne,  en  confidération  du  vif 
intérêt,  que  les  Puiffances  fignataires  du  Traité  de 
Parie  du  jo.  May  1814  avoient  témoigné,  pour  que  le 
canton  de  Genève  obtint  quelques  facilitée,  fait  dans 
le  but  de  désenclaver  une  partie  de  fee  poffeffions, 
foit  quant  à fee  communications  avec  (la  Suifle,  ayant 
confenti  par  le  Protocole  du  congrès  de  Vienne  du 
39  Mars  181?  à mettre  à la  difpoGtion  de  ces  mêmes 
Puiffances  une  partie  de  la  Savoie  y defignée,  pour  être 
réunie  à Genève,  et  afin  de  donner  à ce  canton  une 
marque  particulière  de  Sa  bienveillance,  ayant  égale* 
ment  confenti  aux  Itipulations  contenues  dans  les  atti. 
clés  s et  6,  du  même  protocole. 

Les  quatre  grandes  Puiffances  alliées  ayant  enfuite 
arrêté  dans  le  protocole  figné  par  leurs  Minières  plé- 
nipotentiaires à Paris  le  3 Novembre,  que  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France,  feroit  reîtituée  à 
S.  M.  fauf  1a  commune  de  St.  Julien,  qui  feroit  cédée 
à Genève,  et  s’étant  en  outre  engagées  à interpoler 
leurs  bons  offices  pour  dispofer  S.  M.  à céder  au  Can- 
ton de  Genève,  Chesnes  , Tîionex  et  quelques  autres 
communes  néeeflaires  pour  desenclaver  le  territoire  s 
Suifle  de  Juffy  contre  la  retroce/fion  des  communes  du 
Littoral , fituées  entre  la  route  d’Evian  et  le  lac,  comme 
suffi  pourque  la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au 
moins  d’une  lieue  de  la  frontière  fuiile  et  au-delà  des 
montagnes  indiquées,  audit  protocole;  enfinf,  ces  mê- 
mes Puiffances  ayant  arrêté  les  mefures  générales  qui 
étendent  à une  partie  de  la  Savoie  les  avantages  de  la 
Neutralité  perpétuelle  de  la  SuiHe. 

S. 
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S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part,  voulant  I§l6 
donner  à fes  auguftes  Alliée  de  nouvelles  preuves  de 
fes  fcntitaens  envers  Eux , à la  confédération  SuiiTe 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  fes  difpoGtions  amicales. 

Et  d’autre  part  S.  E.  le  Bourgmeftre  Préfident  et 
le  Confeil  d’Etat  du  Canton  de  Zuric,  Directoire  fédé- 
ral, au  nom  de  la  confédération  SuiiTe,  empreffés  de 
refferrer  avéc  Sa  dite  Majefté  les  liens  et  les  rapports, 
qui  font  dans  les  intérêts  des  deux  Etats,  et  de  con- 
folider  les  relations  de  bon  voiliuage,  qui  les  uniffent, 
ont  réfolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  régler, 
foit  les  objets  relatifs  à la  délimitation  du  territoire 
cédé  par  le  protocole  du  Mars  (fur  lesquels  objet» 
des  conférences  avoicnt  déjà  eu  lieu  à Chesne)  foit 
les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles  cédions  et  à , 
l’éloignement  des  douanes,  comme  auffi  ce  qui  con- 
cerne la  Neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie, 
les  difpofitions  de  tranlit  et  de  commerce,  et  enfin 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  réciproquement  les  deux 
Etats , et  pourvoir  à leurs  convenances  mutuelles. 

A ces  fins  ils  ont  nommé,  fa  voir: 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  Medieurs  : le  chevalier 
Louis  deMontiglio,  Avocat -fiscal- général  de  S.  M.  au 
Sénat  de  Savoie,  et  le  cbévalier  Louis  Provagna  da 
Colegnio,  confeiller  d’Eut  de  S.  M,  et  cotnmiffaire  gé- 
néral des  confins  de  fes  états; 

Et  la  Confédération  Suide  et  le  Canton  de  Genève 
Mr.  le  Confeiller  d’Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
annexés  an  préfent  traité,  et  les  avoir*trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  bafe  de  leur  travail  lé 
principe  de  la  convenance  réciproque  et  des  avantage» 
refpectifs  d’adminiftration  des  deux  gouvernemens  ; 
délirant  que  S.  M.  ait  un  chef-  lieu  commodément 
fitué  pour  les  commune»  reftantes  de  la  province  de 
Carouge , et  qo’Elle  conferve  fur  fon  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Rade- Savoie  et 
le  Cha biais , fout  convenus  de  ce  qui  fuit; 

Art.  f.  Le. territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne  pour  être  réuni  au  canton  de  Genève,  foit.  en  titoir« 
vertu  des  actes  du  congrès  de  Vienne  do  29  Mars,  foit  codé. 
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inigen  vertu  des  dispofitions  du  protocole  des  FuilTancet 
® ° alliées  du  t Novembre  fuivant,  et  du  Traité  de  ce  jour* 
eft  limité  par  le  Rhône  à partir  de  l’ancienne  frontière 
près  de  St  George  jusqu’aux  confins  de  l’ancien  terri- 
toire genevois,  à l'Oueft  d’Aire  la  ville;  de  là  par  une 
ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire,  jusqu’à  la  ri- 
vière de  la  Loire;  remontant  cette  rivière  jusqu’au 
chemin  qni  de  la  Perrie  fe  rend  à Soral,  lequel  reftera 
ainfi  que  le  chemin  en  entier  fur  Genève;  puis  par  une 
ligne  droite,  tirée  fur  l’angle  faillant  de  la  commune 
de  Bern^x,  à l’Oueft  deNorcier.  De  cet  angle  la  limite 
Te  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à l'angle  méridio- 
nal de  la  commune  de  Bernex  fur  l’aire,  laillant  Nor- 
cier  et  Thurene  fur  Savoie.  De  ce  point  elle  prendra 
la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de 
Compezière.  fuivra  le  confin  de  cette  commune  à l’Eft 
de  St.  Julien,  jusqu’au  ruilleau  de  l’Arande,  qui  coule 
entre  Ternier  et  Bardonnex;  remontera  ce  ruilleau  jus- 
qu’à la  grande  route  d’Annecy  à Caronge;  fuivra  cette 
route  jusqu’à  l’embranchemeut  du  chemin  qui  mène 
directement' à Colonges,  à i<;  toiles  de  Savoie  avant 
d’arriver  à la  Croix  de  Rofon;  atteindra  par  ce  chemin 
le  ruiftean  jusqu’à  fon  confluent  avec  celui  qni  defcend 
du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d’Evordes , en  laiftant 
néanmoins  toutes  les  maifons  du  dit  Evordes  fur  Ge- 
nève; puis  du  ruifteau  de  la  Combe  prendra  la  route 
qui  fe  dirige  fous  BofTey , fous  Crevin  et  au  delfus  de 
Veyrier.  De  l’interfection  de  cette  route  à L’Eft  et  prè* 
de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend  à Elrem- 
bières,  la  limite  fera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte 
pour  arriver  à l’Arve,  à deux  toBes  au-deffns  de  la 
prife  d’eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle 
fuivra  le  Thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis-à-vi* 
de  l’embouchure  du  Forùn  ; remontera  le  Foron  jus- 
qu’au de  là  de  Cormière , au  point  qui  fera  indiqué 
par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la 
route  de  Carra  avec  le  Chemin,  qui,  du  Nord  de 
Paplinge  tend  au  Nord  de  Ville- le- grand;  fuivra  la 
dite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers.l’Eft,  en  le  don- 
nant à Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement 
au  Foron  jusqu’à  l’endroit  oü  elle  fe  trouve  en  contact 
avec  le  territoire  de  JnlTy.  De  ce  point  la  ligne  re- 
prendra l’ancienne  limite . jusqu’à  fa  rencontre  avec  le 
chemin  tendant  de  Gy  à Foncenex,  et  fuivra  ledit  che- 
min 
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min  ver#  le  Nord , jusqu’à  la  fortie  dn  village  de  Gy, 
laiflant  ledit  chemin  fur  Genève.  La  limite  Te  dirigera 
enfuite  en  ligne  droite  far  le  village  de  Veigy,  de  ma- 
nière à lailTer  toutes  les  maifons  du  village  fur  Savoie; 
puis  eu  ligne  droite  au  point  où  l’Hcrmance  coupe 
la  grande  route  du  Simplon.  Elle  fuivra  enfin  l’Her- 
mance  jusqu’au  lac;  lequel  bornera  le  nouveau  terri- 
toire au  Nord  - Oueil:  bien  entendu  que  la  propriété  du 
lac  jusqu’au  milieu  de  fa  largeur,  à partir  d’Herraance 
jusqu’à  Vezenaz,  eft  acquife  au  Canton  de  Genève,  et 
qu'il  en  fera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône, 
qui,  ayant  fait  jusqu’ici  frontière  entre  les  deux  Etats* 
appartcooient  à S.  M. , que  tous  les  chemins  indiqués, 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou.  de  haies, 
attenans  aux  maifons  des  villages  et  hameaux , qui  fe 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  ap- 

Sartiendront  à l’état  dans  lequel  eft  fitué  le  village  ou 
ameau;  la  ligne  marquant  les  confina  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à plus  de  deux  tôifes  des  mai- 
Tons  ou  des  enclos  y attenans,  et  fermés  de  murs  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruilfeaux,  qui,  d’a- 
près les  changemens  de  limites  réfultans  du  Traité  de 
ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
de  leur  coûts  fervira  de  limite,  en  exceptant  ltwFo- 
rum,  lequel  appartiendra  en  entier  à S.  M.  et  dom  le 
paflage  ne  fera  afTujetti  à aucun  droit. 

Art,  II.  Les  Puiffancea  contractantes  renoncent  à 
tout  droit  de  fouveraineté,  et  autres  qui  peuvent  leur 
appartenir  dans  les  pays  réciproquement  cédés;  no- 
tamment S.  M.  au  territoire  litué  entre  la  route  d’Evian, 
le  lacet  la  rivière  d’Hermance;  la  Confédération  SuilTe 
et  le  Canton  de  Genève,  à la  portion  de  la  commune 
de  St.  Julien,  où  le  chef- lieu  eft  ûtué:  le  tout  confor- 
mément à la  délimitation  fixée  par  l’article  précédent. 

Tous  les  titres , terriers  et  documens , concernant 
les  pays  cédés , feront  remis  de  part  et  d’autre  le  plû- 
tôt  que  faire  fe  pourra.  ; ■- 

* ArÊ.  III.  Pour  entrer  dans  le  fens  du  protocole, 
relativement  aux  douanes  > en  conciliant  néanmoins 
autant  qu’il  eft  pofltble.  Tes  dispofitions  avec  les  in- 
terets de  S.  M.  , la  ligne  de  douane  dans  le  voifinage 
de  Genève  et  du  lac  pillera , à partir  du  Rhône,  par 
Cologny,  Valeiry,  Cheney,  le  Luifet,  le  Chable,  le 

Sopey, 


1816  ■ 
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lRl6  Sopey,  leViaifori,  Etrembiéres,  AnnemalTe,  Ville-  le* 
grand,  le  long  dn  cours  du  Foron  jusqu’à  Machilly, 
puis  Duvaine  et  Colongette  jusqu’au  lac,  et  le  long 
du  lac  jusqu’à  Reilierie,  pour  reprendre  enCuiie  et 
continuer  la  frontière  actuelle  par  le  polie  le  plue 
voifin  de  St.  Gingulph:  bien  entendu  que,  dans  la 
ligne  déterminée  il  fera  libre  à S.  M.  de  faire  les 
cbangemens  et  les  dispofitions  qui  lui  conviendront  le 
mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ces  bu- 
reaux. Aucun  fervice  ne  pourra  être  fait  ni  fur  le 
lac,  ni  dans  la  zone,  qui  fépare  du  territoire  de  Ge- 
nève la  ligne  ci-deffus  indiquée:  il  fera  néanmoins 
loifible  , en  tout  tems  , auj^,  autorités  adminiftratives 
de  S.  M. , de  prendre  les  mefures  qu’elles  jugeront 
convenables  contre  les  depots  et  le  Rationnement  des 
marchandifes  dans  la  diiezône,  afin  d’empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  réfulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève  de  fon  côté,  voulant  féconder  les 
vues  de  S.  M.  à cet  égard , prendra  les  précautions 
néceflaires  pour  que  la  contrebande  ne  puiffe  être  fa- 
vorifée  par  les  habitans  du  Canton. 


Entrée»  Art.  IV.  La  fortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché 
de  Savoie,  deftinéee  à la  confommation  de  la  ville  de 
Genève  et  du  Canton,  fera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  aflujettie  à aucun  droit,  fauf  les  mefures 
générales  d’adminiflration , par  lesquelles  S.  M.  juge- 
roit  à propos,  en  cas  de  difette,  d’en  défendre  l'ex- 
portation de  fes  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 


Trutfit.  Art.  V.  Les  marchandifes  et  denrées,  qui.  en 
venant  des  Etats  de  S.  M.  et  du  port- franc  de  Gènes, 
traverferoient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  fon 
étendue  par  le  Valais  et  l’état  de  Genève , étant  exemp- 
tes de  droit  de  tranfit,  en  vertu  de  l’art,  a.  de  l’Acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  rç’ftlars  i8iç,  le  total  de* 
droits  relatifs  à l’entretien  de  la  route,  fort  dans  le 
Valais,  foit  dans  le  Chablais,  foit  dans  le  Canton  de 
* t Genève,  tant  par  la  route  de  St.  Julien,  que  par  celle 
de  Meyrin,  fous  quelque  dénomination  qu’on*leB  dév. 
figne,  fera  fixé  par  une  convention  particulière,  dans 
une  jufte  proportion  avec  les  dépenfes  qui  réfultent 
des  difficulrts  locales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que 
d’accord  entre  les  Gouvernemens  refpectifs.  Les  dite 
Gouvernemens  s'engagent , à n’accorder  aucune  exemp- 
tion 
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tion  ni  diminution  de  ces  droits  à d’autres  Puifïan-  tQiA 
ces,  fans  les  rendre  immédiatement  communes  aux  ° 
parties  contractantes. 

Art.  Vf.  Les  denrées  et  marchandées  venant  des 
Etats  de  S.  M.  et  déclarées  à l’entrée  du  Valais  devoir 
palier  en  tranfit , payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
fi  elles  dévoient  être  confommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit  fera  reflitué  à la  fortie  du  Va- 
lais. pourvû  que  l’identité  des  marchandées  foit  con- 
ftatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  marques  « 

d’ufage  appofés  à leur  entrée,  et  qu’il  ne  fe  foit  pas 
écoulé  plus  de  fix  femaines,  fauf  à obtenir  en  cas 
d’empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  fera  ac- 
cordé gratuitement.  Les  mêmes  formalités  feront  ob- 
fervées  à l’entrée  et  à la  fortie  du  Canton  de  Genève. 

Les  plombs  ou  autres  marques  appofées  dans  le  Va- 
lais, pour  conftater  l’identité  des  marchandées  en  tran- 
fit feront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève, 
et  enfin  les  denrées  et  marchandées  venant  du  Valais 
par  le  Chablais  et  deftinées  pour  Genève  et  récipro- 
quement, jouiront  fur  les  terres  de  S.  M.  des  mêmes 
exemptions  et  feront  afTujetties  aux  mêmes  formalités. 

Les  fraix  des  marques  appofées  aux  marchandifes  ne 
pourront  dépaffer  le  coût  réel  des  plombs  ou  autres 
matières  y employées. 

Art.  Vil.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  chabui» 
29  Mars  18  tf.  accepté  par  l’Acte  de  la  Diète  de  la  cif^.U* 
confédération  fuiffe,  en  date  du  12  Aoûft  fuivant,  ayant 
Aipulé  comme  une  des  conditions  de  la  ceffion  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

“Que  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et 
tout  le  territoire  au  Nord  d’Ugine,  appartenant  à 
S.  M.  feroient  partie  de  la  Neutralité  de  la  SnifTe,  ga- 
rantie par  toutes  les  Puiffances,”  ainfi  qu’ij  eft  expli- 
qué à l’article  t.  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré  par  fa  note  offi- 
cielle du  1 Novembre  an  Miniftre  de  S.  M.  “que  la 
confédération  fuiffe  a accepté  les  actes  du  Congrès  da 
Vienne  du  29  Mars,  dans  leur  entier,  félon  leur  teneur 
littérale,  et  fans  aucune  réferve,  en  forte  que  la  diffé- 
rence des  mots,  qui  peut  fe  trouver  entre  l’acte  fus-  , 
dit  de  la  Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit 
nullement  être  envifagée  comme  une  réduction  ou 
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lg{6  comme  une  déviation  du  fena  précis  de  ce  dernier  ;w 
et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté:  “de  cea  expli- 
cations il  réfulte  que  la  SuiiTe  ne  fait  au  fujet  de  l’ad- 
miffion  de*  provinces  de  Chablais,  de  Faucigny  et  du 
territoire  au  Nord  d’Ugine,  dans  fon  fyfiême  de  Neutra- 
lité , aucune  diftinction  ou  réferve  qui  tende  à affaiblir 
ou  modifier  les  dispofitions  enoncees  dans  les  acte* 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars.’' 

Le  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  18  tç  ayant 
k étendu  de  la  même  manière  cette  Neutralité  de  la 
SuiiTe  à une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M.  et  enfin 
l’Acte  du  même  jour  portant  reconnoiffance  et  garantie 
de  la  Neutralité  perpétuelle  de  la  SuiiTe  et  de  l’invio- 
labilité de  Ton  territoire,  contenant  l’article  buvant: 
“Les  Puiffances  reconnoiffent  et  garantirent  également 
la  Neutralité  des  parties  de  la  Savoie  defignées  par 
l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  181$  et  par 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  Neu- 
tralité  de  la  fuiffe  de  la  même  manière,  que  û elles 
appartenoient  à celle-ci/’ 

Ces  divetfes  déclarations  et  ilipulations , que  la 
SuiiTe  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  accède 
de  la  maniéré  la  plus  formelle,  feront  règle  entre  les 
deux  Etats. 


Commu- 
nica- 
tion» li- 
bre. m 


F.  migra- 
tion. 


Droit» 

acquit. 


Proto- 
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99  Mar» 

ms. 


Art.  VIII.  Les  communications  commerciales  en- 
tre les  provinces  de  Savoie,  au  travers  de  l’Etat  de 
Genève,  feront  libres  en  tous  tems,  fauf  les  mefures 
de  police,  auxquelles  les  fujets  de  S.  M.  feront  aftreints 
comme  les  Genevois  eux -mêmes. 

Art.  IX.  Il  fera  libre  en  tout  tems  aux  fujets  de 
S.  M.  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les  pro- 
priétés par  eux  poffédées  dans  ledit  Canton  et  de  fe 
Tetirer  dans  tel  pays  qu’il  lenr  plaira  de  choifir. 

Art.  X.  Les  droits  acquis  aux  fujets  de  S.  M.  en 
vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu’au  moment  de  la  remife 
du  territoire  feront  refpectés  par  la  nouvelle  législation, 
et  les  actes  et  contrat»  paffés,  ainfi  que  les  jugement 
rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  ces  mêmes 
lois,  fsuf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  for- 
mes de  procédure  établies  pour  les  tribunaux  genevois. 

Art.  XI.  Les  dispofitions  des  protocoles  de  Vien- 
ne du  29  Mars  1815  en  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M. 
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pour  être  réuni  à l’Etat  de  Genève,  feront  communes  lgl(£ 
aux  territoires , dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété 
conformément  an  protocole  du  î Novbr.  fuivant  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a été  Religion 
pourvu  par  le  protocole  de  Vienne  du  29  Mars  18x5 
les  lois  éventuelles  de  la  Conftitution  de  Genève  ne 
feront  pas  applicables.  Et  attendu  que  le  dit  proto- 
cole  a arrêté,  art.  j.  paragraphe  t.  “que  la  religion 
catholique  fera  maintenue  et  protégée  de  la  même  ma. 
nière,  qu’elle  l’eft  maintenant  dans  toutes  les  commu- 
nes cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  feront 
réunies  ad  Canton  de  Genève,”  il  eft  convenu,  que 
les  lois  et  ufages  en  vigueur  au  29  Mars  181$  relative- 
ment à la  religion  catholique  dans  tout  le  territoire 
cédé,  feront  maintenues,  fauf  qn'il  en  (oit  réglé  autre- 
ment par  l’autorité  du  St.  Siège.  En  exécution  du 
paragraphe  6.  du  dit  article  3.,  lequel  a arrêté,  que  le 
Curé  de  l’eglife  catholique  de  Genève  fera  logé  et  doté 
convenablement,  cet  objet  eft  réglé  conformément  à 
la  ftipulation  contenue  dans  l’acte  privé  en  date  de 
ce  jour.  * ' 1 < 

Art.  XIII.  Le  Gouvernement  de  Genève,  voulant 
montrer  les  fentimens,  dont  il  eft  animé  envers  les  de  ch*, 
habitans  des  communes  cédées  et  fon  défir  de  pour-  tili- 
voir  convenablement  aux  établijTemens  de  charité  et 
d’inftruction  publique,  confent  à ce  que  les  prix  non 
payés  des  biens  des  communes  vendues  fous  l’admi- 
niftration  FrançoiCe,  et  les  créances  obtenues  à ce  titre 
par  leedites  communes  foient  perçus  par  elles  et  em-  , 
ployés  à leur  profit;  que  les  établiffemens  de  charité 
et  d’inflruction  publique,  exiftans  confervent  leurs 
fonds  et  les  avantages  dont  ils  étoient  en  poffeflion; 
enfin  il  pourvoira  a ce  que  les  dite  établilTemens  ne 
puilTent  à aucun  égard  fe  trouver  en  foulïrance  par  le 
fait  de  la  préfente  ceffion  de  territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens  - fonds,  dont  ProprU 
les  propriétés  font  coupées  par  la  prefente  délimitation.  p”fI'ou’ 
de  manière  que  leurs  habitations  ou  bâtimens  de  fer- 
mes fe  tronvent  fur  le  territoire  d’un  Etat,  et  leurs 
pièces  de  terre  fur  l’autre,  jouiront  pour  l’exploita- 
tion de  leurs  biens  de  ht  même  liberté,  que  (i  leurs 
propriétés  étoient  réunies  far  le  même  territoire.  Ils 
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Igt5  ne  pourront,  à raifon  des  dites  propriétés  être  aflnjet- 
tis  a de  plus  fortes  charges,  que  s’ils  appartenoient 
à l’Etat  où  elles  font  fituees,  et  le  principe,  des  deux 
Gouvernemens  fera  celui  d’une  protection  fpéciale  pour 
les  dits  propriétaires,  ainfi  que  d’un  parfait  accord 
- dans  les  mefnres  de  fûreté  et  de  police. 


Contrib.  Art.  XV.  Les  contributions  foncières 'des  fonda 
îonciè-  dits  de  l’ancien  dénombrement  ne  feront  point  por- 
tées audeffus  du  taxe  où  elles  fe  trou  voient  le  iç  Mars 
i8t$,  tant  qu’ils  relieront  entre  les  mains  des  Gene- 
vois; et  les  biens-fonds  appartenant  actuellement  à 
des  Genevois,  fur  le  revers  feptentrionai  de  Salève, 
entre  Veyrier  et  la  limite  occidentale  de  la  commune 
de  Colonges  - Archamp , avec  les  pâturages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  vendus  en  tout  teins  à des  Ge- 
nevois. Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  âalève, 
foit  fur  Savoie,  foit  fur  Genève,  qui  joiiillent  de# 
eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d’après  les  dis- 
poiitious  des  conflitutions  générales,  auraient  befoin 
de  conceflions  du  Roi,  pour  conferver  cette  joniflance, 
feront  traités  à cet  égard , comme  les  fujet6  de  S.  M. 
fauf  les  droits  des  tiers. 


».  Art.  XVI.  Tous  droits  d’aubaine,  de  détraction 

uoii!C*  ct  au^re8  de  même  nature  relatifs  aux  fuccefïions , qui 
fe  trouveraient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  S.  M.  à 
l’égard  des  Cantons  fuiiTes  et  réciproquement,  feront 
abolis  à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications 
du  préfent  Traité. 

Proprié-  Art.XVII.  Les  propriétaires  fnifTes  de  biens  - fondt 
chrrdcs  à une  diflance  moindre  de  deux  milles  de  Pié 

frontu-  mont  des  frontières  fixées  par  le  préfent  Traité,  e 
***•  dont  les  titres  font  antérieurs  au  j Novbr.  i8n,  nt 
feront  point  inquiétés  à raifon  des  dispoiltinns  con 
tenues  à cet  égard  dans  les  conflitutions  générales  di 
S.  M. , à la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  dite 
conflitutions,  en  cas  de  transmiilion  de  ces  biens  au 
trement  que  par  voie  de  fucceffion. 

batloni  Art.  XV11I.  A dater  du  i Avril  prochain  les  con 
*'  tributions  des  territoires  refpectivemem  cédés  appar 
tiendront  à l’Etat,  qui  doit  Rentrer  en  poflellion.  L 
compte  en  fera  réglé  et  foldé  dans  le  mois  qui  fuivr; 
la  remife  des  territoires,  déduction  faite  des  fraix  d’ad 
minoration  jusqu’à  1a  dite  remife. 

A ri 
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Art.  XIX.  Les  dettes,  qui  an  terme  des  articles 
et.  26.  et  jo  du  Traité  de  Paris  du  jo  Mai  1814.  et  D 
du  Traité  du  20  Novembre  i8iç  fe  trouvent  à la 
charge  du  Gouvernement  de  S.  M.  dans  le  territoire 
cédé  à Genève  par  le  préfent  Traité . feront  à la  charge 
du  Gouvernement  genevois,  à dater  du  1 Avr.  prochain. 

Art.  XX.  S.  M.  nommera  deux  Commiflaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  delai,  avec  deux 
CommifTaires , nommés  par  le  Canton  de  Genève,  1* 
liquidation  des  dettes  actives  et  paflives,  qui  concer- 
lient.  Toit  l’ancien  département  du  Léman,  Toit  les 
rapports  qui  ont  exifté  entre  les  deux  Etats  Le  Gou- 
vernement François  fera  invité  à intervenir  dans  cette 
liquidation,  pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien 
département. 

Les  titres , régiftres  et  autres  pièces  des  anciennes 
autorités  adminiftratives  et  judiciaires,  et  des  diffé- 
rentes régies  dudit  département,  dépofés  à Genève  et 
qui  concernent  les  habitans  et  les  communes  du  ter- 
ritoire de  S.  M.  feront  reftitués  aux  deux  Coramilfaires 
royaux,  et  quant  aux  pièces  qui  intéreflent  tout  le  • 
département  ou  l'ancien  arrondiffement  de  la  Sous- 
l*refectnre  de  Genève,  S.  M.  confent  qu’  après  qu’il 
en  aura  été  drelTé  inventaire , elles  relient  pendant  cinq 
ans  à dater  de  ce  jour,  dans  la  dite  ville  fous  la  garde 
et  la  refponfabilité  de  deux  depofitaires  nommées  l’un 
par  S.  M.  et  l’autre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 

A l’expiration  de  ce  terme  les  deux  Gouvememens 
aviferont  de  concert  à la  convenance  de  continuer,  da 
modifier,  ou  de  fcppmner  cet  établiffement.  Les  fujetf 
de  S.  M.  auront  un  libre  accès  à ces  dépôts , et  les  ex- 
péditions par  eux  demandés,  ou  qu’il  y auroit  Heu  do 
produire  par  devant  les  tribunaux  et  autres  autorités 
clu  Roi,  ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  con- 
formes, que  par  le  dépofitaire  royal,  lequel  en  perce- 
vra les  droits  pour  le  compte  de  S.  M. 

Art.  XXL  L’étabiifTement  des  bureaux  de  doua- *»»»•*• 
nés  fur  la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenfes  pour  î?“au*de 
Je  Roi  et  la  délimitation  fixée  par  l’art.  1.  exigeant  douant» 
Ja  conftruction  ou  l’amélioration  de  plufieurs  points 
de  la  route  de  communication  entre  la  Balle- Savoie 
et  le  Chablais,  une  fomme  de  cent  mille  livres  de 
Piémont  fers  mife  par  le  Canton  de  Genève  à la  dis- 

pa- 


a s 4.  Traite  entre  le  Roi  de  Sardaigne , etc. 


I<>l£  poGtion  de  S.  M.  Cette  foraine  fera  payable  à St. 
Julien  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  lign^ure  du 
préfent  Traité. 


céiimi-  Art.  XXII.  Deux  CommilTaires  feront  immédia- 
ution,  tement  nommés,  l’un  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l’antre  par  la  confédération  fuiffe  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à l’exécntion  de  la  délimita- 
tion ci-deflus,  de  manière  qu’elle  foit  achevée  avant 
l’échange  des  ratifications.  Les  CommilTaires  dreJTe- 
ront  un  procès  - verbal  de  leur  opération  et  y join- 
dront un  plan  topographique,  par  eux  Ggné,  de  la 
délimitation  totale,  avec  l’indication  des  communes; 
les  dites  pièces  faites  à triple  original,  feront  an- 
nexées au  préfent  Traité. 


mitoT'  Art.  XXIII.  Les  dispoGtions  des  anciens  Traités, 
et  notamment  de  celui  du  3 Juin  1734,  auxquelles 
il  n’ell  pas  exprelTément  dérogé  par  le  préfent  Traité, 
font  confirmées. 


Uouf**"  Art.  XXIV.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M. 
* ’ ^t  par  la  confédération  fuiffe  et  le  Canton  de  Genève, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plutôt  G faire  fe  peut;  aufTîtôt 
après  l’échange  des  ratifications  la  remife  des  terri- 
toires aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  Ggné  et 
gppofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  le  feize  du  mois  de  Mars  de  l’an  do 
grâce  1816. 

f* 

Montoglio.  ' . - 
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Sentence  arbitrale  de  la  commiffion  établie  à iR?6 
Vienne  en  confequcnce  de  l'art.  de  l'acte  du  a6-VIir»* 
congrès  de  Vienne  pour  juger  les  réclamations 
des  princes  et  états  créanciers  de  rentes  établies 
fur  l'octroi  du  Rbiti  par  le  recès  de  Députation 
du  25  Fevr.  I8o3,'  prononcée  à Vienne 
;u  ; le  26  Mars  1816. 

(Klübkr  Staatsarchiv.  T.  i.  p.  545.) 

Rechtsfpruch  der  CommiJJion  ; datirt  Wien  > 
den  2 6ten  JVJàrz  1 8‘6. 

Vo„  der  K.  K.,  aufErfuchen  der  am  Rheinrifer  LSns* 
der  betitzenden  tentfchen  Hôfe  niederg*  fetzten  Com- 
tniffion , wird  dem  Herrn  Fïirften  Cari  von  Lôwrcnftein- 
Weriheim , dem  Herrn  Grafen  Chriftian  Friedrich  von 
Stoliberg  Wemigerode , als  Senior  des  Gefammthaufea 
Stollberg,  der  Fürftlich  - Ifenburgîfchen  Fidcicommifs- 
Adminiftration  , der  in  den  Grëflich  - Leirtingifcht  n An- 
gelegenheiten  angeordneten  Grofsherzoglich  Badifchen 
oberhofgeriehtlichen  Débit  -Commilïion,  und  den  Her- 
ren  Grafen  Friedrich  und  AuguÇ  von  Leiningen  We- 
fterburg  Slterer  und  jiingerer  Linie,  die  abfchriftliche 
IVIittheilung  der  von  den  Kônigl.  Prenfsirchen , Grofa- 
berzoglich  - Badifchen  nnd  Grofsherzoglich  - Heflifchen 
Gerandten  und  dem  Herzogl.  und  FürftI.  NafTauifchen 
Gefchâftatrager , unteTm  iS.Januar,  29.  Februar  und 
24.  d.  M.  eingebrachten  ErklSrungen  zur  Nachricht  ver- 
williget,  die  Communication  der  neuen  eingerichteten 
Vollmachten  der  Fürftl.  - Ifenburgifrhen  Fideicommifa- 
Adminiftration , und  der  in  den  Grafl.  • Leiningenfchen 
angeordneten  Grofsherzogl.  - Badifchen  oberhofgerirht- 
lichen  Débit  - CommifTion  verordnet,  die  Sache  nun- 
inehr  von  Amtawegen  fur  befchloffen  in  conturoaciana 
angenommen,  und  mit  PrScluüon  aller  derer,  die  etwa 
Nouveau  Recueil  T.  IF.  P der 


ss6  Sentence  au  Jujet  des  rentes 

\ 

l8l6  der  in  Frage  ftehenden,  in  dem  Reich*  - Députations- 
Hauptfchlufs  vom  2 5.Febr.  i8cj  , auf  den  Rhein  Schif- 
. 11  fahrt  Octroi  direct  angewiefenen  immçrwahrenden 
Renten  halber,  an  die  an  béfagten  Octroi  Theil  neh- 
mendcn  tenlfchen  Hofe  Forderungen  zu  hahen  vermei- 
nen  môcbten , folche  aber  nicht  in  Gemafsheit  der  un- 
term  17.  Julius  v.  J.  ausgegangenen  Ladung  bei  diefet 
Commiftlon  angemeldet  habcn,  — aliéna  An  - und  Vor- 
bringen  und  der  Sache  wohl  erwogenen  Umftânden 
nach  — zu  Recht  erkannt;  dafs  f 

Aht.  I.  Die  am  Rheimifer  Lânder  befitzenden,  am 
Rhein  - Schiffahrt  Octroi  Tbeil  nchnienden  deutfchen 
Hôfe,  nicht  allein  die  in  dem  Reich*  - Députât ion*- 
Hauptfchlufa  vom  2 5.  Febr.  1803.  $$17,  19  und  20, 
den  Herren  Fürften  und  Grafen  von  Stollberg,  der  Frau 
Fiîrftin  von  Ifënburg  Grüfin  Parbftein,  den  Herren  Gra- 
fen von  Leiningen  Giintersblum  und  Heideeheim, 
nachhin  Biiiigheim  und  Neidenau , und'  dem  Herm 
Grafen  von  Leiningen  Wefterburg  jiingerer  Linie,  auf 
den  Rheinfchifffabn:  Octroi  direct  angewiefenen,  vom 
1.  Januar  1814  an,  laufende  immerwahrende  Renten 
im  jâhrlichen  Gefammtbetrage  von  6$,ooo;Gulden , — 
yorbehaltlich  deren  Ablofung  gegen  ein  Capital  zu 
aj  Procent,  odermittelft  einer  jeden  andern  ^wifehen 
den  imerelïirten  Theilen  beliebten  Uebereinkunft,  — 
fortwâhreud  verabfolgen  zu  laden  ; fondern  auch  nach- 
ftehende,  bia  zum  3 1.  December  18 1 j davon  erwaeh- 
fene,  Rückftande:  , 

a)  Die  dem  Gefammthaufe  Stollberg,  nach  Abzug  der 
in  den  Jahren  i8n  und  t8tj,  von  dem  Herm  Für- 
ften Primas  darauf  bezahltcn  15,000  Fl.  vom  1.  De- 
cember 1802  bia  letzten  December  1813,  annoch  ge» 
bührenden  3 17,500  FI.; 

£)Die  dem  Herrn  Fürften  Cari  Auguft  von  Ifënburg, 
im  Folge  des  am  28.  lanuar  1805  mit  feiner  Frau 
Mutter  der  Frau  Fürftin  von  Ifënburg  Grafin  Park- 
ftein  errichteten  Familien  Vertrags,  für  jene  Zeit  ge- 
bührenden  254,916  Fl.  40 Kr.  ; 
e)Die  den  Herren  Grafen  von  Leiningen  - Biiiigheim 
und  Neidenau  für befagte Zeit gebübrenden  66.50c  Fl.; 
d)Und  die  dem  Herrn  Grafen  Auguft  von  Leiningen- 
Wefterburg  jiingerer  Linie,  nach  Maasgabe  der  von 
ihm  producirten  Berechnung,  fur  gedachte  Zeit  an- 
no  ch  gebübrenden  6, 001  Fl.  ; 
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lûs  dem  Ertrag  des  Rhein  Schifffahrt  Octroi  — imma-  j 
fsen  derfelbe  jener  Rückltânde  halber,  gleichwie  in  An- 
fehung  der  laufenden  Renten  , mit  der  darauf  gefetz- 
lich  rubenden  Hypothekarlall  behaftet  geblieben  — 
in  Gemafsheit  der  in  ()()  4 und  ç des  z8.  Artikels  der  die 
Rheinfchilïfahi  t betreffenden  Verabredungen  enthalte- 
nen  eventuellen  Üebereinkunft  — wofern  lie  nicht  nach 
der  lich  allda  vorbehaltenen  Wahl,  befagte  lliifkftande, 
nach  der  Analogie  Q 30.  des  Reicbs  - Députations  Haupt- 
fchluiïes  von  1803,  in  2^  procentige  (mit  den  in  den 
55  17,  19  und  te  déni  Gefammthaufe  Stollberg,  der 
Frau  Fiirliin  von  Ifenburg  Grafin  Parkftein , den  Her. 
ren  Grafen  von  Leiningen  Iiilligheim  und  Neidenau, 
und  dem  Herrn  Grafen  von  Leiningen  Wefterburg  jiin- 
gerer  Linie,  angewiefenen  inimerwShrcnden  Renten, 
zu  entrichtende)  gleichwie  diefe,  anf  der  Rhein  SchifV- 
fabrt  Octroi  haftende,  additionelle  Renten  zu  verwan- 
deln  gemeint  feyn  follten  — in  v.ehn  nnmittelbar  auf 
cinander  folgenden  Jahren , mittelft  jahrlicher  Tilgung 
dee  zehnten  Theila  ciner  jeden  der  vorbenannten  Rück- 
(land  Summen , abzufiihren , weniger  nicht  wegen 
den  von  dem  Herrn  Grafen  Friedrich  von  Leiningen 
Wcfterbnrg  altérer  Linie  begehrten  6000  Fl.,  faite  der- 
felbe darznthun  vermag,  dafs  diefe  Somme  bei  der 
Celïion  an  Frankreich  anedriicklich  auegenommen  wor- 
den,  die  geheimen  Riithe  Feder  nnd  Stephani  zu  Wert- 
heim,  — jedoch  mit  Abzug  der  eingeftandenermafen 
in  den  Jahren  1811  und  18 1 $ erhobenen  içooFl.,  wo- 
fern diefe  Zahlnngen  nach  der  eben  befagten  CelTion 
gefehehen  feyn  follten,  nach  Maasgabe  der  vorgedach- 
ten  eventuellen  Uebereinkunft  zu  befriedigen , den 
Rechten  nach  verbunden,  dem  zu  Folge  dann  Aller* 
hôchft  - und  Hochfldiefelben,  der  in  Gemafsheit  diefes  * 
Rechtsfpruchs  zn  verfiigenden,  der  vorgedachten  Ueber- 
einknnft  zu  Folge  halbjührig  zu  leiftenden  Zahlungen 
halber,  das Erforderliche  zu  erlallen  von  felbft  geneigt 
feyn  werden.  So  viel  aber 

Art.  II.  die  eventuellen  Anfprüche  des  Herrn 
Fiirften  Cari  von  Lowenilein  Wertheim,  auf  die  iin 
Ç.  14.  des Reichs- Députations  Hauptfchlulles  von  1803, 
auf  den  Rhein  Scbiflfahrts  • Octroi  angewiefene  imrner- 
wabrende  Rente,  und  die  davon  aufgelaufeuen  Riick* 
ftande,  in  fofern  folche  nicht  von  Frankreich  erhoben 
■worden,  anlangt,  nachdem  Entfcheidungen  über 
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l8l6  vielleicht  in  Zukunft  môglich  werdende  A nf  proche, 
die  gefetzlichen  Grenzen  richterlicher  Gewalt  über- 
fchreiten , diefe  Commiflion  ficb  nicht  ermachtigt  bai* 
ten  bonne,  das  unterm  4ten  Sept.  v.  J.  bei  ibr  ange- 
brachte,  mit  der  Nachfuchung  einer  unftatthaften 
Provifionalverfügung  begieitete  Begehren , ibrer  Ent- 
fcheidung  zu  unterziehen,  fondern  befagtem  Hejrn 
Fürften  vorbehalte,  die  aus  einem,  auf  erbobene  Klage 
Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Herm  Kurfürflen  zu  Heüen 
wider  das  Fiirftliche  Haus  Lôwenftein  ergehenden 
rechtskrâftigen  Erkenntnifle  erwacbfen  môgenden  For- 
derungen  zn  feiner  Zeit  wider  die  Grofsberzoglir.h- 
Badifche  uud  Herzoglieb-  und  Fürftlich  - Naflauifche 
Hôfe,  und*  in  fo  fern  er  ficb  mit  den  Erklârnngen 
des  Konigl.  Preufsifcben  und  Grofsherzoglich  Helli- 
fcben  Hofes  zu  beruhigen  nicbt  gemeint  feyn  fol  lie. 
auch  wider  letztgedachte  Hôfe,  in  foro  compétent! 
rechtlicher  Ordnung  nacb  ein  * und  auszufübren  ; und 
was  endlich  » 

Art.  III.  die  von  der  Grofsherzoglich  - Heiïifcben 
Gefandtfcbaft  unterm  i8te^Januar  wiederholt  naeh- 
gefucbte  Anerkennung  der  urfprünglichen  Liquidité 
der  im  0.  9.  des  Reicbs  - Députations  - Hauptfchlnfles 
vom  z;ten  Februar  1803,  dera  damaligen  Herzoglicben 
Haufe  Mecklenburg- Schwerin  angewiefenen , im  Jahr 
18 il  dem  Grofsherzoglich  - HeGîfchen  Hofe  cedirten, 
und  von  diefem  im  Jahr  18  u in  eine  mit  Frankrciciî 
vorgewefene  Unterhandlung  und  ^brechnung  mit  auf. 
genommenen  immerwâbrenden  Renten  betriftt , de# 
Herm  Grofsberzogs  zu  Hellen  Kônigliche  Hoheit  auf 
den  Commiflions  - Befchlufs  vom  23 ten  October  vori- 
gen  Jahrs  verwiefen  werden. 

Von  Rechtswegen. 

Wien  den  26ten  Mârz  18 1 6. 

C.  Fr.  von  Pufendorf, 
vormaliger  Kaiferlicher  Reichshofrath , m.  p. 

A.  K.  Fr.  Bartenstein, 
vormaliger  Kaiferlicher  Reichshofrath , m.  p. 

1 F.  C.  Fr.  von  Gartner, 

vormaliger  Kaiferlicher  Reichshofrath,  m.  p. 

C.  F.  C STADER  MACHER  , 

K.  K Hofrath , m.  p. 

_ F.  J.  v.  Breuning , 

K.  K.  Hofrath,  m.  p, 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  PruJJe  et  S.  A.  18 16 
S.  le  Prime  de  Schwarzbourg  * Sondershaufen  « J#in- 
pour  régler  leurs  rapports  refpectifs , figné 
le  15  juin  1816. 

( Gejetzjaminlung  Jiir  die  Preufsifchen  Staaten. 

Anfang  1 8 1 8.  p.  71-74.) 

• » V 

Seine  Konigl.  Majeftât  von  Preufsen,  welche  in  Folge 
des  ijten,  i8ten  und  n8ten  Artikels  der  am  çjtcn  Ju- 
nius  18  iç  auf  dem  Congrefle  zu  Wien  abgefchloffenen 
Acte  in  aiie  diejenigen  Rechte  getreten  lind , die  bis 
dabin  der  Krone  Sacbfen  gegen  das  Fürftliche  Haus 
Scbwarzburg  und  deilen  Befitzungen  zugeftandên,  und 
Se.  Durcbl.  der  Fürft  zu  Schwarzburg- Sondershaufen 
beiderfeits  geneigt,  Ihre  Verhâllniffe  einfacher  und  be- 
ftimmter  al»  bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diefemZwecke 
Bevollmiichugte  ernannt , namlich  : 

S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen , den  wirklichen 
Geheimen  Legationsrath , Sectionechef , Ritter  mehre- 
rer  Orden,  Herrn  Johann  Ludwig  von  Jordan,  und 
den  Geheimen  Legationsrath  und  Ritter  mehrerer  Or- 
den, Herrn  Johann  Gottfried  Hoffmann;  und  S.  Durchl. 
der  Fürft  zu  Scbwarzburg- Sondershaufen  den  Gehei- 
men  Rath,  Canzler  und  ConfiftoriaK  Prâûdenten  Lud- 
wig Wilhelm  Adolph  von  Weife,  und  den  Vice-Kam- 
nier  - Praüdenten  und  Kammerjunker  Cari  Friedrich 
Wilhelm  von  Weife,  welche,  nach  Auswechfelung 
ihrer  in  guter  Form  befundenen  Vollmachten,  über 
nachftebende  Artikel  fich  vereinigt  haben. 

Art.  I.  Se.  Durchl.  der  Fürft  zu  Schwarzburg- Renon- 
Sonderahaufen  leiften  fur  immer  Verzicht  zu  Gunften  de  u 
S.  1VJ',  des  Kôuigs  von  Preufsen  : ?*"  d* 

1.  auf  aile  lehnsherrliche  Rechte  und  F.inkünfte,  h°ufeVi." 
welche  Sie  bisher  allein  oder  in  Gemeinfchaft  in  dem 
Uinfsng  des  Preufsifchen  Staates,  fo  wie  er  nach  Ab- 
fchbifs  des  gegenwürtigen  Tractata  begrenzt  feyn  wird, 
befeilcn , erhoben,  oder  fond  behauptet  haben,  wie 
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jgl^iuch  auf  aile  Anrprüche,  welche  Ihnen  etwa  auf  die 
Salzquellen  au  Artern  zufteben  môchten  Das  Pri- 
vateigembnm  an  Waldungeu,  Wiefen  und  andern  Grand- 
ftiickeu.  welche  S.  Durcbl.  der  Fürft  von  Sobwarzburg- 
Sonderfchaufen  an  verfchiedenen  Orten  der  Preufsi- 
frhen  Staaten  befitzen.  wird  jedocb  nirht  hiermit  ab- 
getretcn,  fondern  bleibt  Fiirflliches  Eigenthum  «mer 
Prmfsifcber  Hoheit  mil  Befrtinng  von  ordenllichea 
Gntndfteuern,  fo  weit  diefelbe  bis  bierber  ftatt  ge- 
funden  bat. 


j.  Auf  die  Landeshoheit  und  aile  von  derfelben 
abhangenden  Rcrhte  und  Einkiiufte  in  den  Amte  Bo- 
dtmgen,  den  Geriehten  Allersberg  und  HainT&den 
und  der  Ortfchaft  Utlerode;  die  Cameralgürer  und 
Foiften  im  Amte  Bodnngen,  ûnd  in  diefer  Verzicht- 
leiftnng  nichi  begriffen,  und  werden  vielmehr  nebft 
den  davon  abbiiiigenden  Domanialrerhfen  und  Nutzun* 
gen  von  Sr.  Durchl.  unter  Preufsifcher  Hobeit , und 
mit  den  Eigenfchaften  befelTen  werden,  welche  den 
nu  meiften  privilegirten  Allodial- Kittergütern  in  der 
Gmffcbaft  Holienftein , Preufsifchen  Antheiia,  in  der 
Regel  zuftehen . aucb  bleibt  denfelben  die  Befreiung 
von  ordenilicben  Grnndfteuern  in  dcm  Maafse,  in 
wclchem  fie  bisher  ftatt  gefunden,  ferncr  befonders 
vorbehaltrn. 


3.  Auf  die  Ortfchaft  Bruchftadt,  mit  allen  Hoheit»-, 
Eigenthuma  - und  andern  Bt-chten. 

4.  Auf  aile  Rechte  und  Einktinfte,  die  Ihnen  in 

der  Ortfchaft  Bothenheiligen  und  deren  Zubehor  au- 
ftehen.  * 


S.  M.  der  Konig  von  Preufsen  werden  aile  Rechte 
und  Einkünfte,  worauf  hierdurch  au  lhren  Gunften 
verzichtet  wird,  fur  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit 
eben  den  EefuguilTen  und  Verbindlichkeiten  befitzen, 
womit  fich  dielelben  zur  Zeit  im  B*  litze  Sr.  ‘Durchl. 
des  Fürfttn  zu  Schwarzburg  - Sondershanfen  befiuden, 
und  es  kann  nnd  foll  namentüch  hierdurch  den  Rech- 
ten  des  Haufes  Stollberg  nicht*  entzogen  werden. 

Brnm>>  Art.  II.  S M.  der  Konig  von  Preufsen  verzichten 
dè*  u"8  dagegen  zu  Gunftçn  Sr,  durchl.  des  Furften  zu  Schwarz- 

nTlttfft  -Ur®rSOndWba^,q^'*  ’»  nv 

• . rf.bH  '■>,  ,,  f.l  ' ''•■(.1  ';wj<  i(4  *.l 
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1.  Auf  aile  Landeshoheits- , Oberherrlichkeits ? und 
Lehnerechte  und  Einkünfte,  welche  Sie  bisher  über 
das  Anat  Ebeleben,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Ort- 
fchaft  Bothenheiligen  nud  deren  Zubehor,  die  foge- 
nanuten  Recefsherrfchaften , die  derGemeinde  Wieder- 
mut  gebôrige  Holzung,  Stockei  genannt,  und  über- 
baupt  in  dem  Umfangé  des  Gebiets  Sr.  Durcbl.,  fo 
wie  es  nach  Abfchlufâ  diefes  Tractats  begrenzt  feyn 
wird,  befefren,  erhoben,  oder  fond  behauptet  haben; 
die  Recefegelder  und  die  Jagd  in  der  Stockei  Gnd  na- 
mentlich  hierunter  bcgriffen. 

2.  Auf  die  Landeshoheits-,  Lehne-  und  Eigen- 
thumsrechte  und  Einkünfte,  welche  Sie  in  den  Qrt- 
fchaften  Grofs-Furra  und  Bendelcben  beGtzen. 

3.  Auf  das  Eigentbum  und  die  Einkünfte  des  in 
dem  Schwarzburgifchen  Dorfe  Alkersleben  beiegenen, 
zu  der  Erfurthfchen  Domainenverwaltung  gehorigen 
Guts  , und  der  innerhalb  der  Soudershâufifchen  Grenze 
gelegenen  Befitzungen  und  Gefalle  der  vormaligen 
Frobftei  Geliingen,  wie  auch  auf  diejenigen  Gefalle 
und  Einkünfte,  welche  Ihr  Collecturhof  zu  Nordhau- 
fen,  das  eingezogene  Domfltift  und  der  Frauenberg 
ebendafelbft  in  denjenigen  Ort'fchaften  crheben,  ■wel- 
che  nach  Abfchlufs  diefes  Tractats*  unter  der  Landes- 
hoheit  Sr.  Durchl.  ftehen  werden.  Auch  foll  dieSteuer* 
freiheit  der  Fiitfllichen  Domaine  zu  Gerterode,  fo  wie 
fie  vor  dem  Tilfiter  Frieden  beftand,  wieder  herge- 
ftellt  werden. 

Se.  Durcbl.  der  Fürft  zu  Schwarzburg  Sonders- 
haufen  werden  aile  Rechte  und  Einkünfte,  worauf  hier* 
mit  zn  Ihren  Gunlten  verzichtet  wird,  für  Sich  und 
Ihre  Nachfolger  mit  eben  den  Befugniffen  und  Ver- 
bindlichkeitcn  befitzen,  womit  fich  diefelben  zur  Zeit 
im  Befitze  S.  M,  des  Konigs  von  Preufsen  befinden, 
und  es  kann  und  foll  namentlich  auch  hierdurch  den 
Rechten  de6  Haufes  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Aht.  111.  Die  Uebergabe  der  gegenfeitig  Artikel 
1 und  2.  abgetretenen  Befitzungen,  Rechte  und  Ein-  Cipro. 
künfte  gefchieht  am  1,  Julius  des  gegenwârtigen  Jahrs.  <tu«- 
Aile  Vortheile  und  aile  Laflen  laufen  von  diefem  Tage 
an , und  mit  Einfchlufs  delfelben  für  Rechnung  des 
neuen.  Inhabers.  Aile  friiher  fallige,  aber  bei  den 
£inf«if«n  noch  iückft4ndigen  Gefâlle,  Abgaben,  t>ien- 
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l8  und  Leiftungen  aller  Art,  verbleiben  dem  neuen 

Befitzer,  welcher  gehalten  ift,  dagegcn  auch  aile  rück- 
ftiindige  lanfende  Ausgaben  zu  tibernehmen,  ohncdafa 
über  beidee  irgend  eine  Nachrechnung  ftatt  finden 
kônnte.  Dieaufdie  abgetretenen  Befitzungen,  Rechte 
und  Einkünfte  Bezug  babenden  Regiftraturen  nnd 
Papiere  aller  Au  fuilen  in  der  inôglichft  kürzeften 
Zvit,  fpatelUns  bis  imn  iften  October  iaufenden  Jah- 
res  übergeben  werden. 


Dette»;  A r t.  IV.  Mit\  den  abgetretenen  Diftricten  und 

Ortfchaften  gehen  blos  die  Loealfchnlden  und  Laden 
üb«*r.  Sie  treten  ganz  aufser  Verbindung  mit  den  Pro- 
vinzin,  Kreiren  oder  Aemtern,  wovou  fie  gegenwâr- 
tig  getrennt  w*-rden,  und  es  konnen  von  beiden  Sei- 
ten  keine  Nachfordernngen  wegen  vormals  gemein- 
febaftlicben  Vermôgens  od«*r  gemeinfchafilicher  Sehul- 
den  von  den  l'rovinzial -,  Kreia-  und  AemtercafTen  an 
die  abgetretenen  Diftricte  und  Oufrhaften  oder  umge- 
kehrt,  erboben  werden.  Seine  Maj.  der  Kônîg  von 
Prentten  und  S.  D.  der  Fürft  von  Schwarzburg- Son- 
derahaufen  ühernehmen  jeder  an  Ihrem  Theile  diejeni- 
gen  Stânde , Iîehôrden , Cotporationen  und  Commu- 
nen  vollfiândig  und  nach  aller  Billigkeit  zu  entfchâdi- 
gen,  welchc  durcb  diefe  Beftimmnng  ervveislicb  ver- 
letzt  feyn  mochtcn.  Milden  und  frommen  Stiftungen 
verbleiben  auf  beiden  Seiten  die  bisher  bezogeneu 
• Gefâlle  und  Einkünfte,  und  fol!  darin  durch  gegen- 
wârtige  gegeufeitige  Abtretung  nicbts  verSndert  werden. 


eivu*”'  Art.  V.  Von  beiden  Seiten  geht  blog  die  Local- 
prnCo-  dienerfchaft  an  den  neuen  Landesherrn  über;  von  den 
naim  Penüonârs  im  Civil  bloa  Unteroflizianten . im  Militâr 
blos  fulche  Perfoncn,  die  nicbt  OberofRziers  - Rang 
haben  und  deren  fefter  Wohnfitz  eine  der  übergehen- 
den  Oufchaften  ift.  Sie  verbleiben  ungekrânkt  im 
Befitze  ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einkünfte.  Sr.  D. 
dem  Fürflen  wird  frei  ftehen,  bei  denjenigen  Oecono- 
mie  ■ Vervvaltungen  nnd  Untergerichten , die  Sie  nach 
Artikel  t.  Nr.  r.  künftig  unter  Preufsifcber  Hobeit 
beiitzen  werden.  auch  in  Ihrem  Gebiet  gebome  oder 
naturalifirte  Perfonen  anzultellen,  wetm  fie  fonft  die 
allgemeint'n  gefetzlichen  Eigenfchaften  zu  Verwaltung 
ihr^s  Dienftee  haben.  Militârs  aller  Grade,  welche  in 
den  abgetretenen  Diftricten  und  Ortfchaften  geboren 

find. 
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fmd,  follen,  wenn  fie  ihre  Dienfte  bei  dem  bisherigen 
Landesherrn  nicht  fortfetzen  wolleii , auf  ihr  Aufu- 
chen  bit  zu  Ende  des  laufenden  Jahres  1816  verab- 
fchiedet  und  in  ihre  Heimath  entlaffen  werden. 

Art.  VI.  Da  hiernach  die  Verhâltniffe,  in  wel  Arriérés 
chen  Seine  Durchl.  der  Fürft  vormals  gegen  die 
Krone  Sachfen,  und  in  Folge  derfelben  letztlich  ga- 
gen  den  Preufsifchen  Staat  ftanden,  erft  mit  dem 
1.  Jnliua  d.  J.  aufhoren , fo  werden  Sie  die  etwa  nor.h 
rückftândigen  Recefsgelder,  und  etwa  von  lhnen 
eingehobenen , aber  recefemafeig  Preuften  zuflamii- 
gen  Steuern  und  Abgaben  bis  zu  gedachtem  Ter- 
mine annoch  an  die  Regierungs-  Hanptcaffe  zu  Mer- 
feburg  abtragen  laffen.  Das  Quantum  diefer  Rück- 
ftande  foll  fofort  von  in  Berlin  zufammentretenden 
Commiffarien  berechnet,  und  der  gedachten  Gaffe 
eine  Anweifung,  wie  viel  lie  überhanpt  noch  zu  for- 
dern  haï , zugeftellt  werden.  Die  Zahlnng  wird  der- 
geftalt  erfolgen , dafs  binnen  Jahreefrift  ailes  berich- 
tigt  feyn  wird. 

Art.  VII.  S.  D.  der  Fürft  verpflichten  fich,  den*  Arran* 
jenigen  Maafsregeln  für  Ihre  Lande  beyzutreten, 
wclche  wegen  des  geraeinfchaftlichen  miiilârifchen  r**. 
Intereffe  der  Gegenden  zwifehen  der  Saale  und  WeTre 
in  gemeinfamer  Uebereinkunft  mit  den  dafelbft  an- 
geleffenen  Mitgliedern  des  deutfehen  Bundes  über- 
haupt  befchloffen  werden  môchten.  Sie  werden  da- 
gegen  anch  Antheil  an  derjenigen  Auseinanderfetznng 
nehmen,  welche  über  die  gemeinfchaftlichen  Verwen- 
dungen  der  Norddeutfchen  Fürften,  wegen  der  krie- 
gerifehen  Erêigniffe  in  den  Jahren  180$  und  1806 
erfolgen  wird. 

Art.  VIII.  S.  M.  der  Kônig  ond  S.  Dnrchl.  der 
Fürft  verfichern  einander  gegenfeitig  die  freye  und 
unbefchwerte  Durchfuhr  der  Militâreltecten , des  Sal- 
âtes, des  Getraides,  aller  Brennmaterialien , des  Zim- 
znerholzes.  des  Kalkes  und  aller  Steine,  wie  auch  der 
Erzeugniffe  Ihrer  Berg-  und  Hüttenwerke.  Diefe 
Durchfuhr  kann  jedoch  nur  auf  offener  Landftrafse 
und  unter  Beobachtung  der  allgemeinen  finanziellen 
und  polfzeilichen  Vorfchriften,  zu  welcben  letzteren 
an  eh  die  Erlegnng  blofaer  Wege-  und  Brückengelder 
gehort,  erfolgen.  '*»  •' 

Art. 
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lRl6  Art.  IX.  Sr.  M.  dem  Konige  von  Preufeen  ver* 
Droit  de  kl®*bt  uac^  Abgang  aller  zut  Lehnsfolge  nach  der  bia- 
rév°r-  * herigen  Verfaflung  bcrechtigten . das  Heimfalisrecht 
Con.  in  demfelben  Maafse  ausdrücklich  vorbehalten,  in 
welchem  es  vor  Abfchlufs  des  gegemvârtigen  Tractata 
beftanden  hat, 

Confen-  Art.  X.  S.  D.  der  Fiirft  zu  Schwarzburg- Sonders- 
■rftràité  baufen  verpflichtet  Sich , die  agnatifche  Etnwilligung 
*vec  fur  Sich  und  Ihre  Nachfolger  zu  dcmjenigcn  Staats- 
verlrage  zu  ertbeilen,  welcher  gleicbzeitig  zvvifcben 
S.  M.  dem  Iidnige  von  Preufsen  und  S.  D.  dem  Fiir- 
flen  zu  Scbwarzburg  - Rudolfiadt  zu  gleichem  Zwecke 
abgefchloffen  werden  foll.  Diefer  Staatsvertrag  wird 
defshalb  Ihren  Bevollmachtigten  gleich  nacb  erfolgter 
Unterzeichnung  mitgetheilt  werden , und  die  Einwil- 
ligung  wird  hierauf  noch  vor  Auswechfelung  der 
Ratificationen  erfolgen. 

Art.  XI.  GegenwSrliger  Tractat  wird  von  S.  M. 
dem  Konige,  und  S.  D.  dem  Fiirften  ratifient,  und 
die  Ratificationen  binnen  vierzebn 
Unterzeichnung  ausgewechCelt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
machiigtcn  gegenwârtigcn  Staatsvertrag  unterzeichnet 
und  mit  Ihren  Wappen  beliegeit. 

Berlin,  den  iç.Jnnius  i S 1 6. 


Rilifîcj 

lion. 


Tagen  nach  der 


(L.  S.)  Johann  Ludwig 
von  Jordan. 

(L.  S.)  Johann  Gott- 
fried  H-offmann. 


(L.  S.)  LpdwigWilhelb 
Adolph  v.  Weise. 

(L.  S.)  Cari.  Friedrich 
Wilhelm  v. Weise. 


Se  par  a t - Artihel. 

Fxptc-  Art.  I.  S.  M.  der  Kônigvon  Prenfsen,  und  S.  D. 
féodales  ^er  Fürft  zu  Schwarzburg- Sondershaufen,  fichern  ûch 
gegenfeitig  die  Genehmigung  derjenigen  Lehns- 
exfpecîanzen  zu,  welche  von  lhnen  vor  Unterzeich- 
nung des  untenbenannten  Tractats  auf  durch  denfel- 
ben  abgetretene  Gegenflande  ertheilt  worden  feyn 
Juriidi-  môcllttn.  ^ , .... 

droit*  Art.  II.  Den  vormaligen  Recefsherrfchaften  und 
union»  deilieni6e"  Diftricten,  Orlfchaften  und Perfonen,  welche 
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in  Folge  diefes  Tractats,  aus 


is  Kôniglich-Preufsifcher  tOt^ 
-Schwarzbureifcher  Lan-  ® 


Landeshoheit  unter  Fmftlich-Schwarzburgifcher  Lan- 
deshoheit tibergehen , behalten  beide  paciscirende 
Theile  vorlaulig  noch  die  oberfte  und  letzte  lnftanz  in 
Civil-  und  Criminalfâllen  bcy  den  Kôniglichen  Preufsi- 
fchen  Obergerichten  anf  fo  lange  vor,  bis  ein  nach 
Artikel  12.  der  deutfchen  Cundesacte  vom  S.Junius 
18  iÿ.  gebildeter  obcrfter  Gericht6hof  auch  für  die 
Fürftlich  - Schwarzburgifchen  Lânder  eingerichtet  und 
in  Thâtigkeit  fcctrcten  feyn  wird,  worauf  alsdann 
diefte  interimiltilYhe  Verhaltnifs  ganzlich  anfhüren, 
und  die  Gerichtsbarkeit  in  letzter  Inftanz  ohne  Aua- 
nahrne  an  gedachien  (jerichtshof  nbe  gehen  wird. 
S.  K.  M.  beftitnmen  zu  diefer  interimidifchen  lnftana 
Jhr  geheinies  Obeuribunal , und  werden/  denfelben 
defshalb  Anftrag  niarhen.  Auch  verfprecben  S.  D.  der 
f'iirft  aiiedrücklich,  den  von  Ihnen  durch  gegt'nwiirti- 
gen  Tractat  neu  erworbenen  Unterthanen,  bey  der 
fur  Ibren  Staat  in  Gemiifsheit  deg  ij.  Artikols  der 
Bundeeacte  zu  errichtenden  ftandifchen  Verfaffung, 
Befngnilfe  beyzulegen,  welche  wefenllicb,  der  ver- 
fcbiedenen  Lage  gemâfs,  denjenigen  gleichgehend 
iind , die  fie,  wenn  lie  Prenfsifche  Unterthanen  ge- 
blieben  wiiren , in  Rückficht  der  ftandifchen  Verfallung 
erhalten  haben  würden. 

Diefe  Artikéf  follen  ratificirt  auch  fo  angefehen 
werden,  als  ob  fie  Wort  fm  Wort,  dem  heute  zwifchen 
S.  M.  dem  Konige  von  Preufsen  und  S.  D.  dem  Für- 
ften  au  Schwarzburg- Sondershaufen,  wegen  einfache- 
rer  und  beftimmterer  Anordnung  der  zwifchen  Ihnen 
bisher  befiandenen  VerlikltnifTe  abgefchloffenen  Tractate 
einverbleibt  wiiren. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
inachtigten  die  Separat  - Artikel  unterzeichnet  und 
mit  ihren  Wappen  beûegelt.  # 

Berlin,  den  iç. Junius  1816. 

(L.S.)  Jo  hann  Ludwig  (L.S.)  Ludwig  Wii.helm 
von  Jordan.  Adolph  v.  Weise. 

(L.S.)  Johann  Gott-  (L.S.)  Carl  Friedrich 

fried  Hoffmann.  Wilhelm  v.  Weise. 
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1816  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  A.  & 
«o  nan. prince  de  Schwarzbourg-  Rudoljîadt  pour 
régler  leurs  rapports  refpectifs ; [igné 
le  19  Juin  I8i6. 

( Gefetzfammlung  fur  die  K.  Preujsifchen  Staaten. 
Anfang  1 8 1 8.  p. 74-77.) 


M.  der  Kônig  von  Preufsen , welche  in  Folge  de* 
içten,  i8ien  und  1 i8ten  Artikela  der  am  9.  Junius 
181;.  anf  dem  Congreffe  zu  Wien  abgefchloflenen 
Acte,  in  aile  diejenigen  Rechte  getretcn  find,  die  bis 
dahin  der  Krone  Sachfen  gegen  daa  Fürftliche  Hans 
Schwarzburg  un4  deffen  Refitzungen  zuftanden , und 
S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarzburg  - Rudolftadt,  beider- 
feita  geneigt  Ihre  Verhaltnifle  einfacher  und  beftimtnter 
als  bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diefem  Zwecke  Be- 
vollmâcluigte  ernar.nt,  namlich: 

Seine  M.  der  KSnig  von  Freufsen,  den  wirklichen 
geheimen  Legationarath,  Sectionschef  und  Ritter 
mehrerer  Orden  , Herm  Johann  Ludwig  von  Jordan, 
nnd  den  geheimen  Legationarath  und  Ritter  mehrerer 
Orden,  Herrn  Johann  Gottfried  Hoffmann;  und 

S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarzburg- Rudolftadt , den 
Kanzler  und  Confiftorialprâlidenten , Grofskreuz  des 
Grofsherzoglich  -Badenfchen  Ordens  der  Treue,  Herm 
Freyherrn  von  Ketelhodt; 

Welche,  nach  Auswechfelung  ihrer  in  gnter  Form 
befundenen  Vollmachten , über  nachfteliende  Artikfcl 
fich  vereinigt  habenJ» 

R«non-  Art.  I.  S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarzburg- Rudol- 
dîl'part  , leiften  für  immer  Verzicht  zu  Gunften  Seiner 
de  M.  des  Kônigs  von  Preufsen  : 
bur7*”  *•  Auf  aile  lehnherrlichen  Rechte  und  Einkünfte, 
Rudotû.  welche  Sie  bither  allein  oder  in  Gemeinfchaft  in  dem 
Umfange  des  Preufsifchen  Staats,  fo  wie  er  nach 
Abfchlufs  des  gegenwartigen  Tractats  begrenzt  feyn 
wird,  befeffen,  erhoben  oder  fonft  bebauptet  haben; 
, - < wie 
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wie  auf  aile  AnfpTÜche,  welche  Ihnen  etwa  auf  die  xRl6 
Salzquellen  zu  Arcern  znftehen  môchten,  und  auf 
diejenigen  Ge!d  - und  Naturaliengefâlle,  welchè  Ihre 
Katnmer  bisher  au»  den  Aemtern  Sacbfenburg,  Ar- 
tern , Sangerhaufen  und  Rofsla  bezogen  hat.  Daa 
Privât  - Eigenthum  an  Waldungen  , Wiefen  und  ande- 
ren  Grundftücken,  welches  S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarz- 
burg-Rudolftadt  an  verfchiedenen  Orten  der  Preufsi- 
fchen  Staaten,  z.  B.  bey  Uftrungen,  Breiftngen,  Etz- 
leben  oder  in  anderen  Orten  befitzen,  •\vird  jedoch 
hiermit  nicht  abgctreten , fondem  bleibt  Fürftliches 
Eigenthum  unter  Preufsifcher  Hoheit,  mit  Befreyung 
von  ordentlichen  Grundfteuern,  foweit  diefelbe  big- 
ber  Statt  gefunden  hat. 


1.  Auf  die  Ortfchaften  Wohlkramshaufen,  mit 
allen  Hoheit» -,  Eigenthum»-  und  anderen  Rechten. 

Die  in  der  WohlkramshauCer  Flur  gelegenen,  zu  dem 
Fiirftlichen  Vor werke  Strausberg  gehorigen  Wiefen  find 
ein  Privât  - Eigenthum,  auf  welche»  die  Beftimmungen 
unter  Nr.  i.  diefes  Artikele  Anwendung  finden.  Daa 
in  der  Strausberger  Flur  gelegene  Vorwerk  Kirchberg 
bleibt  unter  Schwarzburgifcher  Hoheit. 

S.  M.  der  Iiônig  voit  Preufsen  werden  aile  Rechta 
und  Einkünfte,  worauf  hierdurch  zu  Ihren  Gunften 
verzichtet  wird,  für  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit  x 
eben  den  Befugniffen  und  Verbindlichkeiten  befitzen, 

•womit  fich  diefelben  zur  Zeit  im  Befitze  S.  D.  dea 
Fürften  zu  Scbwarzburg-Rudolftadt  befinden,  und  es 
kann  und  foll  namentlich  hierdurch  dén  Rechten  de* 

Haufe»  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Art.  II.  S.  M.  der  Konig  von  Preuf*en  verzich-  on* 
ten  dagegen  zu  Gunften  S.  D.  de»  Fürften  zu  Schwarz-  £a“°p* 
burg-Rudolftadtt  - de  U, 

t.  Auf  aile  Oberherrlichkeits  - , Lehn-  unù  andere 
Gerechtfame  und  Einkünfte,  welche  Sie  bisher  in 
den  fogenannten  Recefsherrfchaften  oder  fonft  in  dem 
Umfange  des  Gebiets  S.  D. , fo  wie  es,  nach  Ab- 
fchlufs  diefes  Tractat»  begrenzt  feyn  wird,  befeffen, 
erhoben  oder  fonft  behauptet  haben.  — Diefer  Ver» 
sicht  bezieht  fich  jedoch  nicht  auf  die  Aemter  He- 
ringen  und  Kelbra , welche  vielmehr  in  ihren , bis 
tum  Jahre  1806  Recefs-  und  Obfervanzmâfsig  beftan* 
denen  Verhâltniffen  bleiben. 
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i.  Anf  die  Landeshobeita-,  Lehna  - tmd  Eigen- 
Ihumsrechte  und  Einkünfte,  welche  zu  der  Prohftei 
Gôtlingen  gehôren,  und  deren  Gegenftand  innerhalb 
der  Rudolftadtifcben  Grenzen  liegt;  desRleichen  anf 
die  Landeahoheitiichen  und  anderen  Rechte,  über  die 
der  Fiirftlich  - Scbwarzbnrgifchen  Kentkammer  geho- 
rigen  Hulznngen,  der  Hoftienberg  nnd  das  Feuerthal 
genannt,  wie  auch  über  die  Fürftlirh  Schwarzburgi- 
fchen,  in  Giinzerode  wohnhaften  Unterthanen  zuge- 
hôrigen,  im  Jahre  i8to.  in  dem  Billingslebner  Steuer- 
Katafter  narhtràglich  verzeichneten  Grundftiicken  von 
Nr.j  (7a-  bis  wOrüber  dae  Amt  Sachtenburg  die 

Gerichtabarkeit  theils  ausgeübt,  tbeiis  in  Anfpruch 
genommen  bat. 


Anf  diejenigen  Gefalle  und  Einkünfte,  welche 
ihr  Collectürhof  zu  Nordhaufen , ‘ das  eingezogene 
Stift  Crucia  ebendafelbft  nnd  das  Klofteramt  zu  Dien- 
tenborn  in  denjenigen  Ortfchaften  erbeben , welche 
nach  Abfchlufs  diefes  Tractats  tinter 'der  Landeshoheit 
S.  D.  ftehen  werden;  wie  auch  auf  die  in  dem  Fiirft- 
lichen  Gebiete,  nnd  zwar  im  Dorfe  Ringleben  gelegene, 
Zu  der  Deutfchen  Ordenskomniende  Grilïftât  gehorige 
Hufe  Land  nnd  die  mit  deren  Befitz  verbundeuen 
Einkünfte  und  Gefalle.  ' 


S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarzburg- Rndolftadt  werden 
aile  Rechte  und  Einkünfte,  worauf  hierrait  zu  Ihren 
Gunften  verzichtet  wird,  für  Sich  und  Ihre  Nachfolgeiç 
mit  eben  den  Befugnilfen  und  Wrbindlichk<iten  be- 
fitzen,  womit  Sich  diefelben  zur  Zeit  im  Befitze  S.  M, 
des  Konigs  von  Preufsen  beBnden,  und  es  kann  und 
foll  namentlich  auch  hierdureb  den  Rechten  des  Hau- 
fes  Stollberg  nichts  entzngen  werden. 

K*fcu»  Art.  III.  Die  Uebergabe  der  gegenfeitig,  Arti- 
«ipro.*  *•  un<^  2-  abgetretenen  Befitzungen  . Rechte  und 
que,  Einkünfte  gefebieht  am  iften  Julius  des  gegenwartigen 
Jahres.  Aile  Vortheile  und  aile  Laften  laufen  von 
diefem  Tage  an  und  mit  Einfchlufs  deffelben  für  Rech- 
nting  des  neuen  Inhabera.  Aile  früher  fallige.  aber 
bey  den  Einfaflen  noeb  rückftandige  Gefalle,  Abga- 
ben,  Dienfte  und  Leiftnngen  aller  Art  verbleiben 
dem  neuen  Befitzer,  welcher  gehalten  ift,  dagegen 
auch  aile  rückftandige  laufende  Ausgaben  zu  über- 
nchmeu,  obne  dafs  über  beides  irgend  eine  Nach- 
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recbnung  Statt  finden  künnte.  Die  auf  die  abgetre-  tQiA 
tencn  Befitznngen , iiechte  und  Einkünfte  Bezug  ha-  0 
benden  Picgiftraturen  nnd  Papiere  aller  Art,  follen  in 
der  moglichft  kürzeften  Zcit,  fpatcftens  bis  zum 
i.  October  des  laufendcn  Jahrs  übergeben  werden. 


Art.  IV.  Mit  den  abgetretenen  Diftricten  und  J?*”"1 
Ortfchaften  gehen  blofs  «lie  Localfchulden  und  Laften  ration»; 
über.  ' Sic  tretcn  ganz  anfser  Verbindung  mit  den 
Provinzen , Kreifcn  nder  Aemtern , wovon  fie  gegen- 
wSrtig  getrennt  werden,  und  es  honnen  von  beiden 
Seiten  keine  Nachforderungen  wegen  vormals  gemcin- 
fchaftlicheu  Verroügens,' gemeinfcbaftlicher  Schulden 
oder  Provinzial  • , lirais  - und  AemterkalTen  an  die 


abgetretenen  Diftricte  und  Ortfchaften,  oder  umge- 
kehrt  ethoben  werden. 


S.  M.  dcr  Kônig  von  Prenfsen  und  S.  D.  der  Fihrft 
von  Schwarzburg- Rndolltadt  übernehmen  Jeder  an 
Ihrem  Theile,  diejènigen  Stânde,  Behôrden,  Corpo- 
rationen  und  Gommimcn  vollftandig  und  nacb  aller 
Billigfeeit  zu  entfcbüdigen,  vvelche  durch  diefe  Be- 
fltimmung  erweielich  verletzt  feyn  môchten.  Milden 
und  frommen  Stiftungcn  verbleiben  auf  beiden  Sei- 
ten die  bisher  bezogenen  Gefalle  • und  Einkünfte, 
und  foll  daTÎn  durch  gegenwârtige  gegenfeilige  Ab- 
tretungen  nichts  veriindert  werden. 

‘ Art.  V.  Die  in  den,  nach  gegenwârtigem  Ver-  officiers 
trage , abgetretenen  Ortfchaften  vorhandenen  heTr-  C1T  *' 
fchaftlîchenDiener,  verbleiben  in  ungekranktem  Befitze 
ihrer  bisherigen  Recbte  und  Éiiikünfte.  âuch  foll 
kein  Eingeborner  derfelben  verpflichtet  werden.  Dieu  fie  • 
bey  dem  vormaligcn  Landesherrn  wider  feinen  Willen 
lSnger  als  bis  zum  Ende  des  laufenden  Jahrs  fortzu- 
fetzen. 

Art. VI.  S.  D.  ’iverden  die  rückfiUndigen  Recefs- Arriéré» 
gelder  bis  zum  1. Julius  1.  J.  bezahlen  laffen,  da  von 
diefem  Termine  ab  erft  die  Verpflichtung  zu  Zahlung 
derfelben,  nach  Artikelz.  Nr.  t.  aufhort. 


Art.  VII.  S.  D.  der  Fürfi:  verpflichten  Sicb  , den- Arr*n- 
jenigen  Maafsregeln  fur  Ihre  Lande  beyzutreten,  welche 
wegen  des  gemeinfchaftlichen  militarifchen  Interefle  re». 
der  Gegenden  zwifehen  der  Saale  und  Werra,  iu  ge- 
meinfamer  Uebereinkunft  mit  den  dafelblt  angefeflenen 
Mitgliedern  des  Deutfcben  Bundes  überhaupt  befohlos- 
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l8l6  wer^6n  mochten.  Sie  werden  dagegen  auch  An- 
tbeil  an  derjenigen  Auseinanderfetzung  nelimen,  welehe 
tiber  die  gemeinfchaftlichen  Verwendungen  der  Nord- 
deutfchen  Ftirften  wegen  der  krû'gerifchen  EreigniiTe 
in  den  Jahren  iSoç  nnd  >806.  erfolgen  wird. 

Ubre  Art.  VIII.  S.  M.  der  Kônig  und  S.  D.  der  Fürft 
tnnüt.  verfichem  einander  gegenleitig  die  freye  tmd  unbe- 
{chwerte  Durchfubr  der  MilitâreftVcten,  des  Salzes, 
des  Getraides,  aller  Brennmaterialien,  des  Zimmer- 
holzes,  des  Kalks  und  aller  Steine,  wie  auch  der 
Erzeugniile  ibrer  Berg  - und  Hüttenwerke.  Diefe 
, , Durchfubr  kann  jedoch  nur  auf  oft'ener  Landftrafse 
und  unter  Beobachtung  der  allgetneinen  finanziellen 
und  polizeylichen  Vorfchriften,  zu  welchen  letzteren 
auch  die  Erlegung  blofser  Wege-  und  Brückengelder 
gehôrt,  erfolgen.  ’ • 

Droit  a.  A r t.  IX.  S.  M.  dem  Kônige  von  Preufsen  ver- 

bleibt,  nach  Abgang  aller  zur  Lehnsfnlge,  nach  der 
bisherigen  VerfalTung,  Berechtigten,  dat  Heimfallsre»  ht 
in  demfelben  Maafse  ausdrücklich  vorbehaiten , in 
welchem  es  vor  Abfchlufa  des  gegenwartigen  frac  ta  ta 
beftanden  bat. 

Confrn-  Art.X.  S.  D.  der  Fürft  zu  Schwarzhurg- Rudnl- 
ftadt  verpflichten  Sich,  die  agnatifche  EinwiiUgung 
*vrc  für  Sich  und  lhre  Nachfolger  zu  domjenigen  Staats» 
b»üfen.,’vertr>ge  za  ertheilen,  welcher  gleichzeitig  zwifchen 
S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen,  und  S.  D.  dem  Fnrfteh 
zu  Schwarzburg- Sondershaufen,  zu  gleichem  Zwecke 
abgefchloflen  wird.  Diefer  Staatsvertrag  wird  deshalb 
lhren  Bevollmarhtigten  gleich  nach  erfolgter  Unter- 
zeichuung  mitgetbeilt  werden,  und  die  Einwilligung 
wird  hierauf  noch  vor  Auswechfelung  der  Raiifica- 
tionen  erfolgen. 

Art.  XI.  Gegenwârtiger  Tractat  wird  von  S.  M. 
dem  Konige  und  S.  D.  dem  Ftirften  ratifient,  und 
die  Ratificationen  binnen  vierzebn  l'agen  nach  der 
Unterzeichnung  ausgewechfelt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  BevoII- 
machtigten  gegenwartigen  Staatsvertrag  unterzeicbnet 
und  mit  ihren  Wappen  befiegelt. 

Gefchehen  zu  Berlin,  den  ig.  Juni  1816. 

(L.  S.)  Joh.  Ludwig  (L.  S.)  Fried.  Wit.h.  FreyJt. 

v.  Jordan.  v.  Ketelhodt. 

(L.  S.)  Jo  h.  Gottfried 
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Convention  entre  les  commijjaires  d'Autriche  iRt6 
et  de  truffe  au  fujet  de  la  ceffion  à la  truffe l,uU1* 
d'une  partie  de  l'anain  Departement  de  la  Saar , 
en  execution  de  l'art  51.  de  l'acte  du  Congrès 
de  tienne  et  de  l'art.  6 du  trotocole  du  3 Nov. 

1815,  jignée  à IVorms  le  I Juillet  I8i6. 

(Copie  manufcrite  fûre.) 

j^achdem  in  Gemafsheit  des  Art,  6.  der  zu  Paris  an 
3,  Noverober  >8 15.  zwifchen  den  alliirten  Mârhien 
hinfirhtlich  der  Territorial- Ausgleichungen  getroffe- 
nen  Uebereinkunft,'  die  vermôge  des  Art.  > 1.  der 
Congrefs  • Acte  Sr.  K.  K.  MajeftSt  zngewiifenen  Lan- 
des-Bezirke  im  ehemaligen  Saar  Departement  nnn 
an  die  Krone  Preufsen  übergehen  follen,  ünd  wegen 
deren  Uebernahme  zwifchen  den  von  den  beiderfdH^ 
tigen  Hüfen  in  Beziehung  auf  die  noch  vorzun<5B^ 
mentlen  Territorial  - Ansgleichungen  bevollmachtigten 
ComtnilTarien  und  Miniftern  dem  K.  K:  Oefterr.  Hrn. 
geheimen  Rath  Freyherrn  von  Weffenberg  und  dera 
Kônigl.  Preufsifchen  Hrn.  Staatsminifter  Freyherrn 
von  Humboldt  beTeits  eiue  Vorlâufige  UebereinkunFt 
mit  Feftfetzung  einiger  allgemeinen  Beftimmungen 
zu  Frankfurt  an  aS.Juni  abgefchloffen  worden  ift§ 
lo  ünd  um  diefe  Uebergabe  und  Uebernahme  inebc- 
fondere  in  Anfehnng  der  im  ehemaligen  Saar -Depar- 
tement gelegenen  Bezirke  nun  wivklich  zu  vollfuh- 
ren  und  deshalb  die  erforderlichen  nkheren  Beftim- 
xnungen  zu  treffeny  die  hierzu  ernannien  Gommifla- 
zien,  nSmlich  von  Seiten  des  Konigi  Preufsifcben 
Hofes  der  Director'  der  Kôniglicben  llegiernng  zuift 
Coblenz  iften  Abtbeilnng,  Kitter  des  rothen  Adler- 
Ordena  tter  Clalîe,  Fveyherr  von  Sehmitz  - Grollenburg 
aïs  Uebernahrns  - Commiflar  und  von  Seiten  de* 

Kaiferl.  Oefterr.  Hofes  der  K.  K.  .wirkliçhe  Ho.fratU 
und  Commandeur  des  Kônigl.  Baierfehen  C.jvil-V.er- 
dienft-Ordens  Wilhelm  von  Droftdick  als  tTebergab*. 
Nouveau  Recueil  ' Qfl-  3:,08*:'  Corn*  • 
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rQ  {A  Commiffâr  beute  am  i.  Juli  1 8 f 6.  zufammengetre- 
U ten  und  nach  Auswechfelung  ihrei  be^derfeitigen 
Vollmachten , von  welchen  vidimiite  Abfchriften  zu 
den  Actcn  genommen  wnrden,  hat  der  K.  K.  Oefterr. 
Hr.  Uebergabs-CommiiTâr  erklârt,  dafs  er  Kraft  feiner 
Vollmacht  die  im  Art.  6.  der  zu  Paria  am  j.Novemb. 
i8tt  zwifchen  den  alliirten  Mâchten  hinfichtlich  der 
Territorial  - Auegleichungen  getroffene  Uebereinkpnft 
Sr.  K.  K.  Majeuat  zugewicfenen  Landeabezirke  im 
ehemaligen  Saar  - Departement  nâmlich  die  Cantone 
Saarbnrg,  Merzig,  Wadern,  Tboley , Ottweiler,  den 
von  Franbreicb  im  Jahr  1814  abgetretenen  Theil  des 
Cantons  Lobbach , die  Refte  der  Cantone  Lonz  (ein- 
fcbliefslicb  die  ebemala  zum  Wâlder- Departement  ge- 
horenden  Parzellen  auf  dera  rechten  Mofel-Ufer) 
Hermeskeil  nnd  Birkenfeld , fo  wie  der  Cantone 
Baumbolder  und  Grumbacb.  letzterer  mit  Ausnahme 
der  Ortfchaften  Efchenr.u  und  St.  Julia,  ferner  den 
Canton  St.  Wendel  mit  Ausnahme  der  Ortfchaften 
'/  Saal,  Niederkirchen,  Bubacb,  Marth,  Hof  und  Ofter- 
brücken,  endlicb  die  vorber  zum  Canton  Cufel  ge- 
“ iirigen  Ortfchaften  Schwarzerden,  Reichweiler,  Pfef- 
ibach,  Ruthweiler,  Burge  und  Thaï  Lichtenberg 
mit  allen  Rechten  und  Gerecbtfamen  in  derfelben 
Art  und  in  demfelben  Urofang,  wie  folche  von  Sr. 
K.  K.  O.  Maj.  bisher  befeffen  waren,  ohne  allen  Vor- 
bebalt  an  den  Konigl.  Preufaifch.  Herrn  Uebergabs. 
Commiffâr  hiermit  formlich  übergeben  und  überlaflen, 
daber  auch  nunmebr  im  Namen  Sr.  Maj.  de*  Kaifers 
aile  Staats  - Diener  und  Untertbanen  der  übergebenen 
Lânder  aller  gegen  den  bislierigen  Souverân  gebabten 
Pflicbten  entbinde  und  entlalle. 

1 

Hierauf  bat  der  Konigl.  Preufsifche  Hr.  Ueber- 
nahms-Commiflfâr  erklârt,  dafs  er  Kraft  feiner  Voli- 
macht  die  ibm  übergebenen  Lânder,  fo  wie  fie  ihm 
übergeben  worden  find,  im  Namen  Sr.  Majeftat  des 
Kônigs  von  Preufaen  übemebmen  und  felbe,  fo  wie 
deren  Einwohner  ala  nunmebr  von  Sr.  Maj.  déni'  Ko- 
nig  von  Preufsen  mit  voiler  Souverânitât  übergegan- 
gen , <-rkenne. 

Beide  Commiffarien  baben  hierauf  Togleich  hier- 
über  olïentlicbe  Kundmachungen  erladen , und  zur 
Ànfchlagung  an  aile  Gemeinden  ausgefendet,  worait 

alfo 
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«Ko  dem  Art.  6.  der  Parifer  Convention  vom  j.Nov.  rO  i/C 
18c*.  nunmehr  ganzlich  Geniige  geleiftet  worden  ift.  ® 

Da  jedoch  mit  diefer  ira  Ailgemeinen  und  in  der 
«srften  Wefenheit  bereits  wirklich  votlzogenen  Ueber- 
gabe  noch  mebrere  zu  treffmde  befondern  Verfügun- 
gen  in  einem  engen  Zufammenhange  ftehen,  nnd  die 
hierüber  am  20.  Juni  in  Anfehung  der  im  ehemali- 
geu  Saar  - Departement  zn  übergebenden  Bezirke  ge- 
fcbloffene  vorlâuKge  Uebereinknuft  mehrere  genauere 
Beftimmungen  erfordert,  fo  haben  die  beyden  Cora- 
rniiïarien  noch  folgende  Ponc.te  naher  befprochen  und 
darüber  im  genaeinfchaftlichen  Eiuverftauchnlïe  Be- 
fchluffe  gefafst. 

Art.  I.  Aile  in  den  iibergebenen  Bezirken  vom  *«▼«»«» 
t.May  1816.  an,  erwachfenen  Landes -Einkünfte  fal-  it  i*M*i 
len  ganz  der  Krone  Preufsen  zu , dagegen  behâlt  der  ‘*l6- 
Herr  Uebergabs  - CommiUSr  feinem  Allerhôchften 
Hofe  aile  Anfprücht-  auf  die  Landes  - Einkünfte  von 
der  früheren  Période  bis  ro  April  d.  J.  bevor. 

Art.  II. . Die  in  der  Oefterr.  Central «Cafie  vorhan-  tuiffe 
denen  Gelder  aus  den  Kreifen  Ottweiler  und  Rirken- 
feld  verbleiben  auclt  in  fofem  fie  von  Einkiinften. 
die  feit  dem  i.  May  d.  J.  erwachfen  find,  herriibren, 
der  Oefterreichifehen  Begierung  auf  Abfchlag  der  ein- 
zubringenden  Rückfiiinde  gegen  weitere  Verrechnung 
und  gegen  die  Verbindlichkeit  daraus  noch  die  unbe- 
richtigten  Befoldungen  und  Penfionen  vom  zten  Quar» 
tal  d.  J.  zu  bezahlen.  Die  vorhandenen  Refte  des 
KTiegsfonds  aber  folleii , da  diefe  Gelder  eigeütlîch 
déni  Lande  als  ein  zur  Bezahlung  der  Landes -Kriegs- 
Schulde'n  beftimmter  Fonds  gewidmet  waren,  untet 
die  Kreife  Ottweiler  und  Birkenfeld  nach  dem  Maafs» 
ftabe  der  von  diefen  Kreifen  hiezu  in  Gemafsheit  det 
iirdet  Verordnung  vom  4.  Decbr.  r8 1 1.  Amtsblatt  Nr.  Ç4. 
feftgefetzten  von  deufeJben  geleifteten  BeytrSge  ver*- 
theilt  und  den  Kreis- Catien  zugefendet  werden,  je» 
docb  unbefchadet  der  Anfprüche  auf  liückerfatz, 
welche  der  Oefterr.  Hof  auf  die  anch  aus  der  StaatS- 
Cafle  hiezu  gemachten  Vorfchütïe  haben  konnte.  K* 

■\vird  hierüber  von  Oefterreicbifcher  Seite  die  AnWei- 
fong  der  an  die  hiefige  Central  - Gaffe  zur  dienftfâlligen 
Zahlung  an  die  Kreis  - Caffen  von  Ottweiler  und  pir« 
ken  feld  fogleich  erl|ffen.  < ; irit: 

Q i'"‘  ' *'  “■  Auf. 
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Art.  III.  Die  in  den  übergebenen  Bezirken  arrT 
îo.April  noch  unverkauft  gebliebenen  Staatevorrâthe 
an  Bergwerks  - Producten  und  Holz , von  letzterera 
jedoch  infofern  es  fich  noch  ara  Stamm  befindet,  nur 
jenes,  welches  in  den  genehmigten  Hauungs  - Vor- 
fchlagen  zum  heurigen  Vcrkaufe  bereits  beftimmt  war, 
wenn  ein  folches  noch  vorhanden  feyn  follte,  verblei- 
ben  der  Oefterr.  Regiernng,  welche  die  Befugnifs  bat, 
wahrend  drey  Monaten,  alfo  bia  i.October  d.  J.  die  ihr 
von  den  Einkünfien  der  abgetretenen  Landes -Bezirke 
nukommenden  Vorrathe  aller  Art,  infofern  fie  Staats1 
und  kein  Communal  Eigenthum  find , zu  verkaufen, 
Oder  frey  von  allen  Abgaben  ausführen  zu  lalTen.  Ee 
follen  von  Ronigl.  Preufe.  Seite,  binnen  i4Tage  ge- 
naue  Ausweife  über  den  Stand  jener  Vorrathe  am 
3o.April  und  die  Verândernng  mit  felben  feitdem 
eingetreten  ift,  aufgenommen  und  der  Oefierreichi- 
fchen  Commillion  mitgetheilt  werden,  Auch  werden 
diefe  Vorrathe  der  Koniglich  Preufsifchen  Regiernng. 
als  eine  Gnthabung  dee  Oefterr.  Hofa  gegen  einen 
billigen  Anfchlag  nach  dem  Werth,  welche*  felbe  nach 
dem  Maafsftabe  der  letzten  Verkâufe  haben , und  nach 
Abzug  von  io  pr.  Ct.  fur  Regiekoften  überlaffen,  worü- 
ber  raan  fich  vorbehalt,  noch  bis  Ende  Jul.  ein  be- 
fonderea  Uebereinkommen  zu  treffen.  Sollte  diefs 
Uebereinkommen  bis  dahin  aber  nicht  zu  Stande  ge> 
bracht  werden,  fo  follen  die  dem  Oefterr.  Hofe  zum 
Verkauf  oder  zur  freyen  Auefuhr  verftatteten  j Monata 
vom  i.Aug.  an,  alfo  bis  i.Novbr.  gerecbnet  werden,, 
und  den  Oefterr.  CoramiiTarien  in  diefer  Hinficbt  aile 
zur  weitern  Dispofition  mit  diefen  Vorrâthen  noth- 
wendigen  amtlichen  Einwirkungen  verftattet  feyn. 

Art. IV.  Die  von  den  in  den  übergebenen  Bezir- 
ken  verkauften,  aber  noch  nicht  bezahlter  Hôlder, 
vorhandenen  Holzwechfel,  werden  von  Oefterr.  Seite 
nach  einem  darüber  aufzunehmenden  befondern  Pro- 
tocoll  dem  Kônigl.  Preufs.  Hofe  übergeben , welcher 
fich  dagegen  verbindet,  den  ganzen  Betrag  derfelben 
dem  Kaiferl.  Oefterr.  Hofe  bey  den  weiter  bevorftehen-  * 
den  Liquidationen  zu  Gâte  zu  nehmen. 

Art.  V.  Dem  Kaiferl.  Oefterr.  Hofe  bleiben  fur 
die  früheren  Perioden  vor  dem  i.  May  d.  J.  aufser 
den  gebührenden  Rückftauden,  welche  an  Steuem 

oder 
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- oder  Domanial.  Gefâllen  bey  einzelnen  Farteyen,  noch  J R J A 
' aushaften , oder  welche  von  zurückgebliebenen  Staats-  ■ ■ 

, Vorrâthen  herrühren,  auch  noch  weitere  Anfpruche 
bevor : 


a)  Auf  die  Wiedererftattung  von  Vorfchüffen,  welche 
anf  Rechnnng  des  Landes,  oder  des  nachfolgenden 

n Landesherrn  aus  der  Staats -CaiTe  end  dem  Staata- 
Vermôgen  überhaupt  gemacht  wnrden. 

b)  Auf  Guthabungen  von  auawârtigen  Regierungen, 
die  erft  fpater  eingebracbt  worden,  als  z.  B.  bey 
der  Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquida* 
tionen  mit  andern  Regierungen  und  Hofen  fur  ge- 

, noJDTene  Truppen-  Verptlegung. 

Art.  VI.  Nacb  gefchehener  Uebereabe  bat  die  in  Arriéré» 
den  übergebenen  Bezirken  eintretenden  K.  Preufa.  compte 
Begierung  aufaer  den  feit  dem  t.May  neu  erwachfe- de  i» 
nen  Einkünften,  auch  die  aus  der  früheren  Période  FïU  ** 
vor  dem  i.May  nacb  riickftândigen  Gelder  zu  bezie- 
ben,  fo  wie  die  riickftândigen  Auegaben  fiir  Rechnung 
von  Oefterreich  aua  diefen  einzunehmenden  Rückftân- 
.den  zu  berichtigen.  Die  K.  Preufs.  Regierung  ver- 
bindet  fich,  die  Beytreibung  aller  Rückftânde,  infofern 
nicht  einige  derfelben  durch  wirklichen  Zahlungs- 
Unfahigkeit  der  Parleyen  uneinbringlich  wâren , fo 
wie  die  Verrechnung  dariiber  gegen  die  Kaiferl. 

Oefterr.  Regierung  binnen  j Monaten  nach  gefchehener  ; 4 
Uebergabe,  alfo  bis  zum  i.  Octobr.  zu  beendigen,  j 
wogegen  fich  die  Oefterr.  Regierung  verpflichtet,  aile, 
die  feit  dem  i6.Juni  1814  erlaufenen,  aber  noch  nicht 
_ befriedigten  Verwaltungs  - Auslagen  ebenfalls  innér- 
halb  3 Monaten,  binnen  welcher  felbe  auch  angefordert 
werden  mülïen,  feftzuftellen,  und  zu  vergüten.  Diefe 
Verpflichtung  der  K.  K.  Oefterr.  Regierung  liât  fich 
auch  auf  rückftândige  Ansgaben  von  der  Zeit  der 
franz.  Regierung,  zu  erftrecken,  infofern  die  dafiir 
nach  franzof.  Gefetzen  zngewiefenen  Fonds  von  der 
Oefterr.  Regierung  ganz  oder  zum  Theil  wirklich  be- 
zogen  worden  find  und  es  folche  Fordernngen  betrifft, 
wegen  welcher  nach  den  mit  Frankreich  beftebenden 
Staats- Vertragen  von  den  Jahren  1814  und  181t.  keine 
Reclamationen  gegen  Frankreich  mehr  ftatt  fmdcn. 

Art.  VII.  Da  nach  der  gefchehenen  Uebergabe  An»* 
oluuhin  eine  folche  Abfumlerm»g  der  fmanziellen  Ver- 
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jOjÔ  waltung  eintrit,  dafs  die  ncue  K.  Preufs.  Verwaltnngj 
^ der  iibergebenen  Bezirke  in  ihre  CalTen  nur  das,  was 
von  ibrem  Gebiete  an  laufenden  Ertrage  oder  an 
Rückftand  eingeht,  bezieht.  fo  wird  es  nur  in  An- 
fehnng  jener  Ausgaben  die  friiher  den  übrigen  damât 
vereinigt  gevvefenen  Landesbezirken  am  linken  Rhein- 
ufer  gomeinfrbaftlich  waren , und  fo  lange  fie  zurn 
Tbeil  auch  «loch  ferner  gemeinfchaftlich  bleiben, 
nothwendig  den  Maafsftab  der  Beytrags-  Pflieht  jeden 
Theils  feftzufetzen.  In  diefer  Abficht  vereinigten  fich 
die  beiden  Comtniffarien  au  folgenden  Grnndfatzen  : 

a)  Bey  Befoldungen  von  Beamten  eines  in  mir  mehr 
verfcbiedenen  Gebieten  fich  erftreckenden  Bezirke* 
ware  die  Qnote  nach  dem  Verballhifs  der  Seelen- 
zahl  der  Bczirkslheile  zu  bemeffen. 


i)  bey  Penfioniften  halte  ihr  dermaüger  Wohnfnz  z a 
cntfcheiden, 

<)  die  Verkoftigung  der  Gefangenen  in  den  Strafhau- 
fern  lialV  fur  Eingebome  ans  dem  bieheugen  Ad- 
miniftraiions  Bezirke  jene  Machl,  welcber  der  Ge- 
burts-Ort  zufâllt,  fiir  Auslander  jene  Macht,  in 
deren  Gebiet  fich  daa  Tribunal  befindet,  welches 
die  Unterfuchung  gepflogen  nnd  die  Abtheilung 
vesanlafst  bat. 

»*u«»  Art.  VIII.  Die  Liquidation  des  gefammten  Kriegs- 
Schuldwefens , wozu  auch  die  Vollendung  der  Maga- 
sin - Rechnungen  gehôrt,  fiir  die  ganze  frühore  Pé- 
riode der  gemeinfcbaftlichen  Adminiftration , foll  in 
Gemafsheit  der  zwifchen  Oeflerreich  nnd  Bayern  ge- 
troft’enen  Uebereinkunft  vom  1 . May  binnen  langften» 
3 Monaten  vom  i.May  an  gerechnot,  fowohl  in  Ab- 
ficbt  auf  Berichtignng  von  unbezahlten  Poften,  auf 
nachtraglicbe  Gkîchftellung  einzelner  Bezirke  des 
ehemaligen  gemeinfchaftlichen  Adminiftratiuns  Be« 
zirks  unter  fich,  nnd  auf  Riicherfatz  fur  VorfchiiHe 
ans  der  Staats-Caffe  vollendet  werdcn.  Zu  dit  lem 
Behufe  wird  es  der  K.  Preufs.  Regierung  frej  flehen, 
zu  der  diefsfâlligen  bereits  anfgeftellteu  Liquidations- 
Commillion  einen  Commiffar  abzuordnen , fo  wie 
überhaupt  die  kiinftigen  VcrhâltniiTe  diefer  Commis- 
lion  und  die  Art  der  gânzlichen  Beendigung  ihrea 
Gefchafts,  wenn  diefe  in  dem  feflgefetzten  Terrain 
bis  Ende  Ju).  nicht  mehr  moglicb  werdeu  folitc,  mit 
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den  Kônigl.  Bayerfchen  und  Grofsherzogl.  Heflifchen 
Hôfen  nSher  zu  reguliren.  Vor  der  Hand  bleibt  dicfe 
Commillion  aber  in  ihrcr  bUherigen  Form  als  eine 
gemeinfchaftliche  Behôrde  auch  bey  den  nun  eintre- 
tenden  Landes-  Adminittrationen  gleich  untergeordnet. 

Art.  IX.  Nachdem  der  Herr  Uebernabms - Cora-  Créan- 
nn'IRir  in  Anfehung  der  noch  zu  berichtigenden  Sltern  fourni*. 
Kriegsfchulden,  inebefondere  bemerkt,  dafs  jene  Lie-  feun. 
ferai) ten  ans  dem  Saar-  Departement,  welche  von  den 
ehemaligen  Ofcfterr.  und  Bayrifchen'gemeinfchaftlichen 
Landes-  Adminiftraiion  mit  Anweifungen  auf  verfal- 
lene  Domainen- Kauffchillinge  befriedigt  worden  find, 
fo  wird  auf  geâufsertes  Verlangen  die  Zuiicherungen 
Oefterr.  Seite  gegeben,  im  Falie  nicht  doch  durqh 
weitere  Rückfpracbe  mit  der  Kônigl.  Preufs.  Regie- 
rung  eine  Anerkennung  jener  Anweifitngen  noch  er- 
wirkt  werden  follte,  fich  zu  verwenden,  dafs  im 
Wege  der  aufgeftellten  gemeinfchaftlichen  Liquida- 
tions-Commiflion  die  Bezahlung  jener  Lieferanlen 
erwirkt  werde. 

Art.  X.  Aile  am  i.May  d.  J.  in  den  abgetretenen  Empio. 
Landes  - Bezirken  angcftellt  gewefenen  Oder  feitdem  ye** 
auf  damais  beftandenen  Dienft  - Platze  angeftellten 
Beamten  fo  wie  die  vom  ehemaligen  Kreis- Gericht 
zu  Cufel  jenem  zu  St.  Wendel  zugetheilten  Indivi- 
duen  übernimmt  die  K.  Preufs.  Ilegierung.  Die 
Central- Diener  insbefondere,  welche  theila  am  t.May 
fehon  beftanden  haben,  theila  feitdem  auf  erledigte 
Platze  angellellt  worden  find,  und  zu  welchen  auch 
die  Ofhziere  der  ehemaligen  Mittel  Rheinl.  Landwehr 
zu  nehmen  Gnd,  werden  von  K.  Preufs.  Seite  in  Ge- 
mâfsheit  der  im  Art.  n.  die  Uebereinkunft  vom 
î.May  zwifehen  Oefterreich  und  Bayern  getroffenen 
-Beftimmung  dergeftalt,  dafs  bey  einer  Vertheilnng 
derfelben  das  Verhaltnifs  des  directen  Steuer- Ertrags 
als  der  fefttefte  Maafaftaab  gclten  foll,  um  fo  mehr 
iibernommen,  als  iich  ans  der  mit  Bayern  deshalb 
friiher  gepdogenen  Verhandlung  zeigt,  dafs  von  Bayer- 
feher  Seits  bereits  ein  ungieich  grôfserer  Theil  über- 
stommen  worden  ift,  als  diefes  Verhaltnifs  eigentlich 
mit  fich  gebracht  batte.  Nach  diefem  Verhahniffe 
wnrde  von  den  gegenvvartigen  Centralbeamten  den 
Kôuigliclr  Preufs.  und  den  Grofsherzogl.  HefH- 
*.  fehen 
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i8’6  Tchen  Hof  trelfen  und  es  werden  von  den  in  der  Bey- 
lage  verzeirhneten  Central  - Dienern  hienach  die  in 
der  2ten  Colonne  aufgeführten  Individnen  von  K. 
Preufs.  Seite  iibernnmmen.  Auch  fallen  aile  von 
Frankreich  übernnmmenen  Penfinniften , welrhe  in 
den  abgetrefenen  Bezirkon  ihren  bisberigcn  YVohnûtst 
hatten,  nunmehr  der  Kônigl.  Preufs.  Begiernng  zux 
Laft. 

Archi-  Art.  XI.  Aile  wegen  der  Uebergabe  von  Acten 
«nd  zugehôrigen  Carten , ‘Planen  und  Docnmenten 
in  dein  J 14.  der  Uebereinknnft  vom  i.May  zwifchen 
Ôf  fterreich  und  Bayern  von  a.  bi®  d.  getroltenen  Be- 
'ftimmungen  , welche  alfo  lanten: 

o)  Hie  Rrgiftraturen  der  untergeordneten  blofsen  La- 
cal  und  Bezirks  Behôrden , verbleiben  ganz  jener 
Landes  Adniiniftration , in  deren  Gebiet  der  grofste 
Theil  des  Bezirks  diefer  Behôrden  fâllt,  welche 
jedock  daratis  in  Beziehung  auf  davon  abgerifrpuen 
Tbeile  der  Landes  - Adminiftration  der  letzteren  die 
Spécial  Acten  ganz  zu  verabfolgen,  von  den  Ge- 
r*  neral -Acten  aber  die  Einlicht  und  die  Verfertigung 
von  Abfrhrifien  oder  Auszuge  zu  verftatten  bat. 

A)  Die  Regiftraturen  der  .Central  - Behôrden  , deren 
Wirknngskreis  fich  bisher  auf  das  ganze  nunmehr 
getheilte  Land  erftrerkte,  undzwardie  Regiftraturen. 
welche  die  gemeinfcbaftliche  Adminiftraiion , fo- 
wohl  hier  in  Worms  aie  zum  Theil  auch  in  Fratl- 
kentbal  hatte,  ferner  die  Regiftraturen  alleT  ihr 
zugehôrigen  Central  Behôrden  nâmlich:  derSteuer- 
und  Domainen  - Directionen,  des  Ober- Forft- Amts, 
der  Bergwerks  - Infpection , der  General- Gaffe,  der 
Kriegsfchûlden , Liquidations-  Commifïron,  des  Mi- 
litar  Reehnungs  Bureau**,  der  Commiffion  zur  Li- 
quidation der  Forderungen  an  Frankreich,  de® 
Gensd’armetie  - Comniandanten,  des  Landwehr  - Cen- 
tral- A nsfchtiffes,  des  Appellations  - Gerichts,  der  ad- 
miniftrativen  Juftiz-  Commiffion,  des  General  - Con- 
fiftorimus.  der  Schul  Infpection  und  des  Medicinal- 
Collegiums,  mftffen  . in  fofern  die  kiinftigen  hiefi- 
gen  Landeshcrm  nicht  etwa  die  Rriegsfchulden- 
Liquidations  - Commiflion  gerneinfcliaftlich  fortbe- 
ûrhen  laffVn  wollen,  nach  den  bereits  erlaffenen 
Anordnungen,  fû  gefchicden  werden,  dafa  die  Spe- 
/ cial- 
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4 eial- Acten  fur  einzelne  Orte  oder  Bezirke  nach  ,0(4 
den  die  Gebieten,  in  welche  der  ganze  bisherige 
Adminifti  atious  - Bezirk  zerfàllt,  abgefondert,  die 
ihrer  Natur  nach  untrennbaren  General- Àcten  aber 
noch  beyfammen  geiaflen  werden. 

c)  Sobald  die  weiteren  Landes- Uebergaben  wirklich 
eintreten , fomit  die  Oefterreichifche  Landes- Ad- 
miniftration  aufhort,  und  die  K.  Baierfcbe  fich  auf 
ihren  eigenrlichen  Sitz  nach  Speyer  begiebt,  fo 
werden  die  Letztern  aufser  den  ihr  Gebiet  betref- 
fendën  und  fcbon  jetzt  gleich  aus  folgenden  Spé- 
cial-Acien  in  der  Rückficht , dafs  ihr  der  grofste 
Theil  des  hiefigen  Landes  zugefallen  ift,  und  durch 
cine  einftweilig  blofse  Deponirung  und  Verfchlië- 
fsung  der  Acten  , der  Gefchâftsgang  zu  fehr  gehemmt 
würde , denn  auch  die  General  - Acten  nach  der 
proviforifcben  Ausfçheidung  übergeben  werden; 
jcdoch  bbibt  den  übrigen  zwei  noch  in  den  Befitz 
von  Landestheilen  tretenden  Regierungen  von  Preu- 
f6en  und  Heflen  - Darmftadt  nicht  ntir  der  Mitge- 
brauch  der  General  - Acten , die  Einfieht  derfelben 
und  die  Verfertigung  von  Abfchriften  und  Auszü- 
gen,  fondern  felbft  eine  weitere  Revifion  und  de- 
finitive Berichtignng  der  Acten  - Ausfcheidung  durch 
ein  aus  Abgeordneteu  aller  drei  Hofe  gebildeten 
Commilïinn  vorbehalten,  welche  binnen  3 Mona- 
ten  nach  den  gefcbehenen  Uebergaben  der  Lânder 
ibre  Arbeiten  vollenden  inufs. 

' ’ - ~ * T 

d)  In  der  Erwartung , dafs  auch  die  andern  zwei  noch 

in  den  Landes -Befitz  tretenden  Hofe  es  vielleicbt 
in  ihrem  Intcrefle  finden  diirften  , die  niedergefetzte 
Liquidations  - Commiflfon  wegen  Tilgung  und  Aus- 
gleichung  der  Kriegsfchulden , wie  auch  das  mit 
der  Vollendung  deT  Magazin  - Rechnungen , noch 
belchâitigte  Militâr  - Rechnungs  - Bureau  gemein- 
fchafilich  fur  den  ganzen  ehemaligen  Adminiftra- 
tions  Bezirk  noch  ferner  fortbeftehen,  und  diefe 
Central  - Behôrden  ihren  Sitz  in  Speyer  nehnien 
zu  laffen,  \vo  auch  die  übrigen  General  - Acten  vor 
der  Hand  fich  hinterlegt  bennden,  werden  diefier 
CommilBon  auch  die  Spécial  - Acten  der  übrigen, 
noch  zu  übergebenden  Landestheile,  proviforifch 
und  nnter  dem  Vorbehalt  der  Rechte  der  übrigen 
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werde  auch  von  K.  Preufs.  Selle  nnter  dem  Vorbe- 
bahe  des  weiteren  EinverftândnilTes  mit  dem  Grofs- 
herzoglich  Heflifchen  Hofe  durchaus  angenommen. 
Die  bey  der  Oefterreich.  Landes  - Àdminiitration  zu 
Worma  fait  dem  ertien  May  ohnehin  anch  bereits  für 
die  der  Krone  Preufsen  zufallenden  Rezirke  abge- 
fondert  von  jencn,  die  dem  Grofeherzogl.  Heftifchen 
Hofe  zugedacht  find,  geftibrten  Protocolle  und  hin- 
terlcgten  Acten  werden  fogleich  dem  K.  Preufs.  Herm 
Uebernabme  - Commifl'ar  übergeben. 

Benfeig-  Art.  XII.  Den  CommilTarien , welcbe  von  Kalferl. 
? four*  Oefterr.  Seite  in  hicfigen  Landen  noch  wegen  der  Bé- 
nir- richtigung  aller  Anfprücbe  und  Forderungen  die  fich 
ana  der  früheren  Verwaltung  ergeben,  zurückbleiben, 
wird  der  freye  Zulrilt  zu  den  Regiftraturen  und  die 
Benutzung  der  übergebenen  Acten  aucb  zum  eigenen 
Gebrauclie,  die  Einholung  von  Ausktinften  von  den 
Beamten  der  abgetretenen  Bezirke,  auf  Verlangen  auch 
die  Mittheilung  der  Acten  von  fortlaufenden  Verhand- 
lungtn,  liber  die  Bcrichtignng  von  Gegenflünden  der 
frühern  Adminiftration  befondors  in  Anfehung  der  Ar- 
beiten  der  Commifltonen  über  das  Kriegsfchuiden- 
Wefen  und  liber  die  Forderungen  an  Frankrcich  zu- 
geftanden,  und  werden  ihncn  aile  AufklâTungen  und 
Unterftüizungen,  die  fie  dcshalb  verlangen,  von  der 
Kbnigl.  Preufs.  Regierung  verfchaÛt  werden. 

»rrba'  Art.  XIII.  Die,  wegen  der  vorigjahrigen  Ueber- 
dua juiugsbe  eines  Landcsbezirks  an  die  Krone  Preufsen  in 
»8«».  dem  zu  Kreuznach  am  ïten  Juni  v.  J,  abgefchloffenen 
Protocolle  getroffenen  Beftimmungen  folleu,  in  fo  weit 
fie  nicht  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft  abgeâu- 
dert  Xvorden  -find,  in  voiler  Kraft  verbieiben. 

Ueber  diefe  ganze  Verhandlung  wurde  das  gegen- 
wârtige Protocoll  aufgeuommen,  und  von  beidenTbei- 
len  in  vier  gleichlautenden  Exemplaren  , deren  zwei 
zum  eigenen  weitern  Amts  - Gebrauch  der  beiden 
CommilTarien  und  zwei  zur  Einfendung  an  ihre  bei- 
derfeitigen  Hôfe  beftimmt  find,  unterzeicbnet. 
Gefcbeben  Worms,  den  erften  July  1816. 

r ( Gez .)  (L.  S.)  Schmitz  - Groi.lenbu  ne. 

(L.  S.)  VON  Drossdicu. 
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Traité  de  commerce  entre  la  Suède  et  les  Etats  jgi6 
Unis  d'Amérique , ftgne  à Stockholm  le  4 Sept, 4iept- 
1816  ratifié  le  24  Juillet  I8J8. 

• ,u  ' n i , ** 

( Journal  de  Francfort.  1818.  Nr.  305.306.311.512.) 

1 ' ' ' _ ' * 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  inditifible  Trinité. 

Ç 

t ».  M.  le  Roi  He  Suède  et  de  Norwège,  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  également  animés  du  défir  üncère 
de  maintenir  et  confolider  les  rations  d’amitié  et  de 
commerce  qui  ont  fubGfté  jusqu’ici  entre  les  deux 
états,  et  étant  convaincu*  qu’on  ne  fauroit  mieux 
remplir  cet  objet  qu’en  établiflant  réciproquement  le 
commerce  entre  les  deux  états  fur  la  bafe  falide  de 
principes  libéraux  et  équitables,  également  avanta- 
geux aux  deux  pays , ont  nommé  pour  cet  effet  de* 
plénipotentiaires,  et  les  ont  munis  de*  pouvoirs  né- 
celïaires  pour  traiier  et  conclure  en  leur  nom  , favoir: 

S.  M.  le  lloi  de  Suède  et  de  Norwège,  S.  Exe.  Mer.  le 
comte  Laurent  d’Engeftrora,  fon  miniftre-  d’état  et 
des  affaires  étrangères,  chancelier  de  I'univerftté  de 
Lnnd  , chevalier- commandeur  des  ordres  du  Roi,  che- 
valier de  l’ordre  du  Roi  Charles  Xlll.,  grand-croix  des 
ordres  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de  la  Légion- 
d’Honneur  de  France,  de  l’Aigle- Noir  et  de  l’Aigle 
llouge  de  Pruffe;  et  Mer.  le  comte  Adolphe  George 
deMôrner,  Ton  confeiller- d’état,  commandeur  de  l’or- 
dre de  l’Etoile- Polaire;  et  le  préfident  des  Etats-Unis, 

M.  Jonathan  Ruffel , citoyen  des  dits  Etats-Unis,  et 
actuellement  leur  miniftre  plénipotentiaire,  lesquels, 
après  avoir  produit  et  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  deB 
articles  fuivane: 

Art.  I.  11  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  Liberté^ 
entre  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  et  des  Etats-Unis  d’Atnéri- 
qnc.  Les  habitans  de  l’un  des  deux  pays  pourront 
avec  toute  fureté  pour  leurs  perfonnes,  vaiffeaux  et 
cargaifons,  aborder  librement  dans  les  ports,  places 
et  rivières  du  territoire  de  l'autre,  partout  où  l'entrée 
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lRï6  Pern3*fe  aux  vaiffeaux  des  nations  les  plus  favori- 
° ^ fées.  lis  pourront  «'y  arrêter  et  refider  dans  quelque 
:J  partie  que  ce  foit  des  dites  territoires.  Us  pourront 
y louer  et  occuper  des  maifoiis  et  magafins  pour  leur 
commercé  , et  généralement  les  négocians  et  trafiquans 
de  chacune  des  deux  nations  jouiront  Ç^ez  l’antre  de 
la  plus  entière  fécurité  et  protection  pour  les  affaires 
de  leur  négoce1,  étant  feulement  tenus' a fe  conformer 
aux  lois  et  ordonnances  des  deux  pays  refpectifs. 


Droits  -,  Art.  II.  Il  ne  fera  pointlimpofè  de  plhs  forts  ou 
bîüou»  autre8  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  fur  l’ im- 
panation dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  des  productions  du  fol  au  des  manufacturés 
u des  Etats  j Unis , ne  fur  l'impanation  daus  les  Etats- 
Unis  des  productions  du  fol  au  des  manufactures  des 
'pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  que 
ceux  auxquels  feroient  aflujétis  les  mêmes  articles  dans 
chacun  ries  deux  pays  refpectifs , R ces  denrées  étoient 
le  produit  du  fol  au  des  manufactures  de  tout  autre 
• pays.  Le  même  principe  fera  aulli  obfervé  pour  l’ex- 
portation; en  forte  que,  dans  chacun  des  deux  pays 
refpectifs , les  articles  qui  feront  exportés  pour  l’autre 
ne  pourront  être  chargés  d’aucun  droit,  impôt  ou  charge 
quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux  auxquels  fe- 
roient affujétis  les  mêmes  articles , s'ils  étoient  expor- 
tés  pour  tout  autre  pays  quelconque. 

Il  ne  fera  non  plus  impofé  aucune  prohibition  ni 
fur  l’exportation  ni  fur  l’importation  d’aucun  article 
provenant  du  fol  ou  des  manufactures  des  pays  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  ou  des  Etats- 
Unis,  dans  ou  hors  des  dits  Etats-Unis,  qui  ne  s’éten- 
de également  à toutes  les  autres  nations. 

Les  vaiffeaux  fuédois  ou  norwègiens  arrivant  Tut 
leur  left,  ou  important  dans  les  Etats-Unis  des  pro- 
duits du  fol  ou  de  1’induftrie  nationale  desdits  états, 
ne  feront  tenus  à payer,  ni  pour  les  vaiffeaux,  ni  pour 
les  cargaifons,  aucuus  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  paieroient 
dans  le  même  cas  les  vaiffeaux  des  Etats-Unis;  et, 
vice  verfa,  les  vaiffeaux  des  Etats-Unis  qui  arrivent 
, fnr  leur  left  ou  qui  importent  dans  les  états  de  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
des  productions  du  fol  ou  de  l’induftrie  de  ces  pays, 
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ne  payeront,  ni  pour  les  vailTeaux,  ni  ponr  les  eargai.  jOfg 
fons,-  aucuns  droits,  impôts  ou  charges  quelconques 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  feroient  payés  (i  ces 
mêmes  étoient  transportées  par  des  vailTeaux  fuédois 
ou  norwégiens  reTpeciiveuiept. 

Ce  qui  eft  ftatué  ci-dellus  s’éntendra  auflt  à la  co- 
lonie fuédoife  de,  Saint-Barthélemy,  tout  par  rapport, 
aux  droits  et  avantages  dont  les  vaitfeaux  des  Etats- 
Unis  jouiront  dans  fes  ports  que  par  rapport  à ceux 
dont  les  vailTeaux  de  la  colonie  jouiront  dans  les  ports 
des  Etats-Unis,  bien  entendu  que  les  propriétaires 
foient  colons  établis  et  naturalise  a Saint-Barthélemy, 
et  qu’ils  y aient  fait  naturalifer  leurs  vailTeaux. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  PrmJn- 
confent,  que  tous  les  articles,  qui  font  le  produit  du 
fol  ou  des  manufactures  des  Indes  occidentales,  et  dont  de«. 
l’entrée  eft  permife  dans  des  vailTeaux  fuédois  ou  nor- 
wègiens , Toit  que  les  marchandifes  viennent  directe- 
ment ou  indirectement  des  dites  Indes,  puillent  aulïi 
être  importés  dans  Tes  états , par  des  vailTeaux  des 
Etats-Unis,  et  qu’alors  il  ne  fera  payé,  ni  pour  les 
cargaifons,  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques, 
plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  feroient  payés  par 
des  vailTeaux  fnédois  et  norwégiens  dans  le  même  cas, 
avec  une  addition  feuleiqent  de  dix  pour  cent  fur  les 
dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 


Pour  éviter  tout  méfentendu  à cet  égard , il  eft 
expreifément  déclaré  que  la  dénomination  d’Indes  oc- 
cidentales doit  être  prife  dans  le  fens  le  plus  étendu 
en  y comprenant  toute  cette  partie  du  inonde.  Toit 
isle  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  tems  a été  appelée 
Indes  occidentales, 'en  oppofition  avec  cette  autre  par. 
tie  du  monde,  appelée  Indes  orientales. 

Art.  IV.  De  leur  côté,  les  Etats-Unis  d’Améri-  frodu- 
que  confentént  à ce  que  tous  les  articles  qui  font  les 
produits  du  Toi  ou  des  manufactures  qui  bordent  ou  Baliiqu* 
environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l’entrée  eft  per- 
mife dans  les  pays  des  Etats-Unis,  Toit  que  ces  den- 
rées viennent  directement  ou  indirectement  de  la  Bal- 
tique, pu'iffent  aulïi.  être  importés  de  même  dans  les 
Etats  - Uni  s , par  des  vailTeaux  /uédois  ou  norwégiens, 
et  que,  alors  il  ne  fera  payé,  ni  pouT  les  dits  vaiffe-. 
aux*  ni  pour  les  cargaifons,  de  droits,  impôts  ou 
• charges 
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I8l6  c^arSe®  quelconques  plus  forts,  ou  autres  que  ceux 
qui  feroient  payés  par  des  vaiffeaux  des  Etats-Unis, 
dans  le  méroe  cas,  avec  une  addition  de  to  pourcent 
fur  les  dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à l’égard  des  droits. 
Impôts  ou  charges  quelconques  que  devroit  payer  un 
vaiileau  appartenant  aux  citoyens  ou  fujets  de  l’une 
des  parties  contactantes  et  arrivant  dans  les  parts  de 
l’autre  avec  une  cargaifon  qui  confifteroit  en  partie 
des  produits  du  fol  ou  des  manufactures  du  pays  au- 
quel le  vaifîeau  appartiendroit,  et  en  partie  de  quel- 
ques autres  marchandées  dont  l’importation  eft  per- 
mife  au  dit  vaiffeau  par  les  articles  précédons , il  eft 
convenu,  qu’en  cas  d’une  cargaifon  ainfi  mêlée,  le 
dit  vaiffeau  paiera  toujours  les  droits,  impôts  ou  char- 
ges fuivant  la  nature  de  cette  partie  de  la  cargaifon 
. qui  eft  fujette  aux  plue  gros  droits,  tout  comme  fi  le 
vaiffeau  n’eût  apparté  que  cette  feule  efpéce  de  mar- 
chandifes. 


Conful»  Art.  V.  Lee  hantes  parties  contractantes  s’accor- 
dent mutuellement  la  facilité  d’entretenir  dans  les  parts 
et  places  de  commerce  l’un  de  l’autre,  des  confuls, 
vice  - cpnfuls,  on  agens  de  commerce,  qui  jouiront  de 
tonte  la  protection  et  affiftance  néceffaire  pour  remplir 
dûment  leurs  fonctions  ; mais  il  eft  ici  expreflement 
déclaré  que , dans  le  cas  d’une  conduite  illégale  ou 
impropre  envers  les  lois  où  le  gouvernement  du  pays 
auquel  il  eft  envoyé,  le  conful,  vice-conful  ou  agent, 
pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  ou  être 
uni  hors  de  fonctions,  ou  renvoyé  par  le  gouverne- 
ment offenfé,  celui-ci,  en  donnant  les  raifons  à l’au- 
tre. bien  entendu  cependant  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  confulat,  feront  à l’abri 
de  ^oute  recherche  et  devront  être  foignenfement  con- 
fervés  , étant  mis  fous  le  fcellé  du  dit  conful  et  de  l’an- 
. , torité  de  l’endroit  où  il  aura  réfidé. 

Les  confuls  ou  leurs  fuppléans  auront  le  droit 
comme  tels  de  fervir  de  juges  et  arbitres  dans  les 
differens  qui  pourroient  s’élever  entre  les  capitaines 
et  les  équipages  de6  vaiffeaux  de  la  nation  dont  les 
affaires  font  confiées  à leurs  foins.  Les  gouvernemens 
refpectifs  n’auront  le  droit  de  fe  mêler  de  ces  fortes 
d'affaires,  qu’en  tant  que  la  conduite  des  équipages 
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ou  dn  capitaine  tronbleroit  l’ordre  et  la  tranquillité  |$[6 
dans  le  pays  où  le  vaiffeau  fe  trouve,  ou  que  le  con- 
ful  du  lieu  fe  verroit  obligé  d’appeler  l’intervention 
et  l’appui  du  pouvoir  exécutif,  pour  faire  refpecter 
ou  maintenir  fa  décifion;  bien  entendu  que  cette 
efpèce  de  jugement  ou  d’arbitrage  ne  e’auroit  pourtant 
priver  les  parties  contendantes  du  droit  qu’elles  ont, 
a leur  retour,  de  recourir  aux^autorités  judiciaires  de 
leur  patrie. 

Art.  VI.  Afin  de  prévenir  toute  dispute  ou  in-  Preuve 
certitude,  à l’égard  de  ce  qui  devra  être  réputé  comme 
étant  le  produit  du  fol  ou  des  manufactures  des  parties  des  pio- 
contractantes,  refpectivement  il  efk  convenu,  que  ce  d.Uc' 
qui  aura  cte  defigne  ou  Ipecine  comme  tel,  dans 
l’expédition  que  le  chef  ou  l’intendant  de  la  douane 
aura  d’année  aux  vaiHeanx  qui  Tortiront  des  parts 
européens  des  états  dt.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
NoTwège . fera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans  les 
Etats-Unis;  et  que,  de  même,  ce  que  le  chef  ou 
collecteur  de  la  douane,  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis,  aura  défigné  et  fpécîfié  comme  étant  le  produit 
du  fol  ou  des  manufactures  des  Etats-Unis,  fera  ad- 
mis et  reconnu  comme  tel  dans  les  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège. 

La  fpécification  ou  défignation  d’année  par  le  chef 
de  la  douane  dans  les  colonies  de  S.  M.  le. Roi  de 
Suède  et  de  Norwège,  et  certifiée  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  d’où  l’exportation  aura  été  faite,  fera 
regardée  comme  preuve  fuffiilante  de  l’origine  des  ar- 
ticles ainfi  fpéciiiés  ou  défignés , pour  qu’ils  foient 
admis  à ce  titre  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

Art.  VIII.  Les  citoyens  on  fujrts  de  l’une  des  Tranlît. 
parties  contractantes,  arrivant  avec  leurs  vaifleaux  à 
l’une  des  côtes  appartenantes  à l’autre,  mais  11e  vou- 
lant par  entrer  dans  le  port,  ou  après  y être  entrés, 
ne  voulant  par  décharges  quelque  partie  de  la  cargai- 
fon,  ou  déranger  quelque  chofe  du  chargement,  au- 
ront la  liberté  de  partir  et  de  pourfuivre  leur  voyage, 
fans  être  en  quelque  forte  moleftés,  ou  obligés  de 
rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaifon , et  fans 
payer  d’autrer  droits,  impôts  au  charges  quelconque* 
pour  les  vailfeaux  ou  la  cargaifon  que  le  droits  de 
pilotage,  quand  on  «’eft  fervi  d’un  pilote,  et  ceux 
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l8l6  Ponr  *e  qaay*ge  ou  Ponr  ^entretien  des  fanaux,  là 
où  ces  mêmes  droits  font  perçus  fur  les  nationaux, 
dans  le  même  cas.  Bien  entendu,  cependant,  que 
lorsque  des  vaiHeaux  appartenans  aux  citoyens  ou 
fujets  de  l’une  des  parties  contractantes,  fe  trouve- 
roient  dans  l’enceinte  de  la  juridiction  de  l’autre, 
ils  fe  conformeront  aux  règlemens  et  ordonnances 
concernant  la  navigation  et  les  places  ou  ports  dans 
lesquels  ou  peut  aborder,  qui  font  en  vigueur  à 
l’égard  des  nations  les  plus  favorifées . et  il  fera  per- 
mis aux  officiers  de  douane  dans  les  diffricts  desquels 
lesdits  vaifleaux  fe  trouvent,  de  les  vifiter,  de  refter 
à bord,  et  de  prendre  telles  précautions  qui  peuvent 
être  néceiïaires  pour  prévenir  tout  commerce  illicite, 
pendant  que  'les  mêmes  vaifleaux  refient  dans  l’en- 
ceinte de  cette  même  juridiction. 


Séchai*  Art.  VIII.  Il  eft  convenu,  que  les  vaifleaux  de 
tiell"*  ^une  des  PaTtie*  contractantes,  étant  entrés  dans  les 
ports  de  l’autTe,  ils  pourront  fe  borner  à ne  déchar- 
ger qu’une  partie  de  leur  cargaifon,  félon  que  le  ca- 
pitaine ou  proprietaire  le  défire,  et  qu’ils  pourront 
a’en  aller  librement  avec  le  refte  de  la  cargaifon,  fans 
payer  de  droits;  impôts  ou  charges  quelconques,  que 
pour  la  partie  qui  aura  été  mite  à terre  et  qni  fera 
marquée  et  biflee  fur  la  lifte  ou  le  manifefte  conte- 
nant l’enumération  des  effets  que  le  vaifTeau  aura  dû 
■ apporter  ; laquelle  lifte  devra  toujours  être  préfentée 
en  entier  à la  douane  du  lieu  où  le  vaifTeau  aura 
abordé.  Il  ne  fera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  car- 
gaifon que  le  vaifTeau  aura  emportée,  et  avec  la- 
quelle il  pourra  continuer  fa  route  pour  un  ou  plu- 
fleurs  ports  du  même  pays,  dans  lesquels  l’entrée  eft 
permife  aux  vaifleaux  des  nations  les  plus  favoriTées, 
et  y difpofer  du  refte  de  fa  cargaifon,  en  payant  lea 
droits  qui  y font  attachés,  ou  bien,  il  pourra  s’en 
aller  avec  la  cargaifon  qui  lui  «fie,  pour  les  parts 
de  quelque  autre  pays. 

Il  eft  cependant  entendu,  que  les  droits,  charges 
on  impôts  quelconques . qui  font  payables  pour  le 
vaifléau  même,  doivent  être  acquittés  dans  le  premier 
port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  décharge  une 
partie,  et  qu’aucnns  droits  ou  impolilions  pareils  11e 
feront  demandes  de  nouveau*  dans  les  ports  du  même 
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pays,  où  lè  dît  vaifleau  pourroit  vouloir  entrer  aprèa,  jgjg 
a moins  que  let-  nationaux  ne  (oient  fujets  à quelques 
droits  ultérieurs,  pour  le  même  cas. 

Art.  IX.  Les  citoyens  et  fujets  de  l’une  des  par-  D d.Vn" 
ties  contractantes  jouiront  dans  les  ports  de  l’autre, lrepot* 
tant  pour  leurs  vaiffeaux  que  pour  leurs  marchandifes, 
de  tous  les  droits  et  facilités  d’entrepôt  dont  jouiflent 
les  nations  les  plus  favori  fées,  dans  les  même  ports. 

Art.  X.  Au  cas  que  quelque  vaifleau  appartenant  Nantira* 
à l’un  des  deux  états , ou  à leurs  citoyens  et  fujets,  8C*‘ 
aura  échoué,  4P>t  naufrage  ou  foulfert  quelque  autre 
dommage  fur  les  côtes  de  la  domination  de  l’une  des 
deux  parties  contractantes,  il  fera  donné  tonte  aide 
et  affiftance  aux  perfonnes  naufragées  ou  qui  fe  trou- 
vent en  danger,  et  il  leur  fera  accordé  des  pailedfcts 
pour  aïïùrer  leur  retour  dans  leur  patrie.  Les  na^ffes 
et  marchandifes  naufragés,  ou  leur  provenu  fi  les 
effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés  dans  l’an  et 
“jour,  par  les  proprietaires  ou  leurs  ayant  caufe,  fe- 
ront reftitués  en  payant  les  mêmes  frais  du  fauve- 
ment,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des  deux 
nations,  que  paieraient  les  nationaux  dans  le  même 
cas.  Les  gouyernemens  refpectifs  veilleront  à ce  que 
les  compagnies  qui  font  ou  qui  pourront  être  infti- 
- tuées  pour  fauver  les  perfonnes  et  effets  naufragés,  ne 
fe  permettent  point  de  vexations  ou  actes  arbitraires.' 

Art.  XI.  11  eft  convenu  que  les  vaiileanx  qui  ar-  certiH- 
rivent  directement  des  Etats-Unis  à un  port  de  la  do- 
imination  de  S.  M.  le  Koi  de  Suède  et  de  Norwège, 
ou  dps  pays  de  fadite  Majcfté  eh  Europe  à nu  part 
des  Etats-Unis,  et  qui  Tout  pourvus  d’un  certificat 
de  fauté  donné  par  l’officier  compétent  à cet  égard,  0 
du  port  d’où  le  vaifleau  eft  forti,  et  affûtant  qu’aucune 
maladie  maligne  ou  contagieufe  n’cxiftoit  dans  ce 
port,  ne  feront  fournis  à aucune  antre  quarantaine 
que  celle  qui  fera  tiéceffaire  pour  la  vifite  de  l’offi- 
cier de  fanté  du  port  où  le  vaiffeau  eft  arrivé,  aprèa 
laquelle  il  fera  permis  au  vaiffeau  d’entrer  immédia- 
tement et  de  décharger  fa  cargaifon,  bien  entendu 
toujours  qu’il  n’y  ait  en  perfonue  à bord  dn  vaiffeau,- 
qui  fe  foit  trouvé  attaquée  pendant  le  voyage  d’une 
maladie  maligne  ou  contagieufe,  et  que  la  contrée 
d’où  vient  le  vaiffeau  ne  foit  pas  à cette  époque  fi 
--  Nouveau  Recueil  T.  IV . R géné- 
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lSl6  généralement  régardée  comme  Infectée  ou  fufpeet*, 
qu’on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ordon- 
nance par  laquelle  tous  les  vailleaux  qui  viendroient 
de  ce  pays  feroient  regardes  comme  fufpects  et  fou- 
rnis à la  quarantaine. 

Traits  Art.  XII.  Le  traité  d’amilié  et  de  commerce  con- 
* ,?83’  clu  à Paris,  en  1784,  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  des  Etats-Unis,  eft  renouvelé  et 
mis  en  vigueur,  par  le  préfent  traité,  pour  tout  ce 
qui  eft  contenu  dans  les  articles  2.  4.  6.  7.  8.  9.  10.  1 1. 
12.  15.  14.  14.  16.  17.  18.  19.  2t.  22.  ^ et  25.  dudit 
traité,  ainfi  que  les  articles  féparés  1™.  4.  et  4.  qui 
furent  fignés  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipo- 
tentiaires, et  les  articles  délignés  feront  regardés  com- 
me ayant  force  et  vigueur,  tout  comme  s’ils  étoient 
ic^pféres  mot  à mot , bien  entendu  que  les  ftiptila- 
tions  contenues  dans  les  articles  précités,  feront  tou-" 
jours  cenfées  ne  rien  changer  aux  conventions  pré- 
cédemment, conclues  avec  d’autres  nations  amies 
et  alliées. 


1 , 1 * • 

Entrre  Art.  XIII.  Vu  l’eloignement  des  pays  refpectifs 

port* UK  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  l’incertitude 
bloqué,  qui  en  réfulte  fur  les  divers  évènemens  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  eft  convenu  qu’un  bâtiment  marchand, 
appartenant  à l’une  des  parties  contractantes  et  Te 
trouvant  deftiné  pour  un  port , qui  feroit  fuppofé 
bloque,  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne 
fera  cependant  pas  capturé  et  condamné,  pour  avoir 
effayé  une  première  fois  d’entrer  dans  ledit  port,  à 
moins  qu’il  ne  puiffe  être  prouvé  que  ledit  bâtiment 
ait  pù  et  dû  apprendre  en  route  que  l’état  de  blocus 
de  la  place  en  queftion  continuoit;  mais  les  bàtimens, 
^ qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  Fois , eflayeroient, 
pendant  le  même  voyage,  d’entrer  une  Teconde  fois 
dans  le  même  ennemi,  dînant  la  continuation  du 
blocus,  fe  trouveront  alors  fujets  à être  détenus  et 
condamnés. 


Duré*  Art.  XIV.  Le  préfent  traité,  dès  qu’il  aura  été 
oiiionf"  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège , et 
par  le  préfident  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l’avis  et 
le  contentement  du  Sénat,  reftera  en  vigueur  et  fera 
obligatoire  pour  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 

et  les  Etats-Unis,  pendant  i’efpace  de  huit  (8)  ans, 
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* * 
à compter  de  l’échange  des  ratifications,  et  celles-ci  tOt4 
feront  échangées  dans  huit  mois,  après  la  figuature  de 
ce  traité,  et  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  le  ^jféfent  traité,  et  y ont  sppofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

" Fait1  à Stockholm,  le  4 Sept,  l’an  dé  grâce  1816. 

» . , •* 

. . Le  Comte  d’Engestrôm,  Jon.  Russee. 

Le  Comte  A.  G.  de  Môrner. 


La  ratification  de  la  Suède,  en  date  du  24  Juillet 
1818.  porte  que:  “ Comme  les  Etats-  Unis  ont  cru, 

d'après  des  motifs- importons , ne  pas  devoir  ratifer 
les  j-,  4.  et  6.  Articles  de  ce  traité , et  que  de  fon  côté, 

S.  M.  a trouvé  que  les  articles  ne  pouvoicnt , fans 
préjudicier  aux  intérêts  de  J es  fdèles  fujets , ne  pas 
> faire  partie  des  fiipulations  du  traité,  les  dits  articles 
feront  adoptés  à l'iufiar  des  autres  et  déclarés  valables." 

■ ‘ ...  ' ’ 

» • . . . ■ 1. 

34. 

Tractat  zwifchen  Sr.  M.  dem  Kônig  vonns***. 
Preufsen , und\Sr.  Konigl,  Hoheit  dem  Grofs- 
berzog  von  Mecklenburg  - Strelitz-,  gefchlojjen 
l zu  Frankfurt  den  18.  September  18 16. 

( Gefetzfammlung  fiir  die  if,  Preufsifchen  Staaten. 
Anfang  1818.  p.  111-1x3.) 

Im  Nainen  der  Allerheiligften  und  untheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

13a  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  in  Gefolge  der  zu 
Paris  unter  den  verbünd£ten  Machten  gepllogcnen 
Verhandlungen , bey  der  an  Allerhôchftdiefelben  von 
S.  M.  dem  Kaifer  von  Oefterreich  gefchehenen  Abtre- 
tung  derjenigen  Diftricte  im  ehemaligen  Saar-Depar- 
tement,  welche  Sr.  Kaiferl.  Kônigl.  Apoftolifchen  IVTa- 
jefiat  dur  ch  den  Artikelyi,  der  zu,  Wien  am  ÿ.Junius 

R a v i8tj. 


Digitized  by  Google 


s6o  Traité  entre  la  PruJJe 

l8l6  gefchloffenen  Congrefs- Acte  zugefallen  waren, 

die  Verbindiichkeit  übernommen  haben,  die  Anfprüche 
zui  befriedigen,  welche  Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzog 
von  Mecklenburg-Strelitz  nach  den  Artikeln  49.  und  ço, 
der  gedacbten  Congrefa- Acte  auf  ein  Gebiet  von  einer 
Bevolkerung  von  io,too  Seelen  auf  dem  linken  Rhein- 
ufer  zuftehen,  und  Se.  K.  M.  den  Wunfcb  hegen,  Sich 
diefer  Verpflichtung  zu  entledigen,  die  wirkliche 
Uebergabe  der  dazn  , wie  nachfolgt,  beftimmten  Ter- 
ritorien  aua  gleichfalls  im  folgenden  enthaltenen 
Grtinden  zur  Zeit  aber  nicht  angemelTen  erfcheint,  fo 
haben  S.  K.  M.  und  S.  K.  H.  in  der  Abficht  in  der 
Zwirchenzeit  aile  Rechte  zu  Gchern  und  feftzuftellen« 
einen  befondern  Vertrag  hierüber  einzugehen  befchlos- 
fen,  und  zu  diefem  Ende  Bevollmâchtigte  ernannt, 
nàmlich  : 

S.  M.  der  Konig  von  Preufaen , den  Freiherrn 
Cari  Wilhelm  von  Humboldt,  Ihro  Staatsminifter, 
Kammerherrn,  Ritter  des  rothen  Adlerordens,  und 
des  Preufeifchen  eifernen  Kreuzes  erfter  ClalTe,  Grofs- 
Jtreuz  dea  Kaiferl.  Oefterreichifchen  Leopolds-,  dea 
Ruflifchen  St.  Annen-,  des  Kônigl.  Danifchen  Danne- 
brog-Ordens,  des  Ordens  des  Verdienftes  der  Baier- 
fcben  Krone,  des  Grofsherzogl.  Badifchen  Ordens  der 
Treue,  und  des  Grofsherzogl.  Sachfen- Weimarifcheu 
Falken-  Ordens; 

Und  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz,  den  Freiber/n  Auguft  von  Oertzen,  Ibro 
Staatsminifter,  Ritter  des  rothen  Adlerordens  erfter 
ClalTe; 

Welche  beide  BevolImKchtigte  nach  Auswechfelung 
ihrer  in  gehôriger  Gültigkeit  und  Richtigkeit  befun- 
denen  Vollmachten,  nachftehende  Artikel  mit  einander 
verabredet  und  feftgefetzt  haben. 

CeŒon»  A R T.  I.  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  treten  au 

rruffe  ®e*  K8n'gl*  Hoheit  den  Grofsherzog  von  Mecklenburg. 
Strelitz  die  ehemaligen  Cantone  Cronenburg,  Reifter- 
fcheid  undSchleydeu.  jedocb  denerftem  mit  Ausnahme 
der  Gemeinden  Steftler  und  Schuler,  den  letztern 
mit  Ausnahme  der  Gemeinde  Wolfsfeift'en  als  diejeni- 
gen  Diftricte  ab , welche  nach  der  diefem  Vertrage 
angefchlollenen  Defignation,  die  erforderliche  Ein- 
wohnerzahl  entbalten,  Diefes  Gebiet  wird  von  Sr. 

K.  H. 
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K.  H.  Ihren  Erben  und  Nacbfolgem  in  vollem  Eigen-  I8l6 
tbum  und  mit  allen  Landeshoheitarechten  befelTen 
werden.  Da  jedoch  daffelbe  ringsum  vom  Konigl. 
Preufsifchen  Gebiete  nmgeben  ift,  und  daher  Lokal- 
verhâltnifle  nothwendig  machen  konnen,  bey  dec 
Beftimmung  der  Grenzen  deûelben  etwas  auf  einer 
Seite  abznnehmen , oder  auf  einer  andern  hinzuzu-  . 
fetzen;  fo  behalten  S.  K.  M.  Sich  ausdrücklicb  bey 
der  wirklichen  Ueberweifnng  diefe  nâhere  Ausmitte- 
lung  und  Ausgleichung,  jedoch  dergeftalt  vor,  dafa 
die  zugeficherte  Seelenzahl  unverândert  und  der  Zu- 
fammenbang  dea  Gebieta  ungetrennt  bleibe. 

Art.  II.  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklen-  Agnl- 
Burg-  Strelitz  nehmen  diefe  Abtretung  an.  und  erklâ- 
ren  biermit  formlich . dafa  S.  M.  der  Kônig  durch  O.  i>. 
diefelbe,  der  gegen  die  durch  die  Artikel  49.  und  jo. 
der  Congrefa  . Acte  und  die  Parifcr  Verhandlungen 
übernommenen  Verbindlichkeit  vollkommen  Gemige 
Jeiften.  Auch  foll  diefe  Abtretung.  fowie  Tolche  durch 
den  gegenwârtigen  Vertrag  gefchieht,  diefelbe  Wirkung 
und  Gültigkeit  haben,  ala  wenn  diefelbe  auadriicklich 
in  dem  Receïïe,  welchem  die  hier  zur  Ausgleichung 
der  Territorial-  Angelegenheiten  verfammleten  Bevoll- 
machtigten  I.  I.  M.  M.  dea  Kâniga  von  Preufaen,  der 
Kaifcr  von  Rufsland  und  Oefterreich  und  des  Kônig* 
von  Grofabritânnien  abfchliefsen  werden , aufgeführt 
und  darin  aufgenommen  ware. 

Art.  III.  Da  Se.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Nouvel 
Mecklenburg-  Strelitz,  weil  die  im  Artikél  t.  bezeichne- 
ten  Territorien  vôllig  von  Ihren  alten  Landen  getrennt  r«vé. 
und  weit  davon  entfernt  find,  ein  anderee  angemeffe- 
nerea  und  vortheilhafteres  Abkommen  zu  treffen 
wünfchen , und  S.  M.  der  Kbnig  von  Preufaen  auch 
Ihrerfeita  da  diefes  Gebiet  fchon  zu  Ihren  Staaten  ge- 
kort  und  auch  künftig  vollig  davon  umfchloffen  bleibe, 
diefem  Wunfch  beytreten,  und  daher  beide  Theile 
defshalb  eine  anderweitige  Vereinbarnng  zu  fchliefsen 
geneigt  find,  fo  wird  die  Ueberweifnng  dea  im  Ar- 
tikel  1.  genannten  Gebieta  an  'S.  K.  H.  bis  auf  fecha 
Monate,  lângftena  bis  auf  ein  Jahr  von  dem  Tage 
der  Unterfchrift  der  gegenwiirtigen  Uebereinkunft  an, 
hinausgefetzt  ; S,  K.  H.  leiften  auf  daa  Recbt,  folche  . 
iunerhalb  diefea  Jabres  fordern  zu  konnen,  Verzicht; 

' S.  M. 
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l8l6S.  M.  der  KSnig  hingegen  verfprcchen , diefelbe  nach 
Abîanf  deffelben , fogleich  gefchehen  zu  laflcn , als 
S.  K.  H.  darauf  antragen  werden.'  Bis  zur  wirklichen 
Ueberweifung  verbleibt  das  mebrgedachte  Gcbiet  1c- 
' diglich  und  unverrückt,  und  fo  wie  es  fich  jetzt 
dabey  befîndet,  bey  der  Prenfsifchen  Monarchie , aïs 
alleiniges  Eigenthum  S.  M.  des  Konigs  und  Ihrer 
Landeshoheit  unterworfen , fo  dafs  die  im  Artikel  r. 
paciscirte  Abtretung  bis  dahin  nur  als  eine  éventuelle 

anzufehen  ift. 

' ' 

Bere*  AaT.  IV.  Dagegen  verfprechen  S.  M.  der  Konig 
wu,,:  Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzoge,  von  déni  1.  Mai  1816 
an,  als  an  welchem  Tage  S.  K.  M.  In  den  Genufs  der- 
jenigen  Theile  des  Saar-  Departemens  gekommen  find, 
mit  welcber  die  aus  den  Artikeln49.  und  50.  der  Con- 
grefs  - Acte  fliefsende  Verbindlichkeit  verknüpft  ift, 
die  reinen  nach  Abzug  der  Ausgabe  iibrig  bleibenden 
Einkiinfte  zu  gewahren  und  diefelbcn  Sr.  K.  H.  bey 
der  Ueberweifung  des  Gebiers  auszablen  zu  laiïen. 
Sollte  in  Gemâfeheit  des  Artikel  3.  ein  anderes  Ab- 
kommen  getroffen  werden,  fo  wird  man  fich  über  die 
Art  der  Vergütigung  diefer  entgangenen  Einkiinfte 
befonders  gegenfeitig  verftehen.  Für  die  Gewahrung 
der  Sr.  K.  H.  ftir  die  Zeit  vor  dem  i.Mav  1816.  von 
dem  K.  K.  Oefterreichifchen  und  Konigl.  Baierifchen 
. Hofe  zuftebenden  Einkiinfte,  verfprechen  S.  M.  der 
Konig  Sich  nicht  nur  auf  das  Kraftigfte  zu  verwenden, 
fondern  auch  dafür  Sorge  zu  tragen,  dafs  S.  K.  H. 
auf  jeden  Fali  hierin  den  andern  im  Artikel  4g.  der 
Wiener  Congrefs  - Acte  genannten  Fürften  gleich  ge- 
ftellt  werden. 

Art.  V.  Auf  den  Fali,  dafs  die  im  Artikel  r.  aus- 
•uppéa.  bedungene  Abtretung  zur  Vollziehung  koramen  follte, 
verfprechen  beide  hohe  paciscirende  Theile  im  Voraus 
Sich  nach  liberalen  Grundfatzen  und  zum  Vonheil 
der  beiderfeitigen  Unterthanen  über  diejenigen  gegen- 
feitigen  Beftimmungen  zu  verftehen , welche  der  Han- 
delsverkehr,  der  Truppendurchzug  und  der  enge, 
jetzt  zwifehen  den , in  diefem  Fali  alsdann  getrennten 
Gebieten  befteliende  Verband  nothwendig  und  rathfam 
macben  dürften. 

Ranfi-  Art.  VI.  Gegenwârtiger  Vertrag,  welchen  beide 
cauous.  theile  als  nicht  zu  bftentlicher  Kundwerdung  geeignet 

anfehen 
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anfeheti  wollen,  foll  ratificirt  werden,  nnd  die  Aus-  1816 
wechfelung  der  Ratificationen  binnen  feehe  Wochen 
vom  Tage  der  Unterzëichnurig  an  in  Berlin  gefcheht-n. 

Zu  Ürkund.  deflen  haben  beitle  BevoîlmSchtigte 
den  gegemvartigen  Vertrag  eigenhandig  unterzeichnet 
und  mit  îhren  VVappen  befiegelt. 

Gefchehen  zu  Frankfurt  am  Main  den  iS.Sept.  i8i5. 

(L.  5.)  Wilheui  Frciherr  (L.  S.)  Augüst  vom 
vonHumboldt.  Oertz*n. 

I . ' 

> . j Defignatlon  ... 

des  von  S.  M.  dem  lionige  von  l'reujsen  an  S.  K.  H. 
dm  Grofsfierzog  von  Meckletibnrg-  Strelitz  eventucil 
abgetrctenen  Gcbiets. 

j.  den  Canton  ReilFenfcheid  mit  . 3,620  Einwohnern 

2.  denCantonSchleyden  mitAnsnah- 

me  der  Gemeinde  Wolf feiffen  noit  3,917  — - 

3.  den  Canton  Cronnaburg  mit  Aus- 
nahme  der  Gemeinde  Stell’ler  und 

Schuler  mil  . . . . zaçt  — r. 

Sumtna  10,332  Einwohner 


1 • • - • C . 

35. 

Extrait  du  jugement  prononcé  en  date  du  *oct. 

16  Oct.  18 16.  par  une  commijjion  nommée  par 

les  gotivernemens  français  et  des  Pays  - Bas 

au  mois  de  Juin  1816,  au  fujetrdes  interets 

t.  , , des  dettes  de  la  Hollande  *). 

<t  ...  . k 

Lies  intérêts  de  la  dette  d’Hollande  qui  n’auroient 
pas  été  acquittés  pour  les  femeftres  de  Mars  et  de 

t....  Septem- 

Cette  coramilTion  a été  eompofée  de  7 membre* , dont 
2 nommés  par  le  gouvernement  français  ([baron  Bas- 
quier  et  Brière  de  Surey)  2 nommés  par  le  Roi  de» 
Pays-Bas  (général  Fagei  et  de  Byc}  a neutre»  deligsié» 
l’un  par  la  France  le  marquis  de  Cafte!  cicula  ambafla- 

dear  des  Deux-Sicile»  près  la  Cour  de  France  l’autre 

f ‘ P« 
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1816  Septembre  18  it  doivent  être  payé»  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  et  le  rembourfement  que  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  Tera  dans  le  cas  de  faire  à 
la  France  des  infcriptions  de  dettes  des  pays  réunis 
à fa  coumnne  et  détachés  de  la  France  peut  être 
exigible  fans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d’Hol- 
lande arrières  fur  les  échéances  de  1813.” 


36. 

«n°t.  Traité  fupplémentaire  entre  S.  M.  le  Roi  de 
PruJJe  et  S.  M . le  Roi  des  Pays-Bas,  fignèe 
le  8 Nov.  1816. 

( Gefetzfammlung  fiir  die  JTônigL  Preujs.  Staaten. 

Anfang  1818.  p.  128-137.) 

7m  Namen  der  heiligen  und  untheilbaren 
Dreieinigkeit  ! 

Da  S.  M.  der  Konig  von  Prenfsen  und  S.  M.  der  Kô- 
nig  der  Niederlande,  Grofsherzog  von  Luxemburg, 
in  gemeinfchaftlirher  Uebereinftimmnng  mit  1. 1.  M.  M. 
dem  Kaifer  von  Oefterreich  , dem  Konige  des  vcreinig- 
ten  Kônigreichs  von  Grofsbritannien  und  Irland  und 
dem  Kaifer  aller  Renffen,  in  Erwagnng,  dafs  S.  M. 
der  Konig  der  Niederlande  in  feiner  doppelten  Eigen. 
fchaft  als  Konig  und  als  Grofsherzog  handelt,  den 
Wunfch  gehegt  hab<  n,  den  ArtikeRt  und  Stipulationen, 
welche  imparifer  Friedensuactat  vom  zwanzigften  No- 
vembre 

par  le  Rot  des  Paya -Bas  £le  général  de  Waltersdorff 
. mir,  iltre  de  Danemarc  à Paris  et  uit  comme  forarbitre 

déligné  par  les  deux  eommtlîaires  neutres  (_le  Mai  qui» 
de  Marialva  ambalT.deur  d’Efpagoe).  Le  jugement  m 
, été  pronoticéde  16  Octobre  < (ji6  à la  majorité  de  4 voix 

contre  5 far  la  queliiou  agitée  dans  la  liquidation  entre 
les  Pays  Bas  et  la  France  laquelle  des  deux  PiiifTancea 
aura  à acquiter  les  intérêts  de  la  dette  d'Hollande  pour 
lei  Semelires  dp  32  Mars  et  22Septetnbro  non  acquué» 
lorsque  les  autorités  françaises  quittèrent  la  Holland* 
tu  mois  de  Kovtiuure  tgi3. 
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vember  eintaufend  acbtbundert  und  funfzebn  nicht  |Qi£ 
allein  das  Kôuigreich  der  Niederlande,  fondern  aucb 
das  GrofsheTzogthum  Luxemburg  betreffen,  durch 
e'men  befondern  Tractat  Folge  zu  geben;  und  da  1. 1. 

M.  M.  WillensGnd,  diefe  Stipulationen  auf  ailes  das- 
jenige  anzuwenden,  was  Ihr  gegenfeitiges  Interelle 
betrifft,  und  die  davon  herrührenden  Ausgleichungen 
zu  befeftigen,  fo  liaben  Sie  zn  diefem  Behuf  zu  lhren 
Bevollmacbtigten  ernannt,  namlich: 

S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen,  den  Herrn  Cari 
Wilhelm  Freyherrn  von  Humboldt,  lhren  Staats-Mi- 
nifter  und  Cammerherm  Ritter  des  Kônigl.  Preufsi- 
fchen  grofaen  rotben  Adler  - und  eifernen  Kreuzes-  Or- 
dens  erfter  Claffe,  Grofskreuz  des  Oefterreichifchen 
Leopolds-,  Rulïifchen  St.  Annen-,  Dânifchen  Danne- 
brog-,  Baierfchen  Kronen  - Ordena , des  Badenfchen 
Ordens  der  Treue,  und  des  Sachfen  - Weimarfchen  wei- 
fsen  Falken -Ordens , 

Und  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsherzog 
von  Luxemburg,  den  Herrn  Hans  Chriftoph  Erneft 
Freyherrn  von  Gagern,  lhren  anfserordentlichen  Ge- 
.fandlen  und  bevollmachtigten  Minifter  ara  Deutfchen 
Bundeetage  und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Com- 
mandeur des  Kônigl.  Belgifchen  Lôwen- Ordens,  Grofs- 
kreuz des  Hefliifchen  Lôwen- Ordens , des  Badifchen 
Ordens  der  Treue,  und  des  Sachfen- Weimarfchen 
weifsen  Falken- Ordens; 

Welche  nach  Auswechfelung  ihrer  in  guter  und 
gehôriger  Form  befundenen  Vollmachten,  nachftehen- 
de  Artikel  abgefchlolTen , unterzeichnet  und  feûge- 
fetzt  haben.  IA 


Art.  I.  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofs-  Limite* 
herzog  von  Luxemburg,  werden  für  Sich,  Ihre  Des- '“"'g** 
cendenten  und  Nacbfolger  mit  vollem  Eigenthum,  und  et  1* 
in  voiler  Landeshoheit  und  Oherherrlichkeit  aile  Di-  France, 
ftricte  beûtzen  , welche  itn  Jabre  eintaufend  Qebenhun- 
dert  und  neunzig  einen  Theil  des  ehemaligen  Bel- 
giens , des  Bifsthums  Liittich  und  des  Herzogthuma 
Bouillon  ausgr  macbt  hatten  , und  durch  den  ara  zwan- 
zigften  Nuvember  eintaufend  achthundert  und  funfzebn 
zu  Paris  abgeféhlo#enen  Tractat,  den  alliirten  Mâch- 
ten  von  Frankreich  abgetreten  worden  find,  fo  wie 
aile  durch  denfelben  Tractat  abgetretenen , mit  den 

. y Plâtzen 
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jgj^Plâtzen  Philippeville  und  Marienburg  enclavirten  Ge- 
biete.  Ata  eine  Fulge  diefer  Anordnung  bleiben  die 
Grenzen  der  Kôniglich  - Niederlândifchen  und  Grofs- 
herzoglich- Luxembnrgifchen  Staaten,  nnd  die  Gren- 
zen  Frankreichs,  von  der  Nordfee  an  gerechnet.  fa 
wie  lie  durch  den  Parifer  Tractat  vom  dreifsigften  May, 
eintaufend  achthundert  nnd  vierzelm  bis  Quiévrain 
gegeniiber  feftgefetzt  worden  ünd.  Von  Quiévrain 
ans  folgt  die  Scheidelinie  den  ehemsligen  âufsern  Gren- 
zen  Belgiens,  des  ehemaligen  Bifstbums  Lüttich  und 
des  Herzogthums  Bouillon  bis  Villers  ohnxveit  Oval, 
fo  wie  diefe  Grenzen  im  jahre  eintaufend  Gebenhun- 
dert  und  neunzig  beftanden , mit  Inbegriff  der  Tota- 
litat  diefer  Lânder  und  befondere  der  Piâtze  und  Ge- 
biete  Philippeville  und  JVlaricnburg , in  Geroâfsheif 
der  Stipulationen  des  erflen  Artikele  des  befagten  Trac- 
tais vom  zwanzigften  November  eintaufend  achthun- 
dert  und  funfzebn,  und  ohne  anders  die  Kôniglich- 
. Niederlândifch- und  Grofshejzoglich  Luxemburgifchen 
Grenzvn  abznândern , welche  fo  wie  Ge  durch  den 
Wiener  Tractat  vom  ein  nnd  dreifsigften  Mai  eintau- 
fend achthundert  und  funfzehn  feftgefetzt  worclerr  find, 
beibehalten  werden  follen.  In  allen  übrigen  Puncten 
wird  diefer  Wiener  Tractat  vôllig  beftâtigt.  • ' 

indfm*  Art.  II.  Da  ein  Theil  der  Geld  - Entfchâdigimgen, 
cuniVi*  welche  Seine  Alletcbriftliche  Majeftât  durch  den  vier- 
ta.  ten  Artikel  des  Parifer  Tractats  vom  zwanzigften  No- 
vemher  eintaufend  achthundert  uiid  ftmfzehn  zu  zah- 
len  übernommen  haben , kraft  der  zwifchen  den  alliir- 
ten  Mâchten  zu  Paris  getroffenen  Ausgleichungen,  be* 
ftimmt  ift,  die  Verlheidigungs  - Linic  der  Frankreich 
angrenzenden  Staaten  zu  verftârken,  fo  erbâlt  S.  M. 
der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsherzog  von  Luxem- 
burg  zu  diefem  Behuf  die  Summe  von  fechszig  Mil- 
lionen  Franken. 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsherzog  von 
Luxemburg  verpflichteu  Sich,  diefe  Summe  auf  die 
arur  Vertheidigurg  der  Grenzen  Ihrer  Staaten  nôthi- 
gen  Werke  zu  verwenden , und  zwar  in  Gemâfsheit 
des  zwifchen  den  Verbündetnn  ,gim  .Conferenz  - Pro- 
tocoll  Ihrer  Minifter  vom  ein  und  zwanzigften  Novem- 
ber eintaufend  achthundert  und  funfzehn  , angenom- 
menen  Syftems  und  der  deshalb  getroffenen  Ueberein- 

kunft. 
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kunft.  Befagtes  Protocoll  ift  dem  gegenwîlrtigen  Trac-  I8l6 
tat  beigefùgt  worden,  und  foll  diefelbe  Kraft  und  Gul- 
tigkeit  liaben,  aie  wenn  es  darin  worthch  mit  aufge- 
führt  wâre. 

Art.  III.  Da  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Benon- 
Grofsherzog  von  Luxemburg,  die  Vortheile  mit  gatem 
Rechte  anerkennen,  welche  fowohl  für  den  Zuwacbs  ticipi-* 
als  für  die  Vertheidigungsmittel  Ihres  Gebiets  aus  den  «on^à 
vorhergehenden  Anordnnngen  entfpringen , fo  entfa-  fournie», 
gen  Sie,  gegen  die  im  vierten  Artikel  des  PariferTrac- 
tats  vom  zwanzigften  November  eintaufend  achthun- 
dert  und  funfzehn  ftipulirten  Summen,  dem  Antheil, 
auf  den  Sie  vermoge  eines  Entfchadigungsrechts  An- 
fprüche  machen  konnten , und  welcher  durch  das 
Conferenz- Protoeoll  vom  zwanzigften  November  ein- 
taufend achthundert  und  funfzehn  auf  die  Total -Sum- 
me  von  ein  und  zwanzig  Millionen  zweihundert  vier 
und  fechszig  taufend  achthundert  zwei  tund  \dreifsig 
Franken  zwei  und  zwanzig  und  eine  halbe  Centime 
feflgefetzt  worden  ift.  S.  M.  ftimmt  dam  Grundfatz 
bey,  dafs  diefer  Antheil  dazu  diene,  die  Oefterreichi- 
fchen  und  Preufaifchen  Entfcbadignngen  zu  vervoll- 
ftândigen,  und  in  gleiche  Theile  unter  beiden  Mâch- 
ten  getheilt  werden. 

Art.  IV.  Da  der  dritte  Artikel  des  zu  Wien,  am  Garni- 
ein  und  zwanzigften  Mai  eintaufend  achthundert  und  Luxem- 
funfzehn  abgefchloiïenen  Tractats,  und  derfteben  und  bourj. 
fechszigfte  Artikel  der  Wiener  Congrefs  - Acte  beftimmt 
haben,  dafs  dieFeftung  Luxemburg  als  deutfche  Bun- 
desfeftung  betrachtet  werden  follte , fo  wird  diefe  Be- 
ftimmung  durch  gegenwârtige  Convention  aufrecht 
gehalten  und  ausdrüchlich  beftUtigt. 

Inzwifchen,  da  S.  M.  der  Konig  von  Prenfsen 
und  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  in  der  Eigen- 
fchaft  als  GrofsherzOg  von  Luxemburg,  willens  Gnd, 
die  übrigen  Beftimmungen  befagter  Artikel  den  durcb 
den  Parifer  Tractat  vom  zwanzigften  November  ein- 
taufend achthundert  und  funfzehn  vorgefallenen  Ver- 
finderungen  anzueignen  und  für  die  vereinigte  Ver- 
theidigung  Ihrer  refpectiven  Staaten  auf  die  wirkfam- 
Be  Art  und  Weife  Sorge  zu  tragen;  fo  find  I.  I.  M.  M. 
iibereingekommen  * in  der  Feftung  Luxemburg  eine 
gemeinfchaftlidhe  Befatzung  zu  halten,  ohne  dafs 
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lgl6dîefe,  blos  und  «Hein  in  müiüirifcber  Beziehung,  ge- 
troffenen  Uebereinkunft  der  landesherrlichen  Rechten 
S.  M.  des  Kônigs  der  Niederlande,  Grofsherzogs  von 
Luxemburg  auf  die  Stadt  und  Feftung  Luxemburg  im 
geringften  Abbruch  ihun  bonne. 

ncîîn”  Art.  V.  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofs- 
eom  ’ herzog  von  Luxemburg,  treten  S.  M.  dem  Kônig  von 
*£«Tn^nt  Preufsen  das  Kecht  ab,  den  Gouverneur  und  Com- 
rou  de  mandanten  diefes  Platzes  zu  ernennen.  Sie  bewilli- 
Lux"»-  gen,  date  fowohl  die  Befatzung  iibcrhaupt  als  jeda 
Waffengattung  insbefondere  in  drei  Viertheilen  a us 
Preufsifcben  und  in  einem  Viertbeil  aus  Niederlandi- 
fchen  Truppen  beftehe,  und  entfagen  alfo  dem  durch 
den  fieben  und  fechszigften  Artikel  der  Wiener  Con- 
grefs-Acte  Ihnen  zugeficherten  BrnennungsRechte.J 

Diefe  Trnppen  werden  auf  Koften  ihrer  refpecti- 
ven  Regierungen  befoldet  und  ausgerüftet.  Eben  fo 
foll  es  mit  ihrer  Verpflegung  gebalten  werden,  wann 
die  Feftung  nicht  in  Belagerungszuftand  erklârt  ift. 
In  diefem  Fall  foll  fich  die  Befatzung  sus  den  Fe- 
ftungs  - Magazinen  verpflegen  und  ibr  Proviant  foll 
'i  nach  den  im  vierzehnten  Artikel  feftgefetzten  Grund- 
fâtzen  erganzt  werden. 

Seure-  Art.  VI.  Da  das  landesherrliehe  Recht  in  feiner 
ttbrré*  g*nzen  Fülle  S.  M.  dem  Kônig  der  Niederlande,  Grofs- 
berzoge  von  Luxemburg  aïs  auch  in  dem  ganzen 
übrigen  Grofsberzogthum  zufteht,  fo  verbleibt  die 
Juftiz- Verwaltung,  die  Erbebung  der  Aullagen  und 
Abgaben  jeder  Art,  fo  wie  jeder  andre  Zweig  der  Ci- 
vilverwaltung  ausfchliefslich  in  den  Hànden  der  Beam> 
ten  S.  M. , und  der  Gouverneur  und  Commandant, 
follen  ihnen,  nôthigen  Falls,  Ilülfe  und  Beiftand 
leiften. 

Andrer  Seits  wird  dem  Gouverneur  aile  nôthige 
Macht  und  Gewalt  ertheilt,  um  in  Geroâfsheit  der 
ihm  anferlegten  Verantwortlichkeit  die  freye  und  un- 
abhangige  Ausübung  feiner  Amts  - Verrichtungen  zu 
ftcbern.  Die  Civil-  und  Orts-  Obsigkeiten  follen  in 
aliéna , was  die  Vertheidigung  des  Platzes  betrift't, 
ihm  untergeordnet  feyn. 

Um  indelTen  allem  Streit  zwifeben  der  Militâr-  und 
Civil -Behôrde  vorzubeugen,  werden  S.-M.  der  Kônig 
der  Niederlande,  Grofsberzog  von  Luxemburg,  einen 
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Spécial  - Commiflarium  ernennen,  welchet  zwifchen  jg 
dem  Gouverneur  nnd  den  Civil  -Behorden  als  Mittels- 
mann  dienen,  und  in  den  Polizci- Angelegenheiten, 
fo  fern  fie  mit  den  Militâr- Verhaltnilfen  uud  der  Ver- 
theidigung  des  Platzes  verbunden  find,  die  Anwei* 
fungen  rom  befagten  Gouverneur  erhalten  foll.  . 


Der  Gouverneur  kann  feiner  Seits  zu  demfelben  ‘ 
Behuf,  und  ftets  in  den  fo  eben  angezeigtcn  Grenzen 
jemanden  wâhlen  und  abordnen  ; und  diefe  beiden 
Beamten  follen  eine  gemifchte  Commiflion  bilden.  t 

Aber  im  Fall  eines  Krieges,  oder  wenn  eine  oder 
die  audere  beider  Monarchien,  der  Preufsifcben  oder 
der  Niederlândifchen,  mit  einem  Kriege  bedroht,  und 
die  Feftung  in  Belagerungsftand  erklârt  würde,  foll 
die  Macht  des  Gouverneurs  unumfchTânkt  feyn,  uud 
keine  andere  Grenzen  kennen , als  die  Vorficht,  das 
Herkoœmen,  und  das  Volkerrecht. 

Wenn  endlich  der  deutfche  Bundestag  etwa  ent- 
fcheiden  follte,  dafs  die  Bundes-  Feflungs-  Gouverneurs 
und  Commandanten  der  Feftung  Luxemburg  den  £id 
nach  der  von  dem  Bundestage  entworfenen  Formel 
leiften. 

* t .• 

Art.  VIT.  Die  StSrke  der  Luxemburgifchen  Bür-  o»rd* 
gergarde  foll  in  Gemafsheit  des  Kônigl.  Niederlândi 
fehen  Gefetzes  rom  acht  ùnd  zwanzigften  Juni  Ein  * 
Taufend  aclrt  hundert  und  funfzehn.  nach  Abfchatzung 
der  Total  Bevôlkenmg  der  Stadt,  im  Verhiiltnifie  von  -* 
drey  zu  hundert  ftehen,  und  fie  kann  in  keinem  Fall, 
und  unter  keinerley  Benennung,  diefe  Zahl  über- 
febreiten.  Sie  foll  nur  dann  die  Wache  beziehen, 
wenn  keine  Militâr- Befatzung  in  dem  Orte  liegt; 
wann  fie  aber  nicht  aufgefordert  wird,  zur  Vertheidi- 
gung  der  Feftung  hülfreiche  Hand  zu  leiften,  foll  ihr 
Dienft,  vorzüglich  bey  Feuersbrünften , fich  auf  die 
Erhaltung  der  oftentlichen  Ruhe,  und  auf  Sicherftel- 
lung  der  Befitzungen  ihrer  Mitbürger  befchrânken. 
Jedesmal  dafs  fie  einen  folchen  oder  jeden  anderen 
Militardienft  verrichten  mufs,  foll  fie  den  Befehlen 
des  Feftungs- Gouverneurs  unterworfen  feyn,  und  fie 
kann,  ohne  deflen  Einwilligung , fich  weder  zu  den 
Militar-Uebnngen  noch  znm  wirklichen  Dienft  ver- 
fammeln.  Da  der  Platz  Luxemburg  eine  deutfche 
Blindes* Feftung  ift,  fo  wollen  die  hohen  contrahiren- 
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Ï816  den  Theile  aile  Anordnnngen  und  Verfügungen  noch 
vorlaufig  ausfetzen,  welche  die  Bundes- Verfammlung 
für  die  Bürger  - Garden  in  allen  Bundes- Feftungen, 
es  tey  überhaupt  odeT  insbefondere  in  Bezug  auf  den 
von  ihr  zu  verlangenden  Eid , treft'en  mochte. 

Cm  de  Art.  VIII.  Im  eintretenden  Kriegesfalle,  oder  im 
juewe.  paiie  einea  nahe  bevorftehenden  Krieges,  erfordert  die 
Pflicht  und  Verantwortlichkeit  des  Gouverneurs,  dafs 
er,  für  die  su  treffenden  Militar- Verfügungen,  aufser- 
halb  der  Feftung  diefeibe  Maclit  und  Gewalt  ausübe, 
mit  welcber  er  im  Innern  des  Platzea  verfehen  ift. 
Sollte  er  es  in  Friedenszeiten  für  nôthig  halten,  Pa- 
trouillen  anzuordnen  oder  Vorpoften  auszuftellen,  fo 
dürfen  diefe  Truppen  nielit  das  geringfte  requiriren, 
noch  den  Einwohnern  zur  Laft  fallen. 

Garni.  Art.  IX.  Die  Feftunga - Befatzung , die  unmittel- 
tem/de  bar  unl;er  den  Bcfehlen  des  Gouverneurs  zu  ftehen 
paix,  kommt,  foll  in  Friedenszeiten  aus  fechs  taufend  Mann 
beftehen.^-  Indeflen  find  S,  M.  der  Konig  von  Preufsen 
und  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofsherzog 
von  Luxemburg,  übereingekoromen,  für  jetzt,  und 
fo  lange  die  alliirten  Truppen  einen  Theil  Frankreichs 
befeut  halten,  Sich  blos  und  allein  auf  vier  taufend 
Mann  zu  befchrânken,  vvovon  drey  taufend  von 
Preufsen  und  eintaufeud  von  den  Niederlanden  ge- 
ftellt  werden.  . . 

côm-  Art.  X.  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofs- 
d arU?-ntkera08  von  Luxemburg,  bewilligen,  dafs  der  Artillerie- 
îcric  «t  Commandant  und  der  Commandant  des  Ingénieur- 
6e"  Corps  in  der  Feftung  Luxemburg  von  Preufsen  er- 
eommis- nennt  werden,  jedoch  mit  dem  Vorbehalte,  dafs  Sie 
ton 
mixte. 


Ihrer  Seits  zwey  Offiziere  von  derfelben  Waffen-Gat- 
tnng  ernennen  werden,  welcbe  S.  M.  befonders  verant- 
-vrortlich  bleiben.  Die  BefugniHe  diefer  vier  OfHciere 
find  folgende: 

Der  Artillerie -Commandant  bat  die  freye  DispoG- 
tion  über  das  Materiale.  Er  verfügt  deffen  Vertheilung 
ÎU  Friedens-  und  deffen  Gebraucb  in  Kriegszeiten; 
nur  verfteht  ûcb , dafs  kein  Stück  von  der  Feftung 
abgenommen  werden  darf.  Es  liegt  ibm  ebenfalls  ob, 
darauf  zu  fehen,  dafs  das  Materiale  und  die  Munitio» 
nen  in  dem  durch  den  Tractat  ftipulirten  Zuftande 
fich  befinden. 

-x  Der 
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, Der  Niedcrlandifche  Artillerie  - Offizier  wacht  über 
die  Erhaltung  und  Unterhaltung  des  Materials.  Da 
die  Anzahl  der  Feuerfchlünde,  der  Zuftand  der  Lafteten 
und  aller  zum  Material  gebôrigcn  Gegenftânde,  fo  wie 
die  Qnantitat  der  Muuitionen , nach  den  Beftimmun- 
gen  gegenwârtiger  Convention  feftgefetzt  werden  follen, 
fo  foll  das  dariiber  anfgenomineue  Verzeichnifs  jenen 
beiden  Offizieren  zur  Norm  dienenl  Der  in  Nieder- 
lâuditchen  Dienften  Ilehendc  Offizier  foll,  von  denen 
anf  Befehl  des  Artillerie  - Commandanten  ans  déni 
Zeugbaufe  und  aus  dera  Magazin . abzuliefernden 
Gegenftânden,  Nachweifungen  und  Verzeicbniffe  er- 
balten , und  über  diefclben  Gegenftânde  die  Controlle 
fübren. 


1816 


Der  in  NiederlSndifchen  Dienften  ftehende  Com- 
mandant des  Ingénieur  - Corps  und  der  Ingénieur, 
theilen  beide  die  Pflicht,  anf  Erhaltnng  der  Wcrke  zu 
fehen,  und  verabreden  gemeinfchaftlich , die  nôthig 
befundenen  Reparaturen  und  neuen  Bauten.  Sind 
aber  diefe  Arbeiten  eimnal  beftellt,  fo  entwirft  der 
Commandant  dès  Ingénieur- Corps  allein  den  umftSnd- 
lichen  Plan  dazu,  und  leitèt  die  Ausfiihrung.  Wird 
indeffen  die  in  den  Niederlanden  übliche  Verfahrungs- 
àrt,  namlich  der  Zufchlag  der  ëffentlicben  Arbeiten  an 
den  MindeftfoTdernden , nicbt  angenommen,  fo  mufs 
der  Niederlandifche  Ingénieur  bey  den  mit  den  Un- 
ternehmern  oder  den  Arbeitern  abzufcbliefsenden  Ver- 
trâgen  mit  zugezogen  werden. 

Aile  etwa  entftehende  Streitigkeiten  follen,  unter 
der  Leitung  des  Gouverneurs , durcb  eine  gemifcbte 
CommiiTion  enlfchieden  werden. 


Diefe  auf  die  Reparaturen  und  die  fortlaufende 
Unterhalttlng  der  Werke  fich  bezielienden  Verfügungen, 
follen  den  Beftimmungen  des  dreyzehnten  Artiltels 
nicht  den  geringften  Abbruch  thun,  da  diefe  lediglicli' 
auf  eiuen  erften  Plan  der  Feftnngswerke  überhaupt, 
nnd  auf  die  Aufficht  über  diefe  Arbeiten,  nach  ihrer 
Vollendung,  Bezug  haben. 


Art.  XI.  Der  Preufsifche  Theîl  der  Befatzung  cuttcdc 
foll  die  freye  Ausübung  des  Gottesdienftea  geniefsen,  1*  gat- 
und  die  Stadt  ihm  auf  Verlangen  des  Gouverneurs  ui^0“• 
«in  dazu  fcbicklicbee  Loeal  anweifen. 
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Art.  XII.  Da  die  hohen  contrahirenden  Theile 
für  nothig  gehalten  haben , den  Feftungs- Gouverneur 
in  Stand  zu  fetzen,  nach  Erforderung  der  Umftande 
die  Befatzung  ohnverzüglich  zu  verftârken,  fo  foll  in 
den  der  Feftung  zunarhft  liegenden  Bezirken  beider 
Monarchien  eine  Landmiliz  von  acht  taufend  Mann 
gebildet  werden , nâmlicb  fecha  taufend  für  Preufsen 
nnd  zwey  taufend  für  die  Niederlande,  damit  der 
Gouverneur  in  jedem  Augenblick  darüber  verfiigen 
kônne.  Diefe  Miliz  foll  von  beiden  Seiten  aua  ftreit- 
baren,  geübten  und  wohlbewaft’neten  Leuten  beftehen. 

Die  von  den  Niederlanden  zu  liellenden  zwei  tau- 
fend Mann,  follen  der  DispoGtion  des  Milit'àr- Gou- 
verneurs der  Feftung  Luxemburg  unmittelbar  über- 
laflen  werden,  fobald  der  in  Niederlândifchen  Dien- 
ften  ftebende,  in  dem  Grofeberzogthum  Luxeraburg 
coinmandjrende  General  von  ihm  desbalb  requirirt 
worden.  Gedachter  General  foll  mit  der  eventuellen 
Ordre  diefe  Maasregeln  zu  bewerkftelligen  jederzeit 
verfeben  feyn. 

Art.  XIII.  Man  wird  Gch  unverzüglicb  mit  der 
gHnzlichen  und  vollkommenen  WiedeTherfteliung  der 
Feftungswerke  befchâftigen.  Die  Preufsifche  und  die 
Niederlândifche  Regierungen  verpflicbien  Gch , feibige 
innerhalb  der  Frift  zu  beendigen , wi  lche  itn  Parifer 
Tractat  vom  zwanzigften  November  ein  taufend  acht- 
hundert  und  funfzehn,  für  die  ilefetzung  eînes  Tbeila 
Frankreichs  durcb  die  allirte  Armee  angenommcn  wor*. 
den  ift.  Nach  diefer  Wiederherftellung  foll  ein  regel- 
mâfsiger  Plan  entworfen  werden,  um  die  Unterhal- 
tung  der  Feftungswerke  zu  fichern.  Die  nach  die- 
fem  Plan  befchlollenen  und  von  beiden  Regierungen 
genehmigten  Arbeiten,  follen  tinter  der  Leitung  des 
Gouverneurs  mit  Zuziehung  eines  CommiJTars  S.  M. 
des  Hônigs  der  Niederlande,  Grofeherzogs  von  Luxcm- 
burg , ausgefübrt  werden. 

Die  zu  diefen  Arbeiten  nôthigen  Gelder  follen 
ciner  unter  der  Leitnng  des  Gouverneurs  geRelIten  ge- 
mifehten  CommiiTiou  auegehândiget  werden.  Diefelbe 
Commiiïion  foll  gleichmâfsig  über  die  auf  befagte  Ar- 
beiten verwendeten  Summen  quittiren , und  diefe 
Arbeiten  follen  bey  jedem  jâhrlichen  Recbnungs  Ab- 
fchlufs  von  einem  Preufsifchen  und  von  einem  Nie- 
dexiiindifcben  Oilizier  revidirt  werden.  > 
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Art.  XIV.  Die  zur  Verpflegung  und  fiir  die  La-  i8i6 
zarattae  erforderhche  Verproviantirung  des  Platzes  mufs  Appro. 
fiir  zehn  taufend  Mann  und  auf  ein  Jahr  gefichert  vifion-  • 
werden.  Aber  um  diefe  Lafi  durch  Theiluiig.  und 
mit  Rückücht  auf  die  Befetzungszeit  eines  Theila 
Frankreicha  zu  erleichtern , wird  inan  fich  vor  det 
Haud  darauf  einlchranken , eine  Verproviantirung  für 
fechs  taufend  Mann  zu  fichern.  In  jedem  Jahre  wird 
die  Verproviantirung  fiir  taufend  Mann  erhohet,  fo 
dafs  nach  Verlauf  von  vier  Jahren  felbige  für  zehn 
taufend  Mann  yoUftünrîig  feyn  wird. 

Die  Verforgung  mit  Munitionsgegenftanden  jeder 
Art,  foll  der  Grôise  des  Platzea , und  der  StSrke  der 
Befatzung  in  Kriegsfceiten  angemelTen  feyn. 

Art.  XV.  Damit  der  Feftungsdienft  durch  den  Fondde 
Mangel  an  den  nôthigen  Fonds  nieruals  unterbrochCn  doiâUon 
werden  kônne,  foll  ein  jàhrlich  zu  erlegender  Dotation», 
fond  errichtet , darüber  eine  genaue  Verrechnung  ge- 
halten,  und  am  Ende  eines  jede»  Jahrs  beiden  Régie* 
rungen  Rechenfchaft  abgcicgt  werden.  Diefer  Fond 
dient  zuglcich  zur  Gehaluzahlung  derjenigen  Besmten, 
welche,  wie  z.  B.  die  Magazin  und  Wall- Infpectoren 
und  andre,  eigentlirh'  nicht  zur  Befatzung,  fondern 
zur  Feftung  felbft  gehoren;  imgleichen  zur  fleftreitung 
der  Büreànkoften  und  âhnlichen  andern  Ausgaben. 

Art.  XVI.  Da  der  PUtz  Luxemburg  eine  deutfche  Con* 
Bnndesfeftung  ift,  und  folglich  den  Hreufsifchen  und 
Niederlândifchen  Regierungen  nicht  die  Verbindlich-  traîipa* 
keit  zngemuthet  werden  kann,  fie  zur  allgemeinen  |>deou' 
Verlheidigung  ansfchliefslich  auf  ihre  Koften  zu  un-  gcrm. 
terhaltcn,  fo  wird  die  Entfcheidung  der  Frage,  ihren 
Untcrhalt  betreffend,  unter  den  in  den  vorhergehen- 
den  Artikeln  fpecificirten  Modificationen  den  Vej-hand* 

Jungen  des  Bùndeetages  ausdrücklich  vorbehalten. 

Art.  XVII.  Der  refp.  Zolldienft  darf  nicht  durch  Exem* 
Truppendurchzüge  geftort  oder  unterbrocbcn  werden. 

Die  Equipirnngs-  und  Moulirungsftncke . fo  wie  die 
l'ibrigen  der  Preufsirchen  Befatzung  der  Feftung  Luxem- 
tmrg  nôthigen  oder  den  Hurchziehenden  Truppen  zu- 

fjehôrigen  Gegenflünde  follen  von  aller  Ein-  und  Aus- 
uhr-Abgabe  freÿ  feyn;  es  mufs  aber  durch  die  com- 
petente» Behôrdeu  gehorig  beglaubigt  werden,  dafa 
Nouveau  Recueil  '1.  iy.  . S lie 
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18^6  f,e  befagtem  Gebrauch  gewidmet  find  oder  dafs  fie 
das  Eigemhum  gedachter  Truppen  ausmachen. 

Frau-  Art.  XVIII.  Der  Preufsifche  Theil  der  Befatzung 

fo»!  dt  a»f  de»  Trier fchen  uud  Sarrebriickfchen  Poftrn- 
ten  die  Portofreyheit  genieTsen.  Was  die  Sperrgelder 
• auf  den  Grofsherzoglirh-  Luxemburgifchen  Heerftrafsen 
betrifft,  fo  follen  bey  den  Barrièren,  welche  dem 
Staat  gehoren,  und  nicht  Communal-  oder  Privat- 
Eigenthum  find,  die  Militarperfonen  von  der  Prenfsi- 
fchen  Befatzung  diefelben  Vortheile  geniefsen  aïs  die 
Nicderlandifcheu.  und  in  einer  Entfernung  von  vier 
Meilen  um  den  Platz,  wenn  fie  fich  in  Uniform  zei- 
gen,  immer  fo  angefeheii  vverden,  als  wâren  fie  iin 
Dienft. 

ïuppc».  Art.  XIX.  Die  bohen  contrahirenden  Theile  be- 
halten  fich  vor,  unverzüglich  und  fpateftens  in  drei- 
monathlicher  Frili,  vora  Tage  der  Ratification  gegen- 
wartigen  Tractata  an  gerechnet,  über  die  Militârlîrafsen 
-in  ihren  refp.  Staatcn  eine  Separat  - Convention  ab- 
zufchliefsen.  UnterdcITen  bewilligen  fie  proviforifch, 
dafs  die  nach  Luxemburg  gchenden  oder  von  diefer 
Feftung  kommenden  Preufsifchen  Truppen,  irogleichen 
diejenigen  Truppen,  welche  zu  dem  in  Frankreich 
ftationirten  Armee- Corps  gehoren,  oder  zu  demfelben 
beftimmt  find,  der  von  Grevemachern  aus  nach  Luxem- 
burg tind  von  dort  nach  den  Franzôfifclien  Grenzen 
gegenvviirtig  beilehendcn  Militiirftrafse  fich  bedienen, 
und  dafs  die  fur  die  Bataillone  im  Solde  des  Konig- 
reichs  der  Niedcrlande  befiimmten  Schweizerifchen 
und  Deutfcheti  Recrute»  die  Strafse  von  Coblenz  nach 
Liittich  nnd  Mafiricht  einfchlagen.  Ailes  dasjenige, 
was  anf  die  Preifc  und  auf  die  Bezahlung  der  dieTen 
Truppen  zu  leiftenden  Liefernngcn  Bezug  hat,  foll 
> die  Anwendung  der  Beftimmungen  und  Bedingungen 
der  ltünftigen  Convention  erhaltcn,  und  felbige  eine 
zuriickwirkende  Kraft  in  dieler  Hinficht  haben. 

Confir-  Art.  XX.  Der  mit  S.  M,  dem  Konige  der  Nieder- 
d*i  irai-  lande , Grofeherzog  von  Luxemburg,  zu  Wien  aro  ein 
und  dreyfsigften  Mai  Ein  Taufend  achthundert  nnd 
funfzehn  abgcfchloffene  Tractat,  imgleichen  aile  daa 
Inter  elfe  S.  M.  betreiîende  oder  mit  Ihnen  ftipuiirte 
Artikel  der  Wiener  Côngrefs- Acte  rom  neunten  Juni 
Ein  Taufend  achthundert  uud  funfzehn,  werden  in 

allen 
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et  des  Pays-Bas. 

«lien  den  Puncten  und  in  allen  den  Beftimmungen,  jQjg 
welche  durch  gegenwaruge  Convention  nicht  ausdrück- 
lich  abgeandert  worden  lind,  beftStiget. 

Art.  XXI.  Gegenwürtige  Convention  foll  ratifi  R»>»6ca. 
eirt,  und  die  Ratifications -Urkunden  innerhalb  zwcier  uon‘ 
Monaten , oder  frtihcr,  wenn  ea  gefchehen  kann,  aus- 
gewechfelt  werden. 

Zu  deffen  Urkund  haben  die  refp.  Bevollmachtig- 
ten  felbîge  unterzeichnet  und  mit  ibrem  Wappenûe- 
gel  veifehcn. 

Gefchehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  achten  No- 
vembcr,  im  Jahre  Chrifti  Ein  Taufeiid  achthundert 
fechszehn. 

(L.  S.)  Baron  von  Humboldt. 

(L.  S.)  Baron  von  Gagern. 


37. 

Acte  de  réunion  des  royaumes  de  Naple  et  de 
Sicile , [ignée  le  13  Déc.  1815. 

{Die  Zeiten  von  Voss.  B.  52.  p.  273-282.) 
lrercmigungsacte. 

Ferdinand  , von  Gottes  Gnaden  Kônig  des  Kunig- 
reichs  beider  Sicilien  etc. 

Indem  der  Wiener  Congrefs , in  der  feierlichen 
Acte,  welcher  Europa  die  Wiederherftellung  der  Ge- 
rechtigkeit  und  des  Fricdena  verdankt,  die  Hecht- 
mîifsigkeit  unferer  Krone  beftatigend,  Uns  und  Unferer 
Erben  und  Nachfolgcr , ala  Konig  des  KÔnigreichs  bei- 
der Sicilien  anerkannt,  So  wolien  Wir  nach  erfolgter 
Ratification  diefer  Acte,  von  allen  Miichten,  foiche, 
in  fo  weitfieUns  betrilft,  vüllig  in  Wirkfamkcit  fetzen, 
und  haben  befchlolTen.  dnrch  ein  immerwahrendea 
Staatsgefetz,  folgcnde  Verfügungen  anzuordnen  und 
feftzufetzen:  , , 

Art.  I.  Unfere  fammtlichen  Küniglichen  Staaten,  Ré*, 
diefleits  und  jenfeits  der  Meerenge,  folien  da#  Konig- 
reich  beider  Sicilien  ausmachen. 

S I ÀRT.“«> 
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l8l6  Art.  II.  DerTitel,  welchen  Wir,  von  dem  Zeit- 
Ti  puncte  der  Bekanntmachung  .des  g!  genwartigen  Ge- 
* ‘ fetzee  an,  annehmen,  ift  tol^ender  : Ferdinand  I.,  von 

Gotles  Gnaden  Kônig  des  llcichs  beider  Sicilien,  von 
Jerufalem  etc. , Infant  von  Spanien,  Herzog  von  Par- 
ma,  Piacenza,  Caftro  etc.  Grofs  - Erbprinz  von  Tos- 
cana  etc. 

F*P«di-  Art.  III.  AlleActen,  welche  von  Uns  ausgehen, 
tiondo  jn  Unferm  Koniglichen  Namen,  von  dem  Staats- 

* beamten  in  Unferm  Kônigreiche  beider  Sicilien  aua- 
gefertigt  werden,  follen  im  Eingange,  den  im  nach- 
ftehenden  Artikel  auegefprocbenen  Xitel  führen. 


non-  Art.  IV.  Die  in  den  Handen  Unferer  Botbfchaf- 
*Tîeîn*  ter,  Minifter  und  andern  Agemen,  bey  den  auswàrti- 
i>ou-  gen  Müchten  befindlicben  Vollmaehten  nnd  Patente 
r°min£  follen  unverzüglich  znriickgenommen,  und  zngleicb 
ère»  « gegen  andere,  nach  Inhalt  des  zweiten  Artikels  aus- 
»**“*.  zufertigende,  ausgewechfelt  werden. 

snccei*  Art.  V.  Die  Thronfolge  im  Kônigreich  beider  Si- 
fio“-  cilisn.  bleibt  auf  ewige  Zeiten,  durch  das  am  6ten 
October  1759  zu  Neapel  promulgirte  Gefetz , Unfera 
erlauchten  Vaters  Caris  111.  regulirt. 

Ch«n-  Art.  VI.  Wir  errichten  eine  allgemeine  Canzley 
cetirrie  ^es  Ronigreichs  beider  Sicilien;  welche  ftch  ftets  am 
1 ’ Ort  Unfrer  gewohnlicben  Kefîdenz  behnden , nnd 

worin  einer  Unfrer  Minifter- Staatsfecreiàre , mit  dem 
Titel:  Minifter- Canzler  des  Kônigreiclis  beider  Sici- 
lien, den  Vorfitz  führen  wird.  ® 


S es  at>  Art.  VII.  In  diefer  allgemeinen  Canzley  wird  das 
mbni!.  protocou  über  aile  von  Uns  erlalTenen  Gefctze  und 
Décrété,  gefübrt;  nnd  -werden  dicfe  Gefetze  und  Dé- 
crété felbft  darin  aufbewahrt  werden. 


MinUtre  Art.  VIII,  Der  Minifter  - CanzleT  wird  allen  Un- 
ctîhc'r  ^*rn  Gefetzen  u°d  Decreten  Unfer  Koniglichea  Inüe- 
gel  beifügen . und  Unfcre  Unterfchrift  in  denfelben 
vidimiren  und  contraligniren.  Derfelbe  ift  mitAbfen- 
dung  aller  Unfrer  Gefetze  nnd  Décrété  an  fàramtlich- 
beftehenden  Behôrden  im  Kônigreiche  beider  Sicilien 
beauftragt,  und  hat  für  deren  Bekanntmachung  und 
Sammlung  zu  forgen. 

Confcit  Art.  IX.  Aufserdem  foll  fich  in  diefer  allgemei- 
ccuu^1*  nen  Canzley,  ein  Rath,  zur  Erürterung  und  Vorberei- 
* tung 
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tung  der  wichtigen  Staatsgefchafte,  bevor  fie  von  ]g[£ 
Unfern  Miniftern,  zu  Unfrer  allerhochften  Entfcheidung, 
in  Unfern  Staatsrath  gebracht  werden,  befinden , und 
dvii  Namen:  Obcifter  Canzleyrath  führen.  Der  Mi- 
nifter-  Canzler  jft  Prafidcnt  deafelben. 

An t»  X.  Ein  befonderea  Gefetz  wird  die  innere  Orgsni- 
Organifation  der  allgemeinen  Canzley  beftimmen,  und 
dieAttribute  de»  Mini  fier- Canzlers , und  des  oberften 
Canzleyrathes  feftfetzen.  Wir  wollen  und  befehlen: 
dafs  diefes  Unfer,  von  Uns  unterzeichnetes,  von  Un- 
ferm  Rathe  und  Rlinifter  - Staatsfecretàr  in  Gnaden- 
nnd  Juftizfachen  vidimirtce,  mit  Unferm  grofsen 
Infiegel  veTfehenes,  von  Unferm  Rathe  und  Mi- 
nifter  - Staatsfecretàr  - Canzler  contrafignirtes , und 
in  Unfrer  allgemeinen  Canzley  des  Kônigreichs  bei- 
der  Sicilien  regiftrirtes  und  aufbcwahrtes  Gefetz,  im 
ganzen  Umfange  des  befagten  Kônigreichs  mit  den 
gewôhnlicben  Feierlichheitin , durch  die  betreffenden 
Behôrden  bekannt  gemacht  werde;  welche  ein  Pro- 
tocoll  jdarüber  aufznnehmen  und  die  Vollziehung  dea- 
felberi  zu  fichern  haben. 

Unfer  Minifier.-  Canzler  des  Kônigreichs  beider 
Sicilien,  ift  befonders  beauftragt,  fürBekanntmacbung 
desfelben  zu  forgen. 

Caferta,  den  men  Decbr.  1816. 

Unterzeich.net  : FERDINAND. 

Der  Minifier - Staatsfecretàr  in  Gnaden • 
und  Jufizfachen. 

Marchese  Tomasi. 

Der  Minifer - Staatsfecretàr  - Canzler , 

Tomaso  ni  Somma. 

t 

- , r\ 

Organifationsacte. 

erdinand  I.  von  Gottes  Gnaden  Kônîg  des  Kônig- 
reichs beider  Sicilien  etc. 

Indem  Wir,  die  von  Uns  und  den  Monarchen, 

Unfern  eilauchten  Vorfahren,  Unfern  vielgelicbten  Si- 
ciiianern  rt^liefienen  Privilegien,  mit  der  Einheit 

der 
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I Q 1 6 clcr  politîfcben  Inftitution  , vereinbaren  wollea.,  wel- 
cbe  das  ëffentliche-  Recht  Unfers  Kônigreichs  beider 
Sicilien  bilden  follen;  fo  ha  ben  VVir,  durch  gegen-? 
wartiges  Gefetz  fanctionirt  und  fanctioniren  was  folgt  : 


Art.  I.  Sammtliche  Civil-  und  geiftliche  Aemter 
und  Stellen  Siciliens,  jenfeits  der  Meerenge,  follen 
nach  dera  lnhalte  der  Capitularien , der  IVlonarchen, 
Unferer  Vorfahren,  ausfchliefsend  und  Sicilianern  verlie- 
hen  werden  ; ohne  dafs  die  übrigen  Unterthanen  Unfrer 
Kôniglichen  Staaten,  dieefeits  der  Meerenge,  jemahls 
darauf  Anfpruch  machcn  konnen;  gleichvvie  die  Sici- 
lianer,  auf  die  Civil-  und  geiftlichen  Aemter  und 
Stellen,  in  obgedachten  Unfern  andern  Kôniglichen 
Staaten,  keinen  Anfpruch  zu  machen  haben.  Unter 
erwiihnten  ansfchliefsepden  Rechten,  zu  Gunften  der 
Sicilianer  begreifen  wir  auch  das  Erzbisthum  von  Pa- 
lermo;  obwohl  dasfelbe  in  dem  grofsen . von  Unferm 
erlauchten  Vater.  Cari  III.  demfelben  ertheilten  Privi- 
legium  dem  allerhochften  Gutbefmden  vorbehalten  war. 

Art.  II.  Unfre  Unterthanen  von  Sicilien , jenfeits 
der  Meerenge,  follen,  in  Veîkaltnifs  der  Revôlkernng 
diefer  Infel,  zu  allen  grofson  Staatsâmtern , Unfers 
Kônigreichs  beider  Sicilien  |ZugelalTen  werden.  Da 
diefe  den  vierten  Theil  der  gefannnten  Bevolkerung 
aller  Unfrer  Kôniglichen  Staaten  ausmacht;  fo  foll 
Unfer  Staatsrath  zum  vierten  Theil  ans  Sicilianern, 
und  für  die  übrigen  drei  Tbefle  aus  Unterthanen  Un- 
ferer andern  Kôniglichen  Staaten,  beftehen.  Dasfelbe 
Verhültnifs  foll  auch  in  Hinficht  der  Aemter  Unfrer 
Mmifter  und  Staatsfccretâre , der  oberften  Aemter  Un- 
fers Kôniglichen  Hofes  und  der  Stellen  Unfrer  Reprâ- 
fentanten  und  Agenten  bey  auswârtigen  Machten, 
beobachtet  werden. 


An  r.  III.  Anftatt  der  zwei  Sicilianifchen  Confnl- 
tatoren,  welche  nach  Verwilligung  Unfers  erlauchten 
Vaters,  Mirglieder  der  vormaligen  Giunta  von  Sicilien 
waren,  foll  immer  eine,  dem  im  vorliergehenden  Ar. 
tikel  angedeutcten  Verhaltniffe  angemefl'ene  Zahl  von 
Sicilianifchen  Rathen,  in  dein  oberften  Canzleyrathe 
des  Kônigreichs  beider  Sicilien  fich  befinden. 

Art.  IV.  Die  Stellen  UnfrérLand-  und  Seemacbt, 
und  die  Unfers  Kôniglichen  Hautes,  follen  ohne  Un- 

terfehied, 
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terfchied , allen  Unfem  Unterthanen , ans  was  immer  jQ 
für  einem  Unfrer  Kônigl.  Staaten  verliehen  werden.  ° 

Art.  V.  Die  Regierung  des  ganzen  Kônigreichs 
beider  Sicilien,  wird  ftets  bey  Uns  verbleiben.  Wenn 
wir  in  Sicilien  refidiren.  werden  wir  in  Unfem  Staa. 
len,  diesfeits  der  Meerenge,  einen  Kôniglichcn  Prin. 
zen  Unfrer  Familie,  odtr  eine  andere  vornehme  Per- 
Ibn,  welche  Wir  ans  Unfem  Unterthanen  erwahlen, 
als  Unfem  Statthalter  lalfen.  Ift  es  ein  Koniglicher 
Prinz,  fo  foll  er  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich 
haben;  welcher  die  Correfpondenz  mit-den  bey  Uns* 
beiiudlichen  Minifterien  nnd  Staatsfecretariaten  fiihren, 
und  anfserdem  noch  zwei  oder  mehrere  Directoren 
bey  fich  haben  wird;  welche  in  denjenigen  Abthei» 
lnngen  befagter  Minifterien  nnd  Staatsfecretariate , den 
Vorfitz  führen  follen,  die  Wir  zur  Localrcgierung  jenea 
Theiis  Unfrer  Koniglichen  Staaten,  an  Ort  und  Stelle 
zu  laffen,  für  nothwendig  erachten  werden.  Ift  es 
hein  Koniglicher  Priuz,  fo  foll  der  Statthalter  felbft 
mit  dem  Character  eines  Minifters  und  Staatsfecreiiirs 
bekleidet  feyn;  felbft  mit  den  bey  Uns  befindlichen  • 
Minifterien  und  Staatsfecretariaten  corrcfpondiren,  nnd 
obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directoren,  ïu  dem 
erwahmen  Zwecke  bey  fich  haben. 

» 

Art.  VI.  Wenn  Wir  in  Unfem  Staaten  diesfeits 
der  Meerenge  refidiren , fo  foll  anf  gleiche  Weife 
ein  Koniglicher  Prinz  Unferer  Familie,  oder  eine  an-  , 
dere  vornehme  Perfon,  welche  Wir  aus  Unfem  Unter- 
thanen erwahlen,  als  Unfer  Statthalter  in  Sicilien  fich 
befinden.  Ift  es  ein  Koniglicher  Prinz,  fo  foll  er 
gleichfalls  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich  haben, 
welcher  die  Correfpondenz  mit  den  bey  Una  befind- 
lichen  Minifterien  und  Staatsfecretariaten  führen,  und 
aufserdera  noch  zwei,  oder  mehrere  Directoren  bey 
fich  haben  wird;  welche  In  denjenigen  Abthcilungen 
befagter  Minifterien  und  Staatsfecretariate  den  Vorfitz 
führen  follen,  die  Wir  in  Sicilien  zuriick  zu  laden 
ft'ir  ndthig  erachten  werden.  Ift  es  hein  Koniglicher 
Prinz,  fo  foll  der  Statthalter  von  Sicilien  felbft,  mit 
dem  Character  eines  Minifters  und  Staaiefecrelars  be- 
kleidet  feyn;  felbft  mit  den  bey  Uns  befindlichen  Mi. 
nifterien  und  Staatsfecretariaten  correfpondirenden, 

und 
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|gi6  «nd  obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directoren,  ztl 
dera  erwâhnten  Zwecke  bey  lich  haben. 

Art.  VII.  Gedachte  Directoren  follen,  fowohl  im 
erften  als  im  zweytcn  Fall,  ans  Unfern  Untenhanen, 
von  was  immer  fiir  einem  Theil  Unferer  Kôniglichen 
Staaten,  gewahlt  wcrden;  fo  wie  es.  in  Hinlicht  auf 
Sicilien,  fiir  die  thcmaligcn  Aemter  des  Konfnltators, 
des  Konfervators  nnd  des  Secretiirs  der  Regiernng, 
feft  gefetzt  war  ; an  deren  Stelle  eigentlicb  obgedachte 
Directoren  tretcn. 

Art.  VIII,  Die  Rechtsfachen  der  Sicilianer  werden  , 
fortwfthrend.  anch  in  lefzter  Appclationsinltanz , von 
den  ficilianifchen  Gericbten  entlrbieden  werden.  Dem- 
zufoige,  f.,11 . in  Sicilien  ein  oberfter  Juftizbof  errich- 
tet  werden  ; weicher  über  aile  Gerichtsftellen  dicter 
Intel  crhaben,  und  von  der  oberflerr  Inflizftelle,  Untrer 
Staaten  dieil'fits  der  Meerenge,  tinabhiingig  ift  ; fo  wie 
letztere  von  jenem  in  Sicilien  timbhângig  feyn  wird, 
wenn  Wir  Uns  auf  diefer  Intel  aufhalten.  Dife  Orga- 
nifation,  diefer  beiden  oberftcn  Gerichtshôfe  foll, 
dtucb  ein  befonderes  Gefetz,  beftimmt  werden. 

Art.  IX.  Die  Abfchaffung  des  Fundalismus.  in  Si- 
cilien, ift  beybehalten;  fo  wie  anch  in  Unfern  andern 
Staaten,  dieüeits  der  Meerenge. 

Art.  X.  Der  Antheil  Siciliens,  an  den  perma- 
ncnten  Staatsansgaben  wird  jedes  Jahr  von  Uns  be- 
ftimmt  und  verlheilt  werden;  kann  aber  jâhrlich  die 
Summe  von  i.R  7 Unzen  und  soTari,  wie  fie, 
als  actives  Einkommen  von  Sicilien,  im  Jahr  1815, 
vom  Parlament  feftgefetzt  wnrde,  nicht  iiberfteigen. 
Eine  grôfsere  Summe,  welcbe  fie  anch  immer  ley, 
kann,  ohne  Bewilligung  des  Parlaments,  nicht  auf- 
erlegt  werden. 

Art.  XI,  Von  vorbefagtem  Antheile,  follen  jahr- 
lich  nicht  weniger,  als  tço,oot  Uit^eii,  zum  Voraua 
abgezogcn,  nnd  zu  Rezahlnng  der  unverzinslichen 
Sebulden , und  der  Zinsriick  (lande  der  verzinslichen 
Schulden  von  Sicilien,  verwandt  werden.  Bis  die 
ganzliche  Tilgung  erfolgt  ift,  bleibt  jàhrlich  diefelbe 
Summe,  als  Amortifationsfond  der  Sicilianifcben  Staats- 
fcbuld,  beftimmt. 

Art. 
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Art.  XII.  So  lange,  bis  das  allgemeine  Syftem  jQj£ 
der  Civil  - Juftizadminiftration , Unfers  Konigreichs 
beider  Sicilien , promulgirt  feyn  wird , follen  aile  jn- 
ftiz  • nnd  Adminiftrationsgefchafte  denfelben  Gang, 
wie  bisher , fortgehen. 

Wir  Avolleu  und  befehlen,  dafs  diefes  Unfer,  von 
Uns  unterzeichnetes,  von  Unferm  Rathe  und  Minifier 
Staatsfecrelar , in  Gnaden  - und  Juftizfachen , vidi- 
mirtes,  mit  Unferm  grofsen  Infiegel  verfehenes,  von 
Unferm  Rath  und  Minifier  - Staatsfecretër  - Kanzler 
kontrafignijtes,  und  in  Unferer  allgemeinen  Kanzeley, 
des  Konigreichs  beider  Sicilien  regiftriries  und  anf- 
bewahrtes  Gefetz,  im  ganzen  Unifange  des  brfagten 
Konigreichs,  mit  den  gewôhnlicben  Feyerlicbkeiten, 
durch  die  betreffenden  Behôrden,  bekannt  gemacht 
werde  ; -veelche  ein  Protocoll  darüber  aufzunehinen 
und  die  Vollziehung  defTelben  zu  lichern  haben. 

Unfer  Minifter  - Kanzler,  des  Konigreichs  beider 
Sicilien,  ili  befonders  beauftragt,  für  Ëekanntmachung 
deffelbiün  zu  forgen. 

Caferta,  den  iztenDec.  1816. 


fUnterz.)  FERDINAND. 

' • • , . . / 

Der  Minijier-  Staatsfer.retâr,  in  Gnadenfachen, 
Ma  rchese  Tomasi. 


Der  Minijier-  Staatsfecretar  - Jianzler, 
Tomaso  di  Somma. 
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38. 

1808  Cartels  et  Conventions  diverfes  pour  F extra* 
*Apr-  dit  ion  des  deferteurs  et  l'ar  réflation  des  vaga- 
bonds 1808  — 1818  *). 

1 

1.  1 

— « 

Convention  entre  V Autriche  et  la  liujjie  pour 
l'extradition  des  deferteurs- 

Kaiferlich  OeJierreichifch.es  JF.dict  enthaltend  die 
zwifchen  Rufsland  uud  Oejierreich,  zu  fVien  den 
zbten  April  1808,  gejchlojfene  Kart  cl  • Convention  **). 

^Zwifchen  S.  K.  K.  Apoftl.  Maj.  und  S.  M.  dem  Kaifer 
und  Selbflherrfcher  aller  Reuffen  ift  folgender  Staats* 
vertrag  zu  Stande  gekomnien.  ^ 

VVir  Franz  der  Erfte,  von  Gottea  Gnaden,  Kaifer 
von  Oefterreich,  Kônig  zu  Jerufalcm,  zu  Ungarn, 
Bôhmen , Datmazien,  Kroazien,  Sclavonien,  Galizien 
und  Lodomerien;  Erzherzog  zu  Oefterreich;  Herzog 
zu  Lothrinçen , zu  Salzburg,  zu  ^Vtirzburg  und  in 
Franken;  Grofsherzog  zu  Krakau;  Grofsfiirft  in  Sie- 
benbürgen;  Herzog  zu  Steycrn,  KSrulhen  und  Krain, 
Obtr-  und  NiedeTfchleGen  ; Füift  zu  Berchtoldsgaden 
und  Mergentheim;  gefürfteter  Graf  zu  Habsburg  etc. 

Da  wir  mit  S.  M.  dem  Kaifer  aller  Reuffen,  zur 
Befeftigung  dea  zwifchen  beiden  Kaiferhofen  glücklich 
beftehenden  Freundfchafta  • Verbandes  und  guten  Ein- 
vernehmena,  und  um  der  fcliâdlichen  Pefertion  von 
beiderfeitigen  Truppen  moglichft  vorzubeugen , eine 

gemein- 

•)  Plufienr»  convention*  de  ce  genre  ont  déjà  été  donnée* 
. dan*  le*  volume*  précèdent 

*8c8  7 Mai  Conv.  enire  l'Auir.  et  la  nu/Iie,  extrait  imparfait  S,  V.  p.  74. 
J838  atOct.  Conv.  entre  la  HulGc  et  la  Saxe  S.V.  p.  13  j, 

*809.  ïSMai.  Conr.  enjte  la  Saxe  et  la  Wcfl.phalje  S.  V.  p.189. 

1810.  6 Nov.  Couv.  entre  le  O.  D.  de  IfelTc  et  la  Weftphalie  S.  V.  p 304. 
18tl.14Mai.C0nr.  eut.  laPr.  etleWeflph  f lextr.d  Vagal».  S.V  p.  388. 
I8ia  10  Mai.  Cour. entrtlaFrancc  et  La  PritlTe  f.1.  deferteurs.  S.V.  p.  434. 
Le  fubflance  de  cet  édit  1 déjà  été  donnée  Suppl. 

T.V.  p.74.  r 
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et  la  RuJJle. 

gemeinfchaftliche  Uebereinkunft  zur  weebfelfeitigen  . p^Q 
Auslieferung  der  Deferteurs  getrofïen  haben;  fo  ift  O O 
unfer  Wille,  dafs  die  dartiber  abgefehloffene  Kartels- 
Convention  zur  allgemeinen  Kenntuifs  gelange,  und 
durch  gegemvartigcs  Edîct  die  Avechfelfeitig  eingegan- 
genen  Verbindliclikeiten  in  nachftcbenden  Paragraphen 
Unfern  Unterthancn  zur  genauelien  Befolgung  bekannt 
gemacht  werden.  , 

g.  t.  Aile  Unfere  Civil  • und  Mililâr- Gouverneurs, 
Refondcrs  aber  die  Commandanten  der  lângs  Unfern 
Grenzen  aufgeftelhen  Militarpoften  werden  angrwiefcn, 
mit  der  forgfahigften  Aufmerkfamkeit  darüber  zu 
waohen,  dafs  kein  Deferteur  von  den  Armeeu  Jhrer 
Ruftifch  • Iïaiftrl.  Majeftat  die  Grenze  überfchreiten,  . 
noch  in  den  diefieitigen  Staaten  Schutz  und  Znflucbt 
finden  lionne. 

§.  2.  Die  femzufolge  foll  jede  Militarperfon  ohne 
einige  Augnahme,  fie  fey  von  der  Infanterie,  Kaval- 
lerie  oder  Attillerie,  vom  Fubrwefen  oder  von  irgend 
einer  andern  Alilitâr- Branche  der  Kaiferl.  Ruflifchen 
Armcen,  welche  Unfer  Gebiet  betreten,  oder  fich 
auf  demfelben  befinden  wiirde,  ohne  mit  einem  PaUe 
in  guter  und  gchotiger  Form  ve/fehen  zu  feyn,  auf 
der  Stelle  arretirt  werden,  und  deren  Auslieferung  mit 
YVaften,  Pferden,  Kleidung,  Rüftungsftücken,  oder 
was  man  fonft  bey  ihr  finden , oder  fie  anderwarts  in 
Verwahrung  gegeben  haben  konnte,  atich  dann  folgen, 
wenn  ein  foicher  Deferteur  nicht  eigenda  reklamirt 
werden  follte.  Ware  ein  folches  Individuum  früher 
von  den  Truppen  einea  andern  Sonverains  oder  einea 
andern  Staates,  mit  welchem  Wir  Kartel  haben,  ent- 
wichen,  fo  ift  diefer  Deferteur  nichts  deftoweniget 
derjenigen  Armee  zurückzuftellen , von  welcher  er 
zuletzt  entwichen  ift. 

j.  Solite  es  fich,  ungeachtet  diefer  Vorfichtar 
maafsregeln  ereiguen,  dafs  es  einem  folchen  Deferteur  ^ 
gelange,  fich  heimüch  in  Unfere  Staaten  einzufchlei-  ™ 
chen,  oder  der  Wachfamkeit  Unferer  Vorgefetzten 
durch  Verkleidung,  oder  durcit  Vorweifung  faifcher 
Pâffe  zn  hintergehen,  und  feibft  wenn  er  fich  an 
einem  Orte,  in  einer  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unferes 
Gebiets  anfâflig  gemacht  batte,  foll  derfelbe  nicht8 
deftoweniger  zurückgegeben  und  ausgeliefert  werden, 

' fobald 
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j Qf)Q  fobald  er  erkannt  oder  durch  die  Commsndanten  Sr. 
Ruff.  Hait.  Maj.  reklamirt  wird, 

g.  4.  Von  diefer  Zurtickftellung  find  aiugenommen, 
die  Deferteurs  von  der  Armee  Sr.  Ruffifch.  Kaif.  Maj., 
welche  in  Uhferen  Staaten  geboren  find,  indem  zwi- 
fchen  den  beiden  Machten  die  gegenfeitige  Ueberein- 
kunfc  getroffen  worden  ift,  dafs  keine  derfelben  veT- 
bunden  feyn  foll,  lhre  eigenen  Unterthanen  auszu» 
liefern,  welche,  nachdem  fie  bey  den  Truppen  der 
anderen  Macht  gedient  haben  , durch  Entweicbung 
in  das  Gcbiet  ihres  naiiirlichen  Souverains  znrück- 
kehren  würden. 

g.  5.  Da  Wir  ferner  mit  S.  M.  dem  Kaifer  aller 
ReufTen  übereingekommen  find,  die  Verpflcgung  eiiiea 
Deferteurs  von  dem  Angenblicke  feiner  Verhaftung  an 
bis  zu  jenem  der  Ztm'ickftelîung,  auf  taglich  4 Kreutzer 
(4Kopecken)  uebft  dem  Brod,  oder  4 Kreutzer  (4K0- 
pecken)  ftatt  des  Brodes  feftzufetzen,  .und  für  ein 
Pferd  taglich  6 Pfund  Haber,  und  10  Pfund  Heu 
Oefterreichifchen  Gewiclus,  nebft  dem  nothigen  Streu- 
ftroh  auszumeflen;  fo  ift  der  dieefülüge  Koftenbetrag 
in  gangbarer  Munie  zu  bezahlen,  für  die  Naturalicn 
aber  der  lanfende  Maiktpreis  der,  dem  Orte,  wo  der 
Deferteur  ausgeliefert  wird , znnachft  liegenden  Stadt 
anzunehmen.  Die  Zahlnng  diefer  Unkoften  hat  bey 
Uebergabe  des  Deferteurs  und  des  Pferdes  zu  gefehehen. 
Da  Deferteurs  keine  geferzliche  Scbnlden  machen 
kôunen,  fo  kanu  auch  von  deren  Bezablung  nie  die 
Rcde  feyn. 

§.  6.  Es  wird  weiters  demjenigen,  welcher  einen 
Deferteur  anzeigt,  oder  einbringt,  gegenfeitig  eine 
Belohnung  in  Gelde  (Kaglia)  zugeftanden,  nâmlich  : 
12  Golden  oder7Rubeln,  2oKopecken  für  einen  Mann 
su  Fufs,  nnd  tlt  Golden  oder  toRubeln,  8oKopecken» 
für  einen  lîavaileriften  mit  dem  Pferde,  indem  man 
auf  eine  feftbeftimmte  Art  den  Rubel  zu  hnndert 
W Kreuzer  Oefterreichifcher  Wiihrung  annimmt , wohl- 
verftanden,  dafs  die  Koften  der  Fiitterung  und  des 
Transports  in  diefe  Sumine  mit  eingerechnet  werden 
müflen.  Aufser  den  Verpflegungskoften  und  der 
Kaglia  kann  unter  keinem  Vonvande  etwas  verlaugt 
werden,  und  in  dem  Falle,  dafs  der  Deferteur  ans 
Unwiftenheit  fehon  bey  den  Truppen  jener  Macht, 

welche 


Digitized  by  Google 


285 


et  la  Rujfie . 


welche  îhn  zuriickznftellen  hat,  in  Dienfte  genom- 
men  worden  wiire,  follen  nur  jene  Kleidungt-ftiicke 
zUriickbehalten  vverden,  welche  man  ihm  gegeben 
hat.  Ailes  übrige  wird  fa,  Wie  der  Defertenr,  dem- 
jenigen- Corps , dent  er  angebort,  oder  denjenigen, 
welche  zu  delTen  Uebernahme  abgefcbickt  find , in 
Gemafsheit  des  çtcn  §.  znrückgeftellt.  Sollten  lich 
über  den  genauen  Veihalt  einer.  bey  der  Requilition 
des  Deferteurs,  angegebenen  Thatfache  Zweifel  erge- 
ben,  fo  follen  diefe  keineswegs  zum  Vorwande  die- 
nen , um  die  Zuriickftellung  des  Deferteurs  zn  ver- 
weigern;  foudern  nm  allcm  Irrthum  vorzubeugen,  ift 
von  den  Militiir-  oder  Civilbehorden  ein  Protocoll 
aufzupebmen,  folches  mit  dem  Defertenr  zugleich 
einzufchicken , und  eine  Abfchrift  davon  der  betref- 
fenden  Bebôrde  Sr.  M.  aller  Reufsen  zuzufenden. 

JJ.  7.  Hiitte  feit  feiner  Entweichnng  ein  Dcfer- 
teur  in  dem  Lande,  wohin  er  tich  ftüchtete,  ein  Ver- 
brechen  begangen , oder  daran  Theil  genommen,  fo 
ift  er  nicbts  defto  weniger  jener  Macbt  znriickzuftel- 
len,  welcber  er  angehort.  Diefe  wird  nach  gefche- 
hener  Mittheilung  aller  auf  fein  Verbrechen  Bezug 
nehmenden  Acten,  ihn  nach  den  Gefetzen  abnrthei- 
len  und  beftrafen  laffm.  zugleich  aber  den  Urtheils» 
fprnch  dahin,  wo  das  Verbrechen  begangen  worden, 
zur  Iienntnifs  miltheilen. 

JJ.  8.  Ein  jedes  Detafchement,  wekhes  znm  Nach- 
fetzen  eines  Deferteurs  abgefchickt  wird,  hat  auf  den 
Grenzen  anzuhalten,  dergeftalt,  dafs  von  dem  Angen- 
blicke  an,  wo  er  folche  überfchritten  hat,  derfelbe 
nur  durch  einen  oder  zwei  Mann,  welche  mit  Pafs 
oder  Cartouche  verfehen  feyn  mülTen,  bis  zum  nach- 
ften  Ort  verfolgt  werden  kônne,-  und  die  dafelbft  be- 
findliche  Militar-  oder  Civil- Beborde  zu  requiriren, 
die  fodann  fchuldig  ift,  auf  der  Stelle  Aftiftenz  zu 
leiften,  um  den  in  Frage  fteheuden  Deferteur  zn  ent- 
dccken,  oder  zu  verhaften.  Wird  derfelbe  wirklich 
an  dem,  durch  die  Parthei,  von  welcher  er  defertirt 
Ift,  angezeigtem  Orte  arretirt,  und  nicht  durch  einen 
Unferer  Unterthanen  eingebracht,  fo  findet  die  Be- 
lobnung  in  Golde  (Kaglia)  nicht  ftâlt. 

JJ.  9.  Tritt  der  Fall  einer  folchen  Auslieferung 
ein,  fo  hat  der  dieffeitige  Truppen- Commandant  des 

der 
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tQqQ  der  Grenze  znnâcbft  befindlichen  Poftens  jenen  des 
° nachften  Kaiferl.  Huit  Grenz- Poftens  davon  zu  be- 
nachrichtigen.  Ift  man  über  den  Tag  und  die  Stundè, 
wo  die  Auslieferung  vor  fich  gehen  foll , überéinge- 
kommen,  fo  werden  die  Deferteurs  durch  eine  Ab- 
theilung  unferer  Truppen,  auf  der  an  der  Grenze 
beilimmten  Punkt,  wo  fich  an  demfelben  Tage  und 
2u  derfelben  Stunde  auch  das  zur  Uebernahme  beauf- 
Iragte  Trnppen  - Detafchemcnt'  Sr.  Rnflf.  Kaif.  Maj. 
eingefunden  haben  wird,  gebracht,  und  letztcrem 
gegen  gehbrige  Befcheinigung  übergeben.  Der  Com- 
mandant Unfers  Pollens  liellt  feinerfeits  dem  Comman- 
danten  de6  Kaiferl.  RufT.  Poftens  eine  Quittung  über 
die  erfolgte  Bezahlung  der  durch  vorftehenden  j.  und 
6.JJ.  feftgefetzten  Koften  und  Auslagcn  ans. 


J).  10.  Gleicherweife  verordnen  Wir,  dafs  die 
Dienftleute  der  Offiziers,  welche  nach  cinem  began- 
' genen  Verbrechen  in  Unferer  Armee  Dienlle  nehrnen, 
oder  auf  Unfer  Gebiet  entweichen  würden , auf  Be- 
langen  arretirt  und  gegen  Vergiitung  der  in  dcm  çtenÇ. 
ruckfichtlich  der  Soldaten  beftinnuten  Verptlegungs- 
koften  ausgelitfert  werden  folle. 

0.  11.  Ein  jeder  Offizier  Unferer  Armeen.  welcher 
fich  beigehen  lalfen  wiirde,  èntweder  dnrck  Lift  oder 
Gewalt  ein  zu  dem  Kaiferl.  Bull’.  Militiir  - Dienlle  ge- 
horiges  Individuum  zur  Defertion  zu  verleiten,  oder 
anzuvvcrben,  foll  mit  zwey  monatlicbem  Àrrelle  be- 
Braft  werden.  , 


0.  1*.  Eben  fo  foll  auch  ein  jeder  Offizier,  welcher 
zur  Verheblung  eines  Ruffifchen  -Deferteurs  beitragen, 
feine  Emweichung  befordcrn,  oder  ihn  in  weiter 
abwarts  liegende  Provinzen  verfchaffen  follte,  mit 
einem  Arrefte  von  zwey  Monaten  beftraft  werden. 
Jedes  andere  Individuum,  welcher  fich  deüelben  Ver- 
gehens  fchuldig  roacht , wird  nach  feinem  Stande,  ent- 
weder  zu  einer  korper lichen  oder  zu  einer  Geldftrafe 
verurtheilt. 

0.  13.  Allen  Unfern  Unterthanen  ift  es  nnterfagt, 
von  Ruffifchen  Deferteurs  irgend  ctwas  von  Kleidungs- 
oder  Rüftungsftücken , Pferden,  Waften,  u.  d.  gl.  zu 
kaufen.  Diefe  ElFccten  find  überall,  wo  man  fie 
findet,  als  geftohlenes  Gut  wegzunehmen,  und  dem 
Régiment  zurückzuftellen,  von  wclchem  der  Defertcur 
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Derjenige,  welcher  fie  gekauft  hat,  jgQg 


entwichen  ift. 

kann  auf  keine  Entfcblidigung  Anfpruch  machen,  and 
weun  fie  nicht  in  Natur  wieder  gefunden  werden,  f o 
hat  der  Kiiufer  den  Werth  derfelben  in  gangbarer  ê» 
Münze  zu  erftatten,  in  jedcra  Falle  aber  anch  noeh 
wegen  Uebertretung  des  gegenwauigen  Verbothes  einer 
Strafe  zu  unterliegcn. 

0.  i<j.  Und  da  Se.  M.  der  Kaifer  aller  Renfsen  mit 
Uns  iibereingekommen  lind,  zu  gleichcr  Zeit  in  allen 
ihren  Staaten  ein  Edict  gîeichen  lahalts  pnbliciren 
zu  laflen  ; fo  befeliten  Wir  Unfern  Civil  - Gouverneurs 
und  Militar  - Commandanien , gegenwârtiges  Edict 
überall,  wo  es  vonnôthen  ift,  publiciren  und  anfchla- 
gen  zu  laden,  darnit  niemand  fich  diefsfalls  mit  Un- 
widenheit  entfchuldigen  konne.  Gleicher  Weife  be- 
fehlen  Wir  Unfern  Militar-  und  Civil -Beamten.  und 
anderen  Vorgefctzten , darauf  zu  halten , darnit  das- 
felbe  nach  Teincin  vollen  Umfange  und  Inhalte  voll- 
zogen  und  befolgt  werde. 

Gegeben  in  Unferer  Kaiferl.  Refidenzftadt  Wien, 
den  z6ten  April  1808.  Unferer  Regierung  irta  fieb- 
zehnten  Jabre. 

FRANZ. 

JZrzherzùg  Iîarl,. 

Generalijjimus. 


2. 

Convention  pour  l'extradition  des  déferteurs  jgl2 
conclue  le  9 Mars  1812.  entre  les  Grand- Ducs  23  verT. 

de  pVilrzhourg  et  de  Bade.  9M"*- 

, l 

(Copie  manufcrite  mais  fûre.) 

Nou.  Ferdinand  etc.  Savoir  faifons  que  nous  avons 
jugé  à propos  de  conclure  avec  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  afin  de  favorifer  le  fervice  militaire  dan» 
le*  deux  Grands-Duchés,  et  de  referrer  les  liens  de 
bon  voifiuage  entre  le*  deux  fouveraine , le  cartel  fui- 
vant  pour  l’extradition  réciproque  des  déferteurs  et  de* 
conlcrita  : 

Art. 
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Art.  I.  Tons  les  militaires  fans  exception  et  fane 
différence  d'armes,  qui  déferleront  des  troupes  de  l’un 
des  deux  fouverains,  pour  entrer  dans  le  pays  «t  les 
troupes  de  l’autre,  lors  même  que  celles-ci  font  hors 
de  leur  pays , ne  feront  ni  reçus  au  fervice  militaire 
de  ce  fouverain  ni  recelés  par  fes  fujets,  ni  repvoyéa 
du  pays;  mais  ils  feront  auditot  arrêtés,  fans  attendre 
aucune  réclamation  , et  livrés  avec  leurs  chevaux,  leurs 
uniformes,  leurs  armes  et  autres  objets  d’équipement. 
Les  déferteurs  feuls,  qui  feront  reconnus  juridique- 
ment pour  fujets  de  l’état  dans  lequel  ils  ont  pafle,  ne 
feront  point  livrés.  Mais  dans  ce  cas  même,  ou  ren- 
dra fans  retenue  ceux  des  objets  ci-ddlus  qu’ils  auront 
importes  avec  eux,  ou  à leur  défaut  la  valeur  des 
dits  objets  prife  fur  les  biens  qu’ils  pourront  avoir. 
Cette  extradition  ne  pourra  néanmoins  fe  faire  gratui- 
tement, fi  le  déferteur  n’a  rien;  mais  dans  ce  cas, 
les  frais  de  fourrage,  de  transport,  et  autres  feront 
rembonrfes  par  le  fouverain  auquel  les  chevaux,  et  les 
effets  militaires  feront  livrés.  Le  d<  ferteur  doit  être 
conlidéré  comme  fujet  du  fouverain  dans  le  pays  du- 
quel, fuivant  les  regittres  ecclefiaftiques  ou  civils,  il 
eft  né,  on  a été  élevé  dès  fon  enfance,  ou  s’il'  y a été 
naturalité  foit  perfonnellement , foi»  avec  le  chef  de 
fa  famille  qui  s’y  feroit  établi,  avant  fon  entrée  ou  fer- 
vice  militaire  de  l’autre  puilfance. 


Art.  II.  Sont  comprès  parmi  les  déferteurs  qui 
doivent  être  livrés  (ans  réclamation  préalable  avec  les 
chevaux  et  les  effets  qu’ils  ont  enlevés,  non  feulement 
les  militaires  qui  font  fous  les  armes,  mais  encore 
tous  les  individus  qui  font  attachés  à 1 armee  par  fer- 
ment ou  par  devoir,  ainfi  que  les  foldate  attachés  à 
l’artillerie  ou  aux  charrois. 

1 > 

Art.  III.  Sur  une  réclamation  préalable,  on  livrera 
aux  régimens  ou  aux  autorités  les  domeftiques  d'offi- 
ciers, qui  fe  feroient  enfuis,  ainli  que  les  chevaux  et 
les  effets  qu’ils  auroient  pris  avec  eux. 

Art.  IV.  Si  un  foldat  déferte  des  troupe*  d’un 
des  fouverains  contractans  pour  prendre  du,  fervice 
chez  un  troifième  fouverain,  et  que  de  là  il  pâlie  dans 
le  paye  ou  au  fervice  de  l’autre  fouverain  contractant, 
il  faut  examiner  fi  ce  dernier  a un  carte!  d’échange 
avec  le  troifième  fouverain.  Dans  ce  cas,  le  déferteur 
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doit  être  livré  au  fouverain  du  pays  d’où  il  a déferté  en  | O j j 
dernier  lieu;  ü au  contraire  il  n’y  a pas  de  cartel,  il  ° 
fera,  en  vertu  de  la  préfente  convention,  lirré  à celui 
de*  fouveraina  contractais  dont  il  a abandonné  le  fervice. 


Art.  V.  Toutes  le»  autorités  civiles  et  militaires, 
particulièrement  celles  de»  frontières  des  deux  états, 
font  tenues  d’examiner  avec  attention  tout  militaire 
qui  cherche  à s’y  gliller ;|  en  cas  de  fonpqou  qu’il  ait 
déferté  des  troupes  de  l'autre  fouverain , de  l’arrêter 
et  fi,  d’après  l’information,  le  foupçon  fe  trouve  fon- 
dé, de  le  livrer  auditôt  à la  plus  prochaine  autorité 
civile  ou  militaire  avec  les  chevaux  et  les  effets  qu’il 
a prie  avec  lui.  Si  malgré  toutes  ce  s mefures,  un 
déferteur  à l’aide  d’un  drguifement  ou  de  faux  paffe- 
ports  parvient  cependant  à s’introduire  dans  l’un  des 
deux  états,  on  doit  l’arrêter  et  le  livrer  auditôt  qu'il 
fera  découvert  ou  réclamé. 

Art.  VI.  Celui  qui  oferait  cacher  un  déferteur  ou 
lut  prêter  fecours , et  qui  en  ferait  convaincu,  doit, 
fuivant  les  circonftances,  être  emprifouné  ou  condam- 
né à qnelqu’  autre  peine  plus  févère.  Tout  officier 
qui  enrôlerait  Tciemnient  un  déferteur  nu  le  cacherait, 
doit  non  - feulement  être  tenu  de  le  livrer  à fes  frais, 
mais  il  fera  en  outre  traduit  devant  un  tribunal  et  puni, 
Tuivant  l’occurence  de  la  perte  de  la  place.  Tous 
ceux  qui,  dans  l’un  ou  l’autre  pays,  auraient  acheté 
d’un  déferteur  des  chevaux,  des  armes,  uniformes, 
équipages  etc.  font  tenus  de  les  rendre  fans  aucun 
dédommagement  an  corps  dont  le  déferteur  fait  partie. 
Si  ces  effets  n’exiftent  plus  en  nature  celui  qui  les  a 
achetée  non  feulement  eft  tenu  d’en  payer  la  véritable 
valeur  eu  argent;  mais  dans  le  cas  où  il  ferait  couvain* 
eu  de  les  acheter  feiemment  d’un  déferteur,  il  fera 
puni  févèremetu. 

Art.  VII.  Tout  fujet  qui  livrera  un  déferteur,  re- 
cevra une  gratification  de  t florins  du  Rhin  pour  un 
homme  fans  cheval,  to.  fl  pour  un  homme  avec  un 
cheval,  et  4 fl.  pour  le  cheval  dans  le  cas  où  le  défer- 
teur aurait  réulfl  à s’échapper  en  abandonnant  fon  cheval.* 

Art.  VIH.  Du  jour  où  un  déferteur  aura  été  arrêté 
jusqu’à  celui  où  il  fera  livré,  fon  .entretien  fera  de 
ç kv.  par  jour,  et  celui  de  fon  cheval  de  6 livres  d’a- 
voine,  8 de  foin  et  3 de  paille.  Le  prix  du  fourrage 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  T fera 
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1§I2  ^era  régl®  d’après  le  marché  de  l’endroit  où  le  déferteur 
eft  gardé,  et  on  fera  an  compte  exact  de  touB  les  frais. 

Art.  IX:  Celui  des  deux  Fopverain»  qui  recevra 

le  déferteur  devra  rembourfer  les  frai»  d’entretien  ainli 
que  la  gratification  promife,  au  plus  tard  dans  l’inter- 
valle de  »<  jour».  L’extradition  anra  lieu  même  dans 
le  cas  où  ce  rembonrfement  ne  pourrait  pas  être  exé- 
cuté ponctuellement , à moins  que  d’antres  motifs  ne 
s’y  oppofent.  On  donnera  à la  partie  qui  livrera  le  dé- 
ferteur un  reçu  tant  pour  la  perfonne  du  déferteur  que 
pour  fes  effets;  il  en  fera  de  même  de  la  partie  qui 
recevra  le  déferteur,  par  rapport  au  rembourfement 
des  frais. 

Art.  X.  Il  fera  accordé  tt,  Krenzer  par  jour  pour 
chaque  perfonne  néceffaire  au  transport  du  déferteur. 
Outre  ces  frais  et  ceux  mentionnés  dan»  l’article  pré- 
cédent, ou  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  fops  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  dans  aucun  cas,  même  dans 
celui  où  le  déferteur  ayant  été  par  méprife  incorporé 
dans  les  troupes  du  fouverain  qu’il  à livré,  aurait  reçu 
de  l’argent  à titre  d’engagement,  ou  fous  toute  autre 
dénomination. 

Art.  XI.  La  pourftiire  du  déferteur  dans  le  pays 
de  l’un  des  deux  fouverains  ne  pourra  avoir  lieu  fans 
une  réquilition  préalable  ou  fans  la  publication  légale 
de  fon  finalement.  Mais  fur  la  préfentation  de  l’une 
ou  l’autre  de  ces  pièces,  les  magiftrats  feront  obligé# 
de  prêter  leur  feconrs  pour  l'arreftation  du  déferteur 
demandé  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  le  cas  où 
un  détachement  powfuivrait  un  ou  plulienrs  défer- 
teurs,  lorsqu’il  arrivera  à la  frontière  commune  des 
deux  états,  il  ne  la  paffera  point  tout  entier,  mais  il 
enverra  feulement  un  ou  deux  hommes,  muni  de  paffe- 
ports  ou  d’o,  1res  militaires . à la  pourfuite  du  defer- 
teur  dans  les  états  de  l’autre  fouverain,  ceux  - ci  ne  pour- 
ront cependant  jamais  l’arrêter,  mais  ils  s’adrefleront 
à la  garnifon  ou  au  magiilrat  du  lieu.  , 

. Art.  XII.  Qbant  aux  déferteure  qui  depuis  leur 
évalion  fe  feront  rendus  coupables  ou  complices  d*un 
délit,  il  eft  réglé  par  les  préfentes  que  les  informa- 
tions fur  cet  objet  fe  feront  dans  le  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,  et  où  il  doit  être  puni  d’après  les 
lois  qui  y font  en  vigueur.  Si  un  déferteur  a commis 
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dan»  lé*  états  de  l’autre  fouverain  un  crime  capital,  1812 
tel  que  meurtre,  rapine  etc.,  ou  tout  autre  crime 
qui  doit  être  puni  de  mort  ou  de  réclufion  à vie,  alors 
l’extradition  n’aura  pas  lieu.  Mais  fi  fon  çrime  eft 
d’un  antre  genre  moins  grave,  il  fera  livré  après  avoir 
fubi  la  peine  qu’il  a encourue,  et  il  n’y  aura  pas  lieu 
au  rémbonrfement  des  frais  de  fon  eutretien  pour  la 
temps  qu’auront  duré  l’information  et  fon  eraprifon- 
nement.  Dans  tons  les  cas,  lorsque  le  déferteur  fera 
fournis  à une  information  de  cette  nature,  on  en  in- 
ftruira  auffitôt  fon  fouverain,  et  quand  par  la  fuits 
fon  extradition  aura  lieu  , les  actes  de  la  procédure 
feront  remis  ou  en  original  ou  par  extraits  légalifés, 
afin  que  l’on  puilfe  juger  fi  le  déferteur  eft  encore  pro- 
pre au  fervice  militaire  ou  non.  Dans  les  denx  cas, 
les.  chevaux  et  autre*  objets  que  le  déferteur  pourrait 
avoir  avec  lui , feront  auffitôt  livrés. 

Art.  XIII.  Quant  à ce  qui  concerne  les  fujets  de* 
deux  parties  contractantes,  qui  lors  de  la  conclufion 
du  prêtent  traité  fe  trouveraient  au  fervice  militaire 
de  l’un  des  deux  fouverains,  les  individus  en  état  de 
fervir  auront  le  choix  ou  de  refier  à ce  fervice  ou  de 
retourner  dans  leur  patrie  moyennant  une  indemnité 
réciproque  ■pour  les  uniformes  et  équipemens  auxquels 
ils  «'auront  point  acquis  de  droits.  Ils  feront  obligés 
de  faire  leur  déclaration  à cet  égard  dans  l’intervalle 
de  deux  mois,  à compter  de  la  publication  do  la  pre- 
fente  convention.  On  fera  à ceux  qui  rentreront  dans 
leur  patrie  la  déduction  du  temps  qu’ils  ont  fervi  chea 
l’autre  puillantfe  fur  le  nombre  d’années  qu’ils  doivent 
fervir  dans  leur  pays.  Ceux  qui  voudront  retourner 
dans  leur  patrie,  recevront  leur  congé  fans  aucune 
difficulté;  ceux  qui  préféreront  relier  au  fervice  où  ils 
fe  trouvent  actuellement,  feront  fournis  relativement 
à la  durée  de  leur  engagement,  aux  lois  de  l'état  dans 
lequel  ils  fervent. 

Art.  XIV.  Tons  les  fujets  ou  domicilie's  tenu* 
au  fervice  militaire  par  la  confeription  ou  toute  autre 
loi,  lesquels  après  la  prétente  convention  voudraient 
palier  dans  les  étais  de  l’autre  fouverain  ou  être  enrô- 
lés dans  fes  troupes,  non  - feulement  ne  •feront  point 
reçus;  mais  ils  feront  auditât  livrés,  même  fan»  at- 
tendre aucune  réclamation,  aux  autorités  civiles  et 
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lg  12  militaires  compétentes,  et  l’on  Cuivra  à cet  égard  les 
mefutes  préCcrites  par  la  préfente  convention  pour  les 
déferteura.  Les  deux  fonverains  s'engagent  mutuelle* 
ment  à n'accorder  aux  réfractaires  ci-deiïua  aucun  aille 
dans  leurs  états,  mais  à enjoindre  ftrictement  à toutes 
les  autorités  que  cela  concerne  de  faire  rechercher  et 
arrêter  ces  individus,  de  faire  droit  le  plus  prompte- 
ment pollible  à toutes  les  réclamations  qui  feront  fai-. 
te6  à leur  -fujet,  et  de  faire  punir  convenablement- 
les  autorités  coupables  de  négligence  à cet  égard,  ainli 
que  le  fujet  qui  cacheraient  chez  eux  les  hommes  ré- 
clamés ou  qui  favoriferaient  leur  fuite. 

Art.  XV.  La  préfente  convention  fera  mife  à exé- 
cution à compter  du  ter  Avril  de  cette  année. 

Art.  XVI.  Il  fera  libre  aux  deux  fouverains  de  re- 
noncer à ce  cartel,  mais  alors  iis  fe  préviendraient 
réciproquement  un  an  d’avance. 

Aiit.  XVII.  Cette  convention  fera  aulïîtôt  publiée 
dans  les  feuilles  officielles , lue  en  préfence  des  regi- 
xnens,  et  il  fera  enjoint  à toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  s’y  conformer  avec  la  plus  grande  ex- 
actitude. 

Deux  exemplaires  conformes  du  cartel  feront  ûgnés 
et  fcellés  par  les  deux  fouverains. 

Donné  à Würzbourg,  le  22  Février  18 11. 
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Conventions  de  cartel  pour  l'extradition  des  1 8 1 6 
dejerteurs  entre  la  PnjJJe  et  diverjes  puijjan-  *3  M,i> 
ces  et  états  1316  — - 1818*). 

a. 

Convention  de  cartel,  conclue  entre  la  PruJJe  et  ' 
la  RuJ/ie,  le  05  Mai  18*6»  ratifiée 
le  8 Août  j 8*6* 

( Gefetzfammlung  ftir  die  K.  Preujsifchen  Staaten. 

1817.  p.  209-228.) 

l^ou»  Frédéric  Guillaume  III,  par  la  grâce  de  Dieu, 

Roi  de  Prude  etc.  .;ns 

Savoir  faijjjpns  par  les  préfentes  : qu'étant  convenu 
avec  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rallies,  Roi  de 
Pologne,  de  faire  cefler  les  abns  et  1rs  inconvéniens 
auxquels  la  défertion  des  foldats  de  Nos  armées  re- 
Ipectives  a fouvent  donné  lien.  Nous  avons  nommé 
pour  discuter,  arrêter  et  Ggner  les  conditions  d’une 
Convention  de  cartel.  Notre  Chancelier  d’Etat,  le 
l’iince  de  Hardenberg  etc.  et  S.  M.  l’Empereur  de  tou- 
tes les  RuIHes,  Roi  de  Pologne,  ayant  nommé  dans  , 

le  même  but  le  Sr.  David  Alopeus,  Son  confeiller 
privé  etc.,  les  dits  Plénipotentiaires  duement  légitimés 
ayant  arrêté  et  ligné  la  Convention  de  cartel,  dont  la 
teneur  fuit  ci- après  mot  à mot: 

S.  M.  le  Roi  de  Prufl'e  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Ruflies,  Roi  de  Pologne,  animés  d’un  égal  défir 
de  Ce  donner  réciproquement  des  preuves  de  l’amitié 
intime  qui  les  unit , font  convenus  de  faire  cefTer  les 
abus  et  les  inconvéniens  auxquels  la  défertion  des 

foldats 


•)  Nombre  d’articles  de  ces  conventions  conviennent  • 
de  mot  II  mot;  je  me  borne  donc  à donner  en  entier 
le  ctrtel  avec  la  Riiflie  et  celui  arec  U Saxe;  ce  der- 
nier femblant  avoir  fcrvi  de  modèle  aux  conventions 
fubfequentes  je  me  contente  d'inferer  lea  article»  dans 
lesquels  celles-ci  different,  en  renvoyant  quant  aux 
autres  à celle  avec  la  Saxe. 


Digitized  by  Google 


O 


ifrsr 

flg'f'  Cartel  ertre  la  VruJJe  - 

jQ^foldats  de  leurs  armées  refpectives  a fouvent  donné 
lieu  et  de  conclure  pour  cet  effet  une  Convention  de 
cartel.  / 

En  conféquence,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  muni  de  leurs  plein -pouvoirs,  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier 
d'Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de  l’aigle  noir,  de 
l’aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérufalem,  et 
de  la  croix  de  fer  de  Pruffe;  de  ceux  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre  - Newshy  et  de  St.  Amie  de  la  première 
elaffe  de  Rnflie;  grand-croix  de  l’ordre  royal  de  St. 
Etienne  de  Hongrie,  grand -cordon  de  la  légion  d’hon- 
neur, grand-croix  de  l’ordre  de  St.  Charles  d’Efpagne, 
de  l’ordre  fuprème  de  PAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  celui  de  St.  Hubert  de  Bavière,  Chevalier  de  l’ordre 
des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l’éléphant  de 
Danetnarc,  de  l’aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  celui 
dn  faucon  de  Saxe- Weimar  et  de  plufieurs  autres;  et 
S.  M.  l’Empereur  de  toutes  le6  RulTies,  Roi  de  Pologne, 
le  Sieur  David  d’AIopeus,  Son  confeilleç.  privé,  Cham- 
bellan actuel , Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  pléni- 
potentiaire à la  Cour  de  Berlin,  Chevalier  des  ordres 
de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  St.  Anne,  de  la  pre- 
mière elaffe,  grand -croix  de  celui  de  St.  Vladimir  <3e 
la  fécondé  elaffe,  et  grand  - cordon  de  l’ordre  royal  de 
la  légion  d’botmenr;  lesquels  plénipotentiaires,  Itprès 
avoir  échangé  leurs  plein -pouvoir»  refpectife , fout 
convenus  des  articles  Tuivans: 

Aux.  1.  Dès  la  tignature  de  la  prérente  Conven- 
tion, les  ordres  feront  donnés  aux  autorités  militaires 
' et  civiles  dans  les  provinces  limitrophes,  de  reflituer 
tous  les  individus  qui  déferleront  des  armées  re- 
fpectives des  deux  Souverains.  Us  feront  arrêtée  et 
reliitués  avec  les  chevaux,  les  fclles,  les  armes,  les 
habiUemcns,  -et  tels  autres  effets  qu’ils  auront  fur  eux 
ou  qu’ils  anroqpu  été  dans  le  cas  d’emporter.  Cette 
ftipulation  s’étend  à l’armée  du  Royaume  de  Pologne, 
à laquelle  feront  appliqués  tous  les  articles'  de  la 
< prèfente  Convention. 

Au  nombre  âes  individus  qui  font  au  fervice  mi- 
litaire de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  dont  l’arreftation 
et  la  reftitution  «.fi  ffipulée  par  le  préfent  article,  fe- 
• ront  comptés  tous  ceux  qui  appartiennent  au  premier 
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et  an  fécond  ban  ( Aufgebot)  de  la  Landwebr,  tant  iQj< 
officiers  que  fous- officiera  et  foldats,  foit  à pied,  foit 
à cheval. 

Si  S.  M.  impériale  et  royale  juge  convenable, 
d’établir  à l’avenir  dans  fes  provinceB  de  Rnffie  ou 
de  Pologne  dea  levées  de  cette  nature,  lea  individu* 
qui  en  feront  partie,  feront  Compris  alora,  comme 
ceux  de  la  Landwehr,  dans  les  IHpulatiûns  du  préfent 
cartel. 

L'arreftation  et  la  reftitution  ne  pourra  être  appli- 
quée aux  individus  qui  feroient  natifs  d’une  province 
appartenant  à l’état  dans  lequel  ils  fe  feroient  rendus, 
et  qui  par  couféquent  ne  feroient  que  retourner  dans 
leur  patrie;  néanmoins  les  chevaux  de  ces  individus, 
ainli  que  les  felles,  les  armes,  les  babillemena  et  tels 
autres  effets  qu’ils  auroient  fur  eux,  ou  qu’ils  au»  * 

Voient  été  dans  le  cas  d’emporter,  n’en  feront  pas 
moins  reftitués  à celle  des  hautes  parties  contractantes 
dont  ils  auront  quitté  les  drapeaux. 

Art.  II.  Les  individus  dont  la  défertion  a eu  Heu 
pendant  que  le  dernier  cartel  étoit  en  vigueur  (c’eft- 
a-dire  avant  le  17  janvier  de  l’année  courante)  ceux 
qui  ont  déferlé  depuis,  ou  ceux  enfin  <}ui  pourroient  ^ 
encore  déferler  jusqu’à  l’échange  des  ratifications  de 
la  préfente  convention,  feront  également  réffitués, 
néanmoins  fous  la  réferve  ûipulée  à l’art.  1.  concernant 
les  indigènes  rentrés  dans  leurs  foyers:  et  les  Etats 
Tefpectifs  accorderont  réciproquement  aux  dits  débi- 
teurs une  amniffie  générale. 

Art.  III.  Les  individus  originaires  des  provinces 
du  ci-devant  Duché  de  Varfovie,  qui  font  actuelle- 
ment dans  l’une  des  armées  refpectivee , feront  réci- 
proquement remis  à l’armée  de  l’état,  dans  lequel 

3 Mai  „ 
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d'après  les  ftipulations  du  traité  du  — 
trouve  le  lien  de  leur  origine. 


. b 

: Avril 

Cette  mefure  ne  fera 
exécutée  cependant  que  de  leur  propre  gré,  et  tout 
les  officiers  et  foldats,  qni  à la  iignature  de  1a  pré- 
fente Convention  fe  trouvent  être  au  fervice  de  l’une 
des  hautes 
provinces  a 

refier  fans  qu’ils  puiffent  être  inquiété#  en  aucune 
manière.  * 

Art. 
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parties  contractantes,  quoique  natifs  des 
icquifes  par  l'autre,  auront  la  faculté  d’y 
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Art.  IV.  Les  fujets  mixtes  qui  Ont  fait  la  décla- 
ration de  leur  domicile.  Toit  exprelTcment,  foit  tacite- 
ment, félon  la  teneur  de  l’article  11.  du  Traité  de 

Vienne  du  ~~  18  iç,  et  qui  après  celte  déclaration 

font  entrés  au  fervice  militaire  d’un  des  états  re- 
fpectifs,  tel  qu’il  eft  déterminé  à l’article  1.  par  en- 
gagement volontaire,  ou  bien  en  fuite  d’une  obliga- 
tion légale,  perdent,  comme  de  raifon,  le  droit  men- 
tionné à l’article  iz.  du  Traité  de  Vienne,  d’après  le- 
quel ils  peuvent,  pendant  l’efpace  de  huit  années , à 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  dit  Traité,  choi- 
Gr  à volonté  un  antre  Souverain.  Ce  droit  leur  eft 
toutefois  confervé  dès  qu’ils  ont  obtenu  une  démis- 
Gou  dans  les  formes  avant  l’expiration  du  dit  terme 
de  huit  années. 


Art.  V.  Comme  il  ponrroit  arriver  qu'un  défer» 
leur  avant  la  défertion  du  fervice  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties  contractantes,  eût  déferté  des  trou- 
pes d’un  autre  Souverain  ou  d’un  autre  état  avec 
lequel  l’une  des  hautes  parties  contractantes  eût  con- 
conclu  un  cartel,  le  déferteur  n'en  fera  pas  moins 
réltitué  à l’armée  de  laquelle  il  aura  déferté  en  der- 
nier lieu. 


Art.  VI.  Il  fera  défendu  aux  Généraux  et  officiers 
refpectifs,  et  en  général  aux  autorités  militaires  et  ci- 
viles d’enioler  ou  de  recevoir  les  déferteurs  de  l’au- 
tre partie  contractante.  Ceux  qui  fe  préfeutent  pour 
fe  faire  enrôler,  doivent  être  examinés  foignenfement, 
et  dès  que.  foit  par  leurs  réponfes,  foit  aux  indices 
extérieurs  de  leurs  habillemeus,  armes,  ou  autres  quel- 
conques, ils  fout  reconnus  déferteurs,  ils  feront  ar- 
rêtés d’abord  et  fans  qu’on  en  attende  la  réquiûtion. 
La  même  chofe  atua  lieu  s’ils  arrivent  fans  demander 
d’être  enrôlés,  mais  qu'ils  ne  foient  point  munis  d’un 
psireport  ou  cartouche  en  bonne  et  dûe  forme.  Dès 
qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  fera  donné  avis  au 
chef  de  la  garnifnn  la  plus  proche,  ou  au  défaut  d’une 
autorité  militaire  voifine,  à l’autorité  civile  la  plus  à 
portée,  afin  que  le  déferteur  foit  conduit  jusqu’à  la 
frontière  qui  fépare  les  deux  états,  et  que  là -même 
il  foit  reftitué  et  remis  à ceux  qui  feront  chargés  de 
1«  recevoir. 

Art. 
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Art.  VIÎ.  Au  cas  que  le  déferteur  échappe  à la 
connoiffance  des  autorités  militaires  et  civiles  du  pays 
refpectif  où  il  Te  fera  réfugié,  la  recherche,  l’arrefta- 
tion  et  la  reftitution  s’en  fera  par  les  autorités  de  ce 
même  pays,  et  de  la  manière  déterminée  à l’article 6. 
à la  première  réquifition  qui  en  fera  faite  par  les  au. 
tontes  militaires  ou  civiles,  du  pays  d’où  il  a déferlé; 
de  manière  toutefois  que  cette  réquilition  fe  faiïe  au 
pins  tard  dans  le  terme  de  deux  ans  à compter  du 
jour  de  la  défertion.  Ce  terme  de  deux  ans  écoulé,  le 
déferteur  ne  pourra  plus  être  réclamé* 

Art.  VIII.  La  réquilition  pourra  être  adreffée  à 
l’autorité  militaire  ou  civile  la  plus  proche.  Les  au- 
torités militaires  rendront  les  déferteure  qui  fe  feront 
préfentés  pour  être  enrôlés;  et  les  autorités  civiles 
ceux  qui  ne  fe  feront  pas  préfentés  à cet  effet.  Les 
autorités  civile»  pfulïiennes  prendront  là-delTus  les 
ordres  des  régences.  On  tiendra  la  main  réciproque- 
ment à ce  qu’il  foit  promptement  et  loyalement  fatisfait 
aux  réqnifiiions  fusmentionnées.  Afin  que  la  reftitu- 
tion  des  déferteurs  puifle  fe  faire  avec  ordre  et  exacti- 
tude, on  déterminera  de  part  et  d’autre,  des  garnifons 
ou  des  places  frontières,  dans  lesquels  on  délivrera 
les  déferteurs , félon  que  ces  places  feront  le  plus  à 
portée. 

Art.  IX.  S’il  s’élevoit  des  doutes  fur  l’exactitude 
de  tel  fait  énoncé  dans  la  réquilition  par  laquelle  un 
déferteur  eft  réclamé,  ou  ne  pourra  pars  s’en  prévaloir 
pour  refufer,  la  reftitution  du  déferteur;  le  feul  eas 
excepté  où  un  déferteur  prétendroit  appartenir  à l’état 
où  il  s’eft  rendu,  dans  lequel  cas  les  faits  doivent 
avant  tout  être  confiâtes.  Mais  afin  que  toute  erreur 
Toit  prévenue,  les  autorités  militaires  ou  civiles  dresi 
feront  un  procès  - verbal  dont  on  accompagnera  le  dé- 
ferteur: la  copie  en  fera  envoyée  fans  délai  a la  régence 
de  S M.  PrulTienne,  de  même  qu’à  celle  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rulfiee,  du 
rellort  desquelles  fe  trouvera  être  une  telle  affaire. 

Art.  X.  Les  autorités  militaires  ou  civiles  re- 
fpectives  foit  dans  les  villes,  foit  à la  compagne,  ne 
failliront  palier  ni  fous -officier , ni  foldat,  à pied  ou 
à cheval , ou  de  quel  corps  de  troupes  refpectives 
qu’il  pu' lie  être,  à moins  qu’il  ne  foit  muni  d’un 
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I g j ^ palTeport  ou  cartouche  du  chef  ou  commandeur  du 
régiment , du  bataillon  ou  de  la  compagnie  dont  il  fe 
dit  être.  Au  défaut  d’un  tel  pafleport,  l’individu 
qui  devroit  en  être  muni,  fera  arrêté,  et  mis  en  fù- 
reté,  ainfi  que  fes  pièces  d'habillement,  artnes,  chevaux 
et  effets  quelconques,  qu’il  pourroit  avoir  fur  lui,  ou 
avoir  emportés.  L’autorité  militaire  ou  civile  la  plus 
à portée,  en  fera  avertie  fur -le- champ,  et  il  fera 
procédé  enfuite  d’après  la  teneur  de  la  préfente  con- 
vention. 


Art.  XI.  La  reftitntion  des  défertenrs  étant  ainfi 
Convenue,  toute  violation  du  territoire  refpectif  fera 
foigneofement  évitée  et  févèreinent  défendue  de  part 
et  d’autre,  aufli  bien  que  tout  enrôlement  des  défer- 
teurs  ou  fujets  refpeclifs. 

Ceux  qui  violent  le  territoire  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  hautes  parties  contractantes,  s’ils  font  faiüs  dans 
les  pays  où  ils  s’en  font  rendus  coupables,  feront 
punis  là  même  félon  les  lois.  Mais  li  par  la  fuite  ils 
le  font  fouffraits  à la  dite  punition,  ils  feront  punis 
d’après  les  lois,  dans  le  pays  de  leur  Souverain. 

S’il  s’élève  dus  doutes  fur  le  fait  ou  fur  les  circon- 
* fiances  particulières  du  fait,  il  frra  établi  une  commis- 

fion  bilatérale  à diriger  par  les  Commilfaircs  de  la  partie 
léfée.  La  fentence  de  cette  Commiflion,  confirmée 
par  les  deux  Souverains,  fera  exécutée  fans  délai. 

Art.  XII.  Pour  tout  déferteur,  les  frais  d’entretien 
feront  acquittés,  à raifond’un  florin  et  demi  de  Pologne 
par  jour,  et  de  deux  metzes  d’avoine,  ainfi  que  de 
huit  livres  de  fpin  par  jonr  avec  la  paille  néceflaire, 
pour  le  cheval  du  defertenr.  Ces  fourrages  feront 
payés  d'après  les  taux  que  fournira  chaque  fois  le  prix 
courant  du  marché  de  la  ville  la  plus  proche.  Le 
payement  de  ces  frais  fe  fera  lors  de  la  reddition  du 
déferteur  et  du  cheval,  et  ces  frais  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  augmentés.  Pour  donner  à cette  dé- 
termination toute  l’efficacité  pollible,  les  hautes  parties 
contractantes  s’engagent  de  faire  dépofer  une  Comme 
d’argent  chez  les  autorités  établies  d’après  l’Article  S. 
dans  les  garnifons  ou  places  frontières,  pour  y recevoir 
les  déferteurs.  Les  frais  d’entretien,  ainll  que  la  ré- 
munération dont  il  eft  queftion  à l’article  i j.  feront 
pnyés  fans  aucune  difficulté,  fur  le  compte  qui,  Gmul- 
-,  < tanément 
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tanêment  avec  la  réftitntion  da  dcfeTteur,  en  fera  jQ[A 
prcfenté  par  l'autorité  publique  chargée  de  cette  re- 
Aitution.  Si  l’on  trouvoit  ce  compte  défectueux,  ce 
qui  toutefois  ne  pourra  guères  avoir  lieu,  vù  la  dé- 
termination précife  du  taux  des  frais  d’entretien  et  de 
la  rémunération,  de  pareilles  réclamations  ne  feront 


examinée#  qn’après  que  le  payement  aura  été  provifoi- 
rcment  effectué. 


Les  déferteura  ne  .pouvant  contracter  des  dettes  lé- 
gitimes, il  ne  fera  pas  queffion  de  la  part  de  l'état  re- 
quérant, du  payement  de  pareilles  dettes.  La  reftitu- 
lion  du  déferteur  fe  fera  an  plus  tard  huit  jours  après 
Ton  arreffation,  et  celle-ci  aura  lieu  dés  qu’on  l’aura 
découvert. 


Art.  XIII.  11  fera  accordé  une  recompenfe  pécu- 
niaire à celui  qui  aura  dénoncé  ou  amené  un  déferteur 
de  la  part  de  celle  des  hautes  parties  contractantes, 
à laquelle  la  reffilution  fe  fera,  favoir  d’un  ducat  et 
demi  d’Hollande  pour  un  homme  à pied,  et  de  deux 
ducats  et  demi  pour  un  cavalier  avec  le  cheval. 

Art.  XIV.  Ceux  qui  dans  le  pays  de  l’un  de» 
deux  Souverains  commettent  un  délit  criminel,  ou 
qui  font  acculés  ou  prévenus  d’en  avoir  commis  un, 
et  qui  eufuite  prennent  la  fuite,  et  fe  rendent  dans 
le  pays  de  l’autre  Souverain,  feront  réftitués  de  part 
et  d’autre  à la  première  réquifition,  laquelle  aura 
lieu  de  la  manière  indiquée  ci  défions  à l’article  15. 

L’état  ou  la  condition  du  coupable  accufé  ou  pré- 
venu né  changera  rien  à cette  dispofition,  et  il  fera 
reliitué  de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu’il  foit, 
noble,  habitant  d’une  ville  ou  de  la  campagne,  libre, 
ferf,  militaire  on  civil. 

Mais  fi  le  dit  criminel  ou  prévenu  eft  fujet  du  Sou- 
verain dans  le  pays  duquel  il  s'eft  rendu  par  fa  fuite, 
après  avoir  commis  un  délit  criminel  dans  le  pays  de 
l’autre  Souverain,  fa  refiitution  n’aura  pas  lieu,  mais 
le  Souverain  dont  il  eft  fujet,  fera  adminiftrer  contre 
lui  bonne  et  prompte  juffice.  Si  cependant  un  in- 
dividu quelconque  a été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a 
commis  un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque, 
et  ce  pour  avoir  commis  le  dit  délit  criminel  ou  excès, 
le  Souverain  du  pays  où  l’arreftation  s’eft  faite,  fera 
adminiftrer  juftice  contre  lui,  et  lui  fera  infliger  la 
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® ü Feroit  fujet  de  l’autre  Souverain. 

Art.  XV.  Les  réquifitions  à l’effet  de  la  reftitu- 
tion  d’après  l’art.  14.  feront  adreiïées  tefpectivement 
aux  régences  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  aux  gou- 
verneurs militaires  et  civils  de  S.  M.  l’Empereur  de 
toutes  les  Kufïies,  Roi  de  Pologne,  et  non  pas  aux 
autorités  inférieures,  on  aux  jnftices.  L’autorité  ainû 
reqnife  ordonnera  la  reRitution,  li  le  cas  y eft  qualifié 
d’après  l’article  14.  Elle  fe  fera  de  manière  que  de 
la  part  de  la  puiCance  requife,  main  forte  foit  prêtée 
pour  le  transport  de  l’individu  jusqu’à  la  frontière,  et 
qu’à  cette  frontière  même  le  dit  individu  foit  remis 
à ceux  qui  y feront  envoyés  de  la  part  de  la  puis- 
fance  requérante.  Si  à tel  on  tel  indice  la  qualifica- 
tion d’tm  individu  à la  reftitulion  d’après  les  prin- 
cipes de  l’article  14,  eft  reconnue,  même  fans  réquifi- 
tion,  il  fera  arrêté  par  ordre  des  autorités  militaires 
• et  civiles  refpectives,  et  avis  en  fera  donné  à l’effet 
de  fa  reftitulion. 

Art.  XVI.  A compter  du  jour  de  l'arreftation  d'un 
criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  l’art.  14.  il  fera 
jp  paye  par  jour  pour  fou  entretien  un  florin  et  demi, 

et  deux  florins  par  jour  pour  frais  de  détention.  Ces 
t frais  feront  payés  lors  de  la  reddition  du  criminel  ou 
prévenu,  et  celle-ci  fera  accélérée  amant  que  polfible. 

Art.  XVII.  Ni  les  défe.teurs,  ni  les  criminels 
ou  prévenus  ne  pourront  de  la  part  du  Souverain  qui 
les  réclame,  être  ponrfuivis  dans  le  pays  de  l’autre 
Souverain,  foit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d’au- 
torité propre,  ou  clandeftincmen;.  Il  eft  en  Confé- 
quent  défendu  qu’un  détachement  militaire  ou  civil, 
quel  qu’il  foit,  ou  quelque  émiffaire  fecret,  pafTent  la 
frontière  des  deux  états. 

Toute  violation  de  territoire  pareille  fera  fuivie 
de  l’arreftation  et  de  la  punition  des  coupables,  là- 
même  où  cette  violation  aura  été  commife. 

Si  de  la  part  de  la  puiflance  réclamante  la  pour* 
fuite  d’un  déferteur  ou  de  plufieurs  déferteurs,  ou 
bien  d’un  ou  de  plufieurs  criminels  ou  prévenus , a 
été  ordonnée,  foit  au  moyen  d’un,  détachement  mi- 
litaire ou  civil , ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit,  cette  pourfuite  ne  doit  s’étendre  que  jusqu’à  la 
• frontière 
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frontière  qui  fépare  les  deux  états.  C’eft  à ce  point  rQi/C 
qu’il  faut  que  le  détachement  s’arrête,  et  un  feul  ° 
homme  paiTera  la  frontière.  Celui-ci  s’abftiendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d’autorité  propre,  et  s’adres- 
fera  à l’autorité  militaire  ou  civile  la  plus  proche,  fe 
légitimera  en  produifant  les  lettres  réquiûtoires  de  fes 
fupéiieurs,  et  propofera  la  réclamation.  Un  tel  in- 
dividu fera  accueilli  avec  les  égards  reçus , et  il  fera 
procédé  en  conféquence  de  la  préfente  Convention. 

Art.  XVIII.  11  eft  défendu  de  part  et  d’autre  de 
receler  un  déferteur,  ou  bien  un  criminel  ou  pré- 
venu, ou  de  le  faire  palier  dans  quelque  contrée,  pro- 
vince, ou  garnifon  éloignée  , pour  le  fouftraire  à la 
réclamation. 

Des  peines  de  part  et  d’autre  feront  décernées  con- 
tre les  individus  prévenus  de  ce  genre  de  délit,  et 
les  autorités  des  deux  gouverneinens^  auront  foin  de 
s'informer  réciproquement  potir  leur  mutuelle  fatis^ 
faction,  qu’il  a été  fait  juftice  des  contrevenans  aux 
préfentes  dispolitious.  L’intérêt  et  l’équité  des  deux 
gouvernemeus,  a;nii  que  les  lois  qu’ils  ont  adoptées, 
indiquent  dans  ce  cas,  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée à la  nature  du  délit  et  aux  circonftances  par- 
ticulières qui  peuvent  l’aggraver  ou  l’attenuer. 

Art.  XIX.  Il  eft  défendu  de  part  et  d’autre  d’ache-  » 

ter  les  chevaux,  les  Telles,  les  armes  et  les  habille- 
mens  d’un  déferteur,  ainfi  que  les  effets  quelconques  $ 

qu’il  a emportés.  11  eft  de  même  défendu  d’acheter 
les  effets  quelconques  emportés  par  un  criminel  ou 
prévenu. 

Tout  ce  qui  a été  acheté  de  cette  manière  fera 
rendu  gratis  par  l’acheteur,  qui  en  reftituera  le  prix 
an  cas  que  les  chevaux,  Telles,  armes,  babillemens 
et  effets  fusdits  ne  fe  trouvent  pins  chez  lui. 

L’acheteur  fera  encore  fournis  à une  peine  propor- 
tionnée fuivant  les  lois  du  pays. 

Art.  XX.  Si  la  reftitution  d'un  déferteur,  d'un 
criminel  ou  d’un  prévenu  ne  fe  fait  point  dans  un 
cas,  où  d’après  cette' convention  elle  devroit  fe  faire, 
et  que  le  dit  individu , enrôlé  contre  la  teneur  de 
cette  Convention  ou  non  enrôlé,  retourne  par  défer- 
tion  ou  par  fuite  dans  le  pays  auquel  il  auroit  dû  être 
réftitué,  le  Souverain  du  pays  n’eft  pas  tenu  de  le  rendre. 

. ’ * • Art. 


’ Digitized  by  Google 


/ 


3oa 


Cartel  entre  la  Prufje 


l8l6  Art.  XX!.  Les  hantes  parties  contractantes  s’en- 
0 gagent  d’empèchcj  que  les  vagabonds  ou  criminel» 
qui  devront  être  expulfés  de  leurs  états,  pafTent  dan» 
ceux  de  la  pui  fiance  co-lignataire  de  la  préfente  Con- 
vention, à moins  que  ces  individus  ne  foient  nés, 
ou  n’ayent  eu  leur  dernier  domicile  dans  les  dits 
états.  Mais  même  dans  ces  deux  cas  la  régence  la 
plus  proche  des  états  refpectifs  en  fera  prévenu  avant 
- î’expulfion;  elle  indiquera  l'endroit  où  la  rémife  d’un 
tel  individu  devra  s'effectuer,  et  cette  remife  devra 
être  accompagnée  des  pièces  juftificatives  fur  le  lieu 
de  naiffance  ou  Le  dernier  domicile  de  l'individu 
qu’on  voudra  transporter..  1 

Ou  ne  pourra  pas  liquider  de  frais  à l’oceafion  d’nn 
tel  transport , parce  qu’il  n’aura  pas  eu  lieu  à la  fuite 
d’une  réquiütion  préalable.  \ 

Art.  XXII.  11  s’étend  de  foi-même,  et  il  eflsex-- 
preffément  ftipulé  par  le  préfent  article,  que  cette 
Convention  n’aura  point  d’effet  rétroactif. 

Les  déferteurs  qui  ont  déferlé  avant  le  terme  fixé 
par  le  premier  article  de  la  préfente  convention , et 
ceux  auxquels  ne  e'appliqueroient  pas  les  exceptions 
mentionnées  dans  les  articles  fuivans , 11e  feront  pas 
rendus.  Quant  aux  criminels  ou  prévenus  qui,  d’après 
les  principes  établis  à l’article  quatorzième  feroient 
fournis  à la  réclamation  et  à la  réffitution,  en  tant 
£ que  le  délit  criminel  dont  ils  fe  font  rendus  coupables, 
ou  dont  ils  fout  accufés  ou  prévenus,  eût  été  commis 
après  le  terme  fixé  à l’article  premier  de  cette  Con- 
vention, la  réffitution  s’en  fera  de  part  et  d’autre, 
quand  même  le  dit  délit  criminel  et  leur  fuite  auroient 
eu  lien  avant  le  dit  terme. 

Au  relie,  tous  les  différens  qui  pourroient  avoir 
exiffé  ou  exiffer  entre  les  hautes  parties  contractantes 
au  fujet  de  la  défertion  ou  de  l’enrôlement  jusqu'à 
l’époque  de  la  fignature  de  la  préfente  Convention, 
font  par  cette  convention  même  terminés  et  annulés. 

Art.  XXIII.  La  durée  de  la  préfente  Convention 
eff  fixée  à douze  ans. 

Art.  XXJV.  La  teneur  de  cette  Convention  fera 
publiée  dans  les  deux  états  et  dans  les  armées  refpecti- 
ves  des  deux  Souverains,  d’abord  après  l’échange 
des  ratifications;  afin  que  perfonne  n'en  ignore  le 
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contenu,  et  qu’à  compter  des  terme»  exprimés,  elle  *Qi£ 
fôit  fnivie  et  exécutée  ponctuellement  dan»  tous  les 
article». 

Les  gouverneurs  et  commandans  des  province» 
limitrophes,  tes  officiers  - généraux  et  autres,  les  au. 
torité»  militaires  et  civiles  refpectives,  les  régence» 
et  leurs  fubordonnés  feront  inftrnits  des  ftipulations  de 
la  préfente  convention.  Ils  auront  l’injonction  de 
veiller  à fon  exécution  fidèle,  et  de  lui  donner  à cet 
effet  fa  plus  grande  publicité  dan»  leurs  gouvernemens 
et  dans  les  provinces  confiées  à leur  furveillance  re- 
fpective;  à quoi  fervent  entr’ autres  les  publications 
annuelles  inférées  dans  les  gazettes  des  réfidences  et 
dans  les  feuilles  officielles  des  provinces. 

Art.  XXV.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
feront  échangées  ici  à Berlin  dans  l’efpace  de  fix  fe- 
maines,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
l’avons  fignée,  et  y avons  appofé  le  fçeau  de  no» 
armes. 

Fait  à Berlin,  le  25  de  Mai  1816. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Hardenberg. 

(L.  S.)  d’Alopeüs. 


Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  l’avons 
trouvé  en  tons  fes  points  et  articles  conforme  à Notre 
volonté,  en  conféquence  de  quoi  Nous  l'avons  accepté, 
approuvé,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  l'accep- 
tons, l’approuvons,  le  confirmons  et  le  ratifions  par 
les  préfentes,  pour  Nous  et  pour  Nos  fucctlTeurs, 
promettant  en  foi  et  parole  de  lloi  d’accomplir  et  d’ob- 
ferver  fcrupuleufement  la  dite  Convention  de  cartel  , 
dans  tous  fes  points,  fans  y contrevenir,  ni  permettre 
qu’il  y foit  contrevenu  par  d’autres,  de  quelque  rai- 

•”re  que  ce  foit  ou  puifle  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  de 
Notre  main  et  y avons  fait  appofer  Notre  fqean  royal. 

Fait  à Berlin , le  huitième  Août  de  l’an  de  grâce, 
mil  - huit  - cent  • feize  et  de  Notre  règne  le  dix  • neuvième. 

(L.  fi.)  FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Le  Prince  dk  Hardenberg. 

, . - ' v- *■  «•  ' 
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1817  A rticles  additionnels 


en  date  du 


S Aoril 


s i vj an’  ratfàs  le  16  Avril  1817,  à la 
Convention  de  cartel  fignie  entre  la  Truffe  et  la  JRuJJie 
en  date  de  Berlin  le  ï!  3 lai  1816. 


N< 


loua  Frédéric  Guillaume  III. , par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Prufle  etc. 
favoir  faifons  par  les  prérentes: 

Ayant  de  concert  avec  S.  M.  l’Empereur  de  toute* 
les  Rulfies  jugé  à propos  de  modifier  plufieurs  articles 
de  la  Convention  de  cartel  conclue  entre  la  Prufle  et 
la  Ruflie,  en  date  de  Berlin  le  Mai  1816,  et  le* 
plénipotentiaires  qui  ont  Ggné  la  dite  Convention  ayant 
pour  cet  effet  conclu  et  Cgné  en  date  de  Berlin  le 

t • C‘nq  A?V.. — de  cette  année , les  cinq  articles  addi* 

vingt  - quatie  Mars 

tionnels,  dont  la  teneur  fuit  mot-à-mot. 

S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  et  S.  M.  l’Emperenr  de 
toutes  les  Ruffies , ayant  réfoln , après  la  ratification 
de  la  Convention  de  cartel  du  j|  Mai,  mil  - huit  - cent- 
feize,  de  modifier  les  articles  onze,  douze  et  ferze  dont 
l’application  pourroit  amener  des  difficultés  , contraires 
à leurs  intentions  mutuelles,  les  plénipotentiaires  fous- 
fignés  font  convenus  des  Articles  additionnels  fuivans, 
relatifs  à l'enquête  des  délits  de  violation  de  territoire 
et  aux  frais  d’entretien  des  défeTteurs,  et  qui  par  con- 
féquent  feront  fubfiitués  aux  articles  fusmentionné*. 

Art.  I.  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même 
où  il  aura  commis  une  violation  de  territoire,  fera 
traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé  de  l’information  des  délits  militaires. 

Art.  II.  Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  enten- 
dra les  témoins,  et  amènera  les  actes  au  point  que  la 
fentence  puiffe  être  prononcée.  Ces  actes  feront  traite 
mis  enfuite  au  Général- en- chef  des  troupes  dont 
pend  le  coupable,  aux  fine  de  faire  prononcer  la  fen- 
tence conformement  aux  lois  de  chaque  pays.  La 
fentence  fera  communiquée  au  tribunal  chargé  de  l’in- 
formation, qui  la  publiera  au  prévenu,  retenu  par 
lui  aux  arrêts  jusqu’à  cette  époque. 

Selon  la  teneur  de  cette  fentence  le  prévenu  fera 
d*  fuite  mis  en  liberté,  ou  délivré  à l’autorité  de 

l’autre 
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l’antre  état,  la  pins  voifine,  pour  lai  faire  fubir  la  jgj£ 
peine  infligée. 

Art.  III.  L’information  du  procès  aura  lieu  fans 
interruption  et  devra  être  accélérée  le  plue  que  pos- 
fible.  Si  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  leutence, 
demande  auparavant  dee  éclaircilTemens  ultérieure,  ces 
éclairciffemens  feront  fournis  à la  réquifitlon  du  dit 
tribunal  par  l’autorité  chargée  de  l’information  du  délit. 

Art.  IV.  Au  lien  du  prix  fixé  dans  l’article  douze 
de  la  Convention  de  cartel,  il  a été  convenu  que  les 
frais  d’entretien  pour  tout  déferteur  feront  acquittés  à 
raifon  de  deux  gros  courant  de  Prude,  ou  quinze  gros 
de  Pologne.  Les  autres  déterminations  retient  telles 
qu’elles  ont  été  ftipulées  dans  le  dit  article. 

Art.  V.  Ce  compter  du  jour  de  Parreflation  d’un 
criminel  ou  prévenu. qualifié  d’après  l’article  quatorze, 
il  fera  payé  par  jour  pour  fon  entretien  deux  gros  cou- 
rant de  PrnlTe,  ou  quinze  gros  de  Pologne,  et  trois 
gros  courant  de  Prude',  on  vingt -deux  gros  et  demi 
de  Pologne,  pour  jour-  pour  frais  de  détention.  — 

Ces  frais  feront  payés  lois  de  la  reddition  du  crimi- 
nel on  prévenu.  Cet  article  eft  fubüitué  à l’article 
feize  de  la  Convention  de  cartel. 

Ces  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s’ils  ctoient  inférés  mot- à mot  dans  la 
Convention  de  cartel , et  les  autorisés  refpectives  des 
denx  Gouverneraens  s’y  conformeront  exactement. 

Us  feront  de  plus  annexés  à la  dite  Convention  et 
ratifiés  féparément , et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées dans  fix  femaines,  ou  plutôt  li  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  Ggnéa 
en  double  expédition  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

cinq  Avril 


Fait  à Berlin,  le 

v <L.  S.) 

(L.  S.) 


vingt -quatre  Mari 


1817. 


Le  Prince  de  Hardenberg. 

* ' 

d’Alopeus. 


Noua,  après  avoir  lu  et  examiné  ces  dits  articles 
additionnels,  les  avons  trouvés  en  tout  point  confor- 
mes à Notre  volonté;  en  conféquence  de  quoi  Nous 
les  avons  acceptés,  approuvés* * confirmés  et  ratifiés. 
Nouveau  Recueil  T.  iF.  U comme 
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1816  comme  Nous  les  acceptons,  approuvons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  préfentes , pour  Nous  et  Nos  fnc* 
eeffeurs,  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi,  d’obfer- 
ver  fcrnpuleufement  les  dite  articles  additionnels,  fans 
y contrevenir,  ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu 
par  d’autres,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  ou 
puiile  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes  de 
Notre  main  et  y avons  fait  appofer  Notre  fceau  royal. 

Fait  à Berlin  le  feize  Avril,  l'an  de  grâce  roil- 
huit- cent- dix -fept  et  de  Notre  règne  le  vingtième. 

r 

(L.  S.)  FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Le  Prince  de  Hardenberü. 

e'\  , ‘.m 

b. 

1817  Cartel - Convention  zwifchen  Preufsen  und  Sach- 
J en,  vom  iQtcn  April  1317 ,•  ratijicirt  am  3 ten 

May  diefes  Jahres. 

0 i , 

( Cefetzfammlung  fur  die  Kônigl.  Preujs.  Staaten. 

1817.  p.  125-131.) 

^^achdem  I.  I.  K.  K.  M.  M.  von  Preufsen  und  von 
Sachfen , zu  mehrerer  Beforderung  des  zwifchen  bei- 
„ den  Staaten  befiehenden  nachbarlichen  Vernebmens, 
eine  Convention,  wegen  gegenfeitiger  Auslieferung/ 
der  beiderfeitigen  Delerteurs  und  fond  austretenden 
militârpflichtigen  Mannfchaft  zu  errichten  befchloffen 
haben,  fo  lind  zu  dem  Ende  mit  Auftrag  verfeben  und 
ausdrücklich  bevollraâchtiget  worden  : von  S.  M.  dem 
Kônige  von  Preufsen  AllerhôchftdefTen  Geheimer  Staats- 
rath  und  Cammerherr,  auch  aufserordentlicher  Ge- 
fandter  und  bevollmâchtigtcr  Minifler  ain  Kôniglich- 
Sachlifchen  Hofe,  Johann  Chriftian  Magnus  Freyherr 
von  OellTen,  Ritter  des  St.  Johanniter- Ordens,  und 
von  S.  M.  dem  Kônig  von  Sachfen  Allerhochftdeiïen 
Cabinets  - Minifter  ünd  Staatsfecretür , Dettlev  Graf  von 
Einfiedel,  Ritter  des  Ordens  der  Rautenkrone,  Grofs- 
kreuz  des  Kônigl.  Sâchfifchen  Civil- Verdienft-,  dann 
des  Kônigl.  Ungarifchen  St.  Stephans  - Ordens  ; 

Welche, 
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Welche,  naeh  Answechfelung  ihrer  Vollmacbten,  jQ  ,<. 
nachftohende  Vertragtpuncte,  unter  Vorbehalt  beider- 
feitiger  Allerhochften  Ratification  abgefchloflen  haben. 

Art.  F.  Aile  in  Znkunft,  nnd  zwar  vom  Tage  der  Extrt- 
Publication  gegenwartiger  Convention,  nach  voraus-  dcfer- 
g-'gangcm'T  Ratification  angerechnet,  v&  dcn  Armecn  uê». 
der  beiden  hohen  contrahirenden  Theile,  nnniittel- 
bar  oder  initteibar  in  des  andern  Lande,  oder  7.0  dellen 
Trnppen,  wenn  diefe  auch  aufserhalb  ihrea  Vaterlan- 
des  iich  hefinden  follten,  defertirenden  Militai  pcrfouen 
follen  gegenfeitig  ansgeliefert  werden. 

* Art.  II.  A ls  Delerteurs  werden , obne  Untcrfchied  Defini- 
des  Grades  oder  der  Waffe,  aile  diejenigen  angefehen,  "érer-4* 
welche  zu  irgend  einer  Abtheilung  des  ftthenden  Hee- 
res  oder  der  bewaffneten  Landesmacbt . nach  den  ge-  - 
fetzlicben  Bcftimmungen  eines  jeden  der  beiden  Staa- 
ten  gehôren,  und  deifelbrn  mit  Eid  und  Pflicht  ver- 
wandt  find,  mit  Inbegtilï  der  bei  der  Artillerie  oder 
fonftigem  Fuhrwefen  angeltellten  Knechte. 

Art.  III.  Sollte  der  Fall  vorkommen,  dafs  ein  Dêftr. 
Deferietir  der  hohen  contrahirenden  Machte  früher 
fchon  von  einer  andern  Macbt  defestirt  wâre,  fo  wird  <t'»u- 
dennoch,  felbfl  wenn  mit  der  letztern  ebenfalls  Aus- u*‘  r* 
Iiefernngsvertrâge  beftânden , die  Anslieferung  ftets  an 
diejenige  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  erfolgen, 
deren  Dienfte  er  znletzt  vcrlaffen  hat.  Wenn  ferner 
ein  Soldat  von  dcn  Trnppen  eines  der  paciscirenden 
Souverains  zu  denen  eines  dritteu,  und  von  diefem 
wiedernm  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Sou- 
verains , oder  fond  zu  dellen  Trnppen,  delerlirt;  fo 
komrat  es  daraufan,  ob  letzterer  Souverain  mit  jenem 
dritten  ein  Cartel  hat.  III  diefes  der  Fall,  fo  wird  det 
Dererteur  dahin  abgeliefert,  woher  er  zuletzt  entvvi. 
chen  ift;  im  entgegengefetzten  Falle  aber  wird  er  dem 
paciscirenden  Souverain,  deden  Dienfte  er  zuerft  ver-  ^ * 
laffen  hat,  ausgeliefert. 

Art.  IV.  Nur  folgende  Fiille  werden  als  Gründe,  Exee* 
die  Auslieferung  eines  Deferteurs  zu  verweigern,  an 
erltannt  : Rtn» 

a)  Wenn  der  Deferteur  aus  den  Staateti  des  jen-  d'exitti, 
feitigen  hohen  Souverains,  fo  wie  fie  durch  die  ncue- 
ften  VertrSge  begrertzt  find,  gebiirtig  ift,  und  alfo  ver- 
nùttelft  derDefertionnur  in  feineHeimathzurückkchrt. 

U £ b)  Wenn 

C.  - ... 
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b ) Wenn  ein  Deferteur  in  dem  Staate,  in  welchem 
er  entwichenift,  ein  Verbrechen  begangeh  bat,  deffen 
Beftrafung  vor  fejner  Ausliefernng  die  Landcsgefetzs 
erfordern.  Wenn  nach  überftandener  Strafe  der  De- 
ferteur ausgeliefert  wird,  follen  die  denfelben  betref- 
fenden  Unte^uchnngsacten , entweder  im  Original 
oder  auszugsweife , und  in  beglaubten  Abfchriften, 
iibergeben  werden , dainit  ermeffen  werden  kann,  ob 
ein  dergleichen  Deferteur  noch  zum  Militàrdienft  ge- 
eignet  fey  oder  nicht. 

Schulden  oder  andere  von  einem  Deferteur  einge- 
-gargene  Verbiudlichkeiten  geben  dagegen  dem  Staat, 
in  welchem  er  fich  aufhâlt,  kein  Recht,  deffen  Aus- 
lieferung  zu  verfagen. 

Art.  V.  Die  Verbindlichkeit  zur  Auslieferung  er- 
ftreckt  fich  auf  die  Pferde,  Sattel  nnd  Reitzeug,  Ar- 
matur-  nnd  Montirungpftücke , vvelche  von  den  De- 
ferteurs  etwa  mitgenommen  worden  find;  und  tritt 
auch  dann  ein,  wenn  der  Deferteur  felbft,  nach  den 
Beftimmungen  dea  vorhergehenden  Artikels,  nicht 
ausgeliefert  wird. 

Art.  VI.  Um  durch  die  moglichfte  Regelmafsig- 
' keit  die  Auslieferung  zu  befchleunigen , werden  bekle 
hohe  contrahirenden  Theile  wegen  beftimmter,  au 
ihren  Grenzen  belegenen  gegenfeitigen  Ablieferungs- 
orte  (wozu  folche  Stadte  gewiihlt  werden  follen , in 
welchen  fich  Garnifon  befindei)  übereinkommen , an 
welchen  eine  gegenfeitig  bekannt  zu  machende  Be- 
hôrde  mit  der  Empfangsnahme  der  Deferteurs  und 
fofortigen  Bezahlung  aller  in  den  nachfolgenden  Arti. 
keln  10.  und  12.  ftipulirten  Koflen  beauftragt  fey  n wird. 

Art.  VII.  Die  Auslieferung  gefehieht  in  der  Regel 
freiwillig  und  ohne  erft  eine  Requifition  abzuwarten. 
Sobald  daher  eine  Militâr-  oder  Civilbeliorde  einen 
jenfeitîgen  Deferteur  entdeckt,  wird  derfelbe,  nebft 
den  etwa  bey  fich  habenden  Effecten,  Pferden,  Waf- 
fen  etc.  fofort,  unter  Beifügung  eines  aufznnehmen- 
den  Protocolls , an  die  jenfeitige  Behorde , im  nâch- 
ften  Ablieferungsorte  gegen  Befcheinigung  übergeben. 

Art.  VIII.  Sollte  aber  ein  Deferteur  der  Aufmerk- 
famkeit  der  Behorden  deajenigen  Staates , in  welchen 
er  übergetreten  ift,  entgangen  feyn,  fo  wird  deffen  Aus- 
lieferung fogleich  auf  die  erfte  desfalfige  Requifition 
x erfolgcn, 


Digitized  by  C 


et  la  Saxe. 


3°î) 


erfolgen,  felbft  dann,  wenn  er  Gelegenheit  gefunden  |Qjy 
hatte,  in  dem  Militârdienfte  dea  gedachten  Staata  an-  * 
geftellt  zu  werden.  Nur  wenn  iiber  die  Riclnigkeit 
wefentlicher  in  der  Requifition  angegebener  Thatfa 
chen , welcbe  die  Auslieferung  überliaupt  bedingen, 
folche  Zwcifel  obwalten,  dafa  auvor  eine  nabeie  Auf- 
klârnng  derfelben  zvvifchen  der  requirirenden  ond 
der  requirirten  Behorde  nothig  wird,  ili  der  Aueliefe- 
rung  Anftand  zu  geben. 

Art.  IX.  Die  in  vorflehenden  Artihel  erwahnten  Kequîfi- 
Requifiiionen  ergehen  Preufsifcher  Seits  an  die  Sâch- 
fifche  Landesregierung  und  refp.  das  Oberamt  zu  Bu-  dr«tr*#«. 
dillin  , oder  das  Konigliche  General  - Commando , und 
Siichfifcher  Seits  an  die  nach  lie  Provinzial- Regierung, 
oder  an  das  General  - Commando  der  Freufsifchen  Pro- 
vinz,  wohin  der  Deferteur  fich  begeben.  Von  den 
Militarbehôrden  werden  diejenigen  Deferteurs , welcbe 
etwa  zum  Dienfle  angenommen  leyn  follten,  von  den 
Civilbehorden  aber  diejenigen,  beî  denen  dies  der 
FaM  nicht  ift,  ausgeliefert.  £ 

Art.  X.  An  Unterhaltungskoften  werden  der  aua- Fr«iit 
Hefernden  Macht  fur  jeden  Deferteur,  v«m  Tage  feiner 
Verhaftung  an,  bis  zum  Tage  der  Auelieferung  ein- 
fcblierelich , fur  den  Tag  dreiGrofchen  Preufsifch  Cou- 
rant; fiir  ein  Pferd  aber  tâglich  fechs  Pfund  Hafer, 
acbt  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh , Dresdener 
Gewicht,  den  Cemner  zu,  einhundert  und  zehn  Pfund, 
gut  gethan. 

Die  Berechnung  der  Futterkoften  gefehieht  nach 
den  Marktpreiftn  des  Orts,  oder  der  nâchften  Stadt, 
wo  die  Arretirnng  gefebeben  ift,  und  die  Bezahlung 
erfolgt,  ohne  die  geringfte  Schwierigkeit , gleich  bei 
der  Auslieferung. 

Art.  XI.  Aufser  diefen  Hoften  und  der  im  nach-  Nnhan- 
folgeuden  Artikel  12.  bemerkten’Belobnung,  kann  ein 
mehreres  unter  irgend  cinem  Vorwand , wenn  auch  «tm. 
gleich  der  auszuliefernde  Mann  unter  den  Truppen 
des  Souverains,  der  ibn  auszuliefern  bat,  angeworben 
feyn  follte,  etwa  wegen  des  Handgeldes,  genoJTener 
Ltihnnng,  Bewachnng  und  Fortfchaffimg,  oder  wie 
es  fond  Namen  haben  miichte,  nicht gefurdert  werden. 

Art.  XII.  Dem  Untertban,  welcher  einen  Defer-  Ornîfi* 
leur  einliefert,  foll  eine  Gratification  von  fünf  Thaler 
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J 8 17  Courant  fur  einen  Mann  ohne  Pferd,  und 

von  zehen  Thalar  Preufsifch  Courant  fur  einen  Mann 
mit  dem  Pferde  gereicht,  von  dem  aueliefernden  l'heile 
vorgefchoffen  nnd  fofort  bei  der  Ausliefcrmg  wieder 
erftattet  werden.  I11  RiickGcht  anderer  ansgctretenen 
MilU2rpflichligen . die  nicht  nach  r\rtl  II.  in  die  Clafle 
der  eigentlichen  Deferteurs  gebôren,  faiit  diefes  Car-  x 
telgeld  weg 

Quît-  Art.  XIII.  Ueber  den  Empfang  der  Art.  10 und  la. 
gedachten  Koften  - und  Gratifkationserftauung  bat  die 
ausliefernde  Behôrde  zu  quittiren.  Des  etwa  nicbt 
fofort  auszumittelndeu  Betrags  der  zn  erftattenden  Un- 
koften  baibcr,  ift  aberdie  Auslieferung  des  Defertenr*, 
wetin  derfelben  fonft  kein  Bedenken  entgegcn  Ileht, 
nicht  aafzubalten. 

An-fRa.  A r r.  XIV.  Allen  Behorden,  befonders  den  Grenz- 
beborden,  wird  es  ftrenge  zurPflicbt  gemacht  werden, 
auf  die  jcnfeitigen  Deferteurs  ein  wachfames  Auge  zu 
haben,  und  daher  einen  jeden,  aus  deflen  Ausfagen, 
KleidBng,  AVaffen  oder  andern  Anzeichcn.  tichergiebt, 
dafs  er  ein  folclier  Defertenr  fey,  fogleicb , ohne  erft 
eine  Requilition  deshalb  abzuwarten,  nnter  Auflicht 
zu  fteilen , oder  nacb  Umftanden  zu  verhaften. 

Art.  XV.  Allé . nach  der  Verfaflung  der  beiderfei- 
tigen  Staaien,  Referve-  oder  Landwehr-  und  über- 
»"  ter-  baupt  mililürjiflicblige  Untertbanen  . welche  lieh,  von 
1,lcp‘  Zcit  der  Publication  diefer  Convention  an,  in  die  Lan- 
de des  andern  Souverains  oder  zu  deflen  Truppen  be- 
geben,  Cnd  auf  vorgangige  Réclamation,  der  Auslie- 
ferung  ebcnfalls  nnterworfen,  und  es  rfbll  mit  diefer 
Auslieferung  im  Uebrigen,  fowohl  in  llinficht  der  da- 
bei  zu  beobachtenden  Form , aïs  auch  wegen  der  zn 
erftattenden  Vcrpflegungskoften  , eben  fo  gehalten  wer- 
den , wie  es  wegen  der  Auslieferung  inilitürifcher  De- 
ferteurs in  diefer  Convention  beftinmit  ift. 

Bel  allen  folchen  Auslieferungen  aber,  welche  von 
der  Obrigkeit  auf  jenfeitige  Ilequifition  bewirkt  wer- 
den, wird  ein  Cartelgeld  nicht  entrichtet. 
n<-nToî  Art.  XVI.  Dicjenigen  Individuen,  virelche  nach 
tiîT“  den  Gefetzen  eines  jeden  der  paciscirendeu  Staaten  im 
<,ouue«.  militârpflichtigen  Aller  Gnd,  und  bei  Ueberfchreitnng 
der  gegenleitigen  Grenzen,  ohne  eine  hinreiehciule 
Légitimation  vorzeigen  zu  künnen,  den  Verdacht  auf 
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ftch  ziehen , data  Ge  fich  der  Militarpflicht  gegen  Ihren  iSjyf 
Staat  entziehen  wollen,  follen  fofort  znrückgewiefen, 
und  dergleichcn  Perfoncn  weder  Anfenthalt  noch  Zu- 
flucht  in  dem  jenfeitigen  Stsate  geftattet  werden. 


Art.  XVII.  Den  beiderfeitigen  Behôrden  nnd  Engage- 
Unterthanen  wird  ftrcnge  unterfagt  werden,  Defer-  fiodulr 
leurs  oder  folche  Milüârpflichtige,  die  ihre  desfallGge 
Befreiung  nicht  hiniânglich  nachweifen  kbnnen,  zu 
Kriegsdienften  anzunehmen,  deren  Anfenthalt  zu  ver* 
heimlichen,  oder  diefelben,  uni  Ge  etwanigen  Re- 
clamationen  zu  entzieben,  in  entferntern  Gegenden 
zu  befôrdern.  Aucb  foll  es  nicht  geftattet  werden, 
dafs  von  irgend  einer  fremden  Macht  dergleichen  In* 
dividuen  innerhalb  der  Staatcn  der  hohen  Souverains 
ange wor ben  werden. 


Art.  XVIII.  Wer  ftch  der  wiflentlichen  Verheh-  Peine 
lung  eines  Deferteurs  oder  Militarpflichtigen  und  der  feûn*U* 
Befôrderung  der  Flucht  deflelben  fchuldig  macht, 
wird  mit  einer  nachdrücklichen  Geld-  oder  Gefang- 
«ifsftrafe  belegt. 

Art.  XIX.  Gleichmâfsig  wird  es  den  Unterthanen  néfmfe 
teider  hohen  contrahirenden  Mâchte  unterfagt  werden, 
von  einem  jenfeitigen  Deferteur  Pferde,  Sattel  und  [>emens! 
Reitzeug.  Armalur-  und  Montirungsftücke  zu  kaufen 
oder  fonft  an  Gch  zu  bringen.  Der  Uebertreter  diefes 
Verbots  wird  nicht  allein  znr  Herausgabe  dergleichen 
au  Gch  gebrachten  Gegenftünde,  ohne  den  mindeften 
'■‘Erfatz,  oder  zu  Erltattung  des  WeTths  angehalten, 
fondern  noch  iiberdem  mit  willkuhrlicher  Geld  - oder 
Gefângnifsftrafe  belegt  werden , wenn  bewiefen  wird, 
dafs  er  wiGentlich  von  einem  Deferteur  etwas  ge* 
kauft  oder  an  Gch  gebracht  hat. 

Art.  XX.  Indem  auf  diefe  Art  eine  regelmâfsige  p0ut* 
Auslieferung  der  gegenfeitigeu  Deferteurs  und  Mili- 
tarpflicbtiglen  eingeleitet  ift , wird  jede  eigenmachtige  ttîidue.' 
Verfolgung  eines  Deferteurs  auf  jenfeitigem  Gebiete, 
als  eine  Verletzung  des  leiztem  ftreng  unterfagt  und 
forgfaltig  vermieden  werden.  Wer  Gch  diefe6  Ver- 
gehens  fchuldig  macht,  wird,  wenn  er  dabey  betroften 
wird,  fogleich  verhaftet,  und  zur  gefetzlichen  Be- 
ftrafung  an  feine  Regierung  abgeliefert  werden. 

Art.  XXI.  Als  eine  Gebietsverietzung  ift  jedoch  Liœitt. 
nicht  anzufehen,  wenn  von  einem  Commando,  wel- ûon. 
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jQj»7  ches  einen  oder  mehrere  Deferteurs  bis  an  die  Grenz© 
verfolgt,  ein  Commandirter  in  das  jenfeitige  Gebidt 
gefandtwird,  uni  der  nâchften  Onsobrigkeit  die  De- 
fertion  zu  meiden.  * 

Diefe  Obrigkeit  mnfs  vielmehr,  wenn  der  Deferteur 
fich  in  ihrem  Bereiche  befindet,  denfelben  fofort  ver- 
baften;  und  wird  in  diefem  Falle,  wie  überhaupt 
jedesmal,  wenn  ein  Deferteur  von  der  Obrigkeit  ver- 
haftet  wird , kein  Cartel geld  gezahlt.  Der  Comrtian- 
dirte  darf  fich  aber  keineswegea  an  dem  Deferteur 
vergreifen,  widrigenfalls  er  nach  Artikei  20.  zu  be- 
handr-ln  ift. 

Art.  XXII.  Jede  gewaltfarue  oder  heimliche  An- 
werbung  ini  jenfeitigen  Territorio,  Verführung  jen- 
o«  riao-  feitiger  Soldaten  zur  Defertioy  , oder  anderer  Unter- 
deftme«,  ,{ianen  zum  Anstretcn  mit Verlelzurigibrer  Militarpllichr, 
ift  ftreng  unterfagt.  Wer  eines  folchen  Beginnens 
wegtn  in  d»m  Staate,  wo  er  fich  deften  fchuldig  ge- 
macbt , ergriften  wird,  ift  der  gefetzlichen  Beftrafung 
delTelbcn  unterworfen.  Wer  fich  aber  diefer  Beftrafung 
durch  die  Flucht  entzieht,  oder  von  feinem  Vaterlande 
aus  auf  obige  Art  auf  jenfeitige  Uuterthanen  zu  wiiken 
fucht,  wird  auf  desfa-llfige  Requifition  in  feiuem  Va- 
terlande' zur  Unterfuchung  und  nachdrücklichen  Strafe 
gezogen  werden. 

J*"1  Art  XXIII.  Diejenigen,  welche  vor  Bekannt- 

troacUf  machung  diefer  Convention  von  den  Trnppen  der 
einen  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  defertin  find, 
und  entweder  bei  der  Armee  des  andtvn  Souverains 
Militârdienfle  genommen  haben,  oder  fich,  ohne  der- 
gleirhen  wiederum  ergriften  zu  haben , in  delTeii 
Landen  aufhalten,  find  der  Réclamation  und  Aue- 
lieferung  nicht  unterworfen. 

Art.  XXIV.  Den  Landeskindern  beider  Theile, 
welche  zur  Zeit  der  Publication  wirklich  in  dem  Mi- 
litardienft  des  audern  Souverains  fich  befinden,  foll 
qui  font  die  Wahl  freiftehen , entweder  in  ihren  Geburtsort 
vice"  aurtickzukehren , oder  in  den  Dienften,  in  vvelcheu 
fie  fich  befinden,  zu  bleiben.  Doch  miiffen  fie  fich 
lâugftens  btmien  einem  Jahre  nach  Publication  ge- 
genwartiger  Convention  diesfalls  beftimmt  erhUren, 
und  es  foll  denjenigen,  welche  in  ihre  Heimath  zu- 
rückkehreu  wollen,  der  Abfchied  unweigerlich  ertheilt 
'werden.  '-y.  : • 
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Bel  frefwiüîgen  Capitulanten  treten  diefe  Beftira-  1817 
mungen  erft  nach  Ablauf  der  Capitulation  ein. 

Art.  XXV.  Gegenwiirtige  Convention,  deren  R»ùB- 
Batilication  binnen  drei  Wochen  umgewechfelt  wer«  t-»uou* 
den  fol!,  wird  von  den  hohen  contrabirenden  MSchten, 
heiderfeita  zn  gleicher  Zeit , zur  genaueflen  Befolgung 
publicirt  werden,  und  ift  gültig  nnd  gefchlolîen  auf 
lécha  Jahre,  mit  ftillfchweigender  Veilangerung  bis  zu 
erfolgender  Aufkündigung , welche  fodann  jederzeit 
jedem  der  hohen  contrahirenden  Theile  ein  Jaht 
vorane  freiftt  ht. 

So  gefchehen  und  unteraeichnet,  Dreaden  den 
i8ten  April  1817- 

(L.  S.)  Freyherr  von  Oelssen. 

(L.  S-)  Dettiev  Graf  von  Einsiedel. 

e. 

Convention  de  cartel  entre  S.  M.  le  fl.  de  PruJJe  31  oet, 
et  S.  A.  S.  de  Lippe  Detmold  j ignée  à Berlin 
le  31  .Oct.  1817* 

' ( Gefetzfammlung  fiir  die  Preufs.  Staaten.  1818. 

N.  1.  p.  2.) 

Art. T.  .Aile  in  Znkunft  und  zwar  vom  Tage  der 
BeKanntmarhung  der  Convention  an  gerechnet  von 
Unfern  Komgl.  preufsifdien  Armeen  und  den  Truppen 
Ihro  Dnrchlaucht  defertirende  Militarperfonen  follen 
gegenfeitig  ausgeliefert  werden. 

Art.  II  — IX.  Conviennent  de  mot  à mot  avec 
1er  art.  1 — 9.  Je  la  convention  entre  la  Prujfe  et  la 
%Saxe  du  18  Avril  18x7. 

Art.  X.  Convient  avec  l’art,  to.  de  la  conven- 
tion citée  fi  ce  n'ejt  qu'à  la  fin  de  cet  article  il  efl 
ajouté.  ’ . 

Wenn  auf  die  anazuliefernden  Deferteura,  nach 
ihrer  zum  Zweck  der  Anstieferhng  erfolgten  VeThaftung 
wegen  Krankheit  hohere  Verptlegungakoften  haben 
vrrwendet  werden  miiffen  ; fo  werden  diefe  ebenfalls 
fogleirh  bei  der  Ausliefcrnng,  jedoch  auf  den  Grnnd 
einer  mitzntheilcnden  befondcren  Berechnung  erftattet. 

Art. 
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JO i*T  Art.  XI  — - XXIV.  Conviennent  de  mot  à mot 
avec  les  art.  11  — 24.  de  la  Jus  dite  convention. 

Art.  XXV.  Convient  avec  l'art.  25.  de  la  fusdite 
convention  Ji  ce  n'e/i  qu’il  y ejt  ajouté: 

Wenn  auf  dem  Bundestage  jedoch  allgemeine  Be- 
fcblüfle  gefafst  wiirden , welche  mit  den  vorftehenden 
Beftimmungen  nnvereinbar  find,  fo  wird  das  Bundea- 
fchluf&màfeige  Verfahren  kiinhig  an  die  Stelle  treten. 


1 

Igîg  Convention  du  cartel  entre  les  Gouvernemens Prus* 
uT'vt. Jiens  et  du  Grand  - Duc  de  HeJJe , figné  le  11  Fevr. 
et  publiée  le  31  Mars  ï818*- 


( Gejetzfammlung  jür  die  Pr.  Staaten.  1818.  p.16.) 

Art.  I — V.  Conviennent  de  mot  à mot  avec  les 
art.  1 — s-  de  la  convention  du  18  Avril  1817.  entre 
la  Prvjfe  et  la  Saxe. 

Art.  VI.  Um  durch  die  moglichfte  Regelmafeig- 
keit  die  Auslieferung  zu  befcbleunigen,  lind  beide  con- 
trahirende  Theile  wcgen  beftimmter  gegenfeiüger ' 
Auslieferungskoften  dahin  übereingekoramen,  dafs  die 
Grofsherzogliche  Stadt  and  deutfche  Bundesfcftung 
Mainz  auoh  fiir  beide  contrabirende  Staaten  zur 
Empfangnahme  der  Deferteurs  und  zu  fofortiger  Be- 
zablung  aller  in  den  folgenden  ArtikelnX  und  XII. 
ftipulirten  Koften  beftimmt,  und  den  in  Mainz  fich 
befindenden  Behôrden  dazu  der  befondere  Auftrag 
crtbeilt  werden  fol). 

Art,  VII  et  VIII.  Conv.  de  mot  à mot  avec  les 
art.  7 et  8.  de  la  dite  convention. 

Art.  IX.  Die  im  vorftehenden  Artikel  erwahnten* 
Requifitionen  ergehen  Preufsifcher  Seits  an  das  Grofa* 
berzogliche  Obér  - Kriegs -Colleg. , oder  an  die  Provin- 
zial- Cantons  - Commandeurs  zu  Darmftadt,  Giefsen 
und  Worms,  und  Heffifcher  Seits  an  die  nachfte  Preufsi- 
fche  Provinzial-Regierung  oder  das  uiichfte  Konigliche 
General- Commando  der  preuTsirchen  Provinz,  wohin 
der  Deferteur  fich  bcgeben.  Von  den  Militârbehürden 
werden  diejenigen  Deferteurs,  welche  etvra  zum  Dienfte 
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angenommen  feyn  follten,  von  den  Civil- Behorden  jQjQ 
aber  diejenigen,  bei  denen  dies  der  Fait  nicht  ift, 
ausgeliefert. 


Art.  X.  An  Unterhaltungskoften  werden  der  aua- 
liefernden  Macht  t'iir  jeden  Deferteur  vom  Tage  feiner 
Verhaftung  an , bi»  zum  Tage  der  Analieferung  ein- 
fcliliefelich , fiir  deu  Tag  drei  Grofcben  Preufaifch 
Cdurant,  oder  dreizehn  und  einen  halben  Kreutzer 
im  14  FI.  Fufa;  fiir  ein  Pferd  aber  tâglich  fechs  Pfund 
Hafer,  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh,  Ber- 
liner  Gewicht,  den  Zentuer  zu  Einhundert  und  zehn 
Pfund  gut  gethan. 

Die  Berechnung  der  Futterkoftcn  gefcbiehet  nach 
den  Maiktpreifen  des  Orts  oder  der  nâchften  Stadt, 
wo  die  Arretirung  gefcbehn  ift,  und  die  Bezahlung 
srfolgt,  obne  die  geringlte  Schwierigkeit  gleich  bei 
der  Auslieferung. 


Art.  XI.  Convient  de  mot  à mot  aveo  l'art.  II. 
de  la  dite  convention. 

Art.  XIII.  Dem  Unterthan,  welcher  einen  Defer- 
teur einliefert,  foll  eine  Gratification  von  fünf  Thalem 
Preufeifch  Courant,  oder  neun  Gulden  im  24 Fl.  Fufs 
fiir  einen  Mann  ohne  Pferd,  und  von  zebn  Thalem 
Preufsifch  Courant  oder  achtzehn  Gulden  iin  24  Fl.  Fufa 
fiir  einen  Mann  mit  dem  Pferde  gereicht,  von  dem 
auslieferndcn  Theile  vorgefchoHen  und  fo  fort  bei  der 
Auslieferung  wieder  erftattet  werden.  In  Rückficht 
anderer  auegetretener  Militârpflichtigen,  die  nicht  nach 
Art.  r.  in  die  ClalTe  der  eigentlichen  Deferteura  gehüren, 
failt  diefea  Cartel  weg. 

Art.  XIII  — XXV.  Conviennent  ( mutatis  mutan- 
dis ) mot  à mot  avec  la  Jus  dite  convention. 


e. 
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j g | g Convention  de  Cartel  entre  le  gouvernement  de 

16  F «Tr.  PruJJe  et  celui  de  Lippe  Schaumburg  Jignêe  le 
iGFevr.  et  publiée  le  4 Mai  18 >8* 

Convient  de  mot  à mot  avec  le  cartel  du  31  Oct.  18*7. 
entre  la  Prujfe  et  Lippe  Detmold,  inféré  ci-dejfus; 

voyés 

Gefetzfammlung  f.  d.  Pr.  Staaten  18x8.  p.  42. 

f . 

J M»i.  Convention  de  Cartel  entre  les  gouvernemens  de 
PruJJe  et  du  G.  Duc  de  Mecklenbourg  - Schiverin, 
fignce  à Berlin  le  3 Mai  18* 8 > publiée 
le  8 Mai  1318- 

{Gefetzfammlung  f.  d.  Pr.  Staaten  1818.  p.  30.) 

Art.I.  Aillé  von  den  Truppen  der  beiden  hohen 
contrahirenden  Theile  immittelbar  oder  mittelbar  in 
des  anderen  Lande  oder  zu  deflen  Truppen,  wenn 
diefe  auch  aufserhalb  ihres  Vaterlandes  iicb  befinden 
follten,  derertirende  Miliiarperfonen  follcn  gegenfeitig 
ausgeliefert  werden. 

Art.  II  — VIII.  Conviennent  de  mot  à mot  avec 
les  art.  2—8.  du  Cartel  du  18  Avr.  1817.  entre  la 
Prujfe  et  la  Saxe. 

a • Art.  IX.  Die  im  vorltehenden  Artikel  erwShnten 

- Requilitionen  ergelin  von  Seiten  der  betreffenden 
Preufsifchen  Militar-  oder  Civil  - Behürden  unmitlelbar 
an  die  Grofsherzoglich  Mecklenbnrg  - Schwerinfcbe 
Regierung,  nnd  von  Seiten  der  Grofeherzoglichen 
betreffenden  Behorden  unmittelbar  an  die  nachffe  Pro- 
vinzial- Regierung,  oder  an  das  General  Commando 
der  Prenfoilchen  Provinz,  wohin  der  Deferteur  fich 
begcben  hat. 


Von 
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Von  den  Militar- Bchôrden  werden  diejenigen  De-  [Q[Q 
ferteura,  welche  etwa  zuni  Dienfte  angenommen  feyn 
follten,  von  den  Civil  - Behordeu  aber  diejenigen,  b ey 
denen  dies  der  Fatl  nicht  ift,  auegeliefert. 


Art.  X.  Convient  avec  l'art.  10.  de  la  convention 
de  Cartel  entre  la  PruJJc  et  le  Hannovxe  du  I Août 
1818.  voyés  plus  bas. 


Art.  XI  — XXIII.  Conviennent  de  mot  à mot  avec 
les  art . 1 1 — 2 j . de  la  conv.  entre  la  Prujfc  et  la  Saxe. 

Art.  XXIV.  Indem  die  gegeuwârtige  Cartel- Con- 
vention an  die  Stelle  der  zwifcben  den  beiderfeitigen 
Minifterien  refp.  unter  dem  j.u.  n.Auguft  1 8 1 ? . ge- 
trofïenen  Vereinignng  wegen  Auslieferung  der  Defer- 
teurs  und  militarpflichtigen  Unterthanen  tritt,  (ind 
nur  diejenigen  Defertenrs  der  Réclamation  und  Aua- 
lieferung  nicht  unterworfen,  welche  bereite  vor  denj 
Zeitpunkte  der  Ictztgedacbten  Vereinigung  von  den 
Truppen  einea  der  hohen  contrahirenden  Theile  ent- 
wicben  find,  und  bei  dent  andern  Souverain  Dienfte 
genommen  haben  oder  fonlt  in  deffen  Landen  fich 
aufbalten.  Detgleichen  follen  folche  miliiarpflichtige 
Unterthanen  . welche  zwar  erft  nach  dem  vorftehend 
erwahnten  Zeitpuncte  ausgetreten  ünd,  jedoch  nach- 
weifen  kônnen,  dafs  lie  vor  Publication  der  gegenwâr- 
tigen  Convention  bereits  drei  Jahre  hindurch  in  dem 
jenfeitigen  Gebiete  anfallig  gewefen  find,  von  der 
Réclamation  ausgenotnmen  feyn. 


Art.  XXV.  Convient  de  mot  à mot  avec  l’art.  24. 
de  la  conv.  du  18  Avr.  1817.  avec  la  Saxe. 


Art.  XXVI.  Convient  avec  l'art.  25.  de  la  dite 
convention  fl  ce  n' e/l  qu'on  y a ajouté  la  clauje. 

Sollten  jedoch  auf  dem  Bundestage  allge'meine  Be- 
fchlüffe  gefafat  werden,  welche  mit  einzelnen  Be- 
ftiuimungen  der  vorftehenden  Convention  unvereinbar 
wiiren,  fo  wird  das  bundesmâfsige  Verfahren  an  dje 
Stelle  der  letzteren  treten. 

, ’ * r 

So  gefchehn und  untcrzciçhnet  Berlin,  den  j.  Mai  1818. 
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ê- 

18  ’ 3 Convention  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  Prus - 
3 Mu.  jun  gt  ie  genat  de  ia  v me  Hbfg  anjèatique  de 
Hambourg  du  3 Mai  18*8* 

( Gefetzfammlung  fur  die  JKôuigl.  Preufs.  Staaten. 

18 18.  p.  37O 

Art.  I.  Convient  avec  l'art.  1.  du  Cartel  entre  la 
Prufje  et  Lippe  JDetmold  du  3 I .O et.  1817.  V.  ci-  dejfns . 

Art.  II  — V.  Conv.  avec  les  art.  2 -6.  de  la  conv. 
entre  la  PruJJe  et  la  Saxe  du  18  Avril  1817. 

Art.  VI.  Die  Aualieferung  gefehieht  in  der  Regel 
freiwillig  und  ohne  erft  eine  Requilîtion  abzuwarten. 
Sobald  daher  einc  Militâr-  oder  Civil  - Behorde  cinen 
jenfeitigen  Deferteur  entdeckt,  wird  fofort  die  Aus- 
lieferung  deafelben  fo  wie  der  bey  ihm  etwa  vorge- 
fundenen  Efïecten , Pferde,  Waffen  u.  L £.  veranlafst. 

Art.  VII,  Convient  avec  l'art.  8.  du  Cartel  avec 
la  Saxe. 

Art.  VIII.  Die  in  vorftehendem  Artikel  erwahn- 
ten  Requifitionen  ergehn  Preufaifcher  Seita,  in  Hin- 
ficht  bereita  zum  DienRe  angeuommener  Deferteura 
an  den  jedesmaligen  Militiirchef  der  Hamburger  Gar- 
nifon,  in  allen  übrigen  FSllen  aber  an  den  dortigen 
• Polizeyberrn , und  Hamburgifcher  Seiia  in  Hinficht 
fehon  zum  Dienft  angeuommener  Deferteurs,  an  das 
General- Commando  der  Provinz,  worin  Gch  der  De- 
Teneur  befindet,  in  allen  übrigen  Fiilien  aber  an  die 
betreffende  Preufsifche  Provinzial-  Regierung. 

Art.  IX.  Convient  avec  l’art.  X.  de  la  conv.  avec 
Lippe  - JDetmold  du  3 1 Oct.  1 S 1 7. 

Art.  X — XIV.  Conviennent  avec  les  art.  1 1 - 15. 
de  la  conv.  avec  la  Saxe  du  19  Avr.  1818. 

Art.  XV.  Den  beiderfeitigen  Behorden  und  Un- 
terthanen  wird  ftrenge  unterfagt  werden,  Defertenra 
oder  folche  Militarpûichtige , die  ihre  diesfalHige  Be- 
freiung  nicht  hinlanglich  nachweifen  kbunen , za 
Kriegsdienften  anzunehmen,  deren  Aufenthalt  zu 
N verbeimlicben , oder  diefelben , um  fie  etwanigen 
Reclamationen  zu  entziehen,  in  entferntere  Gegen- 
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den  zu  befdrdern.  Anch  foll  es  ihnen  nicht  geftattet  tQjQ 
werden,  dafs  von  irgend  einer  fremden  Macht  der- 
gleichen  Individnen  innerhalb  der  Staaten  der  con- 
trabirenden  Theile  angeworben  werden. 

Art.  XVI.  Wer  lich  der  wiffentlicben  Verhehlung 
einea  Deferteurs  oder  MiJitârpüicbtigen  und  der  Be- 
fordernng  der  Mucht  desfelben  fchuldig  macht,  wird 
mit  einer  nachdrüclf  lichen  Geld-  oder  Gcfiingnifdtrafâ 
belegt. 

Art.  XVII.  Convient  avec  l'art.  19.  du  Cartel 
avec  la  Saxe. 

Art.  XVIII  — XX.  Conviennent  avec  les  artt, 

21-24.  de  la  Convention  avec  la  Saxe. 

Art.  XXI.  Convient  avec  Part.  25.  du  Cartelavec 
Lippe  - Detmold  du  3 ( Oct.  2|.7. 

b. 

Conventions  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  Prus - 3 M*i. 
fien  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Lubec  item 
avec  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Bremen,  [ignées 

le  3 Mai  18  >8- 

, ' 

Ces  Conventions  conviennent  de  mot  à mot  ( mutatis 
mutandis ) avec  le  Cartel  ci-  de  [fus,  f, Igné  avec  la  ville 
libre  de  Hambourg , 

• 

1. 

Convention  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  d'Han - * Août. 
novre  et  le  Gouvernement  PruJJien , publiée 
à Hannovre  le  x Août  i8i8« 

{K.  Hannov.  Gefetzfammlung.  1.  Abthl.  Nr.  13.) 

Art.  I — VIII.  Conviennent  de  mot  à mot  avec 
lart.  1-8.  de  la  conv.  ci-dejfns  du  18  Nov.  1817. 
entre  la  PruJJe  et  la  Saxe. 

Art.  IX.  Die  in  vorftehendem  Artikel  erwSbnten 
Requifitionen  ergehen  Kônigl.  Hannoverifcher  Seits  au 
die  nâchfte  Provitizial-Regierung  oder  an  da»  General- 
Commando  der  Preufsifchen  Provins,  wobin  der  De-  j 
ferteur  lich  begeben,  and  Kiinigl.  Preufsifcher  Seits 

an 
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an  daa  Kônigliche  General- Commando  zn  Hannover, 
oder  aber  an  die  Provinzial  - Regierung  der  Provinz, 
wohift  der  Deferteur  üch  begeben  hat. 

Von  den  Militâr-  Behorden  werden  diejenigen  De- 
feTteurs,  welche  etwa  znm  Dienft  angenommen  feyn 
follten,  von  den  Civil  - Bebôrden  aber  diejenigen  , bey 
denen  diea  der  Fall  nicht  ift,  ausgeliefert. 

Art.  X.  Sollten  zwifchen  Seiner  Majeftiit,  dem 
Kônige  von  Hannover  und  andern  deutfchen  Bundea- 
ftaaten,  welche  dnrch  die  Konigl.  Preufaifchen  Staa- 
ten  von  dem  Hannoverifchen  Gebiete  getrennt  lind. 
Cartel  - Conventionen  beftehen , oder  noch  gefchloflen 
werden , in  deren  Folge  Aualieferungefalle  Hannoveri- 
Icher  Deferteure  vorkomroen;  fo  Gnd  die  Kôn.  Preufsi- 
fchen  B-hôrden  verpflichtet,  dergleichen  Deferteura 
von  folchen  hintèrliegenden  dritten  Staaten  auzuneh- 
men , und  den  weiteren  Transport  nach  den  in  Ge- 
mâfsbeit  des  Artikels  VI.  zu  beflimmenden  Hannovcri- 
fchen  AbliefernngsOrten  in  eben  der  Art  zu  veranftaï- 
ten . ala  ob  folche  Deferteura  innerhalb  der  Konigl. 
Preufaifchen  Staaten  felbft  zuerft  ergrüVen  vvorden  wâren. 

Eine  gleiche  Verpllicbtung  findet  auf  Seiten  der 
Kôniglich  Hannoverifchen  Behorden  ftatt,  wenn  in 
âhnlichen  Fillen  auf  dem  Grundc  zwifchen  der  Konigl. 
Preufsifchen  Regierung  und  andern  demfchen  Bundea- 
ftaaten  beftehender  Cartel  Conventionen  Kônigl.  Preu- 
fsifche  Deferteura  das  Kônigl.  Hannoverifche  Gebiet 
pafliren  roiiflen , ma  ihre  Aualieferung  zu  bewirken. 

Art.  XI  — XXV.  Conviennent  de  mot  à mat  apec 
les  artt.  10-14.  delà  Jus  dite  convention  avec  la  Saxe. 

Art.  XXVI.  Ea  verfteht  fich,  und  wird  hierdurch 
ausdriicklich  erklârt,  data  durch  keine  der  vorflehen- 
den  fieftimmungen  den(  künftigen  etwanigen  Befchlüf- 
fen  des  Bundestags  iiber  einen  allgemeinen  'l'ermiu 
der  Militürpllichligkeit  vorgegriffen,  oder  die  bundes- 
màfeige  Auawanderunga- Freiheit  der  Unterthanen  be- 
fchrankt  werden  foll. 

Art.  XXVII.  Gegenwartige  Convention  wird  bei- 
derfeita  zu  gleicher  Zeit  zur  genau<?ft'jn  Befolgung 
publicirt  werden,  und  ift  giillig  auf  fecha Jahre,  mit 
ililifchweigcnder  Verlângerung  bis  zu  erfolgender  Auf- 
kündigung , welche  fodann  jederzeit  jedem  der  hohen 
oontrahirenden  Theile  Ein  Jahr  voraus  freifteht. 

39* 
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39. 

Conventions  d'etappes  fignées  entre  la  PruJJe  et  1816 
divers  Etats  d'Allemagne.  1816. 1817'). 

i. 

Durchmarfch - und  Etappenconvention , gegen - 
Jeitig  abgejchloffen  zwijehen  Prevjsen  und 
Hannover,  vom  6ten  December  iqi6.  ; ratifia 
cirt  am  i Qten  December  dPfJelben  Jahres. 


( Gefetzfammlung  fur  die  K.  Preufsifchcn  Staaten. 
1817.  p.  77  * 8s)- 

ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottea  Gnaden,  Kimig 
von  Preufsen  etc. 

Thun  hiemit  kund,  dafs  TVir , um  die , in  dem  zu 
TVien  am  tg.  Mai  1 8 1 ç . zwifehen  Uns  und  S.  M\  dem 
Kônigevon  Grofsbritannien  und  Hannover  abgejchlos- 
feuen  Vertrage  und  zwar  in  dcjfen  fechsten  Artikel 
enthaltene  Bejiimmung , ivegen  kiïnjtig  zu  trejfenden 
Verabredung  rückfichtlich  der  Einrichtung  gegenfeiti- 
ger  Militürjtrajsen , in  Ausführung  zu  bringen,  Unfern 
Staatskanzler  Fürjieu  von  Hardenberg  beauftragt 

haben , 

J, a plupart  de  ces  conventions  aiant  été  (ignées  en  exe. 
cution  des  traités  conclus  ig»5  et  i8>6.  j'ai  crû  ne 
pas  devoir  les  omettre  ici.  La  limilitude  de  nombre 
d'articles  dans  ces  traités  m'avait  fait  elperer  qu'en 
donnant  celui  avec  le  Hannovre  du  16  Dec.  1816  qui 
■ fervi  en  certain  fens  de  modèle  aux  autres,  je  pour» 
rais  me  dispenfer  de  donner  ces  derniers  en  entier  en 
renvoyant  aux  articles  de  ce  premier  qui  font  do 
même  teneur  fur  le  pied  fur  lequel  j'en  ai  agi  pour 
les  cartels  et  pour  les  conventions  fur  le  droit  de  dé* 
traction.  Cependant  j'ai  bientôt  vu  que  les  frequen* 
tes  nuances  de  diverlité  qu'on  y trouve  m’auraient  con- 
duit, ou  à des  inexactitudes  ou  à des  exceptions  trop 
multipliées  pour  ne  pas  faire  naitre  des  obfcurités  , et 
j'ai  cru  qu’il  y aurait  moins  d'inconvenient  à grolïir 
le  volume  de  quelques  feuillet  pour  les  donner  en 
entier  en  fupprimant  toute  fois  la  plupart  des  actes  de 
ratifications , dreffes  dans  la  même  forme  et  dont  il 
paraiflait  fuffire  de  donner  un  modèle  et  l«s  dates. 

Nouveau  Retueil  T,  IF>  X 
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1 g 1 6 haben , Unfern  Generalmajor  von  IVolzogen , Ritter 
Unfers  Ordens  pour  le  mérite  etc.  zu  autorifiren,  ailes 
was  diefen  Gegenftand  betrifft , zu  verhandeln , ab - 
znfcliliefsen  und  zu  unlerzeichnen;  welcher , und  der 
Jiôniglich  - Grofsbritannifch-  Hannôverifche  Bevnll- 
machtigte,  Ilerr  Freiherr  von  Ompteda , om  6.  il/. 
«h*  Dnrchmarfch  - und  Etappenconvcntion  abee- 
fchloJJ'en  nud  unterzeichnet  haben , der  en  Inhalt  fol- 
gender  ift  : 

Nacbdem  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  nnd  S.  M. 
der  Kônig  von  Grofsbritannien  und  Hannover  in  den 
unterm  iy.  Mai  181^  abgefchloflenen  Tractaten  beliebt 
haben,  gcgenfeitig  den  Dnrchmarfch  ihrer  Truppen 
durch  die  refpectiven  Lande  zu  geftattén , nnd  rück- 
fichtlich  der  Ëinrichtung  der  Militarftrafsen  die  nôthi- 
gen  Verabredungen  gemeinfchaftlich  treffen  zu  laflen; 

So  ift  deabalb,  unter  Vorbehalt  hôchfter  Ratification, 
von  deu  zu  diefem  Gefchâfte  fpeciell  committtrten 
und  bevollmachtigten  Unterzeichneten , namentlich 
dem  Freiherrn  von  Wolzogen,  Kônigl.  Preufeifchen  Ge- 
neralmaÿor,  Ritter  des  Kônigl.  Preufs.  Ordens  pour 
le  mérite,  des  Kaiferi.  Ruflifchen  St.  Annenordens 
jfter  KlalTe,  des  Grofeberzogl.  Weimarifchen  wéifsen 
Falkeuordena  ifterKIaffe.  Commandeur  des  Kaiferi. 
Oefterreichifchen  St.  Léopold  Ordens  und  Ritter  des 
Kônigl.  tiaierifchen  Militar  Max  - Jofeph  - Ordens,  und 
dem  Freiherrn  von  Ompteda,  Kônigl.  Grofsbritannifch- 
Hannôverifchen  aufserordentlichen  Gefandten  und  be- 
vollmücbtigteu  Minifter,  Commandeur  des  Kônigl. 
Grofsbrittannifch  - Hannôvcrifchen  Guelphenordens, 
Nachftehendee  auf  das  Verbindlichfte  verabredet  und 
abgefchloITen  worden. 

d-én^p-  **  Ff/i/iellung  der  / Unie  der  beiden  Kônigl.  Preufs. 
p*».  Milit ü rjl rafs en  und  der  Kônigl.  Ilannôver if chen  Mi- 

lit&rflrafse , der  Etappen  - Hauptorter  und  Conjiitui- 
rnng  der  Etappenbezirke. 

i.  Die  Linie  der  Militàrftrafse,  welcbe  iiber  Hal- 
berftadt  und  Hildeshcjm  fübrt,  bcriibrt  in  den  Kônigl. 
Hannôverfchen  Landen  folgcnde  Etappen-  Hauptorte 
#mit  den  dazu  gelegten  Etappcnbezirken  : 

Von  Wolfenbüttel  nach  Grofs  - La  lier  de  jjMeile, 
mit  Grofs- Lafterde,  Klein  - I*afterde,  Gudcnftedt,  Len- 

gede, 
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gede,  Münfledt,  Oberg,  Grofs  - Ilfede,  Adenftedt,  jQfg 
Steinbrück,  Siiblde,  Grofs  - Himftedt,  Klein-  Himftedt,  ° 
Bettrnm,  Feldbergen,  Oedlum,  Mollme,  Garniffen  mit 
Garbolzum , Hoheneggelfen. 

Von  Grofs  - Lafferde  nach  Hildesheîm  (wo  auch  den 
Truppen  der  Ruhetag  auf  ibrem  Marfch  durch  die 
Konigl.  HannoverilchenStaaten  gegeben  wird)  z\  Meile,  , 
mit  Stadt  Hildesheim,  Steuerwald,  Himmelslbür, 
Sorrum,  Emmerke,  Grofa  - Efcherde,  Klein  - Efcherde, 

Grofs-  Giefen  , Klein  - Giefsn , Bettmar,  Drispenftedt. 
Bavenftedt,  Einum,  Dinklar,  Kemme,  Achtum  tind 
Uppen,  Sehelvertcrn , Moritzberg,  Achtcrfura,  Har- 
fum,  Honnerfum,  Borfnm,  Hafede,  Afel,  Machtfura. 

Von  Hildesbeim  nach  Coppenbriigge  ^ Meile,  mit 
Coppenbriigge,  Brannighaufen,  Brullfen,  Neuftadt, 
Johnfen . Herkenfen,  Bentorf,  Dorpe,  Marienau  mit 
Wolldagfen,  Hemmendorf , SalzhcmmendoTf,  Lauen- 
ftein,  Belïingen,  Diddeffen,  Behrenfen , Oldendorf, 
Bensdorf,  OerTem , Bisperode. 

Anfserdem  werdeu  die  OriTchaften  Elee,  Mehle, 

Seble,  Esbeck  in  denjenigen  Fallen,  vvO  die  Truppen 
iiber  Hameln  nach  Lemgo  gehen,  dem  Etappen-Ar- 
TondiHement  von  Coppenbriigge  annocb  zugelegt. 

Von  Coppenbriigge  nacb  Oldendorf  Meile,  odet 
nach  Hameln  a Meiien,  mit  Grofs- Berltel,  Klein- 
Berkel,  Selkfen , Ohr,  Erzen. 

Bei  ftarken  Durchmfiifchen,  wie  dicfes  nametulich. 
bei  der  Riickkebr  lâmmtlicher  Truppen  aus  Frankreich 
der  Fall  feyn  kônnte,  werden  dem  Etappen  - Arron- 
diffement  von  Hameln  noch  folgende  Ortfchaften  zu- 
gelegt: Rohnfen , Aiïerde,  Weùrbergen,  Grofs-  und 
Klein  - Hiltigsfeld , Kaftenbeck,  Tundern,  Watzen, 
Konigsforde. 

Von  Hameln  nach  Alverdiflen  j Meiien. 

*.  Die  Militarftrafse,  welche  in  Gemkfsheit  det 
oben  erwâhnten  Tractaten  über  Gifhorn,  Celle  n.  f.  w. 
fiihrt,  ift  vom  Konigl,  Preufsifchen  Gouvernement  fur 
die  Zeit  des  Friedens  vollig  aufgegeben , und  wird 
nur  für  den  Fall  eines  Kriegrs  und  der  dadurch  ver- 
Bnderten  Truppendirçctionen  refervirt.  Dagegen  wird 
dem  Kënigl.  Prenfs»  Gouvernement  «ine  fùdlichere 
MiiitSrftrafae  zugeftanden,  welche  von  Heiligenltadt  auf 
Minden  fiihrt  und  folgende  Etappenorte  bcrtihrt  ; 
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1816  Von  Heiligenfladt  nach  Nôrthen  4MeiIen; 

Von  Northen  nach  Einbeck  3 Meilen;. 

Von  Einbeck  nach  Alfeld  2|Meiie; 

Von  Alfeld  nach  Coppenbriigge  3|Meile; 

Von  Coppenbriigge  nach  Oldendorf  3^MeiIe. 

Diefe  Strafse  foll  nur  felten  und  nie  zum  Marfche 
von  ftarken  Trnppencorpa  gebraucht  vverden,  deren 
Maximum  circa  von  1 bis  2 Bataillone  und  eben  fo 
viel  Escadrons  beftimmt  wird.  Es  ift  daher  auch 
nicht  nothwendig,  auf  den  genannten  Etappenorten 
befondere  dauernde  Einricbtungen  zu  treffen , fo  wie 
es  überflüflig  feyn  wtirde,  den  Etappenorten  für  jetzt 
befondere  Rayons  zuzulegen;  es  follen  vielmehr  der- 
gleichen  Rayons  in  einzelnen  Fâllen , avo  es  nôthig 
feyn  follte,  zu  feiner  Zeit  beftimmt  vverden. 

Die  Kônigl.  Hannoverifche  Regierung  foll  auch 
jedesmal  drei  Wochen  vorher  requirirt  und  benach- 
richiigt  vverden,  wann  die  erwâhnte  Strafse  gebraucht 
werden  foll. 

3.  Die  Linie  der  Militârftrafse  für  die  Eonigl.  Han- 
nSverifchen  Truppen  durch  die  KonigL  Preufs.  Lande 
beriihrt  folgende  Etappenbezirke: 

Von  Osnabrück  nach  Ippenbuhren  3^MeiIe,  mit 
Lehen , Klofter  Grafenhorft.  iPulfelbühren , Langen- 
* beck,  Weft-Cappel  nebft  Dependenz,  Lotte,  Met- 
tingen , Bevergen  ; . ' 

Von  Ippenbuhren  nach  Rheine  3 Meilen,  mit  dem 
Kirchfpiel  Rheine  und  Dependenz,  Mefum  nebft  De- 
pendenz, Neuenkirchen  nebft  Dependenz; 

Von  Rheine  nach  Bentheim  3 Meilen; 

Die  durchmarfchirenden  Truppen . mit  Ausnahm* 
von  kleinen  Detafchements  bis  ço  Mann  (welche  in 
die  Baracken  kommen,  fobald  diefelben  eingerichtet 
find),  ünd  gehalten,  nach  jedem  als  zum  Bezirk  ge-, 
horig  bezeichneten  Orte  zu  gehen,  weleher  ihnen  von 
der  Etappenbehorde  angewiefen  wird,  es  fey  denn, 
tiafs  diefelben  Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  be- 
deutende  Transporte  mit  ftch  führen.  Diefen  Trans- 
porten,  nebft  der  zur  Bewachung  erforderlichen  Mann- 
fchaft,  müffen  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen 
Averden,  welche  hart  an  der  Militârftrafse  liegen. 
Andere  Ortfchaften,  als  die  oben  «rAVâhnten , dürfen 
den  Truppen  nicht  angewiefen  werden,  den  Fall  aus-  , 

genom- 


/ 1 


Digltizéd  by  Google 


et  le  Hannovre. 


335 


genommen , wenn  bedeutende  Armeecorps  In  ftarken  l8l6 
Echellons  marfchiren.  In  folchen  Fkllen  werden  fich 
die  mit  der  Dislocation  beauftragten  Officiere  mit  den 
Etappenbehôrden  über  einen  weiter  auszudebnenden 
Bezirk  vereinigen. 


II.  Jujtradirung  der  Truppen  und  JEinrichtung  der  r«»Ule» 
Marjchroute. 


SMmmtliche  refpective  durch  die  Kônigl,  Preofs. 
«nd  Konigl.  Hannôvrifchen  Lande  marfchirende  Trnp- 
pen  milffen  auf  einerder  drei  genannten  Militarftrafeen 
mit  genauer  Beriickfichtigung  der  nunmehro  fe  ftgeftell- 
ten  Etappen-  Hauptôrter  inftradirt  feyn,  indem  fia 
fond  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpflegung  An- 
fpruch  machen  hônnen.  Sollten  etwa  in  der  Folge 
hin  und  wieder  abweichende  Beftimmungen  nothwen- 
dig  werden;  fo  kann  ntir  in  Gefolge  einer  Vereinigung 
beider  kontrahirenden  bohen  Theile  eine  Aenderung 
darunter  erfolgen.  Waa  die  Einrichtung  der  Marfch- 
routen  betrifft,  fo  bonnen  die  Marfchrouten  für  die 
Kônigl.  Preufs.  Truppen , welche  durch  die  Kônigl. 
Hannovrifchen  Lande  marfchiren , nur  von  dem  Ko- 
nigl. Preufs.  Kriegsroinifterio  und  dem  Generalcom* 
mando  in  Sachfen  oder  Weftphalen  mit  Gültigkeit 
ausgeftellt  werden;  dagegen  kônnen  für  die  durch  die 
Kônigl.  Preufs.  Staaten  marfcbirenden  Kônigl.  Han- 
novrifchen Truppen  die  Marfchrouten  nur  von  dem 
Kônigl.  Hannôvrifchen  Generalcommando  und  dem 
bei  demfelben  angeflellten  Generalquartiermeifter  oder 
Caflen-  Aide  mit  Gültigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die 
von  andern  Bebôrden  gegebenen  Marfchrouten  wird 
weder  Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 


In  den  von  den  oben  erwühnten  Bebôrden  auszu- 
ftellenden  Marfchrouten  ift  die  Zabi  der  Mannfchaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
vvie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmittel  genau  zu  beflimmen.  Ins- 
befondere  ift  darauf  zu  achten,  dafs  die  Bebôrden  von 
den  Truppenmârfchen  frühzeitig  genug  in  Kenntnifr 
gefetzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinficht  Fol- 
gendes  beftimmt: 


Die  Detafchements  unter  20  Mann  kônnen  nur  den 
iften  und  ijten  eines  jeden  Mouate  von  dem  letzten 

Preufsi. 
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lSl6  Preu^8ifchen  Haupt  - Etappenorte  abgeben  (widrigenfaUs 
fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten),  follen 
aber  nie  obne  einen  Vorg<Tetztni  marfchiren.  De» 
Dctafchements  bi*  zu  eu  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quar- 
tiermacher  vorauszufchicken , um  bei  der  Etappenbe- 
botde  das  Nothige  anzumelden.  Von  der  Ankunft 
grdfserer  Detafcbements  bis  zu  einem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  müffen  die  Etappenbebôrden 
wenigflens  j Tage  vorher  benachrich’igt  werden. 
Wenn  ganzc  Bataillons.  F.skadrons  oder  mehrere  Trup- 
pen gleichzeitig  marfchiren,  fo  müffen  nicht  alleiw  die 
Etappenbehorden  wenigftens  8 Tage  zuvor  benach- 
ricbtigt  werden,  fondern  es  follen  auch  die  gegcnfei- 
tigen  Landesregierongen  wenigftens  8 Tage  zuvor 
benacbrichtigt  und  requirirt  werden.  Aufserdem  foll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  dnrch- 
marfcbiren,  dem  Corps  ein  commandireuder  Officier 
wenigftens  jTage  zuvor  vorausgehen,  uni  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Gfftellung  der 
Transportroittel  n.  f.  vr.  mit  der  Direction  über  die 
betreffende  Militarftrafse  führenden  Beborde  gemein. 
fchaftlich  die  notbi^en  Vorbereitungen  auf  fiimmtlichen 
Etappen  - Hauptiirtern  für  das  ganze  Corps  zu  treften. 
Diefer  kotr.mandirte  Officier  mufs  von  der  Zabi  and- 
Stiirke  der  Kegirnenter,  von  ihrem  Bedarf  au  Ver- 
pflegung,  Transportmitteln , Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
fehr  genau  inftruirt  feyn. 

et  JLhufuartirung  und  Verpflegung  der  Truppen  und 
nourri-  die  dafür  zu  bezaklende  Vergütung  betreffend. 

A.  Verpflegung  der  Mamijchaft . 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im  Dienft 
befindlichen  MilitSrperfonen  wird  weder  Recht  auf 
Quartier  noeb  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber.  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  fmd,  erhalten  folche  entweder  bei 
den  Einwobnern  oder  in  den  Baracken , deren  Anlage 
der  betrefl'enden  Regierung  überlaffen  bleibt.  Die 
Utenfilien  in  den  Baracken  beftehen  für  den  Unter. 
officier  und  die  Gemeinen  in  Lagerftroh,  einem  Ha- 
kenbrett,  Stühlen  oder  hinreiebenden  bolzernen  Ban- 
ken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehalten,  mit 
der  Einquartiemng  und  Verpflegung  in  den  Baracken 
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zufrieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhâlt,  was 
er  reglementsmarsig  zu  fordern  berechtigt  ift.  Die 
durcbmarfchirenden  Truppen,  welche  der  Marrchroute 
gemâfs  bei  den  Untertlianen  einqnarlirt  werden,  er- 
halten  auf  die  Anweifung  der  Etappenbehorden  nnd 
gegen  auszufteilende  Quittnng  der  Commandirenden 
die  Naturalverpflegung  vora  Quartierwirthe , indem 
Nieroand  ohne  Verpflegung  fernerbin  einquartiert  wer- 
den  foll.  AU  allgemeinc  Hegel  wird  in  diefer  Hinficht 
feftgeftellt,  daf*  der  Officier  fowohl  wie  der  Soldat  mit 
déni  Tifche  feinea  W'irth»  zufrieden  feyn  mufs.  Um 
jedncli  fchlechter  Bekoftigung  von  Seiten  des  YVirtha, 
wie  überiuafsigen  Forderungen  von  Seiten  dea  Saldaten, 
Vorzubeugen,  wird  Folgeudes  beftiount. 

Der  Unterofficier  nnd  Soldat  und  jede  zum  MilitSr 
gehorende  Perfon,  die  nicht  den  Rang  einea  Officiera 
hat,  kann  in  jedem  Narhtqnartier,  fei  ea  bei  dem 
Einvvohner  oder  in  den  Baracken,  verlangen  : 2 Pfund 
gut  auagebacknes  Roggenbrod,  £ Pfund  Fleifch  nnd 
Zugemüfe,  fû  viel  de6  Mittags  nnd  Abends  zu  einer 
reichlichen  Mahlzeit  gebôrt;  dea  Morgens  zum  Früh- 
fiiick  kann  der  Soldat  weiter  nicbts  verlangen,  fo  wenig 
wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirtbe  Bier,  Brannt- 
wein oder  gar  Caffee  zu  foTdern;  dagegen  follen  die 
Ortsobrigkeiten  dafür  forgen,  dafa  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift,  und  dafa  der  Soldat  nicht  übertbeuert  wird. 
Die  Subaltern-  Officiere  bia  znm  Capitain  excl.  erhal- 
ten,  auf6er  Quartier,  Holz  nnd  Licht,  das  notliige 
Br od , Suppe,  Gemüfe  und  ^ Pfund  Fleifch,  allea  vom 
Wirthe  gehôrig  gekocht,  auch  Mittaga  und  Abenda 
bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird  ; Morgena  zum  Frühftück  Caffee, 
Butterbrod  und  J Quart.  Branntwein.  Der  Capitain 
kann  aufser  der  oben  erwâhnten  Verpflegung  des  Mit- 
taga noch  ein  Gericht  verlangen.  Für  diefe  Verptle- 
gung  wird  gegenfeitig  nach  vorgSngiger  Liquidation 
von  dem  refp.  Gouvernement  folgende  Vergütung 
bezahlt: 

Für  den  Soldaten  « 4 Ggr.  Gold« 

Für  den  Unterofficier  , .4  — — * 

Für  den  Subaltern  - Officier  . 12  — ■*- 

V «•'  Für  den  Capitain  . . 16  — • — 

Staaba- 
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Staab6officiere,  Oberften  und  Generale  bekoftigen 
fich  auf  eigene  Recbnung  in  den  Wirthshiiurern  ; in 
folchen  Orten , wodiefes  nicht  tbunlich  feyn  follte. 
bezahlt  der  Staabsofficier  i Rthlr.  Gold,  der  Obrili  and 
General  i Rthlr.  12  Ggr.  Gold,  wogegen  der  Quartier- 
trager  für  anftândige  und  reichliche  Koft  forgen  mu  fs. 
Diefe  Vergütung  wird  von  den  betreffenden  Staabs- 
officieren  unmittelbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder 
Quartier  nocb  Verpflegungerhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
nahmsweife  diètes  nicht  vermieden  werden  konnen, 
fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfchroute  befondera  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  feftgefetzte  Entfchadi- 
gung  einquartiert  und  verptlegt.  Dagegen  kônnen 
die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

Sbllten  hin  und  wieder  durchmarfchirende  Solda- 
ten krank  werden,  fo  follen  diefelben  auf  Koften 
ihres  Gouvernements  in  einem  Etappen-  Hospitale 
verpflegt  werden,  welches  für  die  Kônigl.  Preufe. 
Truppen  zu  Hildesheim  feyn  foll,  und  worüber  der 
Etappeninfpector  die  Aufficht  und  Berecbnung  führt. 
Das  Local  zu  diefem  Etappen  - Hospitale  foll  von  der 
Kônigl.  Hannoverifchen  Regierung  unentgeldlich  an- 
gewiefen  werden.  - 

Für  die  Anfchaftung  der  erforderlichen  Effecten, 
fo  wie  für  aile  andere  BedürfniJTe  hat  aber  das  Kônigl, 
Preufs.  Gouvernement  felbft  zu  forgen. 


B»  Verpflegung  der  Pferde. 

Die  Etappenbehbrden  und  Ortsobrigkeiten  miiffen 
gehôrig  dafür  forgen,  dafs  den  Pferden  Ilets  môglichft 
gute,  reinliche  Stallung  angewiefen  wird.  Ift  der 
Einquartierte  mit  der  feinen  Pferden  eingeraumten 
Stallung  nicht  zufrieden , fo  hat  er  feine  Befchwerde 
bei  der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagegen  ift  es  bei 
nachdrücklicher  Strafe  zu  unterfagen , dafs  die  Mili- 
tarperfonen,  welchen  Rang  fie  auch  haben  môgen, 
die  Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  aus  dem 
Stalle  jagen , und  ihre  Pferde  hineinbringen  laffen. 
Die  Fourage- Rationen  werden  auf  Anweifung  der 
Etappenbehôrde  und  gegen  Quittung  des  Empfangers 
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ans  einem  in  jedem  Etappenhauptorte  zn  etablirendcn  -jgl6 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etwa 
entftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappen- 
behôrde  fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden  die 
Fourage  felbft  anageben , welches  ihnen  jederzeit  frçi 
fteht,  oder  machen  die  Umftânde  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  beqnartierten  Ortfcbaften 
nothwendig,  dafs,  weil  die  Fourage  aua  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehohlt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  mülfen,  fo  bat  eben- 
falls  ein  Commandirter  des  Detafchementa  die  Fop- 
rage  zur  weitern  Diftribution  von'  der  Ortaobrigkeit 
in  Empfang  zu  nehmen.  Von  den  Qnartierwirthen 
felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  rauhe  Fourage 
gefordert  werden.  Die  Lieferung  der  Rationen  foll 
von  der  mit  der  Direction  über  die  betreffende  Mili* 
tSrftrafse  beauftragten  Behorde  jahrlich  offentlich  li- 
citirt  und  den  Mindeftfordernden  übertragen  werden. 

Der  Kônigl.  Preufa.  Etappeninfpector  mufa  zu  diefer 
'Licitation  eingeladen  werden,  und,  kann  darauf  an* 
tragen,  dafs  ein  zweiter  Licitationstermin  anberaumt 
wird,  wenn  ihm  die  Preife  zu  hoch  fckeinen,  welches 
die  Konigl.  Hannbverifche  Behorde  nicht  verweigera 
kann.  In  denjenigen  Fâllen,  wo  die  Fourage  nicht 
aus  dem  Magazine  genommen , fondera  befonderet 
Umftânde  wegen,  von  der  Ortaobrigkeit  geliefert  ift, 
eThalt  diefe  denfelben  Preia,  welcben  der  Lieferaqt 
erhalten  haben  wiirde , -wenn  atia  dem  Magazine  foq- 
ragirt  wâre.  , . . . 

Die  durch  die  Fouragelieferang,  wie  auch  die  übfi* 
gen  durch  die  Mundverpflegung  und  Geftellung  des 
Vorfpanns  entftehenden  Koften,  werden  vierteljâhrig 
berechnet , und  in  fo  weit  diefelben  .nicht  compenfirt 
werden  kônnen , von  dem  betreft’enden  Gouverne- 
ment baar  berichtîgt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beauftragenden  gegenfeitigen  Behorden  werden  fich 
über  die  Form  de8  Rechnungswefons  noch  weiter 
verftândigen  und  einigen. 

IV.  V erabreichung  des  V vrjfmnns  und  Gejtéllung  Tr*m* 
der  Fufsboten.  ' 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarfchiren- 
renden  Truppen  auf  Anweifung  der  Etappenbebürden 
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I Q ! 6 nnd  gegen  Quittung  nnr  in  fo  fera  verabreicht,  al» 
° desbalb  in  den  forrolicben  Marfchrouten  das  Nothige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejenigeu  Militârperfonen,  welche  unterwe- 
ges  erkrankt  find , konnen  aufserdem  , und  zwar  ge- 
gen  Quittung , und  nachdem  die  Unfshigkeit  zu  mar- 
Fchiren  durch  das  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wuudarztes  nachgewiefen  worden.  auf  Transportmit- 
tel  zur  Fortfchaffung  in  das  nachfte  Etappenboapital 
Anfpruch  machen.  Wenn  bey  Durchmârfchen  ftarker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  für  jede 
Abtheilung  nicht  beftimmt  angegeben  worden , und 
demnach  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den  kann , fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  eigene 
Verantwortung  Transportmittel  zu  requiriren;  diefes 
mufs  aber  durch  einé  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  Requifition  gelchehen , welche  für  die 
Stellung  der  Fuhren,  gegen  die  bey  der  Geftellung 
Xogleich  zu  enheilende  Quittung,  forgen  wird.  Die 
quartiermachenden  Commandirten  dürfen  auf  keine 
Weife  Wagen  oder  Reitpferde  für  lich  requiriren,  es 
fey  dcnn,  dafs  fie  fieh  dnTch  eine  fchriftliche  Ordre, 
des  Bfegimentscommandeurs , als  dazu  bercehtigt,  le* 
gitimiren  kônnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
lier  bis  zuro  andern , d.  h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum  nachften  geftellt,  und  die  Art  der  Geilellung 
bleibt  den  Landesbehorden  ganzlich  überlallen.  Die 
durchmarfchirenden  Truppen  find  gehahen,  die  Trans- 
portmittel bey  der  Ankunft  im  Nachtquartier  fofort 
au  entlaflen;  dagegen  mufs  von  den  Behôrden  dafür 
geforgt  werden , dafs  es  an  den  nolhigen  frifchen 
Transportmitteln  nicht  felile,  und  folche  zur  gehôri- 
gen  Zeit  eintrelten.  Die  durchmarfchirenden  Trup- 
pen oder  einzeln  reifenden  Militârperfonen,  welche 
auf  einer  Etappe  eintreffen,  werden  den  andern  Moi- 
gen  weiter  gefchafft.  Sie  konnen  nur  dann  verlangen, 
denfelben  Tag  weiter  transportirt  zu  werden , wenn 
deshalb  Tags  auvor  eine  ordnungsmâfsige  Anzeige  ge- 
macht  worden,.  widrigenfalls  ruüffen  fie,  wenn  fie 
gleich  weiter  und  doppelte  Etappen  zurücklegen  tvol- 
len,  auf  eigene  Koflen  Extrapofipferde  nehmen.  Den 
betreftendcn  Officieren  wird  es  bey  eigencr  Verant- 
wortung 
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wortung  zut  belondem  Pflicht  gemacht.  daTauf  zu 
achten , dafs  die  Wagen  untferwegs  nicht  durch  Perfo- 
nen  erfchwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Recht 
haben,  nnd  dafs  die  Fuhrleute  Reiner  tibeln  Behand* 
lung  ausgefetzt  find. 

Als  Vergiitung  fur  den  Vorfpann  wird  von  dem 
refp.  Gouvernement  fur  jede  Meile  und  fur  jedes  Pferd 
incl.  dea  Wagens,  wenn  ein  folcher  erforderlich  ill, 
die  Summe  von  6 Ggr.  Gold  bezahit. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere  wird  der  Entfernung  dea  Etappen  - Hauptortea, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung,  bis  zum  an- 
dem  gleich  gerechnet , die  Fuhrpflicbtigen  môgen 
einen  weitern  oder  nâhern  Weg  zurückgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpllichtigen  bis  zum  Ànfpannungs* 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dürfen  von  dem  Militât 
nicht  eigenraaehtig  genommen,  vielweniger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden;  fondern  es  find  folclie  von 
den  Obrigkeiten  dea  Orta,  worin  das  Nachtquartier 
ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftlich  zu  requi- 
riren,  und  die  Requirenten  haben  dariiber  fofort  ztt 
quittiren.  Nach  vorgângiger  und  richtig  befunde» 
ner  Liquidation,  welche  jedeamal  dem  EtappeninfpeC- 
tor  vorzulegen  jft , um  die  Richtigkeit  der  angegebe- 
uen  Entfernungen  zu  prüfen  und  zu  attefiiren , foli 
das  Botenlohn  ft'ir  jede  Meile  mit  4 Ggr.  Gold  vei^ 
giitet  werden,  wobei  der  Rückweg  nicht  gerechnet 
wird. 


V. 


sdiifrechthaltung  der  OrJnung  und 
Polizei. 


milit&rijchen  police 
ib  ili  taira 


Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrecht 
zu  halten,  foll  in  Hildesheim  ein  Iionigl.  Preufs.  Etap- 
peninfpector  angefiellt  werden,  deflen  Beftimmung 
dahin  geht,  fur  die  Aufrechlhaltung  der  Ordnung  und 
Richtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen , und 
etwanigen  Befchwerden , fo  viel  wie  moglich,  abzu- 
helfen.  Er  hat  a ber  keine  Autoritat  über  die  Kônigl. 
Hannovrifchen  Unterthanen.  Dem  Etappeninfpector 
wird  die  Portofreiheit  bey  Dienftliegel  und  Contra- 
fignatur  der  Militârbriefe  zitgeftanden.  Er  foll  ein  an* 
gemellenea  Quartier,  ohne  Verpflegung,  gegen  eine 

billige 
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1816  büHge  Vergüttmg  in  Hildesheim  erhalten.  Sollten  hin 
und  wicder  Dinerenzen  zwifchen  dera  Bequartierten 
und  dem  Soldaten  emftehen,  fo  werden  diefelben  von 
der  betreffenden  Etappenbehôrde  und  den  commandi- 
renden  Officieren , wie  auch  vort  dem  oben  erwahnten 
Etappeninfpector,  gemeinfchaftlich  befeitigt.  Die  Etap- 
penhehôrde  ift  berechtigt,  jeden  Unterofbcier  oder  Sol- 
daten, weleher  fich  thâtlicbe  Mifshandlungen  feinea 
Wirths  oder  eines  andern  Unterthanen  erlaubt,  zu  ar- 
retiren , und  an  den  Commandirenden  zur  weitern 
Unterfuchung  und  Beftrafung  abzuliefern. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehôrden  wird  es  noch 
zur  beComlern  Pflicht  gemacht,  darauf  zu  achten,  dafa 
die  Wege  ftets  in  gutem  Stande  erhalten  werden,  und 
überhaupt  haben  diefelben  ihre  (lete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dafs  es  den  durchmarfchirenden  Trup- 
1 pen  an  nicbts  fehle,  was  diefelben  mit  Recht  und 
Billigkeit  verlangen  kônnen , iiber  welchen  Gegenftand 
der  Etappeninfpector  gleichfalls  zü  wachen  hat,  und 
bey  den  Landesbehôrden  Befchwerde  führen  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  fowohl,  wie  dip 
Etappenbehôrden,  find  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer 
und  Ernft  dahin  zu  trachten,  dafs  zwifchen  den  Be- 
quartierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Ein- 
tracht  erhalten  werde,  und  dafs  die  Einwohner  in 
Beziehung  auf  ihre  deutfchen  Brüder  willig  diejeni- 
çen  Laften  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  geboben,  aber  durch  ein  billiges  Beneh-, 
rnen  von  beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  kônnen. 

Die  refp.  Kônigl.  Pretifs.  und  Kôniglich  Hannôvri- 
fchen  Truppen,  welche  auf  eine  der  genannten  Mili- 
tarftrafsen  inftradirt  werden,  follen  jedesraal  von  dem 
Inhahe  diefer  Convention,  fo  weit  es  nôlhig  ift,  voll- 
ftândig  unterricbtet  werden , fo  wie  die  erforderlichen 
Auszüge  aus  derfelben  auf  allen  Etappen  zur  Nach- 
richt  bekannt  gemacht  and  affigirt  werden  follen. 

Die  vorftehende  Etàppenconvention  foll  mit  dera 
erften  Januar  1817.  in  Kraft  treten,  auch  auf  10  Jahre 
von  befagtem  Dato  an  gerechuet  als  gültig  abgefchlof- 
fen  feyn.  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  dais  für  den  Fall 
eines  i,n  diefer  Période  eintretenden  Krieges , den  Um- 
ftanden  nach,  die etvva  nothwendigen  abzuanderndcn  Be- 
ftimmungen  durch  eine  befondere  Uebercinkunft  re- 
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gulirt  werden  follen.  AuCh  macht  Och  die  Koniglich 
Hannovrifche  Regierung  verbindlich,  auf  die  Zeit  des 
Aufenthalts  der  Occupationsarmee  in  Frankreich  von 
der  Halfte  der  auf  der  Strafse  von  Halberftadt  nach 
Minden  durchmarfchirenden  Truppen  nur  die  Halfte 
der  eben  angeführten  Preife  für  l’ortionen,  Rationen, 
Vorfpann  etc.  zu  Iiquidiren,  eben  fo  wie  auch  bey 
einem  dereinftigen  Riickmarfche  der  aus  Frankreich 
zurückkehrenden  Arraeecorps  für  fammtliche  zurück- 
kehrenden  Truppen  gleichfalls  nur  die  Halfte  der 
Vergütungspreife  liquidirt  und  berichtigt  werden  foll, 
wogegen  die  Iionigl.  Preufsische  Regierung  fich  ver- 
pflichtet,  für  fânamtliche  aus  Frankreich  zurückkeh- 
rende  und  dorthin  raarfchirende  Kônigl.  Hannovrifche 
Truppen  gleichfalls  nur  die  Halfte  der  oben  feftgefetz* 
ten  Vergütungspreife  zu  Iiquidiren. 

Zu  Urkund  deflen  ift  dictes  reciproke  Durchmarfch- 
réglement  in  duplo  ausgefertigt,  und  unter  Vorbehalt 
hochfter  Ratification  vollzogen,  und  gegen  einander 
ausgevvechfelt  worden. 

So  gefchehen  Berlin,  den  6ten  Decbr.  i8x6. 

(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen. 

( L.  S.)  Ludwig  Conrad  Georg  v.  Odipteda. 

TVir  haben , nachdem  Wir  diefen  auf  zehn  Jahr 
vom  er/ien  Jantiar  1817.  ab  giiltigen  Vertrag  gelefen 
und  erwogen,  den  Jnhalt  davon  Unferm  PVillen  ge- 
màfs  bef ancien , und  daher  angenommen,  befi&tigt  und 
ratijicirt , Jo  wie  f'Uir  ihn  hiermit  für  Uns  und  Un- 
Jcre  JScachfolger  annehrnen , befiàtigen  und  ratifciren, 
und  auf  Un  fer  Kônigliches  IVort  verjprechen  zu 
thun , do  fs  er  genau  und  getreulich  erjüllt  werde. 

Urkundlich  deffen  haben  fVir  diefe  Ratifications- 
nrkunde  eigenhündig  unterzeichnet  und  mit  Unferm 
Kôniglichen  Injiegel  bedrucken  laffen. 

So  gefchehen  zu  Berlin,  den  18 ten  December  ein- 
t au  J end  achthundert  und  fechszehn. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Für  fl  v.  Hardenbekg. 
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2. 

I8ï6  Durchmarfch-  und  Etappen-  Convention  vom 
SlD'c-  31 ftenDecbr.  i8»6. , gegenfeitig  abgejchlojfen 
zwijchen  Preujsen  und  Weimar. 

(Gefetzfammlung  Jiir  die  Iioniglich  Preujs.  Staaten, 
1817.  p.  85-93.) 

j^achdem  S.  M.  der  Kônig  vo»  Preufsen  etc.  und 
S.  K.  H.  der  Grofsherzog  zu  Sachfen- Weimar -Eife- 
nacb  in  dem  am  zzften  Septerober  18 iç.  zu  Paria  abge- 
Icbloffenen  Staatsvertrage  Art.  IX.  den  Truppen-Durch- 
marlch  auf  mehreren  MilitSrftrafsen  ftipulirt  und  riick- 
lîchtlich  der  Einrichtung  derfelben  die  nothigen  Ver- 
abredungen  treffen  zu  laflen  beliebt  haben;  Ço  ift  dea- 
balb,  nnter  Vorbehalt  Hochfter  Ratification,  von  den 
zu  diefem  GefchSfte  auadriicklich  Bevollmachtigten, 
namentlicb  dem  Freiherrn  von  Wolzogen,  Kôniglich 
Preufa.  General  • Major , Ritter  dea  Künigl.  Preufa.  Or- 
dena  pour  le  mérite,  des  Kaiferl.  Rulfifchen  St.  Annen- 
Ordcna  erfter  Claffe,  des  Grofeherzogl.  Sachfen -Wei- 
marfchen  weifaen  Falkcn-  Ordens  Grofskreuz,  Com- 
mandeur des  Kaiferl.  Oefterreichifchen  St.  Léopold  Or- 
dena  und  Ritter  dea  Kûnigl.  - Ëaierfcbeu  Militâr- Max- 
Jofeph- Ordens;  und  dem  Freiherrn  von  Fritfch,  Grofa- 
berzogl.  Sachfen- Weimar • Eifenachfchen  wirklicben 
Geheimen-Rath  und  Staataminifter . dea  Grofaherzogl. 
Sachfen  • Weimarfcben  weifaen  Falkenordens  Grofs- 
kreuz,  Nachftehendes  auf  daa  vcrbindlichfte  verabredet 
und  abgefchloileii  worden. 

I.  Fejîfiellung  der-  Linie  der  Iionigl.  Preufs  - Mili- 
pu.  t&rflrajscu , der  Etappen-  Haupt  - Oerter  , und  Be- 
Jiimmung  der  Etappen  - Bezirke. 

1.  Buttfledt,  welches  drei  Meilen  von  Erfnrt  und 
Meile  von  Naumburg  entfernt  liegt,  -\vird  in  der 
Regel , und  fo  lange  die  Wege  in  jener  Gegend  nicht  . 
verdorben  fmd , als  der  Etappenort  zwilchen  Naum- 
burg, dem  Grofehcrzogthum  Sachfen  und  Erfurt  an- 
genommen , und  nur  bei  fehr  iibler  Witterung  und* 
dadurch  fehr  verfchiimmertem  Wege  wird  der  Trup- 
penmarfch  über  Weimar  dirigirt.  Zu  dem  Etappen- 
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bezirke  Buttftedt  gehüren : Hardisleben,  Olberaleben,  1816 
Guthmannshaufen  , Grofabrembach , Krautheim  , Neu- 
mark,  Bultelftedt , Nermadorf,  Sehwerftedt,  Nieder- 
reifaen,  Mannlteilt,  huderadorf,  Nirmsdorf  nnd  Ober- 
xeifeen. 

2.  Von  Erfurt  nach  Koblenz  trifft  die  Mililârftrafae 
Eifenach  als  Etappenort,  zu  deren  Etappenbezirk  Fifch- 
bach,  Eichrodt , Stedtfeld,  Fôrtha.  Melborn,  Weni- 
gen-Lubnitz,  Grofs- Lubnitz , Stockhaufen  , Hetzela- 
roda,  Stregda,  Seebach,  Farnroda,  Kittelathal,  Moa- 

• bach,  Eppichnellen , Markfehl  und  Burkhardsroda 
gerechnet  werden. 

3.  Vacha.  3^  Meile  von  Eifenach.  Zn  deren  Etap- 
penbezirk gehort  : Ober-  und  Unter  • Zella , Dorndorf, 
Frauenfee,  Donnges,  Kiefelbach , Niederbreitsbach, 
Ettenhaufen,  Tiefenorth,  Merkera,  Pferdadorf,  nnd 
■wenn  ftarkere  Truppcnmarfche  erfolgen,  Berka  an  der 
Werra,  Gerftungen.  Dankmarebaufen,  Grofsenfee,  Wiin- 
fchenfuhl,  Fernbieitenbach,  Dippach,  Horfchlitt,  Ober* 
ellen,  Hurda,  Untcrellen,  Lauchroden  und  Hau6brei- 
tenbach. 

Die  Entfernung  von  Vacha  nach  Herefeld  betrügt 
3 Meilen,  von  Berka  nachHerafeld  3 Meilen,  dagegen 
von  Berka  nach  Eifenach  nur  Meile. 

4.  Die  Mililârrtrafeen  von  den  Rônigl.  Preufa.  Staa- 
. ten  nach  den  Konigl.  Preufeifchen  Theilen  dea  Ncu- 

ftadter  Kreifes,  welche  in  dem  ini  Eingarge  erwahn- 
ten  abgefchloflenen  Staatsvertrage  beftimrot  find,  wer- 
den Konigl.  Preufs.  Seita  vorbehalten,  und  follen  anf 
diefen  Strafsen  diefelben  Grundfatze  der  Verptlegung, 
Vergiitung  der  Preife  und  polizeilichen  Einrichlungeu 
ftatt  finden , wie  folche  in  gegenwârtiger  Convention 
beftimmt  worden  find. 

Dagegen  wird 

3.  Konigl.  Preufa.  Seita  Erfurt  ala  Etappenort  für 
die  Grofaherzogl.  Sachfen  - Weimarfchen  Truppen  auf 
ihrer  Marfchroutc  von  Weimar  nach  Eifenach  oder 
Vacha,  und  von  da  wieder  zurück  zugeftanden,  jedoch 
foll  in  RückGcht,  dafe  die  Feftung  init  fremden  Trup- 
pen nicht  belegt  werden  kann  , das  Nachtquartier  und 
die  Verptlegung  in  den  niichft  an  d^r  Chauffée  nach 
Gotha  gelegenen  Dorfern  dea  Eifurtfchen  Gcbieta  an- 
gewiefen  werden. 

Di» 
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18x6  Die  duTchmarfchirertdeil  Truppen , mit  Ausnahme 
von  kleinen  Detafchements  bis  ço-  Mann  (weiche  in 
die  Baracken  koramen , fobaid  diefelben  eingerichtet 
find) , fine!  gehalten  , nach  jedem  aie  zura  Bezirk  gehô- 
rig  bezeichneten  Orte  zu  gehen , welcher  ihnen  von 
der  EtappenbehorcLe  angewiefen  wird;  es  fey  denn, 
dafs  diefelben  Artillerie- , Munitions-  oder  andere  be- 
deutende  Transporte  mit  fich  führen.  Diefen  Trane- 

Îiorten,  nebft  der  zur  Bewahrung  erforderlichen  Mann- 
chaft,  müfien  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen  wer- 
den , weiche  hart  an  det  Militarftrafse  liegen.  Andere 
Ortfchaften,  als  die  oben  erwâhnten,  dürfen  denTrup- 
pen  nicht  angewiefen  werden,  den  Fall  ausgenommen, 
wenn  bedeutende  Armeecorps  in  flarken  Ecbellons 
marfebiren.  In  folcben  Fallen  werden  fich  die  mit  der 
Dislocation  beauftragten  Officiere  mit  den  Etappenbe- 
borden  iiber  einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk  ver- 
einigen. 


Feuilles  II. 
dt  route  - 


InJtradirujig  der  Truppen  und  jEinrichtung  der 
Marfchroutc. 


SSmmtliche  durch  die  Kônigl.  Preufsifchen  und 
Grofsherzogl.  Sachfen- Weimarfchen  Lande  maffehi- 
renden  Truppen  mülTen  auf  immer  der  genannten  Mi- 
litarftrafsen  mit  genauer  BerückGchtigung  der  nun- 
mehro  feftgeftellten  Etappenorter  inftradirt  feyn , in- 
dem  fie  fond  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpfle- 
gung  Anfpruch  machen  konnen. 

Sollten  etwa  in  der  Folge  hin  und  wieder  abwei- 
cfaende  Bedimmungen  nothwendig  werden  ; fo  kann 
nur  in  Folge  einer  Vereinigung  beider  contrahiren- 
den  hoben  Theile  eine  Aenderung  darunter  erfolgen. 

Was  die  Einrichtung  der  Marfcbrouten  betrifft,  fo 
konnen  die  Marfcbrouten  fur  die  lionigl.  Preufsifchen 
Truppen,  weiche  durch  die  Grofsherzogl.  Sachfen-Wei- 
marfehen  Lande  marfehiren,  nur  von  dem  Konigliçh 
Preufs.  Kriegsminifterio  und  dem  Generalcommando 
in  Sachfen  oder  am  Rhein  mit  Giiltigkei:  ansgeftellt 
werden;  dagegen  konnen  fur  die  durch  Erfurt  mar- 
fehirendeu  Grofsherzogllich  - Sachfifchen  Truppen  die 
Marfchrouten  nur  von  dem  Grofsherzogl.  Sachfifchen 
Generalcommando  zu  Weimar  oder  zu  Eifenach  mit 


Giiltigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die  von  andernBehër- 

* ' rv  den 


Digitized  by  Google 


et  Saxe  - Weimar. 


337 


den  gegcbenen  Marfclirouten  wird  weder  Quartier noch  iQr/r 
Verpilegung  verabfolgt.  0*-0 


In  den  von  den  oben  erwahnten  Behorden  auszu- 
ftelleuden  Marfchrouten  ift  die  Zahl  der  Mannfchaft 
(OfHciere,  UnterofTiciere  nnd  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpilegung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmutel , genau  zu  beftimmen.  Jns- 
befondere  ift  daranf  zu  achten,  dafs  die  Behorden 
von  den  Truppemnürfchen  friihzeitig  genug  in  Kennt- 
nife  gefetzt  werden,  und  es  wird  iu  diefer  Hinficht 
folgendee  beltimmt  : 

Die  Detafchements  unter  20  Mann,  jednch  mit 
Ausnahme  der  Arreftanten,  in  Anfehnng  deren  es  bei 
der  zeitberigen  Einrichtung  fernerhin  verbleibt,  kon- 
nen  nur  den  erften  und  uten  eines  jeden  Monats  von 
dem  letzten  Preufs.  Etappen-HauptoTte  abgehrn  (widri- 
genfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpilegung  erhalten), 
follen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  marfchiren. 
Den  Detafchements  bis  zu  çoMann  ift  Tags  zuvor  ein 
Qnartiermacher  vorauszufchicken , uni  bey  der  Etap- 
penbehorde  das  Nôthige  anzumelden.  Von  der  An- 
kunft  grofserer  Detafchements  bis  zu  eiuem  voile» 
Bataillon  oder  einer  Escadron,  müilen  die  Etappenbe- 
horden  wenigftens  drei  Tage  vorher  benachrichtiget 
werden. 

Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marfchiren,  fo  rnüflen  nichtallein 
die  Etappenbekordeu  wenigftens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtigt  werden,  fondern  es  follen  auch  die  ge- 
genfeitigen  Landesbehorden  (in  Erfnrt  die  Regierung, 
in  Weimar  oder  Eifenach  die  Landesdirection)  wenig- 
ftens acht  Tage  zuvor  benachrichtigt  und  requirirt 
werden.  Aufeerdem  foll,  wenn  eins  oder  rnehrereüe- 
gimenter  gleichzeitig  durchmarfchiren , dem  Corps  ein 
commandirter  Officier  wenigftens  drey  Tage  zuvor 
vorausgehen,  um  wegen  der  Dislocation,  Verpilegung 
der  Truppen , Stellung  der  Transportmittel  u.  L w. 
mit  der  die  Direction  über  die  betreftende  Militâr- 
ftrafse  führenden  Behorde  gemeinfcbaftlich  die  nôthi- 
gen  Vorbereitungen  auf  farunulichen  Etappen-Haupt- 
brtern  fur  das  ganze  Corps  zu  treffen.  Diefer  cora- 
mandirte  Officier  inufs  von  der  Zahl  und  Stiirke  det 
Regimenter»  von  ihrern  Bedarf  an  Verpilegung,  Trans- 
Nouveau  Recueil  1.  IV.  X , port- 
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jOj^portmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.T.  w.  fehr  genau  in- 
llruirt  feyn.  , / 

' • ». 

m°n«  n ni*  Einquartierung  und  Verjijlegung  der  Truppen 
und  die  dajur  zu  bezahlende  Vergiitung. 

A.  yerpjlegung  der  Manvfchaft . , 

Einzelnen  BeuTlaubten  und  fonft  nicht  im  Dienft 
befindlichen  M ilitar - Perfonen , wird  weder  Recht  auf 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben.  Diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  bnd  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  find,  erhalten  folche  entweder  bey 
den  Eînwohnern,  oder  in  den  Baracken,  deren  An- 
lage  der  betreftcnden  Regiernng  iiberlaflen  bleibt.  Die 
Utenlilien  in  den  Baracken  bcftehen  für  den  Unter- 
officier und  die  Gemeinen  in  Lagerftroh,  einem  Haken- 
brett,  Stühlen  oder  hinreicheuden  holzernen  Bânken. 
Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehalten , mit  der 
Einquartierung  und  Verpflegung  in  den  Baracken  zu- 
frieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhalt,  waa  er 
reglementsmafsig  zu  fordern  berechtigt  ift. 

Die  durchmarfchirenden  Truppen,  welche  der 
Marfchroute  gcmafs,  bey  den  Untertbanen  einquartiert 
werden,  erhalten  auf  die  Anweifung  der  Etappcnbe- 
hôrden  und  gegen  auszuftellende  Quittung  der  Com- 
mandircnden , die  Naturalverpflegung  vom  Quartier- 
wirthe,  indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhin 
einquartiert  werden  foll. 

Als  allgemeine  Regel  wird  in  diefer  Hinficht  feft- 
gefetzt,  dafs  der  Officier  fowohl  wie  der  Soldat  mît 
dem  Tifche  feines  Wirths  zufrieden  feyn  mufs. 

^ Uni  jedoch  fchlechter  Verkoftigung  von  Seiten  des 
Wirtha,  wie  übermâfsigen  Forderungen  von  Seiten  des 
Soldaten,  vorznbeugen , wird  Folgendes  beftinimt  : 
Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Mili- 
ter gehorende  Ferfon,  die  nicht  den  Rang  eines  Offi- 
ciers hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier,  fey  es  b,ey 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen: 
zwei  Pfund  gut  ansgebacknes  Roggenbrod,  ^Pfund 
Fleifch  und  Zugemüfe,  fo  viel  des  Mittags  und  des 
Abends  zu  einer  reichlichen  Mahlzeit  gehôrt;  des 
IVIorgens  zum  Frühftück  kann  der  Soldat  weiter  un  lits 
verlangen,  fo  wenig  wie  er  berechtigt  ift,  von  dem 
Wirthe  Bier,  Branntwein  oder  gar  Kaft'ee  zu  fordern; 

, ..  , dagegen 
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dagegen  follen  die  Obrigkeitm  dafiir  forgen,  dafi  jQig 
hinreichender  Vorrath  von  Bi  r und  Branntwein  in  ® 
jedem  Orte  vorhanden  i(V,  und  dafs  der  Soldat  nicht 
übertheuert  wird.  Die  Subalternofficiere  bis  zum  Haupt- 
manue  excluûve,  erhalten  anfser  Quartier,  Holz  und 
Licbt,  daa  nbthige  Brod.  Suppe,  Gemiife  und  ^Pfund 
"Fleifcb,  ailes  vom  Wirthe  geborig  gekocht,  auch 
Mittags  und  Abenda,  bey  jeder  Mablzeit,  eine  Bouteille 
Bier,  wie  es  in  der  Gegend  gebrauet  wird  ; Morgens  ^ 

zum  Frühftück  Kaffee,  Butterbrod  und  -J  Quart.  Brannt- 
wein. Der  Hauptmann  kann  anfser  der  eben  erwShn- 
ten  Verpflegung  des  Mittaga  noch  ein  Gericht  verlangen. 

Für  diefe  Verpflegung  wird , nach  vorgangiger  Li-  } 
quidation  , von  dem  Konigl.  - Preufs.  Gouvernement 
folgende  Vergütung  bezahlt,  als: 


Für  den  Sotdaten  . . 4 Ggr.  in  Gold 

Für  den  Unterofficier  . 4 — — 

Für  den  Subaltern  • Officier  iz  — — 

Für  den  Hauptmann  . . 16  — — 

Staabsoflîciere , Oberften  und  Generale  bekofligeit 
Gch  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshâufern;  in  ' 
foichen  Orten  aber,  wo  diefes  nicht  ihoulich  feyn 
follte,  bezahlt  der  Staabsofficier  einen  Reichsthaler  in 
Gold,  der  Oberft  und  General  ein  ni  Reichsihater  zwôif 
gute  Grofehen  in  Gold,  wogegen  der  Quartiertrager 
für  anflândige  und  reichliche  Koft  forgen  mnfs.  Diefe 
Vergütung  wird  von  den  betreffenden  StaabsofFicieren 
unmittelbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Quar- 
tier noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
nahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  konneu, 
fo  ift  diefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Verpllegung 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken.  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  aïs  die  Kinder,  gleich 
den  Soldaten,  gegtn  die  oben  feftgefetzte  fentfehadi- 
gung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  konnen  die 
Frauen  und  Kinder  der  Olïiciere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anfprtich  niachen. 

Sollten  hin  und  wieder  dnrehmarfehirende  Soldaten 
Ttrank  werden,  und  nicht  fâhig  feyn,  in  die  eigenen 
Hospit&ler,  refpective  zu  Erfurt  oder  zu  VVeimaf,  zu- 
rückgebracbt  zu  werden,  fo  follen  diefelben  auf  Koüen 

Y 2 ihre» 
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ihres  Gouvernements  in  einem  Etappenhospijale  ver- 
pflegt  werden. 

B.  Frerpjlegung  der  Pferde. 

Die  Etappenbeliorden  und  Ortaobrigkeiten  mülTen 
gehorig'  dafiir  forge»,  dafs  den  Pferden  ftets  môglichft 
gute , rbinilche  Stallung  angewiefen  wird.  Ift  der  Ein- 
quarlierte  mit  der  l'einen  Pferden  eingeraumten  Stal- 
iung  nicht  zufrieden,  fo  hat  er  feine  Befchwerde  bey 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagegen  ift  es  bey 
nachdrücklicher  Strafe  zu  unterfagen,  dafs  die  Militar- 
perfonen,  welchen  llaug  fie  auch  baben  môgen,  die 
Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmâchtig  aus  dem  Stalle 
jagen  und  ibre  Pferde  bineinbringen  laflen. 

Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Anweifung  der 
Etappenbehorde  und  gegen  Quittùng  des  Empfiingers 
aus  einem  in  jedem  Etappen- Hanptorte  zu  etabliren- 
den  Magazin  in  Empfang  genommen , und  die  dabey 
etwa  enlftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etap- 
penbehorde fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  felbft  auegeben,  welches  ilinen  jederzeit 
freyfteht,  Oder  machen  es  die  UmftSnde  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  bequartierten  Ortfchaften 
npthwendig,  dafs,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  geholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  müllen;  fo  hat  eben- 
falls  ein  Commandirter  des  Detafcheraents  die  Fourage 
sur  weitern  Diftribution  von  der  Ortsobrigkeit  in 
Empfang  zu  nehmen. 

Von  den  Quartierwirthen  felbft  darf  in  keinem 
Falle  glattc  oder  rauhe  Fourage  gefordert  werden. 

Die  Lieferung  der  Rationen  foll  nacli  denfelben 
Preifen,  wonach  folche  in  Erfnrt  den  Lieferanten 
bezahlt  werden,  in  dem  Grofsherzogthum  Weimar 
vergiitet  werden.  Die  durch  diefe  Fouragelieferung, 
■wie  auch  die  iibrigen  durch  die  Mundverpflegung, 
Stellung  der  Vorfpanne  und  der  Fufsboten  u.  f.  w.  ent- 
ftehenden  Koften  werden  vierteljiihrig  nach  den  con- 
ventionsmhfsigcn  Vergütungspreifen  berechnet,  und, 
in  fo  weit  diefeibcn  nicht  compenfirt  werden  konnen, 
von  dem  betreffenden  Gouvernement  von  drey  zu  drev 
JMonaten  baar  berichtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beauftragenden  gegonleitigen  Behorden  werden  lich  über 
die  Form  des  Rechnungswefens  noch  weiter  verftiindi- 
gen  und  einigen.  _ . 
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IV.  Verabreickun g dcr  Vorf  panne  and  Stellung  der  ] g 
Fufsboten.  Trail,_ 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarfchiren-  rort" 
den  Truppen  anf  Amveifung  der  Etappenbehôrden  und 
gegen  Quittung  nur  in  fofern  verabreichr,  als  deshalb 
in  den  fôrmlicben  Marfchrouten  daa  Nothige  bcmerkt 
worden. 

Nnr  diejenigen  Milit5r- Perfonen , welche  nnter- 
wega  erkrankt  lind,  konnen  aufscrdem , und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfâhigkeit  zu  mar- 
fchiren  durch  das  Attcft  eines  approbirl^n  Àrztes  oder 
Wundarztea  nachgewiefen  worden , auf  Transportmittel 
zur  Fortfcbaffung  in  daa  uachfte  Etappenhofpital  An- 
fpruch  machen. 

Wenn  bey  Durchmârfchen  ftarker  Armeecorps  der 
Bedarf  der  Transportmittel  für  jcde  Abtheilung  nicbt 
beftimmt  angegeben  worden  , und  demuach  diefe  Ord- 
nung  nicbt  genau  beobâchtet  werden  kann,  fo  ift  der 
Commandeur  der  in  einem  Orte  bequartierten  Abthei- 
lung zwar  befugt,  auf  feine  eigene  Verantwortung 
Transportmittel  zu  requiriren  ; diefee  mufs  aber  durch 
eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  gerichtete 
Reqnifition  gefcheben , welche  für  die  Stellung  der 
Fuhren,  gegen  die  bey  der  Stellung  fogleich  zu  erthei- 
lende  Quittung,  forgen  wird. 

Quartiermachende  Commandite  dürfcn  auf  keine 
Weife  Wagen  oder  Reitpferde  für  lich  requiriren,  es 
Tey  denn,  dafs  lie  üch  durch  eine  fclirifiîiche  Ordre 
des  Regimentscommandcurs  ala  dazu  bcrechtigt,  lcgi- 
timiren  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  andern , d.  h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum  nâchften  geftellt , und  die  Art  der  Stellung 
fcbleibt  den  Landesbeborden  giinzlicb  überlalTen.  Die 
^durcbmarfchirenden  Truppen  ünd  gehalten,  dieTranç- 
portmittel  bey  der  Ankunft  im  Nachtquartier  fofort  zu 
entlallen;  dagegen  mufs  von  den  Behôrden  dafiir  ge- 
forgt  werden,  dafs  ea  an  den  nothigen  frifchen  Ttans- 
portmitteln  nicbt  fehle,  und  folcbe  zur  gehorigen  Zeit 
eintreffen.  Die  dnrchmarfchirénden  Truppen  oder 

îrfonen  , welche  auf  einér 
den  andern  Morgen  weiter 

dann  verlangen , flenfelben 

3*.- ...  « t •*  ■ nd 


einzeln  reifenden  Militarpi 
Etappe  eintreffen,  w'efden 
gefchafft.  Sie  kônnen  nur 
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l8l6  Tag  weiter  transport!»  zu  werden,  wenn  deehalb  Tag# 
zuvor  eine  ordnungsmafsige  Anzeige  geœacht  worden, 
widrigenfalls  müflen  fie,  wenn  fie  gleich  weiter  und 
doppelte  Etappen  zurücklegen  wollen,  auf  eigeneKoften 
Extrapoftpferde  nehmen. 

Den  betreftenden  OfficieTen  wird  es  bey  eigener  Ver- 
antwortung  zar  befonderen  Pflicht  gemacht,  darauf  zu 
achten , dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht  durch  Perfo- 
nen  erfchwert  werden,  welche  zum  Fabren  kein  Recht 
haben,  ond  dafs  die  Fubrleute  keiner  üblen  Behand- 
lung  ausgefetçt  find. 

Als  Vergütung  für  den  Vorrpann  wird  von  dem  refp. 
Gouvernement  fur  jede  Meile  und  für  jcdee  Pferd, 
incl.  des  Wagons,  wenn  ein  fulcher  erforderlich  ift , die 
Summe  von  feçlis  gute  Grofchen  Gold  bezahlt. 
i Die  Enifernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Èntfernung  des  Etappen  Hauptortea, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zum  an* 
dern  gleich  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  môgen 
einen  weiteren  oder  nàheren  Weg  zuriickgclegt  haben. 
Der  Weg  der  Fulirpflicktigen  bis  zum  Anfpannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dtirfen  von  dem  Miliiar  nicht 
eigenmücbiig  genommen,  vielweniger  mit  Gewalt  ge* 
zwungen  werden,  fondern  es  find  folche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nachtquartier  ift,  oder 
wodurch  d*‘r  Weggehet,  fcbriftlich  zu  requiriren,  und 
die  Reqnirenten  haben  darüber  fofort  zn  quittiren. 
Nach  vorgiinsiger  und  richiig  befundener  Liquidation, 
welche  jedcsrml  dem  Etappeninfpector  vorzulegen  ift, 
um  die  Richtigkeit  der  angegebenen  EntFernungen  zu 
priifen  und  zu  atteftiren,  foll  das  Botenlohn  für  jede 
kleile  mit  vier  gnten  Grofchen  Gold  vergütet  werden, 
wobey  jedocli  der  Rückweg  nicht  gerechnet  wird. 

V.  AuJ rechthaltnng  der  Ordnung  und  militârijchen 

Polizei. 

Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  anfrecht  zu 
lialten,  foll  in  Erfurt  ein  Konigl.  Preufs.  Etappenin* 
fpector  angeftellt  werden , deffen  Beftimmung  dahin 
,gght,  für  die  Aufrechihaltnng  der  Ordnung  und  Richtig- 
keit der  Liqnidationen  Sorge  zu  tragen , und  etwani- 
gen  Beffhwerden , fq„viel  moglich,  abzuhelfen.  Er 
hat  aber  keine  Autoritàt  über  die  Grofsberzogl.  Sâch- 
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fifchen  Unterthanen.  Dem  Etappenînfpector  wird  die  jg[£ 
Portofreyheit  bei  Dienftfiegel  und  Contrahgnatur  der 
Miliüirbriefq  zngeftanden.  Sollten  hin  und  wieder 
Dili’erenzen  zwilchen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
daten  entftehen,  fo  werden  diefelben  von  der  betref- 
fenden  Etappenbehôrde  und  den  conmiandirendcn 
OfTicieren,  wie  auch  voil  dem  erwâhnten  Etappenin- 
fpector,  gemeiufchafllich  befeitigt.  Die  Etappenbe- 
horde  ifl:  berechtigt,  jcdfn  Unterofficier  und  Soldaten, 
welcber  fich  thàtliche  Mifshandlungen  feines  Wirth# 
pder  einea  anderen  Unterthanen  erlaubt,  zu  arretiren 
uud  au  den  Commandirenden  zur  weitern  Unterfuchung 
1^1  d Beftrafung  abzulieferu. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehôrden  wird  es  noeh 
zur  befondem  Pflicht  gemacht,  darauf  zu  achten,  dafs 
die  Wege  ftets  in  gutem  Stande  erbalten  werden,  und 
überhaupt  baben  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten , daf*  es  den  durchmarfchirenden  Trnp- 
pen  an  nichta  fehle,  vvas  diefelben  mit  Recbt  und  Bil- 
ligkeit  verlangen  kônncn,  iiber  wolchen  Gegenftand 
der  Etappeninfpector  gleichfalls  zu  wachen  hat  und 
bey  den  Landesbehorden  Befcbwerdc  fiihren  liann. 

Die  commandirenden  Officiere  fowobl  als  die  Etap- 
penbehorden  find  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer  und 
Ernft  dahin  zu  trachten , dafs  zwifchen  den  Bequar- 
tierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Einiracht 
erbalten  werdtfc,  und  dafs  die  Eimvohner  !in  Bezie- 
hung  auf  ihre  deutfchen  Brüder  willig  diejenigen 
Laften  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicbt 
ganz  gekoben,  aber  durch  ein  billiges  Benehmen  von 
beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  kiinnen. 

Die  Konigl.  Preufs.  Truppen,  \velche  auf  eine  der 
genannten  Militârftrafsen  und  die  Grofsherzogl.  Sâch- 
lifchen  Truppen,  welche  in  Erfurt  inltradirt  werden, 
follen  jedesmal  von  dem  Inbalte  dîefer  Convention,  fo 
weit  es  nôthig  ift,  vollftandig  unterrichtet  werden,  fo 
wie  die  erforderlichen  Auszüge  aus  derlelben  auf  allen 
Etappen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt 
werden  follen.  . -i  i 

Diefe  vorftehende  Etappenconvention  foll  mit  dem 
iten  Januar  1817  in  Kraft  treten,  auch  auf  zcbn  Jahre 
von  befagtem  Dato  angerechnct,  als  gültig  abgefchlpf- 
fen  feyn.  , . 
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1816.  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  dafs  fur  den  Fai!  eines 
in  diefer  Période  eimretendenKrieges,  den  UmftSnden 
nach,  die  etwa  nothwendigen  abzuander^den  Beftim- 
xnnngen  durch  eine  befondere  Uebereinkunft  regulirt 
* werden  follen.  Auch  macht  fich  die  grofsherzogl. 
Sachfifche  Regierung  verbindlich , auf  die  Zeit  des 
Aufenihalts  der  Occupations  - Armee  in  Franbreich,  von 
der  Halfte  der  auf  den  genannten  Militârftrafsen  nach 
Franbreich  durchmarfchirendcn  Truppen  nur  die  Hillfte 
der  oben  angeführten  Preife  fur  Portionen,  Rationen, 
Vorfpann  u.  L w.  zu  liquidircn,  eben  fo  wie  auch  bey 
einem  dereinftigen  Rücbraarfch  der  ans  Franbreich  zu- 
riickkehrenden  Armeècorps  fur  Pàmmtliche  zuriick- 
kehrende  glcichfalls  nur  die  Hülfte  der  Verpfiegungs. 
- preife  liquidirt  und  bericbtigt  werden  foll. 

. Zu  Urkund  ailes  delTen  ill  diefes  reciproke  Durch- 
marfch  - Reglement  in  duplo  ansgefertigt , und  unter 
Vorbehall  AllerhochQer  Ratilication  *)  von  den  beider- 
feitigen  Bevollmacktigteu  volbtogen  und  gegen  einan- 
der  ausgewechfelt  worden.  ' 

So  gefchehen  Weimar,  den  jt.Decbr.  1816. 

(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen.  , 

(L.  S,)  Carl  Wilhelm  Frhr.  v,  Fritsck. 


3- 

Durchmarjch  - und  Elappen  - Convention  zwi- 
i7jan.  Jchen  Preujsen  und  dem  Grojsherzoglhum 
IleJJeny  vom  17.  Januar  1 8 » 7 ; ratijicirt  am 
Sten  Mürz  diejes  Jalirs. 

' (Gefetzfamml.  für  die  Konigl.  Preufs.  Staaten.  1817. 

p.  101  — III. 

jNachdem  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Heflen  in 
dem  24Üen  Artikel  des  zwifcben  S.  M.  demKünîge  von 
Preufsen  und  Allerhôchftdenfelben  unterm  ^often  Juni 
1816  abgefchloflenen  Staatsveitrage  eingewilligt  habtn, 

dafs 

La  ratülcnion  de  la  Proffe  «ft  datte  de  Berlin  le  28  Fêvr» 
1817  et  conçue  dans  la  forme  oïdinaùe. 
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et  le  G.  Duc  de  Heffe . 


data  Preufsfin  fich  einer  Militârftrafse  durch  das  Grofs- 
herzogthum  füc  diejenigen  Kônigl  Trnppen  bediene, 
die  von  Erfurt  nach  Koblenz  und  fur  jene  die  von  Ko- 


blenz  nach  Mainz  marfchiren , die  Beftimmungen  we- 
gcn  der  Etappenplâtze,  Verpflegung  und  Disciplinaber 
durch  eine  weitereConvention  feftgeftellt  werden  follten; 
fo  find  zu  Abfchliefaung  einer  folchen  Convention,  von 
Seiten  Sr.  M.  des  Kônigg  von  Preufsen:  Freyherr  von 
Wolzogen',  Kônigl.  Preufa.  General- Major , Ritter  des 
Konigl,  Preufa.  Ordena  pour  le  mérite,  des  Kaiferl. 
RulTifchen  St.  Annen  - Ordena  erfter  Claffe . des  Grofs- 


herzoglich- Weiroarfchen  weifaen  Falken- Ordena  erfter 
Claffe,  Commandeur  des  Kaiferl.  Oefterr.  St.  Leopolds- 
Ordena  und  llitter  des  Kônigl.  Baierfchen  Militer-  Max- 
Jofeph- Ordens;  und  von  Seiten  S.K.  H.  des  Grofsher- 
zogs  von  Hellen  und  bei  Rhein:  Freyherr  Heinrich 
von  Münch,  Grofeherzogl.  Hellifcher  Geheimer  Ratb, 
• Hofkammerdirector,  Director  des  Landeskriegscom- 
tmilariats  der  Provinz  OberhelTen , Commandeur  des 
Grofsherzogl.  Heflifchen  Haus- Ordens  und  des  Kur- 
fiirftl.  Heflifchen  goldeneri  Lôwenordens,  zu  Bevoll- 
machtigten  ernannt  worden,  welche  nach  Auawcchfe- 
lung  ihrer  Vollmachten,  folgendea  verbindlich  abge- 
redet  und  abgefchloilen  haben. 


I.  Fejiftelluiig  der  Kônigl.  Preufs.  Militàrji  ra fs  en,  r.ign» 
der  Etappen  - Haupt  • Oerter  und  der  Etappen - p*,'ap" 

Bezirke. 


A.  Militârflrafse  von  Erfurt  nach  Koblenz. 

0.  1.  Die  Linie  der  Militarlirafse , welche  von  Ko- 
blenz nach  Erfurt  führt,  berührt  im  Grofsherzogthum 
Heflen  folgende  Etappen- Hauptôrter,  mit  den  dazu 
beftimmten  Etappen -Bezirkcn. 

Von  Hersfeld  nach  Alsfeld  zu  vier  Meilen  gerech- 
net,  ift  Alsfeld  der  Etappen- Hauptort.  Der  Etappen- 
Bezirk  befteht  aus  den  Orten:  Romord,  Linderbach, 
Altenburg,  Zell,  Billerthaufen,  Eudorf,  Eifa,  Elbenrod, 
Dotzelrod  und  Reibertenrod. 

Von  Alsfeld  nach  Grünberg  ztt  4 Meilen  gereehnet, 

Grünberg  der  Etappen- Hauptort.  Der  Etappen- 
Bczirk  befteht  aus  den  Orten  : Reiskirchen , Linden* 
ftruth,  Ettingshaufen,  Münfter,  Saafen,  Harbach,  Gô- 

belnrod. 
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belnrod,  Qneckborn , Wetterfeld,  Lauter,  Wirberg, 
Stangenrod,  Flenfungen,  Weitpemhein , Merlan  und 
Ilsdorf. 

Von  Griinberg  nach  Giefsen  zu  j Meilen  gerecbnet, 
ifl  Giefsen  zwar  der  Etappen  - Hauptort , er  ni  m tnt 
aber  blos  den  Staab  und  die  Hauptquartiere  auf,  und 
kommt  naît  feiuen  Feuerftellen  nicht  in  Anfrechnnng. 
Der  Etappen- Bezirk  befteht  weiter  aus  den  Grofsher- 
zogl. Heiïifchen  Orten:  Heuchelheim . Kleinlinden, 
Orofslinden,  Leihgeftgrn,  Wiefeck,  Grofsenhufeck, 
Burkhardsfelden , Annerod,  Trohe,  Rôdchen  und  Al- 
tenbufeck.  An  Kôtiigl.  Preufs.  Ortfchaften  wird  die- 
fem  Etappen  - Bezirke  beygegeben:  Atzbach,  Duden- 
hofen , Münchholzhaufen , Garbenhain,  Lützenlinden, 
Grofs  und  Eleinreclitenbach.  - 

Von  Giefsen  nach  Braunfels  werden  j Meilen  ge- 
rechnet.  Zu  den  Etappen -Bezirken  diefer  letzteren 
Etappe,  fo  wie  zu  dem  Rayon  von  Wetzlar,  werdeu# 
keine  Grofsberzogl.  Heflifcben  Orte  zugezogen. 

B.  MilitàrJîraJ'se  von  Iioblcnz  nach  Maint., 

Auf  diefer  Militârftrafsc  ifl  St.  Goar  die  nâchfte 
Kôn.  Preufs.  Etappe.  Von  St. Goar  bis  Bingen  zu  4 Mei- 
len gerecbnet , ift  Bingen  der  Etappen  - Hauptort.  Der 
Etappen  - Bezirk  befteht  fodanu  nebft  Bingen  noch  au» 
den  Grofsherzogl.  Heiïifchen  Orten;  Keinpten,  Gals- 
hain,.Ober-  und  Niederingelheim , und  wie  aus  den 
Kônigl.  Preufs.  Orten  zu  dem  Etappen  - Bezirke  bey- 
gegeben: Bacharach  , Rheindiebach , Niederrheinbach 
und  Dreieckshaufen. 

Bey  den  Etappenbezirken , bei  denen  die  Rayons 
gemeinfchaftlich  find,  wird  die  Einqnartierung  nach 
der  Anzahl  der  Feuerftellen  repartirt,  und  jede  Feuer- 
ftelle,  das  Haus  mag  grofs  oder  klein  feyn,  aïs  eine 
Einheit  angenommen,  Rückfichtlich  der  einzuquartie- 
renden  Mannfchaft  wird  der  Soldat  und  Unterofficier 
aïs  eine  Einheit,  für  den  Subaltern- Officier  das  Drey- 
fache,  und  für  den  Çapitain  das  Vierfache  derfelben 
in  Anfatz  gebracht,  und  nach  diefen  Verbaltniflen  die 
Vertheilnng  der  Einquartierung  auf  die  einzelnen  Ort- 
fehaften  des  Etappen  ■ Bezirke  durch  die  Grofsherzogl. 
Etappen  - Behorde  vorgenornmen.  Dem  betreffenden 
Kônigl.  Preufs.  Etappen.  Infpecteur  fteht  in  folchen 
gemeiufchaftlichen  Rayons  die  Einficht  der  Etappen- 
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Bûcher  zu  , nm  fieh  hieraus  zu  überzeugen,  dafs  die  ;Sl7 
.Vertheilungder  Einquartierung  durofagehends  nach  deu  ‘ 
Grundfâizeiî  diefer  Convention  gefchehen  fey,  und 
fich  irn  Zeitraume  von  drey  Monaten  die  Laft  auf  fârnmt- 
liche  Gemeinden  dee  Etappen  - Bezirks  thnnlichft  ver- 
iheilet  habe. 

§.  2.  Da  man  Konigl.  Preufs  Seits  gewiinfcht  hat, 
zur  Erleiclnerung  der  Stadt  Mainz  einen  Theil  der 
dortigen  Konigl.  Gamifon  auf  fo  lange,  nach  Wctzlar 
zu  verlegen,  bis  der  Kafernenbau  zu  Mainz  fo  weit  vor- 

?;erückt  ift , um  den  Konigl.  Preufs.  Antheil  an  der  Be- 
atzung  vollftândig  aufnehmen  zu  honuen;  fo  haben 
S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Heffen  zu  diefer  Abficht 
gern  die  Hand  geboten,  und  bewilligen  bis  zur  Been- 
digung  des  Kafernenbanes,  dafs  die  Konigl.  Truppen 
der  G|rnifon  von  Mainz,  welche  von  da  nach  Wetzlar 
und  von  dort  wieder  zurückraarfchircn , ihre  Naclit- 
lager  in  Friedberg  nebmcn.  Auch  geftatten  S.  K H. 
eben  diefes  Nachtlager  zu  Friedberg  für  diejenigen  zur 
Gamifon  von  Mainz  gehorigen  Konigl.  Truppen , wel- 
che liber  Hijchft  und  Grünberg  nach  den  rückwarts 
liegenden  Konigl.  Landen,  oder  von  dort  nach  Mainz 
marfcbiren,  mit  der  Bemerkung , dafs  diefe  BewiHi- 
gung  auf  andern  znr  Gamifon  #on  Mainz  nicht  geho- 
rigen Konigl.  Preufs.  Truppen  keine  Anwcndung  fin- 
det.  Für  diefes  Nachtlager  treten  aile  jene  Bedingun- 
gen  und  Vergiitungepreife  eiri,  welche  diefe  Conven- 
tion für  die  auf  den  beiden  Militarftràfsen  marfchiren- 
den  Konigl.  Preufs.  Truppen  feftgefetzt.  Es  wird 
übrigeus  zur  Unterftützung  der  Stadt  Friedberg  der- 
felben  ein  Rayon  beygegeben , der  ans  den  Ortfchaf- 
ten  Ober-  und  Niederwoàlftadt,  Ockftadt,  Ober-  und 
Niedermorle,  Fanerbach  und  Bruchenbrücken  befteht. 

Die  Entfernung  von  Hôchft  nach  Friedberg  wird  hier- 
bei  zu  4 Meilen , jene  von  Friedberg  nach  Grünberg 
zu  4 Meilen,  und  jene  von  Friedberg  nach  Wetzlar 
zu  4^  Meile  angenommen. 

g.  3.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen  find  gehalten, 
auf  keinen  andern  als  den  bezeichneten  Etappenfhra- 
fsen  zu  marfchiren , und  nur  die  benannten  Orte  al» 
Etappenorte  zu  betrachten.  Kleinere  dagegen  han- 
delndc  Detafchements  und  einzeln  marfchirende  Ml- 
lilarperfonen  werdeu  von  den  Landesbehorden  an'  die 
• v zunachtl 
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_ zuniichft  gelegene  Preufsifche  Militârbehôrde  abgelie- 
Jol/  fert.  Grôfsere  Co*pe,  welche  nicht  angehalten  wer- 
den  bonne»,  werden  der  Preufs.  Liquidaiionsbehorde 
angezeigt , welche  die  an  diefelbe  gelchehenen  Lci- 
ftungen  aller  Art  nicht  in  den  Preifen  diefer  Conven- 
tion , fonder»  in  den  von  den  Beamten  atteftirten  ko- 
ftendcn  Preifen , fo  wie  allen  dnrch  den  Marfch  ent- 
ilandenen  Schaden,  nach  der  unter  Beziehung  der 
Konigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs  vorziineliraenden 
pllichtmâfsigenTaxation  dreierTaxatoren.bezahlen  wird. 

g.  4.  'Die  Konigl.  Preufs.  Truppen,  mit  Ausnali- 
me  von  kleinen  Detafchements  bia  <0  Mann  (welche 
in  dieBarackenkommen,  fobald  diefelben  eingerichtet 
feyn  werden) , find  gehalten , nach  jedem  als  zum 
Etappenbezirh  gehôrig  bezeicbneten  Orte  zu  gehen, 
welcher  ihnen  von  der  Grofsherzogl.  HefTifchen  Etap- 
pen-Behorde  angewiefen  wird;  es  fey  demi,  data  die- 
felben Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  bedentendo 
Transporte  mit  fich  fiihren.  Diefen  Transporten, 
nebft  der  znr  Bewahrung  erforderlichen  Mannfchaft, 
müffen  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen  werden,  * 
welche  hart  an  der  Militarftrafse  liegen.  In  andero 
Ortfchaften,  als  die oben erwâhnten,  dürfen  die  Trup- 
pen nicht  gelegt  werden,  den  Fait  ausgenommen,  wenn 
, bedeutende  Armeecorps  in  ftarken  Echelîons  marfchi- 
ren.  In  folchen  Fallen  werden  fich  die,  mit  der  Dis- 
location beanftragten  Konigl.  Preufs.  Officiers,  mit  den 
Grofsherzogl.  Etappenbehôrden  über  eincn  weiter 
auszudehnendcn  Bezirk  verelnigen. 

g.  5.  An  jedem  Etappenort  wird  eine  Grofsherzogl. 
HelIifclieEtappenbehorde , aus  einem  Etappcncomman- 
danten,  tind  einem  Etappencommifiar  befltehend,  er- 
nannt,  welche  gemeinfchaftlich  und  ansfchliefslich 
die  Einquartierungs-,  Verpflegungs  - und  Transport- 
angelegenheiten,  fo  wie  die  Etappenpolizei,  leiten 
und  beforgen. 

g.  6.  Die  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpectoren  zu 
Mainz,  Hersfeld  und  Wetzlar,  und  zwar  erfterer  in 
Hinficht  auf  die  Etappe  Bingen,  der  zweyte  auf  die 
Etappe  Alsfeld , und  letzterer  in  Hinficht  auf  die  übri- 
gen  Etappen,  unterftützen  die  Grofsherzogl.  Etappen- 
behorden  in  der  Weife,  dafs  fie  aile  bey  ihnen  ange* 
brachte  Befcbwerden  gegen  die  durchraarfchirenden 
, " ' ‘ ‘ Konigl. 
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f. 

Kfinigl.  Truppen  auf  der  Stelle  zu  entfcheiden,  zn  tQr<y 
fcblichten,  odeT  fonft  zu  befeitigen,  befonders  beauf-  ® ‘ 
tragt  lind.  Es  ift  ferner  ihres  Amtes,  durch  die  geeig- 
nete  Kequifitiou  und  Einleitung  bey  den  Grofsberzog- 
lichen  Landesbebürden  dahin  zu  wirken , dafs  die 
Konigl.  Truppen  auf  den  Etappen  nach  den  Beftim- 
raungen  dieier  Convention  bebandelt,  und  die  Wege 
allemhalben  in  fahrbarem  Stande  erhalten  werden. 

II.  lujiradirung  der  Truppen  und  Einrichtung  der  Feuilles 
Marfchrouten.  route. 

§.  7.  Die  Marfcbrouten  für  die  Konigl.  Preufs. 
Truppen  kônnen  aliein  von  dem  Konigl.  Preufs.  Kriegs- 
miniftgrium , und  von  dem  Konigl.  Generalcommando 
ïn  Sachfen  zu  Merfeburg,  und  ara  Niederrbein  zu  Ko- 
blenz,  mit  Gültigkeit  eriheilt  werden.  Auf  die  von 
andern  Behôrden  gegebenen  Marfcbrouten  wird  weder 
Quartier  noeb  Verpflegung  verabfolgt. 

§.  8.  In  den  von  den  oben  erwâbnten  Behôrden 
auszuftelienden  Marfcbrouten  ift  die  Zahltter  Manu- 
fehaft  (OfRciere,  Unterofficiere  und  SoliMen)  und 
Pferde,  wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und 
der  Bedarf  der  Transportmittel  genau  zu  beftimmen. 
Insbefondere  ift  darauf  zu  achten,  dafs  die  Grofsber- 
zogl.  Behôrden  von  den  Truppenmârfchen  frühzeitig 
genug  in  Kenntnifs  gefetzt  werden,  und  es  wird  in 
diefer  Hiulicht  Folgendes  beftimmt: 

Die  Detafchementa  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus- 
nahme  der  Arreftanten , deren  Abfendung  in  dringenden 
Fallen  an  keinen  Tag  gebunden  ift,  kônnen  nur  den 
iften  und  içten  eines  jeden  Monats  von  Merfeburg, 
Koblenz  oder  Mainz  abgehen  (widrigenfalls  fie  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten)  und  follen  nie 
ohne  einen  Vorgefetzten  marfehiren.  Den  Detafcbe- 
ments  bis  zu  50  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quartisr- 
macher  vorauszufchicken , um  bey  der  Grofsherzogl. 
Etappenbehôrde  das  Nôthige  anzumelden.  Von  der 
Ankunft  grôfserer  Detafchements  bis  zu  einem  vollen 
. Bataillon  oder  einer  Escadron  müffen  die  Grofsherzogl. 
Etappenbehôrden  wenigftens  drey  Tage  vorher  be- 
nachrichtigt  werden. 

VVenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehvere 
Truppen  gleicbzeitig  marfehiren,  fo  müffen  nîchn|0lein 
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jQjk-die  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  wenigftena  acht 
® * Tage  zuvor  hievon  in  Kenntnifs  gefetzt  werden,  fon- 
dern  e»  follen  auch  die  Grofsherzogl.  Landesbehorden, 
namlich  : fiir  die  Provinz  OberhelTen  das  Grofsherzogl. 
Landes  Kriegscommiflariat  zu  Giefsen,  und  fiir  dcn 
überrheinifchen  Thëil  des  Grofsberzogthums  : die 

Grofsherzogl.  Regierungscommiffion  zu  Mainz',  wenig- 
ftens  acht  Tage  zuvor  benachrichtigt  und  requirirt 
werden.  Aufserdem  foll , wenn  eina  oder  mebrere 
Regimenter  gleichzeitig  durchmarfchiren , dem  Corps 
ein  commanditer  Officier,  oder  Kriegscommiiïâr , we- 
nigftens  drey  Tage  zuvor  vorausgehen,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportmittel  u.  f.  w.  mit  den  erwâhnten  Landesbe- 
hôrden  gemeinfchaftlich  die  nôthigen  Vorbereltungen 
auf  fâmmtlichen  Etappenortem  für  das  ganze  Corps 
zu  bereden;  hierbey  foll  jedoch  folche  Einrichtung 
getroffen  werden,  dafs  an  einem  Etappenorte  niemals 
mehr  als  ein  Régiment  Infanterie  oder  Cavallerie  an 
demfelben  Tage  eintrifft.  Diefer  commandite  Officier 
mufs  vodfcder  Zabi  und  Stârke  der  Regimenter,  von 
ihrem  Benarf  an  Verpflegung,  Transportmitteln,  Tag 
der  Ankunft  u.  f.  w.  fehr  genau  unterrichtet  feyn. 

g.  9.  Die  Dislocation  der  grofeern  Corps,  und  die 
Marfchroute  bey  kleincrn,  wird  fo  eingerichtet,  dafs 
auf  die  Grofsherzogl.  Staaten  kein  Rafttag  fâllt. 

Loge-  RI.  Einquartierung  und  Verpflegung  der  Truppen 

nourri-  und  die  dajiir  zu  btzahlendt  Vergiitung  betreffend. 

ture. 

A.  Einquartierung  und  Verpflegung  der  Mannjchaft. 

g.  10.  Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im 
Dienft  befindlichen  ÎVIilitarperfonen  wird  weder  Recht 
auf  Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeben.  Dieje- 
nigen  Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur 
Verpflegung  berechtiget  find  , erbalten  folche  entweder 
bey  den  Einwohnern  , oder  in  den  Baracken  , deren 
Anlage  der  Grofsherzogl.  Regierung  überlalfen  bleibr. 
Die  Geralhfchaften  in  den  im  Winter  zu  heizenden 
Baracken  befteben  für  den  Unterofficier  und  Gemeinen 
in  Lagerftroh,  einem  Hakenbrett,  um  feine  Armatur 
daran  aufzuhâugen,  Stühlen  oder  hinreichenden  holzer- 
ns^Ianken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ifl  gebal- 
' > ' ten. 
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ten  , mit  der  Einquartierung  und  Verpflegung  in  den  1Q17 
Baracken  zufriede»  zn  feyn,  fobald  er  dasjenige  erbalt,  ° * 
was  er  reglementsmàfsig  zu  forder»  berechtigt  ift. 


Die  durchmatfchircnden  Truppen,.  welche  der 
Marfchronte  gemafs,  bey  den  Unterthanen  einquartiert 
werden,  erhalten  anf  die  Anweifung  der  Grofsherzogl. 
Etappenbehôrden  nnd  gegen  auszuftellende  Quittung 
der  Commàndirenden , die  Natnrverpllegung  vom 
Quartierwirtlie , indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fer* 
nerhin  einquartiert  werden  folJ. 


it.  Um  jedoch  fcblecbter  Bekoftigung  von  Sei- 
ten  des  Wirtbs,  wie  iiberrnâfsigen  Forderungen  von 
Seiten  des  Soldaten,  vorzubeugen,  wird  Folgendes 
beftimmt: 


Der  UnterofficieY  nnd  Soldat  und  jede  znm  Militât 
gehorende  Perfon,  die  nicht  den  Rang  einee  Officiers  hat, 
kann  in  jedem  Nachtquartier , fey  es  bey  den  Einwoh- 
nem  oder  in  den  Baracken,  verlangen:  zwey  Pfund 
gut  ausgebickenes  Boggenbrod,  ein  halb  Pfund  Fleifch 
und  Zugemiife,  foviel  des  Mittags  und  des  Abends  zu 
einer  reichlicben  Mablzeit  gehôrt;  des  Morgens  znra 
Fiühftück  lsann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  fo 
weuig  wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Kaftee  zu  fordern;  dagegen  follen 
die  Obrigkeiten  dafiir  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
ralh  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift,  und  dafs  der  Soldat  nicht  iibertbeuert  wird. 
Die  Subalternoffîciere  bis  znm  Capitain  exclufive,  er- 
halten, aufser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das  nothige 
Brod,  Suppe,  Gemiife  und  ein  halbes  Pfund  Fleifch, 
ailes  vom  Wirthe  gehôrig  gekocht,  auch  Mittags  und 
Abends,  bey  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie 
es  in  der  Gcgend  gebrauet  wird;  in  der  Etappe  Bingen 
aber  eine  Bouteille  Wein,  Morgens  zum  Frühftück 
Kaft’ee,  Butterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 
Der  Capitain  kann  aufser  der  oben  erwahnten  Verpfle- 
gung  des  Mittags  noch  ein  Gericht  verlangen. 


g.  12.  In  der  Regel  erbalt  der  General  drey.  der 
Staabsofïicier  zwey  und  der  SubaliemofKaer  ein  Zim- 
mer.  Wenn  jedoch,  nach  dem  ErmelTen  der  Etap- 
penbehôrde,  die  Auzahl  der  Truppen  oder  des  Orts 
tielegenheit  nicht  geftattet,  die  bemerkten  Zimmer  zu 
• gebt», 
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geben , fo  werden  die  Konigl.  Officiere  fich  auch  mit 
Wenigerm  gern  begnügen. 

g.  ij.  Fur  die  Einquartierung  Und  Verpflegung 
wird  nach  vorgangiger  Liquidation,  von  dem  Konigl, 
Preufs.  Gouvernement  folgende  Vergiitung  bezahlt; 
Für  den  Soldaten  . . 4 Ggr.  in  Golde. 

Fiir  den  Unterofficier  . , 4 — — 

Fur  den  Subaltern- Officier  ir  — —* 

Für  den  Capitain  . . *6  — — 

Die  übrigen  Konigl.  Mililârbeamten  werden  nach 
ihrem  militârifchen  Rang  behandelt. 

Staabsofficiere,  ObeTften  und  Generale  bekbftigen 
Ech  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshaufern;  ire 
folchen  Orten , wo  dies  nicht  thnnlich  feyn  follte , be- 
zahlt für  i'eine  Perfon  der  Staabsofficier  einen  Reicha- 
thaler  in  Gold,  der  Obertt  und  General  i Rtblr.  12  Ggr. 
in  Gold,  wogegen  der  Quartiertrager  fur  anftandige 
und  reichliche  Koft  forgen  mtifa.  Diefe  Vergütung 
wird  von  den  betreffenden  Staabaofficieren  unmittelbar 
an  die  Quartiertrâger  berichtigt. 

JJ.  14.  Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  we- 
der  Quartier  nocb  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch 
auanahmaweife  diefea  nicht  vermieden  werden  kon- 
nen,  fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Ver- 
pflegung  in  der  Marfchroute  befondera  zu  bemerken, 
und  werden  aledann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder, 
gleich  den  Soldaten,  gegen  die  oben  feftgefetzte  Ent- 
fchadigung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  kôn- 
nen  die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier 
und  Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

JJ.  ij.  Sollten  durchmarfchirende  Soldaten  unter* 
wega  krank  werden,  lo  follen  diefelben  an  die  niich- 
ften  Kôniglich  Preufa.  Etappeninfpecteura  überwiefen 
werden. 

B.  Einquartierung  und  V erpfleguug  der  P fer  de. 

JJ.  16.  Die  Etappenbehorden  und  Ortaobrigkeiten 
werden  gehorig  dafiir  forgen,  dafs  den  Pferden  ileta 
môglichft  gute,  reinliche  Stallung  angewiefen  wird. 
Ift  der  Einquartierte  mit  der,  feinen  Pferden  eigeriiuin* 
ten  Stallung  nicht  zufrieden,  fo  hat  er  feine  Befchwerde 
bey  der  Orteobrigkeft  anzubringcn;  dagegen  wird  ea 

K&nigl. 
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Kônigl.  Preufs.  Seits  bey  grofser  Verantwortung  unter-  ]Ql*y 
fagt  worden,  dafs  die  Militarperfonen , welchen  Rang  ° * 
Ce  auch  haben  môgen,  die  Pferde  der  Quartierwirthe 
eigenmiichtig  aus  dem  Stalle  ziehen  und  die  ihrigen 
dagegen  hineinbringen  laden. 


§.  17.  Der  Fouragebedarf  wird  dtirch  Lieferanten 
in  ein,  in  dem  Etappenhauptorte  z^errichtendes  Etap- 
penmagazin,  fur  defli'n  Local  die  Lieferanten  felbft 
zu  forge»  haben,  beygefchaft;  die  Liefernng  foll  von 
der  Grofsherrzogl.  Etappenbehorde  fur  einen,  von 
dem  Kônigl.  Preufsifchen  Etappeninfpector  zu  beftim- 
menden  Zeitraum  ôft'entlich  verfteigert,  und  dem  ftlin- 
deftfordernden  übertragen  werden.  Nur  wenn  der 
Kônigl.  Preufsifche  Etappeninfpeetor  mit  dem  Erfolg 
diefer  erften  Verfteigerung  zufrieden  ift,  hat  es  bey 
diefer  Verfteigerung  fein  Bewenden;  wenn  ihm  aber 
die  Preife  zu  hoch  fcheinen,  fo  kaun  er  auf  einen 
zweyten  Verfteigerungstermin  antragen , Teicher  je- 
doch  entfcheidend  ift.  Den  Gemeinden,  in  denep  - 
kein  Etappenort  ift,  die  aber  zu  den  Etappenbezirken 
gehôren , wird  auf  den  Fall,  wenn  die  Fourage  von 
ibnen  geliefert  werden  mufs,  folche  im  Preia  der  letz- 
ten  Verfteigerung  vergiitet. 

0.  18.  Die  Fourage  - Rationen  werden  auf  Anwei- 
fung  der  Grofsherzogl.  Etappenbehôrden  und  gegen 
Quittung  des  Empfangers  von  den  Lieferanten  an  die 
Konigl.  Preufs.  Truppen  verabreicht,  und  die  dabey 
entftehenden  Streitigkciten  von  der  Etappenbehorde  fo- 
fort  entfchieden.  In  Fallen,  in  denen  die  Zeit  nicht 
erlaubt,  die  Fourage  aus  dem  Etappenmagazine  bey- 
zufchaffen,  diefe  alfo  von  den  Gemeinden  geliefert 
werden  mufs , empfângt  folche  ein  Commandirter  des 
Detafchements  von  der  Ortsobrigkeit  und  beforgt  die 
weitere  Vertheilung. 

0.  19.  Die  Kônigl.  Preufs.  Regierung  bezahlt  an 
die  Grofsherzogl.  Heffifche  und  diefe  an  die  Lieferan- 
ten den  Werth  der  abgelieferten  Fourage,  worüber 
ftch  letztere  mit  ordnungsmâfsigen  Quittungen  auswei- 
fen,  nach  dem  Verfteigerungspreife. 

0.  20.  Für  kranke  zurückgelaffene  Pferde  werden 
die  Curkoften  auf,  durch  die  Grofsherzogl.  Etappen- 
behôrden atteftirte  Rechnungen  von  dem  Kônigl.  Preufs. 
Gouvernement  vergütet. 

Nouveau  Recueil  T lV.  Z Aile 
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Aile  BedürfnilTe  an  Wagenreparatnren , Befchlagen 
derPferde,  Scbuhen  und  andern  Dingen  mehr,  wer- 
den  von  den  Truppen  baar  bezahlt. 

IV.  Verabreichung  des  Vorjpanns  und  Stellung  det 
Fufsboten. 

11.  Die  Transportmittel  werden  den  durchmar- 
fchirenden  Troppen  auf  Anweifung  der  Grofsherzogl. 
Etappenbehôrden  und  gegen  Quittung  nur  in  fofern 
verabreicbt,  ala  deshalb  in  den,  im  g.  7.  nkher  be-  . 
zeichneten  MaTfcbrouten  das  Nôthige  bemerkt  worden, 
und  werden  in  den  Marfchrouten  nur  Fuhren  und 
Vorfpann  zum  Transport  der  Artillerie,  fchwerer  Ba- 
gage und  Kranken,  nicht  aber  für  nicht  erkrankte  Per- 
fanen,  für  Tornifter  und  Gewebre  gefordert  werden. 

Nur  diejenigen  Mîlitàrperfonen , welche  unterwega 
erkrankt  find , konnen  aufserdem  . und  zwar  gegen 
Quittung,  und  nachdem  die  Unfâhigkeit  zu  marfchi- 
ren  durch  das  Zeugnifs  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden,  auf Transportmit- 
tel  zur  Fortfchaftüng  in  das  nachfte  Kônigl.  Preufs. 
Hospital  Anfpruch  machen. 

§.  22.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehôrden  werden 
dafür  Torgen,  dafs  die  nôthigen  und  verlangten  Trans- 

Çortmittel  zur  Techten  Zeit  geftellt  werden.  Unter 
'ransportmitteln  werden  nur  zweyrâderige  und  vier- 
raderige  Karren  und  Leiterwagen,  angefchirrte  Vor- 
fpannpferde,  und  in  dringenden  Fallen  Reitpferde  für 
die  Officiers  gerechnet.  Cbaifen  konnen  nicht  ver- 
langt,  und  darf  auf  ein  Pferd  nicht  mehr  als  vier  und 
ein  halber  bis  fünf  Centner  gerechnet  werden, 

JJ.  a j.  Wenn  bey  DurchmMrfchen  Rarker  Armee- 
corps  der  Bedarf  der  Transportmittel  für  jede  Abthei- 
lung  nicht  beftimmt  angegeben  » und  demnach  diefe 
Ordnnng  nicht  genan  beobachtet  -werden  kann,  fo 
ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte  bequartierten 
Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  eigene  Verantwor- 
tung  Trausportmittel  zu  requiriren,  diefes  mufs  aber 
durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  ge- 
richtete  Requifition  gefchehen , welche  für  die  Stel- 
lung der  Fuhren,  gegen  die  hierbey  fogleich  zn  er- 
theilende  Quittung  forgen  wird. 

fi.  24. 
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ff-  24.  Quartierraachende  Comraandierte  dürfen 
auf  keine  Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fiir  fich  re- 
quir'iren , es  fey  denn , dafs  fie  fich  durch  eine  fchrift- 
liche  Ordre  des  commandirenden  Officiers,  aïs  dazu 
berechtigt,  legitimiren  kônnen. 


1817 


Ç.  15.  Die  Transportmittel  werden  von  einem 
Nachtquartier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einem  Etap- 
penbezirke  bis  zum  nachften  geftellt,  und  die  Art  der 
Stellung  bleibt  den  Grofsherzogl.  Landesbehôrden 
ganzlich  überlalfen.  Die  durchmarfcbirenden  Trup- 
pen  find  gehalten,  die  Transportmittel  bey  der  An- 
kunft  im  Nachtquartier  fofort  zu  entlalTen;  dagegen 
mufs  von  den  BeHorden  dafür  geforgt  werden,  data 
es  an  den  nôthigen  frifchen  Transportmitteln  nicht 
fehle,  und  folche  zur  gehorigen  Zeit  eïntreffen.  Die 
durchmarfchirenden  Truppen  oder  einzeln  reirenden 
MilitUrperfonen,  welche  auf  einer  Etappe  eintreffen, 
werden  den  andern  Morgen  weiter  gefcbafft. 

Sie  koonen  nur  dann  verlangen , denfelben  Tag 
weiter  transportât  zu  werden , wenn  deshalb  Tags 
znvor  eine  ordnungsmafsigo  Anzeige  gemacht  wor- 
den,  widrigenfalls  müflen  lie,  wenn  fie  gleich  weiter 
und  doppelte  Etappen  zurücklegen  wollen,  auf  eigene 
Koften  Extrapoftpferde  nehmen. 

JJ.  16.  Den  fiônig!.  Preufs.  Officieren  wird  es  bey 
eigener  Verantwortung  zur  befonderen  Pflicht  gemacht, 
darauf  zu  achten,  dafs  die  Wagen  nnterwegs  nicht 
durch  Ferfonen  erfchwert  werden , welche  zum  Fah- 
ren  kein  Recht  haben , und  dafs  die  Fuhrleute  keiner 
übeln  Behandlung  ausgefetzt,  auch  im  Selbftfahren 
nicht  geftort  werden. 

§.  27.  Als  Vergütung  fiir  den  Vorfpann  wird  von 
dem  Künigl.  Preufs.  Gouvernement  an  das  Grofsher- 
zogl. Heflifche  fiir  jede  Meile  und  fiir  jedes  Pferd, 
einfchiiefslich  des  Wagens,  feche  gute  Grolchen  in 
Gold,  für  einen  einfpSnnigen  Karren  aber  neun  gute 
Grofchen  in  Gold  vergütet. 

Die  Eÿufernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Entfernung  des  Etappen  -Hauptor- 
tes  bi»  zum  andern  gleich  gerechnet , die  Fuhrpflich- 
tigen  mogen  einen  weitern  oder  nShern  W«g  zuriick- 
gelegt  haben. 

Z 2 §.  23. 
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181*7  fi*  J®*  Fufsboten  und  Wegweifer  dürfen  von 
® * dem  Militar  nicht  eigenmâchtig  genomraen , vielwe- 
niger  mit  Gewalt  gezwnngen  werden,  fondent  ee  find 
folchevon  den  Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacht- 
quartier  ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchrifilich 
zu  requiriren,  und  die  Requirenten  haben  darviber 
fofsrt  zu  quittiren.  Die  Kônigl.  Preufs.  Régiernng 
bezahlt  das  Botenlohn  für  jede  Meile  mit  vier  guten 
Grofchen  Gold,  wobey  jedoch  der  Rückweg  nicht  ge- 
rechnet  wird. 


ïolice 

mili. 

uire. 


V.  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  militârijchen 

Folizei. 

g.  29.  Die  Rückftande , welcbe  zwifclien  den  Be- 

Suartierten  und  den  Soldaten  entftehen  kônnten , wer- 
en  von  den  Grofsherzogl.  Etappenbehôrdfn  und  den 
Commandirendcn  Kônigl.  Preufe.  Officieren,  wie  aucb, 
wo  ee  nôtbig  feyn  follte,  unter  der  Dazwifchenhunft 
des  Kônigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs , gemeinfcbaft- 
lich  befeitigt.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehôrde  ift 
berechtigt,  jeden  Unterofficier  oder  Soldaten , welcher 
fich  tbatliche  Mifshandlungen  feines  Wirths  oder 
eines  anderen  Grofsherzogl.  Ûntcnhanen  erlauben  foll- 
te, zu  arretiren,  und  an  den  Commandirenden  zur 
weitern  Unterfuchung  und  Beftrafung  abzuliefern. 

Ein  durch  Excelle  der  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  etwa  entftandener  Schaden , wird  durch  drci  ver- 
pflichtete  und  ihrer  Unterthanen  Pflichten  für  diefen 
Act  entlaffene  Taxatoren  mit;  Zuziehung  des  Kônigl. 
Preufs.  Etappeninfpecteurs  abgefchâtzt,  undderDurch- 
fchnittsbetrag  der  Abfcbâtzungen  von  der  Koniglich 
Preufs.  Behôrde  vergiitet, 

jo.  Die  K.  Preufs.  commandirten  Officiers  fovvohl, 
wie  die  Grofsherzogl.  Heffifchen  Etappen  - Behürden, 
find  angewiefen , ftets  mit  Eifer  und  Ernft  dahin  zn 
trachten,  dafs  zwifchen  den  Bequartierten  und  den 
Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracht  erhalten  werde, 
und  dafs  die  Einwohner,  in  Beziehung  auf  ihre  deut- 
fchen  Brader,  willig  diejenigen  Laften  tragen,  welche 
der  Natur  der  Sache  nach,  nicht  ganz  gehoben,  aber 
durch  ein  billiges  Benehmen  von  beiden  Seiten  fehr 
gemildert  werden  kônnen. 

: fi*  3ï- 
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J.  $t.  Die  Kônigl.  Preufa.  Truppen , welche  auf  «q.»- 
eine  der  genannten  M ilitârftrafsen  inftradirt  werden, 
follen  jedesmal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention, 
fo  weit  es  nôthigift,  vollftandig  unterrichtet , und  zu 
deren  Befolgnng  angewiefen  werden,  fo  wie  die  er- 
forderlichen  Auezüge  aus  derfelben  auf  allen  Etappen 
zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  -\yer- 
den  follen. 

_ VI.  Liquidation  der  zu  leiftenden  Vergütungen.  Liqul- 

g.  3 1.  Nacb  Ablauf  jedes  Vierteljahra  wird  zwi-  de»  rem- 
fchen'  dem  Kônigl.  Preufs.  Etappeninfpecteur  zu  Wetz- 
lar  und  einem  Grofeberzogl.  Hefïifchen  Commiffar  über 
famnuliche  gefchehene  Leiftungen  der  Rayons  von  A1*- 
feld  , Grünberg,  Giefeen,  Friedberg  und  JBingen,  die 
Liquidation  vorgenommen,  und  nach  deren  Abfchlufs 
die  Zahlung  dafür  fogleich  geleiftet.  Wenn  hierbey 
Çuittungen  vorkommen  follten,  dem  die  ordnunge- 
miifsige  Form  fehlen  würde,  fo  foll  das  Fehlende  au» 
don  pHichtmâfsig  gefiihrten  Etappenbiichern  der  Grofa- 
herzogl.  Etappenbehôrden  ergânzt  werden. 

Vil.  Ail gem  eine  Befiimmuvgen.  D«*«r- 

7 m mina- 

§.  55.  Die  vorftehende  Etappenconvention  tritt  «iom 
mit  dem  erften  Januar  1817  in  Kraft,  und  ift  bia  dem 
erften  Januar  1827  mit  dem  Vorbehalt  jedecb  abge- 
fchlolTcn,  dafs  für  den  Fall  eines  in  diefer  Période  ein- 
tretenden  Kriegea,  den  Umflânden  nacb,  die  etwa 
notbwendigen  abzuïinderndenBeftimmungen  durch  eine 
befondere  Uebereinkupft  feftgefetzt  werden  follen. 

§.  34.  Da  ein  Tbeil  der  Kônigl.  Prenfa.  Armee  in 
diefem  Augenblick  an  der  miliiarifchen  Befetzung  von 
Frankreich,  zum  gemeinfamen  Beften  Deutfchlands, 

An  tbeil  nimnit , fo  bewiiligen  S.  K.  H.  der  Grofaherzog 
von  HelTen , dafa  für  die  dahin  gehenden,  oder  von 
dort  zurückmarfchirenden  Truppen,  nur  die  HâlftO 
des  im  §.  ij.  beftimraten  Verpflegungstarifa  angerechnet 
werde.  Um  bey  der  Liquidation  die  desfallfige  Ab* 
rechnung  zu  erleicbtern,  wird  bis  zur  Evacuirung  von 
Frankreich  feftgefetzt,  dafa  die  eine  Hâlfte  der  von 
Erfurt  nach  Koblenz  oder  von  Koblenz  nach  Erfurt 
marfchirenden  Kônigl.  Truppen  als  nach  Frankreich 
gehend  oder  cjaber  kommend  angefeben  und  fur  die 

Halfte 
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TfiT*7  Halfte  de»  Tarifs  verpflegt  werden  follcn  ; die  andere 
jjaifte  der  Truppen  aber,  welche  diefe  Militarftrafse 
berühren,  fodann  diejenigen,  welche  über  Friedberg 
und  Bingen  marfcbiren,  folglich  zur  Garnifon  von 
Mainz  geboren , follen  dagegen  mit  dem  vollen  Ver- 
pflegung6betrag  in  Rechnong  gebracht  werden.  Wenn 
feiner  Zeit  der-  Rückmarfch  des  Kônigl.  Armeecorps 
ans  Frankreich  erfolgt,  fo  wird  fur  das  gefaramte 
Corps  nur  die  Halfte  der  Verpflegnngepreife  liquidirt  ; 
dagegen  werden  nach  diefem  Rückmarfch  aile  auf  dem 
Wege  von  ï^oblenz  nach  Erfurt  und  von  Erfnrt  nach 
Koblenz  marfchirenden  Truppen  mit  dem  vollen  Ver- 
pflegungsbetrage  angefetzt. 

g.  j ç.  Gegenwârtige  Convention  wird  ratifient  und 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wochen,  oder  friiher, 
wenn  es  moglich  ift,  in  Berlin  gegen  einander  ausge- 
wechfelt  werden. 

Zu  Urkund  delTen  ift  diefe  Convention  doppelt  aua- 
gefertigt,  und  von  beiderfeitigen  Bevollmâchtigten 
unterzeichnet  worden. 

So  gefehehen  Frankfurt,  den  i7ten  Januar  1817. 

(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen. 

(L.  S.)  Heinbich  Frhr.  v.  Mümch. 

N ' + ' _ * 

4* 

17 un.  Durchmarfch ■ und  Et appen.  Convention,  zwi- 
Jcheh  Preufsen  und  Najfau,  vom  \jten  Januar 
18» 7;  ratijicirt  am  5.  Mürz  diejes  Jahrs. 

( Gefetzfammlung  für  die  K.  FreuJsiJ'chen  Staaten. 

1817.  p.  iiî  — 119.)  ' , 

T 

-ln  Gefolge  der  Beftimmung  des  Art.  rt.  des  zwifehen 
S.  M.  dem  Konige  von  Preufsen  und  lhro  Durchl. 
dem  Herzoge  und  Fiirften  zu  Naffau  am  jjften  May 
181  ; zu  Wien  abgefchloflVnen  Staatsvertrages . nach 
welcher  die  grofse  Landftrafee  von  Giefsen  nach  Ehrèn- 
hreitftein  cine  MilitarRrafae  für  die  Krone  Preufsen 
zwifehen  Erfurt  und  Rubienz  bilden , Und  fur  diefelbe' 
i eben 

.*  0 


Digitized  by  Google 


359 


et  NajJau. 


eben  die  Beftimmungen  gelten  Pollen,  welche  fiir  die  jQj*v 
Preufsifchen  Militarftrafsen  durch  die  Konigl.  Hanno-  * 
vrifcheu  und  Kurfürfil.  Heflifchen  Staaten  angenom- 
men  worden  ; 


lit  unter  Vorbehalt  allerhëchfter  und  hochfter  Rati- 
fication ,-  vonden  zu  diefem  Gefchsfte  bevollmâchtigten 
Unterzeichneten , namentlich:  dem  Freyherrn  v.  Wol- 
zogeu,  Konigl.  PreuP.  Generalmajor , Ritter  des  Konigl. 
Preufs.Ordeiis  pour  le  mérite,  des  KaiPerl.  RulïiPchen  St. 
Annenordens  ifter  Claffe,  des  Grofsherzogl.  Weimari- 
fcben  wêiPsenFalkenordens  tfter  Claffe  Commandeur  des 
jKaiferl.  Oefterr.  St.  Léopold . Ordens  und  Ritter  des 
Konigl.  Baierifchen  Militàr  Max  - Jofeph-  Ordens  , und 
dera  Freyherrn  Marfclîall  von  Liebenftein,  Herzogl. 
NaiTauifchen  dirigirenden  Staatsminifter , des  Grofs- 
herzogl.  BadiPcben  Ordens  der  Treue,  GroPskrenz  etc. 
unter  zu  Grundlegung  der  mit  dem  Konigrejch  Han- 
nover  Kënigl.  Preufs.  Seits  am  6ten  December  1816 
vollzogenen  Uebereinkunft,  Nachftehendes  auf  das 
verbindlichfte  verabredet  und  abgePchloiTen  worden; 

Z.iga«' 

I.  Fefijtellung  der  Litiie  der  Konigl.  Preufs.  Mili • 
türftrafse,  der  Etappen  ■ Hauptorte  mid  Conftitui- 
rung  der  Etappenbezirke. 

Für  die  Konigl.  PreuPs.  Truppen , welche  von  Er- 
furt  nach  Koblenz  oder  von  da  zurückmarfchiren, 
find  im  Herzogthume  Naflau  als  Haupt-Etappenplâtze 
feftgefetzt  worden,  die  beiden  Stadte  Montabaur  und 
Limburg. 

Die  Bezirke  diePer  beiden  Etappen  find  folgender- 
geftalt  beftimmt: 

l.  für  Montabaur  die  OrtPchaften  Heiligenroth,  Grofs- 
holbach,  Kleinholbach,  Girod,  Virod,  Nomborn,  Nen- 
dershaufen,  Gorperehaufen , Steinefrenz,  Heilber- 
Pcheid , Eppenrode  ; 

a.  für  Limburg  die  Orte  Ahlbach , Obertiefenbach, 
Niedertiefenbacb , Efchofen,  Ennerich,  Mühlen, 
Dieikirchen,  Deren,  Hofen,  Stedten,  Schedrick  und 
Runkel. 

Die  Entfernung  von  Koblenz  nach  Montabaur  wird 
zu  3 Meilen , die  von  Montabaur  nach  Limburg  eben- 
falls  zu  3 Meilen  angenommen. 
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18  J y Die  durchmarfchirenden  Truppen  find  gehalten, 
nach  jedem  als  zum  Bezirk  gehôrig  bezeichneten  Orte 
zu  gehen,  weicher  ihnen  von  dera  Herzogl.  Nauflaui- 
fchen  Beamten , als  der  conftituixten  Etappenbehorde, 
angewiefen  wird.  ^ . 

Artillerie,  Munitions  - oder  andere  bedeutende 
Transporte  werden , fo  viel  es  thunlich  ift , auf  der 
Strafse  felbft,  oder  in  deren  Nâhe  untergebracbt 
werden. 


Sollten  ftârkere  Trnppenmarfche  eine  grôfsere  Aus- 
debnung  der  Etappenbezirke  erforderlich  machen,  fo 
wird  deshalb  fiir  einzelne  Falle  zwifchen  den  Etappen- 
behorden  und  den  mit  der  Dislocation  beauftragten 
Officieren  befondere  Verabredung  getroffen  werden. 

Da'Kônigl.  Preufs.  Seits  zwifchen  Limburg  und 
Giefsen  eine  Eiappe  zu  Braunfels  angelegt  werden 
wird,  fo  follen  diefer  Etappe  dio  Herzogl.  Naffauifcben 
Orifchaftcn , Philippftein , Bernbach , Hirfchhaufen, 
Drommersltaiifen  und  Selters  auf  den  Fall  beygegeben 
werden , wenn  Truppen  von  Erfuît  nach  Koblenz 
marfchiren,  deren  Voranfchiebung  gegen  die  Etappe 
Limburg  erforderlich  wird.  Die  Entfernung  der  Etappe 
Litnburg  von  der  zu  Braunfels  wird  zu  4 Meilen  ange- 
nomraen. 

So  wie  in  jedem  Haupt  - Etappenort  eine  fortlau* 
fende  Etappencontrolle  zu  fiihren  ift,  ans  weicher  er- 
fehen  werden  kann,  dafs  die  Vertheilung  der  Truppen 
in  dem  Etappenbezirke  nach  gleichem  Maafsftabe  ftatt 
findet;  'fo  foll  diefe  Controlle  auch  von  der  Etappen- 
behorde  zu  Braunfels  vollftandig  geführt,  nnd  am 
SchluJIe  jeden  Monats  dem  Herzogl.  Naflauifchen  Be- 
* amten  zu  Weilburg  mitgetheilt  werden. 

Die  Vertheilung  der  Einquartierung  auf  die  einzeb 
nen  Orte  gefchieht  lediglicb  nach  der  Zahl  der  Haufer. 


Tr»>Hc«  II. 

de  route 


Jnjiradirung  der  Truppen  und  üinrichtung  der 
Marfchroute. 


Die  auf  der  Mililarftrafse  marfchirenden  Truppen 
miiflen  mit  genauer  Beriicklichtigung  der  nunmehr 
feftgeftellten  Etappenhauptorte  inftradirt  fcyn,  indem 
fie  fonft  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpftegung  An- 
fpruch  machen  kônnen.  Sollte  etwa  -in  der  Folge  hin 
und  wieder  eine  abweichende  Beftirnmung  nothwen- 
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ntir  in  Gefolge  einer  Vereinigung  iOj*t 
hoben  Theile  eine  Àenderung  1 


dig  werd 
beider  cont 
erfolgen. 

Was  die  ElBr'htung  der  Marfchrouten  betrifït fo 
konnen  diefelbci  nur  allein  von  dem  Konigl.  Preufs. 
KriegsminifteriuM , dem  Konigl.  Preufs.  Generalcora- 
mando  im  Grofslierzogthum  Niederrhein  zu  Koblenz, 
oder  dem  des  Herherzogthums  Sachfcn  zu  Merfebnrg 
mit  Gültigkeit  ausgeftellt  werden.  Auf  die  von  au- 
dern  Behôrden  gegebenen  Marfchrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 


In  den  von  den  oben  erwahnten  Behôrden  anszn- 
Aellenden  Marfchrouten  ift  die  Zahl  der  Mannfchaft, 
(Ofliciere,  Unterofficîere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Transporimittel  genau  zu  beftimmen.  1ns- 
befondere  ift  daranf  zu  achten,  dafs  die  Behôrden  von 
den  Truppenmàrfchen  frübzeitig  genug  in  Kenntnifs 
gefetzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinftcht  Fol- 
gendes  beftimmt: 


Die  Detafchements  umer  20  Mann  kônnen  nur  den 
iften  und  1 uen  eines  jeden  Monats  von  dem  letzten 
Preufsifchen  Haupt  • Euppenorte  abgehen  (widrigenfalla 
Ce  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten),  follen 
abernie  oline  einen  Vorgefetzten  marfehiren.  Von  diefer 
Regel  flud  allein  ausgenommen  diejenigen  Militârarre- 
ftanten  , deren  Transport  keinen  Auffchub  leidet.  Den 
Detafchements  bis  zu  ço  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quar- 
tiermacher  voranszufchicken , um  bey  der  Etappenbe- 
horde  das  Nôthige  anzumelden.  Von  der  Ankunft 
grôfserer  Detafchements  bis  zu  cinem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  müffen  die  Etappenbehorden 
t wenigftens  drey  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 
Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere  Trup- 
pen  gleickzeitig  marfehiren,  fo  müflen  nicht  allein  die 
Etappenbehorden  wenigftens  acbt  Page  zuvor  benach- 
richtigt werden,  fondern  es  foll  auch  die  Herzogl.  Naf- 
fauifche  Landesregierung  wenigftens  acbt  Tage  zuvor 
benachrichtigt  und  reqnirirt  werden.  Aufserdem  foll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marfehiren,  dem  Corps  ein  commandirender  Officier 
wenigftens  j Tage  zuvor  vorausgehen , um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppcn,  Geftellung  der 
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7 gebén,  fo  werden  die  Kônigl.  Officiere  fich  auch  mit 
' Wenigerm  gern  begnügen. 

g.  13.  Für  die  Einquartierung  Und  Verpflegung 
wird  nach  vorgangiger  Liquidation , von  dem  Kônigl. 
Preufs.  Gouvernement  folgende  Vergütung  bezahlt; 
Für  den  Soldaten  . . 4 Ggr.  in  Golde. 

Fiir  den  Unterofficier  . „ 4 — — 

Für  den  Subaltem- Officier  rz  — — 

Für  den  Capitain  . . 16  — — 

Die  tibrigen  Kônigl.  Militârbeamten  werden  nach 
ihrem  militarifclien  Rang  behandelt. 

Staabsofficiere,  Oberften  und  Generale  bekôfligen 
Gch  auf  eigene  Rcchnung  in  den  Wirthshâufern;  in 
folchen  Orten , wo  dies  nicht  thnnlich  feyn  follte , be- 
zahlt für  feine  Perfon  der  Staabsoftïeier  einen  Reiche- 
thaler  in  Gold,  der  Oberlf  und  General  1 Rtblr.  12  Ggr. 
in  Gold , wogegen  der  Quartiertrager  für  anftândige 
und  reichliche  Koft  forgen  mufs.  Diefe  Vergütung 
wird  von  den  betreffenden  Staabsofficieren  nnmittelbar 
an  die  QuartiertrSger  berichtigt. 

JJ.  14.  Weiber  und  Kinder  foilen  in  der  Regel  we* 
der  Quartier  nocb  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch 
ausnahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  kôn- 
uen,  fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Ver- 
pllegung  in  der  Marfchroute  befonders  zu  bomerken, 
und  werden  algdann  fowobl  die  Frauen  als  die  Kinder, 
gleich  den  Soldaten,  gcgen  die  oben  feftgefetzte  Ent- 
fchadigung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  kôn- 
nen  die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier 
und  Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

ÿ.  is.  Sollten  durchmarfchirende  Soldaten  unter* 
wega  krank  werden,  lo  foilen  diefelben  an  die  nach- 
lien  Kôniglich  Preufs.  Etappeninfpecteurs  überwiefen 
werden. 

B.  Einquartierung  und  Verpflegung  der  Pferde. 

16.  Die  Etappenbehôrden  und  OrtsobTigkeiten 
werden  gehôrig  dafiir  forgen,  dafs  den  Pferden  flet* 
môglichft  gute,  reinliche  Stallung  angewiefen  wird. 
Ift  der  Einquartierte  mit  der,  feinen  Pfcrdén  eigerâum* 
ten  Stallung  nicht  zufriedcn,  fo  hat  er  feinc  Befchwerde 
bey  der  Orteobrigkeft  ansubringen;  dagegen  wird  es 
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Kônîgl.  Preufa.  Seits  bey  grofser  Verantwortung  tinter-  iQv* 
fagt  worden,  dafs  die  Militarperfonen,  welchen  Rang  ° * 
fie  auch  haben  môgen,  die  Pferde  der  Quartierwirthe 
eigenraachtig  aus  dem  Stalle  ziehen  und  die  ihrigen 
dagegen  hineinbringen  la  lien. 

§.  17.  Der  Fouragebedarf  wird  dnrcli  Lieferanten 
in  ein,  in  dem  Etappenhauptorte  a^errichtendes  Etap- 
penmagazin,  fur  deffen  Local  die  Lieferanten  fetbft 
zu  forgen  haben,  beygefchaft;  die  Lieferung  foll  von 
der  Grofaherrzogl.  Etappenbehorde  für  einen,  von 
dem  Konigl.  Preufeifchen  Etappeninfpector  zn  beftim- 
menden  Zeitraum  ôffentlich  verfteigert,  und  dem  Min- 
deftfordernden  übertragen  werden.  Nur  wenn  der 
Konigl.  Pretifsifche  Etappeninfpector  mit  dem  Erfolg 
diefer  erften  Verfteigerung  zufrieden  ift,  hat  es  bey 
diefer  Verfteigerung  fein  Bewenden;  wenn  ihm  aber 
die  Preife  zu  hoch  fcheinen , fo  kann  er  auf  einen 
zweyten  Verfteigerungstermin  antragen , Teicher  je- 
doch  entfcheidend  ift.  Den  Gemeinden,  in  denep  - 
kein  Etappenort  ift,  die  aber  zu  den  Etappenbezirken 
gehôren,  wird  auf  den  Fall,  wenn  die  Fourage  von 
ibnen  geliefert  werden  mufs,  folche  im  Preis  der  letz- 
ten  Verfteigerung  vergiitet. 

0.  18.  . Die  Fourage  - Rationen  werden  auf  Anwei- 
fung  der  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  und  gegen 
Quittons  des  Empfangers  von  den  Lieferanten  an  die 
Konigl.  Preufs.  Truppen  verabreicht,  und  die  dabey 
emftehenden  Streitigkciten  von  der  Etappenbehorde  fo- 
fort  entfchieden.  In  Fâllen,  in  denen  die  Zeit  nicht 
erlaubt,  die  Fourage  aus  dem  Etappenmagazine  bey- 
zufchaffen,  diefe  alfo  von  den  Gemeinden  geliefert 
werden  mufs,  empfângt  folche  ein  Commandirter  des 
Detafchements  von  der  Ortsobrigkeit  und  beforgt  die 
weitere  Vertheilïing. 

0.  19.  Die  Konigl.  Preufs.  Regierung  bezahlt  an 
die  Grofsherzogl,  Heffifche  und  diefe  an  die  Lieferan- 
ten den  Werth  der  abgelieferten  Fourage,  worüber 
fich  letztere  mit  ordnungsniâfsigen  Quittungen  auswei- 
fen,  nach  dem  Verfteigerungspreife. 

0.  20.  Für  kranke  zuriickgelalfene  Pferde  werden 
die  Curkoften  auf,  durch  die  Grofsherzogl.  Etappen- 
behôrden  atteftirte  Recbnungen  von  dem  Konigl.  Preufs. 
Gouvernement  vergütet.  * . . 

Nouveau  Recueil  T IV.  Z Aile 
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Aile  Bedürfniffe  an  Wagenreparatnren , Befchtsgen 
derPferde,  Schuhen  and  andern  Dingen  mehr,  wer- 
den  von  den  Truppen  baar  bezahlt. 

IV.  Verabreichung  des  Vorjpanns  und  Stellung  det 
Fufsboten. 

J.  st.  Die  Transportmittel  werden  den  durchmar- 
fchirenden  Troppen  auf  Anweifung  der  Grofsherzogl. 
Etappenbehorden  und  gegen  Quittnng  nur  in  fofern. 
verabreicht,  als  deshalb  in  den,  ira  $$.7.  nSher  be- . 
zeichneten  Marfchrouten  das  Nôthige  bemerkt  worden,  * 
und  werden  in  den  Marfchrouten  nur  Fuhren  und 
Vorfpann  zum  Transport  der  Artillerie,  fchwerer  Ba- 
gage und  Kranken,  nicht  aber  fur  nicht  erkrankte  Per- 
fanen,  für  Tornifter  und  Gewebre  gefordert  werden. 

Nur  diejenigen  Militârperfonen , welche  unterwegs 
erkrankt  Gnd , kônnen  aufserdem  . und  zwar  gegen 
Quittuhg,  und  nachdem  die  Unfâhigkeit  zn  marfchi- 
ren  durch  das  Zeugnifs  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmit- 
tel  zur  Fortfchaffung  in  das  niichfte  Kônigl.  Preufs. 
Hospital  Anfpruch  machen. 

§.  22.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  werden 
dafür  forgen,  dafs  die  nôthigen  und  verlangten  Trans- 

Çortmittcl  zur  rechten  Zeit  geftellt  werden.  Unter 
’ransportmitteln  werden  nur  zweyrMderige  und  vier- 
raderige  Karren  und  Leiterwagen,  angefchirrte  Vor- 
fpannpferde,  und  in  drîngenden  Fallen  Reitpferde  für 
die  Officiers  gerechnet.  Chaifen  kônnen  nicht  ver- 
langt,  und  darf  auf  ein  Pferd  nicht  mehr  als  vier  und 
ein  halber  bis  fünf  Centner  gerechnet  werden, 

g.  2 j.  Wenn  bey  Durchmârfchen  Ilarker  Armee- 
corps  der  Bedarf  der  Traneportmittel  für  jede  Abthei- 
lung  nicht  beftimmt  angegeben  » und  demnach  diefe 
Ordnnng  nicht  genau  beobachtet  werden  kann,  fo 
ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte  bequartierten 
Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  eigene  Verantwor- 
tung  Transportmittel  zu  requiriren,  diefes  mufs  aber 
durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  ge- 
richtete  Requifition  gefcheben , welche  für  die  Stel- 
lung der  Fuhren,  gegen  die  hierbey  fogleich  zu  er- 
theileude  Quittung  forgen  wixd. 

fi.  *4- 
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§.  14.  Quartiermachende  Commandierte  diirfen 
auf  kcine  Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fur  fich  re- 
quîrïren , esfeydenn,  dafs  fie  fich  durch  eine  fchrift- 
liche  Ordre  des  commandircnden  Officiers,  ah  dazu 
berechtigt,  legitimiren  konnen. 


i8i“ 


§.  z 5.  Die  Traiisportraittel  werden  von  einem 
Nachtquartier  bis  zum  andern , d.  h.  von  einem  Etap- 
penbezirke  bis  zum  nâchften  geftelh,  and  die  Art  der 
Stelluug  bleibt  den  Grofsherzogl.  Landesbehôrden 
ganziich  iiberlaffen.  Die  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  Gnd  gehalten,  die  Transportmittel  bey  der  An- 
kunft  im  Nachtquartier  fofort  zu  entlaffen;  dagegen 
mufs  von  den  Belibrden  dafür  geforgt  werden,  dafa  . 
es  an  den  nôthigen  frifchen  Transportmitteln  nicht 
fehle.  nnd  folche  zur  gehorigen  Zeit  eintreffen.  Die 
durchmarfchirenden  Truppen  oder  einzeln  reifenden 
Militarperfonen , welche  auf  einer  Etappe  eintreffen, 
werden  den  andern  Morgen  weiter  gefchafft. 

Sie  konnen  nur  dann  verlangen , denfelben  Tag 
weiter  transportât  zu  werden , wenn  deshaib  Tags 
zuvor  eine  ordnungsmâfaigt»  Anzeige  gemacht  wor- 
den,  widrigenfails  müffen  lie;  wenn  fie  gleicb  weiter 
und  doppelte  Etappen  zurücklegen  wolien,  auf  eigene 
Koiten  Extrapoftpferde  nehmen. 

0.  16.  Den  fionigl.  Preufs.  Officieren  wird  es  bey 
eigener  Verantwortung  zur  befonderen  Pflicht  gemacht, 
darauf  zu  achten , dafs  die  Wagen  nnterwegs  nicht 
durch  Perfonen  erfchwert  werden,  welche  zum  Fah- 
ren  kein  Recht  haben , und  dafs  die  Fuhrleute  keiner 
übeln  Behandlung  ausgefetzt,  auch  im  Selbftfahren 
nicht  geflort  werden. 

§.  77.  Als  Vergütung  fur  den  Vorfpann  wird  von 
dem  Kônigl.  Preufs.  Gouvernement  an  dis  Grofsher- 
zogl. Heflifche  für  jede  Meile  und  fur  jedes  Pferd, 
einfchtiefslich  des  Wagens,  fechs  gute  Grofchen  in 
Gold,  für  einen  einfpünnigen  Karren  aber  neun  gute 
Grofchen  in  Gold  vergütet. 

Die  E^ufernnng  von  einem  Nachtquartier  in  daa 
andere,  wird  der  Entfemung  des  Etappen  -Hanptor- 
tes  bis  zum  andern  gleich  gerechnet,  die  Fuhrpflich- 
tigen  mogen  einen  weitern  oder  nühern  Weg  zurück* 
gelegt  haben.  < 

Zi  §.  23. 
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0.  28.  Die  Fufsboten  und  Wegweifer  dürfen  von 
dem  Militar  nicht  eigenmâchtig  genommen , vielwe- 
niger  mit  Gewalt  gezwnngen  werden,  fondern  es  find 
folche  von  den  Obrigkeiten  des  Orts , worin  das  Nacht- 
quartier  ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftfich 
zu  requiriren,  und  die  Requirenten  baben  dariiber 
fofert  zu  quittiren.  Die  Konigl.  Preufs.  Régiernng 
bezahlt  das  Botenlohn  für  jede  Meile  mit  vier  guten 
Grofcben  Gold , wobey  jedoch  der  Rückweg  nicht  ge- 
rechnet  wird. 


folio*  V. 
mili-  '• 

t*ire. 


Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  militarifchen 
Polizei.  . • 


0.  29.  Die  Rückftande,  welche  zwifchen  den  Be- 

3uartierten  und  den  Soldaten  entftehen  kônnten , wer- 
en  von  den  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  und  den 
commandirenden  Konigl.  Preufs.  Officieren,  wie  auch, 
wo  es  nôthig  feyn  follte,  unter  der  Dazwifchenkunft 
des  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs , gemeinfchaft- 
lich  befeitigt.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehorde  ift 
berechtigt,  jeden  Unterofficier  oder  Soldaten , welcher 
fich  tbâtliche  MiTshandlungen  feines  Wirths  oder 
eines  anderen  Grofsherzogl.  Ünterihanen  erlanben  foll- 
te, zu  arretiren,  und  an  den  Commandirenden  zur 
weitern  Unterfuchung  und  Beftrafung  abzulicfern. 

Ein  durch  Excelle  der  durchroarfchirendCn  Trup- 
pen  etwa  entftandener  Schaden , vvird  durch  drei  ver- 
pflichtete  und  ihrer  Unterthanen  Pflichten  für  diefen 
Act  emlalfene  Taxatoren  mit  Zuziehung  des  Konigl. 
Preufs.  Etappeninfpecteurs  abgefchâtzt,  undderDurch- 
fchnittsbetrag  der  Abfcbâtzungen  von  der  Koniglich 
Preufs.  Behorde  vergütet. 

0. 3 o.  Die  K.  Preufs.  commandirten  Officiers  fowohl, 
wie  die  Grofsherzogl.  Heffifchen  Etappen  - Behorden, 
find  angewiefen , ftets  mit  Eifer  und  Ernft  dahin  zu 
trachten,  dafs  zwifchen  den  Bequartierten  und  den 
Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracht  erhalten  werde, 
und  dafs  die  Einwohner,  in  Beziehung  auf  ihre  deut- 
fchen  Brader,  willig  diejenigen  Laften  tragen,  welche 
der  Natur  der  Sache  nach , nicht  ganz  gehoben,  aber 
durch  ein  billiges  Benehmen  von  beiden  Seilen  fehr 
gemildert  werden  konnen. 
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et  le  G.  Duc  de  Ilejje. 

0.  ?t.  Die  Kônigl.  Preufs.  Truppen , welche  auf  .q.»- 
eine  der  genannten  Militârftrafsen  inftradirt  werden,  *0*7 
follen  jedesmal  von  dem  Inbalte  diefer  Convention, 
fo  weit  es  nôthigift,  vollftandig  unterrichtet,  undzu 
deren  Befolgnng  angewiefen  werden,  fo  wie  die  er- 
forderlichen  Auszüge  ans  derfelben  auf  allen  Etappen 
zur  Nacbricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  Aver- 
den  follen. 

_ VI.  Liquidation  der  zu  leijlenden  V ergütungen.  Dîqnî* 

0.  32.  Nach  Ablauf  jedes  Vierteljahra  wird  zwi-  de*  rem* 
fchen'  dem  Kônigl.  Preufe.  EtappeninfpecteuT  zn  Wetz-  ^°e*ùtî* 
lar  und  einem  Grofsherzogl.  Heflilchen  Commiflar  über 
faaumliche  gefchebene  Lciftungen  der  Rayons  von  Als- 
feld , Grünberg,  Giefsen,  Friedberg  und  Bingen,  die 
Liquidation  vorgenommen,  und  nach  deren  Abfchlufs 
die  Zahlung  dafür  fogleich  geleiftet.  Wenn  hierbey 
Çuittungen  vorkommen  follten,  dem  die  ordnunge- 
miifsige  Form  fehlen  würde,  fo  foll  das  Fehlende  aus 
den  pflichtmàfsig  geführten  Etappenbnchern  der  Grofs- 
herzogl.  Etappenbehôrden  ergânzt  werden. 

Vil.  Allgemeine  B e fl  immun  g en.  Dater- 

7 . miii»- 

0.  33.  Die  vorftehende  Etappenconvention  tritt  tions 
mit  dem  erften  Januar  181,7  in  Kraft,  und  ift  bis  dem  fee”er*' 
erften  Januar  1827  mit  dem  Vorbehalt  jedoch  abge- 
fchlolfcn,  dafs  für  den  Fall  eines  in  diefer  Période  ein- 
tretenden  Krieges,  den  Umflânden  nach,  die  etwa 
notlnvendigen  abzuanderndenBeftimmungen  durch  eine 
befondere  Uebereinkunft  feftgefetzt  werden  follen. 

§.  34.  Da  ein  Theil  der  Kônigl.  Preufs.  Armee  in 
dielem  Augenblickan  der  militarifchen  Befetzung  von 
Frankreich,  zum  gemeinfamen  Beften  Deutfchlands, 

Antheil  nimmt , fo  bewilligen  S.  K.  H.  der  Grofsherzog 
von  Heffen,  dafs  für  die  dahin  gehenden,  oder  von 
dort  zurückmarfchirenden  Truppen,  nur  die  Hâlfte 
des  im  0.  13.  beftimnaten  Verpflegungstarifs  angerechnet 
werde.  Um  bey  der  Liquidation  die  desfallfige  Ab* 
recbnung  zu  erleicbtern,  wird  bis  zur  Evacuirung  von 
Frankreich  feftgefetzt,  dafs  die  eine  Hâlfte  der  von 
Erfurt  nach  KobJenz  oder  von  Koblenz  nach  Erfurt 
marfchirenden  Kônigl.  Truppen  als  nach  Frankreich 
gehend  oder  tjaher  kommend  angefehen  und  für  die 
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Halfte  des  Tarifs  verpflegt  werden  follen  ; die  andere 
Halfte  der  Truppen  aber , welche  diefe  Militârftrafse 
berühren,  fodann  diejenigen,  welche  über  Friedberg 
und  Bingen  marfcbiren,  folglich  zur  Garnifon  von 
Mainz  gehSren , follen  dagegen  mit  dem  vollen  Ver- 
pflegung6betrag  in  Rechnung  gebracht  werden.  Wenn 
feiner  Zeit  der  Rückmarfch  des  Konigl.  Armeecorpa 
aus  Frankreich  erfolgt.  fo  wird  für  das  gefammte 
Corps  nur  die  Halfte  der  Verpflegnngepreire  liquidirt  ; 
dagegen  werden  nach  diefem  Rückmarfch  aile  auf  dem 
Wege  von  I>oblenz  nach  Erfurt  und  von  Erfnrt  nach 
Koblenz  marfchirenden  Truppen  mit  dem  vollen  Ver- 
' pflegüngsbetrage  angefetzt. 

g.  j Ç.  GegenwSrtige  Convention  wird  ratifient  und 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wochen,  oder  früher, 
wenn  es  môglich  ift,  in  Berlin  gegen  einander  auage- 
wechfelt  werden. 

Zu  Urkund  deffen  ift  diefe  Convention  doppelt  aus- 
gefertigt,  und  von  beiderfeitigen  Bevollmâchtigten 
unterzeichnet  woTden. 

So  gerchehen  Frankfurt,  den  i7ten  Januar  1817. 

(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen. 

(L.  S.)  Heinhich  Frhr.  v.  Münch. 

4. 

Durchmarfch  - und  Etappen- Convention,  zwi- 
Jcheh  Preufsen  und  NaJJau , vom  \7ten  Januar 
18» 7;  ratijicirt  am  5.  Mcirz  diejes  Jahrs. 

( Gefetzfammlung  für  die  K.  Preufsifchcn  Staaten . 
1817.  p.  112  — 119.) 

ïn  Gefolge  der  Beftimmung  des  Art.  it.  des  zwifehen 
S.  M.  dem  Kônige  von  Preufeen  und  Ihro  Durchl. 
dem  HerzOge  und  Fiirften  zu  NalTau  am  jiften  May 
1815  zu  Wien  abgefchloflenen  Staatsverirages , nach 
welcher  die  grofse  Landftrafie  von  Giefsen  nach  Ehrèu- 
breitftein  cine  Militarftrafse  für  die  Krmie  Preufsen 
zwifehen  Erfurt  und  Rublenz  bilden , ilnd  fur  diefelbe' 

eben 

• 


Digitized  by  Google 


359 


et  NaJJau. 


eben  die  Bellimmungen  gelten  follen , welche  fur  die  jQjy 
Preufsifchen  Militarflrafsen  durch  die  Konigl.  Hannô-  ° * 
vrifcheu  und  Kurfürftl.  Hcfl'ifchen  Staaten  angenom- 
men  worden  ; 


Ift  unter  Vorbehalt  allerhëchfler  und  hëchfter  Rati- 
fication , von  den  zu  diefero  GefchSfte  bevollmâchtigten 
Unterzeicbneten , namentlich:  dem  Freyherrn  v.  Wol- 
aogen,  Konigl.  Preuf.  Generalmajor , Ritter  des  Konigl. 
Preufs.  Ordens  pourle  mérite,  des  Kaiferl.  RulTifchen  St. 
Anncnordene  tfter  ClaiTe,  dea  Grofaherzogl.  Weimari- 
fchen  wêirsen  Falkenordena  i fier  ClaiTe  Commandeur  des 
K» iferl.  Oefterr.  St.  Léopold  - Ordens  und  Ritter  des 
Konigl.  Baierifchen  Militàr  Max  - Jofeph- Ordens  , und 
dem  Freyherrn  Marfclfall  von  Liebenftein,  Herzogl. 
NaJTauifchen  dirigirenden  Staatsminifter , des  Grofs- 
herzogl.  Badifcben  Ordens  derTreue,  Grofskrenz  etc. 
unter  zu  Grundlegung  der  mit  dem  Konigreich  Han- 
nover  Konigl.  Preufs.  Seits  am  6ten  December  1816 
vollzogenen  Uebereinkunft,  Nachftehendes  auf  das 
verbindlichfte  verabredet  und  abgefchlolTen  worden: 

Ligne' 

I.  Fejtjiellung  der  Linie  der  Konigl.  Preufs.  Mili- 
tarflrafe,  der  Etappen-  Hauptorte  imd  Conftitui - Pf"' 
rting  der  Etappenbezirke. 

Für  die  Konigl.  Preufs.  Truppen , welche  von  Er- 
furt  nach  Koblenz  oder  von  da  zurückmarfchiren, 
find  im  Herzogthume  NalTau  als  Haopt-  Etappenplatze 
feftgefetzt  worden,  die  beiden  Stâdte  Montabaur  und 
Limburg. 

Die  JBezirke  diefer  beiden  Etappen  find  folgender- 
gefialt  beftimuat: 

j.  für  Montabaur  die  Ortfchaften  Heiligenroth,  Grofs- 
liolbach,  Kleinholbacb,  Girod,  Virod,  Nomborn,  Nen- 
dershaufen,  Gorperehaufen , Steinefrenz,  Heilber- 
fcheid,  Eppenrode; 

a.  für  Limburg  die  Orte  Ahlbach,  Obertiefenbach, 
Niedertiefenbacb , Efcbofen,  Ennerich,  Müblen, 
Dieikirchen,  Deren,  Hofen,  Stedten,  Scbedrick  und 
Runkel. 

Die  Entfernung  von  Koblenz  nach  Montabaur  wird 
zu  j Meilen  , die  von  Montabaur  nach  Limburg  eben- 
falls  zu  3 Meilen  angeuommen. 

* , - a - • - 1 ■ 
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18 17  Die  durchmarfchirenden  Trupperi  find  gehalten, 
nach  jedcm  ala  zum  Bezirk  gehôrig  bezeichneten  Orte 
zu  gehen,  welcher  ihnen  von  dem  Herzogl.  NaufTaui- 
fchen  Beamten,  aïs  der  conftituirten  Etappenbehorde, 
angewiefen  wird.  ^ . 

Artillerie,  Munitions  - oder  andere  bedentende 
Transporte  werden , fo  viel  es  thunlich  ift , auf  der 
Strafse  felbft,  oder  in  deren  Nahe  untergebracht 
werden. 


Sollten  ftârkere  Trnppenmarfche  eine  grofsere  Aus- 
debnnng  der  Etappenbezirke  erforderlich  machen,  fo 
wiTd  deshalb  für  einzelue  Falle  zwifchen  den  Etappen- 
behorden  nnd  den  mit  der  Dislocation  beauftragten 
Ofticieren  befondere  Verabredung  getrofi'en  werden. 

Da'Kônigl.  Preufs.  Seits  zwifchen  Limburg  und 
Giefsen  eine  Etappe  zu  Braunfels  angelegt  werden 
wird,  fo  follen  diefer  Etappe  die  Herzogl.  NalTauifchen 
Orifchaftcn,  Philippftein,  Bernbach,  Hirfchhaufen, 
Drommerslianfen  und  Selters  auf  den  Fall  beygegeben 
werden,  wenn  Truppen  von  Erfurt  nach  Kobienz 
marfchiren.  deren  Voranfcbiebung  gegen  die  Etappe 
Limburg  erforderlich  wird.  Die  Entfernung  der  Etappe 
Limburg  von  der  zu  Braunfels  wird  zu  4 Meilen  ange- 
nommen. 

So  wie  in  jedem  Haupt  - Etappenort  eine  fortlau* 
fende  Etappencontrolle  zu  führen  ift,  ans  welcher  er- 
feben  werden  kann,  dafs  die  Vertheilung  der  Truppen 
in  dem  Etappenbezirke  nach  gleichem  Maafeftabe  ftatt 
fmdet;  do  foll  diefe  Controlle  auch  von  der  Etappen- 
behorde zu  Braunfels  vollftandig  geführt,  nnd  am 
SchlulTe  jeden  Monats  dem  Herzogl.  Naifauifchen  Be- 
* amten  zu  Weilburg  mitgetheilt  werden. 

Die  Vertheilung  der  Einquartiernng  auf  die  einzeb 
nen  Orte  gefchieht  lediglicb  nach  der  Zabi  der  Hâufer. 


jcniiic»  II,  Injiradirung  der  Truppen  und  Eiurichtung  der 


Marfchroute. 


Die  auf  der  Militârftrafse  marfchirenden  Truppen 
nhilTen  mit  genaner  Beriickfichtigung  der  nunmehr 
feftgeftellten  Etappenhauptorte  inftradirt  feyn,  indem 
fie  fonft  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpttegung  An- 
fpruch  machen  konnen.  Sollte  etwa  in  der  Folge  hin 
und  wieder  eine  abweichende  Beüiïnmung  nothwen- 
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digxverden,  fokann  nur  in  Gefolge  einer  Vereinignng  jQr*? 
beider  contrahirenden  hoben  Theile  eine  Àenderung  * 
erfolgen. 

Was  die  Einricbtung  der  Marfchrouten  betri'fft,.  fo 
konnen  diefelben  nur  allein  von  dem  Kônigl.  Preufs. 
Kriegsminifterium , dem  Konigl.  Preufs.  Generalcora- 
mando  im  Grofsherzogthum  Niederrhein  zu  Koblenz, 
oder  dem  des  Herherzogthums  Sachfcn  zn  Merfebtirg 
mit  Gühigkeit  ausgeftellt  werden.  Auf  die  von  an- 
dern  Behorden  gegebenen  Marfchrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

I11  den  von  den  oben  erwâbnten  Behorden  atiszu- 
ftellenden  Marfchronten  ift  die  Zabi  der  Maunfchaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmittel  genau  zu  bel'tiinmen.  1ns- 
befondere  ift  daranf  zu  achten,  dafs  die  Behorden  von 
den  Truppenmàrfchen  frühzeitig  genng  in  Kennlnifs 
gefetzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinficbt  Fol-  , 
gendes  beftimmt: 

Die  Detafchements  un'er  20  Mann  kQnnen  nur  den  < 
iften  und  uten  eines  jeden  Monats  von  dem  letzten 
Preufsifchen  Haupt-  Etappenorte  abgehen  (widrigenfalla 
Ge  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten),  follen 
abernie  oline  eineti  Vorçefetzten  marfehiren.  Von  diefer 
Regel  find  allein  ausgenotnmen  diejenigen  Militararre- 
ftauten  , deren  Transport  keinen  Auffchub  leidet.  Den 
Detafchements  bis  zu  ço  Mann  ift  Tags  zuvor  cin  Quar- 
tiermaclier  voranszufchicken , 11m  bey  der  Etappenbe- 
horde  das  Nüthige  anzumelden.  Von  der  Ankunft 
grofserer  Detafchements  bis  zu  cinem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  mïiffen  die  Etappenbeborden 
wenigftens  drey  Tage  vorher  benachrichligt  werden. 
Weiin  ganze  Bataillons.  Escadrons  oder  inehrere  Trup- 
pen  gleichzeitig  marfehiren,  fo  müflen  nicht  allein  die 
Etappenbeborden  weuigftens  acbt  Tage  zuvor  benach- 
richtigt  werden,  fondern  es  foll  auch  die  Herzogl.  Naf* 
fauifche  Landesregierung  weuigftens  acbt  Tage  zuvor 
benachrichtigt  und  reqnirirt  werden.  Anfserdem  foll, 
wcnn  eins  oder  mehreve  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marfehiren,  dem  Corps  ein  commandirender  Officier 
wenigften8  3 Tage  zuvor  vorausgehen , um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Geftellung  der 
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Transportmittelu.  T.  w.  mitder  die  Direction  liber  die 
betreffende  Militârftrafse  führenden  Bebôrde  gemein- 
fchaftlich  die  ftôthigen  Vorbereitungen  auf  fâmnitlichen 
Etappen  - Hauptbrtern  für  das  ganze  Corps  zn  treft'en. 
Diefer  commandirte  Officier  mufs  von  der  Zabi  und 
Starke  der  Regimenter , von  ihrem  Bedarf  au  Ver- 
pilegung,  Transportmiueln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
fehr  genau  inftruirt  feyn. 

toRe-  EinquartierungùndVerpjlegiing  der  Truppen  und 

ment  et  die  dafür  zu  bezahlende  K ergiitung  betrejjcnd. 

ture.  A.  Verpjiegung  der  Mannfchaft. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  niebt  im  Dienft 
befindlichen  Militarperfonen  wird  weder  Recbt  auf 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  find  , erhalten  folche  entweder  bei 
den  Einwohnern  oder  in  den  zu  ihrer  Aufnabme  be- 
fonders  aptirten  Hâuferngrôfsern  Locale,  Baracken  etc., 
deren  Anlage  der  Herzogl.  Naffauifchen  Regierung 
überlalTen  bleibt.  Die  Utenfilien  in  folchen  allgeraei- 
nen  Bequartirungslocalen  beftehen  für  den  Unteroffi. 
/ cier  und  die  Gemeinen  in  Lagerftroh , einem  Ha- 
kenbrett,  Stüblen  oder  hinreichenden  holzernen  Bân- 
ken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehalten,  mit 
der  Einquartierung  und  Verpflegung  in  den  Baracken 
zufrieden  zu  feyn,  fobald  er’dasjenige  erhâlt,  was 
er  reglemcntsmâfsig  zu  fordern  berechtigt  ift.  Die 
durchmarfchirenden  Truppen,  welche  der  Marfchronte 
gemâfs  bei  den  Unterthanen  einquartirt  werden,  er- 
halten auf  die  Anweirung  der  Etappenbehorden  und 
gegen  auszuftellende  Quittung  der  Commandirenden 
die  Naturalverpflegung  vom  Quartierwirthe , in  déni 
Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhin  ein^uartiert  wer- 
den foll.  Als  allgemeine  Regel  wird  in  diefer  Hinflcht 
feftgeftellt,  date  der  Officier  fowohl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tifche  feines  Wirths  zufrieden  feyn  mufs.  Um 
jedoch  fcblechter  Bekôftigung  von  Seiten  des  Wirths, 
wieüberroâfsigenForderungen  von  Seiten  des  Soldaten, 
vorzubeugen  , wird  Folgendes  beftimmt. 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Militât 
gehôrende  Perfon,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier,.  fei  es  bey  den 
Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen  : 2 Pfund 
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gut  ausgebacknes  Roggenbrod,  Fleifcb  und  jgi*r 

Zugeraüfe,  fô  viel  des  Mittags  and  desAbendszu  einer 
reichlicben  Mahlzeit  gehort  ; des  Morgiens  zum  Friih- 
ftiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  fo  wenig 
wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirthe  Bier,  Brannt- 
wein oder  gar  KafFee  zu  fordem;  dagegen  follen  die 
Ortsobngkeiten  dafiir  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift , and  dafs  der  Soldat  nicbt  übertheuert  wird. 

Die  Subaltern- Offlciere  bis  zum  Capitain  excl.  erhal- 
ten,  aufser  Quartier,  Holz  und  Licbt,  das  nôlhige 
Brod,  Suppe,  Gemiife  und  ^Pfund  Fleifcb,  ailes  vom 
Wirthe  gehôrig  gekocht,  aucb  Mittags  und  Abends 
bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird;  Morgens  zum  Frühftück  Kaftee, 
Butterbrod  und  £ Quart  Branntwein.  Der  Capitain 
kann  aufser  der  oben  erwâhnten  Verpflegung  des  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  verlangen.  Für  diefe  Verpfle- 
gung wird  von  dem  Kônigl.  Preufs.  Gouvernement 
folgende  Vergütung  bezahlt: 

#Für  den  Soldaten  . . 4 Ggr.  in  Gold, 

Für  den  Unteroflficier  . .4  — — 

Für  den  Subaltern  -Officier  .12  — — 

Für  den  Capitain  . . 16  — — 

■ _ f 

Staabsoffieiere , Oberften  und  Generale  bekôftigen 
fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  WirthshSufern  ; in 
folchen  Orten,  wo  diefes  nicht  thunlich  feyn  follte, 
bezahlt  der  Staabsofficier  1 Gulden  48  Xr.  der  Obrift 
und  General  2 Gulden  42X2.,  wogegen  der  Quartier- 
trâger  für  anftândige  und  reichliche  Koft  forgen  mufs. 

Diefe  Vergütung  wird  von  den  betreft’enden  Staabs- 
officieren  unmittelbar  bericbtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
nahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  konnen, 
fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  feftgefetzte  Entfchüdi- 
gung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  konnen 
die  Frauen  und  Kinder  der  Ofnciere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Aufpruch  machen. 

Sollten 
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Sollten  hin  und  wieder  dnrchmarfchirende  Solda* 
ten  krank  werden,  fo  follen  lie  in  eins  der  zunâchft 
gelegenen  Hospitâler  zu  Koblenz  oder  Wetztar  gebrackr, 
ira  Fall  lie  aber  nicht  mehr  transportabel  find,  auf 
Koften  des  Konigl.  Preufs.  Gouvernements  verpflegt 
und  zur  Heiiung  das  Erforderlicbe  angewendet  wer- 
den. Ueber  die  Zahlung  der  Verpflegungsgelder  wer- 
den ficb  die  Regierungen  zu  Kobieuz  und  Wisbaden 
weiter  mit  einander  benebmen. 

F 

B.  Vtrpjlcgiing  der  Pferde. 

Die  Herzoglich  NairauifchenBeamten  und  Ortsobrig- 
keiten  mülTen  gehorigdafiir  forgen,  dafs  den  Pfcrden  ftets 
môglicbft  gute,  reinlicbe  Stallung  angewiefen  wird.  Ift 
der  Einqnartierte  mit  der  feinen  Pferden  eingeraumten 
Stallung  nicht  zufrieden,  fo  hat  er  feine  Befchwerde 
bey  der  Ortsobrigkeit  anzubringen  ; dagegen  ift  es  bey 
nachdrücklicher  Strafe  zu  umerfagen , dafs  die  Mili- 
tSrperfonen,  wclchen  Rang  fie  aucb  haben  niogen, 
die  Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmiichtig  ans  dem 
Stalle  jagen,  und  ihre  Pferde  hineinbringen  laflen. 
Die  Fourage- Rationen  werden  auf  Anweifun^l  der 
Etappenbehôrde  und  gegen  Quittung  des  Erapfângers 
aus  einem  in  jedem  Etappenhauptorte  zu  etablirenden 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabey  etwa 
entftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappen- 
bebôrde  fofort  reguÜrt.  Wollen  die  Geraeinden  die  - 
Fourage  felbft  ausgeben,  welches  ihnen  jederzeit  frei 
fleht,  oder  raachen  die  Umftande  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  bequartierten  Ortfcbaften 
nothwendig dafs,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehohlt  werden  kann,  die  Rationed 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  mülfen,  fo  hat  eben^ 
falls  ein  Commandiner  des  Detafchements  die  Fou- 
rage zur  weitern  Diftribulion  von  der  Ortsobrigkeit 
in  Empfang  zu  nehmen.  Von  den  Quartierwirthen 
felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  ranhe  Fourage 
gefordert  werden.  Die  Herzogl.  Neffauifche  Etappeu- 
behôrde  bat  in  Gemeinfchaft  mit  dera  Konigl.  Preufs. 
Etappeninfpector  «lie  Lieferting  der  Fourage  auf  einerh 
nach  dem  Ermeiïen  des  Letzteren  zu  beftimmenden 
Zeitrauni  hinans  an  den  Wenigftnehmenden  oftentlich 
zu  verfteigern.  Der  Iïonigl.  Preufs.  Etappeninfpector 
kann  darauf  antragen,  dafs  ein  zweyter  Licidations- 

terrain 
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termin  anberaumt  wird , wenn  ihnl  die  Preife  zu  hoch 
fcheinen,  welche  vveitere  Verfteigerung  die  Herzoglich- 
NaiTauifche  Behôrde  unterttützen  und  anordnen  wird. 
In  denjenigen  Fâllen,  wo  die  Fourage  nicbt  aus  dem 
Magazine  genommen , fondern  befonderer  Umftande 
wegen , von  der  Ortaobrigkeit  geliefert  Ht  , erhâlt  diefe 
denfelben  Preis,  welchen  der  Lieferant  erhaîten  baben 
wtirde,  wenn  aus  dem  Magazine  fouragirt  wâre. 

Die  durch  die  Fourageliefemng  entftehenden  Ko- 
ften  , werden  in  dem  von  dem  liünigl.  Preufa.  Etappeu- 
infpector  bey  der  Licitation  zu  bedingenden  Termine 
nach  vorgangiger  Liquidation  von  dem  üonigi.  Preufa. 
Gouvernement  baar  bericbtiget.  Die  mit  der  Liqui- 
dation zu  beauftragenden  gegenfeitigen  Behorden  wer- 
den  fi  ch  liber  die  Form  des  Kechnungswefens  noch 
weîter  verfliindigen. 


1817 


IV.  V erabrcichung  des  P'orjpaiins  und  Gejlellung  Trans- 
der  Fufsbotcn.  v ****** 

Die  Trànsportmittel  werden  den  durchmarfchiren- 
renden  Truppen  auf  Anweifuirg  der  Etappenbeborden 
und  gegen  Quittung  nur  in  fo  fern  veràbreicbt , als 
deshaïb  in  den  formlichen  Marfchrouten  daa  Nüthige 
bemerkt  worden. 


Nur  diejenigen  Militiirperfonen,  welche  unterwe- 
gea  erkrankt  find,  konnen  aufserdera , und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfahigkeit  zu  mar- 
fchiren  durch  daa  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztea  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmit- 
tel  zur  Fortfchaiïung  in  daa  uachfte  Etappenboapital 
Anfpruch  machen.  Wenn  bey  Durchmârfchen  ftarker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Trànsportmittel  für  jede 
Abtheilung  nicht  beftimmt  angegeben  worden,  nnd 
demnach  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachlet  wer-  , ' 

den  kann , fo  Ht  der  Commandeur  der  in  eiueih  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  eigene 
Verantwortung  Trànsportmittel  zu  requiriren;  diefes 
mufs  aber  durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orta  gerichtete  Requilition  gefchehen,  welche  für  dio 
Stellung  der  Fnhren,  gegen  die  bey  der  Geftellung 
fogleich  zu  erlheilende  Quittung,  forgen  wird.  Die 
quartiermachenden  Commandirten  dürfen  auf  keine 
Weife  Wagèn  oder  Ileitpferde  für  üch  requiriren , es 
' fey 
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fey  denn,  data  fié  fich  durcb  eine  fchriftliche  Ordre 
des  Regimentscommandeurs , ale  dazu  berecbtigt,  le* 
gitimiren  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einem  Etappenbeziike 
bis  zum  niichften  geftellt,  und  die  Art  der  Geftellung 
bleibt  den  Landesbehorden  ganzlich  überlaflen.  Die 
durchmarfchirenden  Trnppen  find  gehalten,  die  Trans- 
portmittel  bey  'der  Ankunft  im  NachtquartieT  fofort 
bu  entlaiTen;  dagegen  mors  von  den  Bchorden  dafür 
geforgt  werden,  dafs  es  an  den  nôthigen  frifchen 
Tranaportmitteln  nicht  fehle,  und  folche  zur  g>  hôri- 
gen  Zeit  eintreffen.  Die  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  oder  einzeln  reifenden  Militârperfonen , welclie 
aüf  einer  Etappe  eintreffen , werden  den  andern  Mor- 
gen  weiter  gefchafft.  Sie  konnen  nnr  dann  verlangen, 
dentel  ben.  Tag  weiter  transportirt  zu  werden,  wenn 
deehalb  Tags  zuvor  eine  ordnungsmâfsige  Anzeige  ge- 
xnacht  worden , widrigenfalie  müffen  fie,  wenn  Ge 
gleich  weiter  und  doppelte  Etappen  zurüeklegen  wol- 
len,  auf  eigene  Koften  E#trapoftpferde  nthraen.  D n 
betreffenden  Oflicicren  wird  es  bey  eigener  Verant- 
wortung  zur  befondern  Pflicht  gemacht,  daranf  zu 
achten,  dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht  durch  Perfo- 
nen  erfchwert  werden , welche  zum  Fahren  kein  Recht 
haben,  und  dafs  die  Fuhrleute  keiner  übetn  Behand- 
luug  ausgefetzt  find. 

Als  Vergütung  fiir  den  Vorfpann  wird  von  dem 
Konigl.  Preufs.  Gouvernement  fiir  jede  Meile  und  fiir 
jedes  Pferd  incl.  des  Wagens , wenn  ein  folcber  erfor- 
derlich  ift,  die  Summe  von  6 Ggr.  Gold  bezablt.  Die 
Ladung  fur  eine  einfpânnige  Fohre  Jtann  nie  über  zehn 
Centner  betragen. 

Die  Entfemung  von  einem  Nachtqnartier  in  dis 
andere  wird  der  Entfemung  des  Etappen- Hauptortes* 
nach  der  oben  angegebenen  Entfemung,  bis  zum  an- 
dern gleich  gerechnet , die  Fuhrpfiicbtigen  môgen 
einen  weitern  oder  nahern  Weg  zurückgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpilichtigen  bis  zum  Anfpannungs» 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gcbracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dirrfen  von  dem  Militâr 
nicht  eigenm'âchtig  genommen,  vielweniger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden;  fondem  es  find  folche  von 
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den  Obrigkeiten  des  Orta,  tvorin  das  Nachtquartier  fOr<v 
ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftlich  zu  requi-  ® * 
riren,  uud  die  Requirenten  baben  darüber  fofort  zu 
quittiren.  Nach  vorgangiger  und  richtig  befunde- 
ncr  Liquidation,  welche  jedesmal  dem  Etappeninfpec- 
tor  vorzulegen  ift,  um  die  Richtigkeit  der  angegebe- 
nen  Entfernungeu  zu  prüfen  und  zu  atteftiren , foll 
dzs  Botenlohu  fiir  jede  Meile  mit  4Ggr.  Gold  vergütet 
werden,  wobey  der  Riickweg  nicbt  gerecbnet  wird. 

Die  Zahlung  fur  Vorfpann  und  Boten  erfolgt  vier- 
teljahrig  nach  gehorig  gepflogener  Liquidation. 

V.  Aufrechthaltung  der  Ordnuiig  uni  militàrijchen 

Polizei . 

Von  Herzogl.  Naffauifcher  Seite  follen  die  Herzogl. 
Beamten  zu  Montabaur  und  Limburg  in  diefen  beiden 
Etappenbezirken  ftir  die  Leitung  des  Bequartierunga- 
und  Verpllegungs  - Gefcbâfta  angeordnet  werden.  Sie 
haben  die  Etappen  - Controllen  zu  führen,  darauf  zu 
fehen,  dafs  die  Mundverpflegung  allentbalben  conven- 
tionsmafsig  geleiftet  werde;  den  in  einzelnen  Fallen 
entflehenden  Befchwerden  gegen  die  Einwohner,  nach 
vorgangiger  Unterfuchung,  abzuhelfen;  Klagen  gegen 
das  Militâr  anzuhôren  und  an  den  refp.  Konigl.  Preufa. 
Etappeninfpector  oder  den  Comruandirenden  zur  Ab- 
hülfe  gelangen  zu  laflen.  Sie  baben  ferner  die  Fou- 
rage  -Licitationen  gemeinfchaftlich  mit  den  Etappen- 
infpectoren  anzuordnen  und  über  die  pünctliche  Èrfül- 
lung  der  ’Lieferungeaccorde  zu  wachen. 

Sollte  bey  vorfallenden  thâtlichen  Differenzen  zwi- 
fchen  Unterofficieren  und  Soldaten  und  Einwohnera 
eine  Arretirung  der  Erfteren  oder  fonllige  militàrifche 
Einfchreitung  erforderlich  werden  y fo  baben  die  Her- 
zogl. Beamten  den  als  Platz- Commandanten  an  jedem 
Etappen-Hauptorte  befindlichen  Herzogl.  Referve-Com- 
pagniecbef  zu  requiriren,  welcher  die  betrelfenden 
■ îndividuen  den  Commandirenden  zur  weiteren  Unter- 
fuchung und  Beftrafung  abzuliefern  bat. 

Die  Kônigl.  Preufa.  Etappeninfpectoren  werden  zu 
Wetzlarund  zu  Koblenz  angeftellt,  deren  Beftimmung 
dahin  geht,  für  die  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und 
Richtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen,  und 
etwanigen  Befchwerden,  fo  viel  wie  müglich,  abzu- 
helfen. Si«  haben  aber  keine  Àutoritat  über  die  lier- 
• ' zogl. 
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lRl*7  zogl.  NatTauifchen  Unterthanen , fondern  kônnen  nur, 
® ' im  Fall  den  Trop p en  verweigert  wird , was  diefelben 
mit  Rëcht  ond  Billigkeit  verlangen  kônnen , bey  den 
Herzoglicb- Naflauifchen  Landes behcr den  Befchwerde 
führen. 


Was  die  zu  dem  Etappenbezirk  von  Braunfels  ge- 
hôrigen  Herzog!.  NalTaoifchen  Ortfchaften  betrifft , fo 
wird  der  Herzogl.  NalTauifche  Beamte  zu  Weilburg 
für  die  Erhaltung  der  Ordnung  in  denfelben  Sorge 
tragen , und  hat  die.  Etappenbehôrde  zu  Brauufels 
vorkommendeti  Falla  denfelben  zu  requiriren. 


Die  comrrtandirenden  Ofliciere  fowohl,  wie  die 
Etappenbehorden , find  anzuweifen , iiets  mit  Eifer 
und  Ernft  dahin  zu  tracbten,  dafa  zwifchen  den  Be- 
quartierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Ein- 
tracht  erhalten  werde,  und  dafs  die  Einwohner  in 
Beziebung  auf  ihre  deutfchen  Brüder  wilJig  diejeni- 
gen  Laften  tragen,  welche  der  Natnr  der  Sache  nach 
nicht  ganz  geboben,  aber  durch  ein  billigea  Beneh- 
men  von  beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  konnen. 

Die  Kônigl.  Preufa.  Truppen,  welche  auf  der  ge- 
nannten  Militai  ftrafae  inftradirt  werden,  follen  jedee- 
mal  von  dem  lnhalte  diefer  Convention , fo  weit  es 
nôthig  ift,  vollftandig  unterrichtet  werden,  fo  wie  die 
erforderlio.hen  Auezüge  aus.  derfelben  auf  den  Etap- 
pen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  afligîrt  wer- 
den  konnen. 


Die  vorftehende  Etappenconvention  foll  mit  dem 
erften  Januar  1817.  in  Kraft. treten,  auch  auf  to  Jahre 
von  befagtem  Dato  an  gerechnet  als  gültig  abgefehlof- 
fen  feyn.  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  data  für  den  Fall 
eines  in  diefer  Période  eintretmden  Kriegea , den  Um- 
ftânden  nach,  die etwa  nothwendigen  abzuandernden  Be- 
ftimmnngen  durch  eine  befondere  Uebereinkunfl  re- 
gulirt  werden  follen.' 

Die  oben  ftipultrte  Vergutüng  fiir  Portionen,  Ratio* 
nen , Vorfpann  u.  f.  w.  wird  dae  Kônigl.  Preufa.  Gou- 
vernement auch  von  denen  zu  der  in  Frankreich  noch 
befindlichen  Occupationsarmee  gehôrigen  Truppen 
ganz  ausbezahlen , wogegen  man  fich  Herzogl.  Naf- 
fauifcher  Seits  auhcifchig  macht,  den  Betrag  der  Hâlfte 
der  gedachten  Preife  auf  die  Dauer  des  Aufenthalts  je- 
ner  Armee  in  Frankreich  aus  allgemeinen  Lantesmit* 

' t"  - *.  teln 
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teîn  vierteljShrig  dem  Konigl.  Preufs.  Gouvernement 
eu  reftituiren. 


1817 


Zu  lAkund  deflen  ift  diefe  Uebereinkunft  doppelt 
ansgefertigt,  und  tinter  Vorbehalt  Allerhôchfter  nnd 
Hôchfter  Ratification  vollzogen,  und  gegen  einander 
ausgewechfelt  worden. 

So  gefcheben  Wiebaden,  den  i7tenjanuar  1817. 


(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen.  ^ 

(L.  S.)  Ernst  Franz  Ludwig  Marfchall 
v.  Bieberstein. 

t * 

5- 

Durchmarfch-und  Et  appert- Convention  zwi-ttmr. 
Jchen  Preujsen  nnd  Gotha , vont  3 ten  Januar 
1 8 » 7 ; ratificirt  am  $ten  Marz  diejes  Jahrs. 


(Gcfetzfammlûng  Jiir  die  ISouiglich  Preufs.  Staaten, 
1817.  p. 93  - 100.) 


In  Gemâfsheit  des  Wu niches  S.  M.  des  Kônigs  von 
Preufsen  und  S.  D.  des  Herzogs  zu  Sachfen-  Gotha  und 
Altenburg , diejenigen  Beftimtnungeu . welche  die  Ein- 
richtung  einer  durcit  das  Gebiet  des  Herzogthums  Go- 
tlia  ftihrenden  Militarftrafse  fur  die  Konigl.  Preufs. 
Truppen  nôtbig  macht,  vermiltelft  gemcinfchaftlicher 
Verabredungen  feftfctzen  zu  lallen,  ift  unter  Vorbehalt 
beiderfeitiger  hôchfter  Ratification,  von  den  zu  diefem 
GefchSfte  fpeciell  committirten  und  bevollmâchtigten 
Unterzeichueteii , naroentlich  dem  Freyherrn  Ludwig 
von  Wolzogen,  Konigl.  Preufs  Generalmajor , Ritter 
des  Konigl.  Preufs  Ordens  pour  le  mérite,  des  Raiferl. 
Ruflifchen  St.  A nnen-  Ordens  erfter  Clalle,  des  Grofs- 
herzogl.  Weimarifchen  Falkenordens  erfter  Cl  aile,  Com- 
mandeur des  Kaifcrl.  Oefterreich.  St.  Leopolds- Ordens 
und  Ritter  des  Konigl.  Baierifchen  Militar  - Max  • Jofeph- 
Ordena,  und  dem  Hcrrn  Friedrich  Augull  v.  Minckwitz, 
Herzogl.  SâchüTch.  wirklichem  Geheinienrathe  und  Mi- 
nifter,  Ober - Steuerdirector  zu  Gotha , Grofakreuz  des 
Koniglich  Sachlifchen  Verdienflordens , Nachftehendes 
,,  iNouvçau  Recueil  T.  IV.  A a auï 
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jouant  das  Verbindlichfte  verabredet  und  abgefchloffen 
0 ' worden. 


I/ign* 

d’viiip* 

P«- 


' ' V 


I.  Fejlfetzung  der  Ltappenlinie  durch  das  Gothaijche 

Land. 

Die  Militarftrafse  fur  die  Konigl.  Preufs.  Truppen 
gelit  von  Erfurt  nacli  Gotha,  j Meilen,  und  von  Go- 
tha nach  Eifenach,  3^  Meile. 

w Der  Eiappe  Gotha  werden  zum  Behnfe  deT  Ein- 
qnartierung  der  durchmarfchirenden  Konigl.  Preufa. 
Truppen  folgende  Ortfchaften  zugegeben:  Gamftïdt, 
Tiittleben,  Siebleben , Triigleben,  Aspach,  Teutleben,  * 
Machterftâdt , Pferdingslebe» , Friemar,  Warja,  Rem- 
ftüdt,  Sonneborn,  Biiiheim  , Giofsrettbach , LohRadt, 
Grabsleben,  Senbergen,  Güntheraleben , Wechmar, 
Schwabbaufen , Eroleben,  Uelleben,  Boilfiiidt,  Sund- 
haufen , Leina,  Hôrfelgau , Fiottftadt  und  Laucha. 

Die  durchmarfcbireuden  Truppen  find  gehalten, 
nach  jedein  diefer,  der  Etappe  beygegebenen  Orte  zu 
gehen,  welcher  ihnen  von  der  Etappenbehorde  ange- 
wiefen  wird;  e«  fey  demi,  dafs  diefelben  Artillerie-, 
Munitions ; oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
fich  führen.  Diefen  Transporten  felbft,  neblt  der  zur 
Bewacbung  erforderlichen  Maiinfchaft , miiffen  ftets 
folche  Ortfchaften  angewiefen  werden,  welche  hart  * 
an  der  Militarflrafse  liegen.  Andere  Ortfchaften , ala 
die  ohen  erwiihnten,  dürfen  don  Truppen  nicht  ange- 
wiefen werden,  den  Fall  ausgenommen,  wenn  bedeu- 
tende Armeecorps  in  (iarhen  Echelîons  marfchiren.  In 
fofchen  Fiillen  werden  lich  die,  mit  der  Dislocation 
beauftragten  Olficiere.  mit  der  Etappenbehorde  über 
einert  weiter  auszudthnendcn  Bezirk  vereinigen. 


Feuilles  II.  Injivadirung  der  Truppen  und  Einrichtung  der 
r0u*#.  Marfchrovten. 

Sammtliche  Konigl.  Preufs.  durch  das  Gothaifche 
Land  marfcbirenden  Truppen  umiffen  blofs  auf  diefe 
*•  Militarftrafse  und  den  Etappenort  Gotha  inftradirt  wer- 
den , indem  lie  aufserdem  weder  auf  Quartier  nord» 
auf  Verpttegung  Anfpruch  machen  konnen.  DieMarfch- 
routen  fur  die  auf  diefer  Strafse  marfchirenden  Konigl. 
Prenfs.  Truppen  konnen  blofe  von  déni  Konigl.  Preufs. 
Kriegs  - Minifterium , imgleichen  dem  Konigl.  Preufs. 
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' Generaleommando  in  Sachfen  und  von  dem  am  Nieder-  .q.,. 
rhein  mit  Gültigkeit  ausgeftellt  werden.  Auf  die  von  *0*7 
anderen  Behorden  gegebenen  Marfchrouten  wird  vveder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  oben  erwahnten  Behorden  auszuftellen- 
den  IVTarfchronten  ift  die  Zahl  der  Mannfcbaft  (Offi- 
ciere,  Unterofficiere  nnd  Soldaten)  und  Pferde,  wie 
die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Bedarf 
der  Transportmittel  genau  zu  beftimmen.  Insbefon- 
dere  ift  darauf  zu  achten,  dafs  die  Behorden  von  défi 
Truppenmârfchen  frühzeitig  genug  inKenmnifs  gcfetzt 
werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinlicht  Folgendes 
beftimmt  : , 

Die  Detafchements  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus-  ' 
nabme  der  Arreftanten,  in  Anfehimg  deren  es  bey  der 
zeitherigen  Einrichtung  fernerhin  verbleibt,  und  fur 
welche  die  Verpilegungsvergütung  von  den  Konigl. 
Prenfs.  Seits  auzuftellenden  Etappeninfpectoren  und 
nicht  mit  der  Vergiitung  fur  die  Verpflegung  der  durch- 
jnarfchirenden  Trup])en  liquidirt  werden,  konnen  nur 
den  erften  und  funfzehnten  eines  jeden  Monats  von 
dem  Ietzten  Preufsifchen  Iiaupt-Etappenorte  abgehen 
(widrigenfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  èr- 
haltcn),  fnllen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  mar- 
fchiren.  • Den  Detafchements  bis  zu  50  Mann  iftTags  , 
zuvor  ein  Quartiermacber  vorauszufchicken , um  bey 
der  Etappenbehôrde  das  Nothige  anzuraelden.  Von  der 
Ankunft  grofserer  Detafchements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  Escadron  xnufs  die  Etappenbehôrde  we- 
nigftens  drey  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillone , Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marfehiren , fo  mufs  nicht  allein 
die  Etappenbehôrde  wenigftens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtiget  werden,  fondern  es  fol!  anch  diellerzogl. 
Landesregierung  zu  Gotha  wenigftens  acht  Tage  zuvor 
benachrichtiget  und  requirirt  werden.  Anfserdcm  foll» 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marfehiren,  dem  Corps  ein  commandirter  Officier,  we-  ' 
nigftens  drey  Tage  zuvor  vorausgelien , um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportmittel  u.  f.  w.  mit  der  die  Direction  über  die 
Militarftrafie  führenden  Behôrde  gemeinfchaftlich  die 
POlhigcn  Vorbereitungçn  auf  dem  Etappçu- Hauptorte 
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iQih  für  das  ganze  Corps  zu  treffen.  Diefer  commandirte 
‘ Officier  mufs  von  der  Zahl  und  Stârke  der  Regimen- 
ter,  von  ihrem  Redarf  an  Verpflegung,  Transportmit- 
teln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w.  fehr  genau  inftruirt  feyn. 


^f.  Pin  quartier  un  g und  Verpjlegung  der  Truppen 

nourri-  utul  die  dafür  zu  bezahlende  Vergiitung  betreffend. 

»ure, 

A.  Verpjlegung  der  Mannjchaft. 

Die  durchmarfchirenden  Truppen  konnen  blofs  ein 
Nachtquartier  verlangen  : Ruhetag  oder  ein  noch  lan- 
gerer  Aufentbalt  flndet  nicbt  ftatt. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im  Dienft 
befindlicben  Militârperfonen  -wird  weder  Recht  auf 
Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeberi;  diejenigeu 
Truppen  aber , welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtiget  find,  erbalten  folche  bey  den  Ein-, 
wobnern.  Die  durchmarfchirenden  Truppen,  welche 
der  Marfchroute  gemàfs,  bey  den  Unterthanen  einqnar-  - 
tiert  werden,  erbalten  auf  die  Anweifung  der  Etappen- 
bebôrden  und  gegen  auszuftellende  Quittung  des  Corn- 
( jnandirenden , die  Naturverpflegung  vom  Quartier- 
wirlhe,  indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhiu 
einquartiert  werden  foll.  Als  allgemeine  Regel  wird 
in  diefer  Hinficht  feftgeftellt,  dafs  der  Officier  fowohl 
wie  der  Soldat  mit  dem  Tifche  feines  Wirtbes  zufrie* 
den  feyn  mufs.  Um  jedoch  fchlechter  Bekoftigung 
von  Seiten  desWirths,  wie  iil'.ermâfeigen  Forderungen 
von.Seiten  der  Soldaten  vorzubeugen,  wird  Folgen- 
des  beftimmt: 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Militâr 
geborende  Perfon , die  nicbt  den  Rang  eines  Officiera 
hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier  verlangen:  zwey 
Pfund  gut  ausgebackenes  Brod,  ein  halb  Pfund  Fleifch 
und  Zugemüfe,  foviel  des  Mittags  und  des  Abenda  zu 
einer  reichlichen  Mahlzeit  gehort;  des  Morgetis  zum. 
Frübftück  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  fo 
wenig  wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirlhe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Kaffee  zu  fordern;  dagegen  follen 
die  Obrigkeiten  dafür  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
ratb  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift,  und  dafs  der  Soldat  nicbt  übertheuert  wird. 
Die  Subalternofficiere  bis  zum  Capitain  excluflve,  er- 
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halten,  aufser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das  nothige  lgl7 
Brod,  Snppe,  Gemiife  und  ein  haibee  Pfund  Fleifch, 
ailes  vom  Wirthe  gehcirig  gekocht,  anch  Mittags  und 
Abends,  bey  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wiees 
in  der  Gegend  gebrauet  wird;  Morgens  zum  Frühftück 
Kaffee,  Bntterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 

Der  Capitain  kann  aufser  der  oben  erwahnten  Verpfle- 
gnng  des  Mittags  noch  ein  Gericht  verlangen.  Für 
diefe  Verpflegung  wird , nach  vorgangiger  Liquidation, 
von  dem  Konigl.  Preuf6.  Gouvernement  folgende  Ver- 
gütung  bezahlt: 


Für  den  Soldaten  . . 4 Ggr.  in  Golde. 

Für  den  Unterofficier  . . 4 — — 

Für  den  Subaltern  • Officier  12  — — 

Für  den  Capitain  . . 16  — — 


Staabsofficiere,  Obriften  und  Generale  bekoftigen 
fich  auf  eigene  Rcchnung  in  den  Winhshaufern;  in 
folchen  Orten , wo  dies  nicht  thunlich  feyn  follte,  be- 
zahlt der  Staabsofficier  1 Reicbsthalcr  Gold,  der  Obrift 
und  General  1 Rthlr.  12  Ggr.  Gold,  wogcgen  der  Quar- 
tiertrager  für  anftândige  und  reicblirhe  Koft  forgea 
mufa.  Diefe  Vergiitung  wird  von  den  betreffenden 
Staabsofficieren  unmittelbar  an  die  Quarliertrâger  be- 
ricbtiget. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Qnar. 
tier  noch  Verpflegung  erhalten.  Solïte  jedoch  aus- 
nahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  konnen, 
f<>  ift  diefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder,  gegen 
die  oben  feftgefetzte  Entfchadigung  einquartiert  und 
verpflegt.  Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder 
der  Officiere  auf  Quartier  und  Verpflegung  nie  An- 
fpruch  machen. 

Soîlten  hin  und  wieder  durcbmarfchirende  Soldaten 
im  Gothaifcben  kTank  werden,  fo  follen  felbige  in  fo- 
fern  fie  transportât  werden  konnen.  ohne  Anfiand  in 
die  Konigl. Preufs.  Lazarethe  nach  Erfurt  gefchafft,  und 
die  dazu  erforderlirhen  Fuhren  gegen  die  §.  4.  be- 
flimmte  Vergütung  Herzogl.  Sachfen  - Gothaifcher  Seits 
geftellt;  diejenigen  Kranken  aber,  deren  Gefnndheits- 
zuftand  den  Transport  nach  Erfurt  nicht  gellattet,  in 
eine  von  der  Etappcnbehorde  zu  Gotha  zu  befiimmende 
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J Q | *7  Kran'kenandalt  dafelbft  untergebraclit , und  fo  lange 
bis  fie  transportabel  find,  in  felbiger  auf  Koften  des 
Konigl.  Preufs.  Gouvernements  verpflegt  werden,"  wo- 
bey  dem  Konigl.  Etappeninfpector  zu  Erfurt  frey  bleibt, 
fo  oft  es  ihm  notbig  dünkt,  felbft  nachzufehen , dafe 
die  in  Gotha  befindlichen  Kranken  gut  abgewartet 
und  behandelt  werden. 

B.  Verpjiegung  der  Pferde. 

Die  Etappenbéhorden  und  Ortsobrigkeiten  müflen 
gehSrig  dafür  Torgen,  dafs  den  Pferden  ftets  môglichft 
gute,  reinliche  Stallung  angewicfen  wcrde.  Ift  der  Ein- 
quartierte  mit  der  feinen  Pferden  angewiefenen  Stal- 
lung nicht  zufricden,  fo  bat  er  feine  Befchwerde  bey 
der  Ortsobrigkeit  anzubringcn;  dagegen  ift  es  bey 
nacbdrücklicber  Strafe  zu  unterfagen,  dafs  die  Militar- 
perfonen,  welchen  Rang  fie  auch  liaben  mogen,  die 
Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmacbtig  aus  dem  Stalle 
jagen  und  ihre  Pferde  hineinbringen  laffen. 

, Die  Fourage - Rationen  werden  auf  Anweifnng  der 

Etappenbehôrde  und  gegen  Qnittung  des  Empfangcrs 
ans  einem  in  dem  Etappen- Hauptorte  zu  etabliren- 
den  Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabey 
etwa  entftchenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etap- 
penbehorde  fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  felbft  ausgeben,  welclies  ihnen  jederzeit 
freyfteht,  oder  machen  die  Umfiünde  es  in  den  znm 
Etappenbezirk  gehürenden  bequartierten  Orlfchaften 
nothwéndig,  dafs,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gcholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  gcliefert  werden  miilTen;  fo  bat  eben- 
falls  ein  Commandirter  der  Det3fchement6  die  Fourage 
aur  weitern  Difti ibution  in  Empfang  zn  nebmen.  Von 
den  Quanierwirthen  felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte 
oder  raube  Fourage  gefordert  werden.  Die  Lieferung 
der  Rationen  foll  von  der  mit  der  Direction  liber  die 
Militarftrafse  beauftragten  Behôrde  halbjalir ig . oder 
zu  welcber  Zeit  es  vortheilhaft,  oft’entlich  licitirt  und 
den  Mindeftfordernden  übemagen  werden.  Der  Kô- 
niglich  Preufs.  Etappeninfpector  mufs  zu  diefer  Lici- 
tation cingeladen  werden,  und  kann  darauf  antragen, 
daTa  ein  zweyter  Licitationstermin  anberaumt  wird, 
"wenn  ihm  dit?  Preifc  zu  hoch  febeinen,  'welches  die 
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Herzogl.  Sachfen  - Goihaifche  Behôrde  nicht  verwei- 
gern  kann.  In  dcnjenigen  Fallen , wo  die  Fourage 
nicht  aus  dem  Magazin  genomæen,  fondera  befonde- 
rer  Umftiinde  wegen  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ift, 
erhàlt  diefe  denfelben  Preis,  welchen  der  Lieferant  er- 
lialten  haben  würde,  wcnn  aus  dem  Magazine  foura- 
girt  ware. 

Die  duTch  die  Fonragelieferung , wie  auch  dieübri- 
gen  durch  die  Mundverpilegung  und  Stellung  der  Vor- 
(panne  entftehenden  Koften,  werden  vierteljïhrig  be- 
rechnet  und  vom  Eonigl.  Preufa.  Gouvernement  baar 
berichtiget.  Die  mit  der  Liquidation  zn  beatiftragen- 
den  gegenfeitigen  Bcliôrden  werden  üch  über  die  Form 
des  Rechnungswefens  noch  weiter  verftandigen  uud 
einigen. 

IV.  Verabreichung  der  Forf  panne  und  Stellung  der  Tri(u 
Fujsboteu P°,u 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarfchiren- 
den  Truppen  auf  Anwcifung  der  Etappeubeliorden  und  ' 
gegen  Quittung  nur  in  fofern  verabreicht.  als  deshalb 
in  den  formlichen  Marfchrouten  das  Notbige  bcmerkt 
worden.  ' 

Nur  diejenigen  Militar- Perfonen , welche  unter- 
wegs  erkrankt  find,  konnen  aufserdem,  und  zwar  ge- 
-geu  Quittung,  und  nachdem  die  Unfiihigkeit  zu  mar« 
fchiren  durch  das  Attcft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmittel, 
zur  Fortfcliaffung  in  dae  nâcbfte  Etappenbofpital  An-; 
fpruch  machen.  Wenn  bey  Durcbmârfchen  ftarkcr 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  für  jeda 
Abtheilung  nicht  beliimmt  angegeben  worden,  uni 
demnack  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Or  te 
beqnartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  eigene 
Verantwortung  Transportmittel  zu  requiriren  ; diea 
mufs  aber  durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  Requifition  gefcbehcn,  welche  für  die 
Stellung  der  F uhren , gegen  die  bey  der  Steliuug  fogleich 
zu  ertheilende  Quittung,  forgen  wird.  Die  quartier- 
macbenden  Commandirten  dürfen  auf  keineWcife  Wa- 
gen  oder  Reltpferde  fiir  fich  requiriren , ea  fey  dena» 
dafs  ûe  fich  durch  eiue  fchriftliche  Ordre  des  RegL 
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mentscommandeurs  aïs  dazu  berechtigt,  legîtîmîren 
lionne».  Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nacht- 
quartier  bis  zum  andcrn , d.  h.  von  einem  Etappen- 
bezirk  bis  zum  nâchften  geftellt,  und  die  Art  der  Stel- 
lnng  bleibt  den  Landesbehôrden  ganzliclitüberlaiTen. 
Die  durchmarhshirenden  Truppen  linù  gebalten,  die 
Transporimittel  bey  der  Ankunft  ira  Nachtqnartier  fo- 
fort  zu  entlallen  ; dagegen  mnfs  von  den  fiehârden  da- 
fiir  geforgt  werden , dafs  >es  bey  dem  Abmarfcbe  der 
Truppen  an  den  nôtbigen  fril'chen  Traneportmitteln 
nicht  fehle,  und  folche  zur  gebôrigen  Zeit  eintreiïen. 
Die  durehmarfchirenden  Truppen  oder  einzeln  rei- 
feinten  Militarperfonen,  welche  auf  einer  Etappe  ein- 
trelî’en , werden  den  andern  Morgen  weiter  gefchafft. 
Sie  konnen  nur  dann  verlangen , denfelben  Tag  weiter 
transportât  zu  werden,  wenn  deehalb  Tags  zuvor  eine 
ordnungsmafsige  Anzeige  gemacht  worden , widrigen- 
falls  müffen  lie,  wenn  Ge  gleich  weiter  und  doppelte 
Etappen  zurücklegen  wollen,  auf  eigene  Koften  fcxtra- 
poftpferde  nehmen.  Den  betrefïenden  Oflicieren  wird 
es  bey  eigetter  Verantwortung  zur  befonderen  Pflicht 
gemacbt,  darauf  zu  achten , dafs  die  Wagen  unterwegs 
nicht  durch  Pcrfonen  erfchwert  werden,  welche  zum 
Fabren  hein  Becht haben , und  dafs  die  Fuhrleute  kei- 
ner  üblen  llehandlung  ausgefetzt  find. 

Als  Vergütung  für  den  Vorfpann  wird  von  dem  Ko- 
nigl.  Preufs.  Gôuvernement  für  jede  Meile  und  für 
jedes  Pferd  , incl.  des  Wagens,  wenn  cin  folcher  erfor- 
derlich  ift,  die  Sumtne  von  fechs  gute  Grofchen  Gold 
bezahlt. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Entfernung  des  Etappen  Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zum  an- 
dern gleich  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  mogen 
einen  weiteren  oder  naheren  Weg  zuriickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anfpannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebrarht.  Die 
Fufsbote»  und  Wcgweifer  dürfen  von  dem  Militâr  nicht 
eïgenmàchtig' genommen , vielweniger  mit  Gewalt  ge- 
zwungen  werden,  fondern  es  find  folche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  wotîo  das  Nachtquartier  ift,  oder 
wodurch  der  Weg  gehet , fcbriftlich  zu  requiriren,  und 
die  Reqüirbntcn  haben  darüber  fofort  zu  quittiren. 
Nach  vorghngiger  und  richtig  befundener  Liquidation, 
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welche  jedesmal  dem  Etappeninfpector  vorzulegen  ift, 
um  die  Richtigkeit  der  angegebenen  Entfernung  za 
priifen  nnd  zu  atteftiren,  foll  das  Botenlohn  fur  jede 
Meile  mit  vier  guten  Grofchen  Gold  vergütet  werden, 
wobcy  der  llückvveg  nicht  zu  rechnen  ift. 

V.  AuJ rechthaltung  der  Ordnung  und  militàrijchen 

Folizei. 

Es  foll  in  Erfurt  ein  Kônigl,  Preufs.  Etappenin- 
fpector angeltelR  werden,  deüen  Beftirnmung  dabin 
geht,  fiir  die  Anfrechthaltung  der  Ordnung  und  ftichtig- 
keit  der  Liqnidationen  Sorge  zu  tragen,  und  etwani- 
gen  Befchwerden , fo  viel  wie  môglich,  abzubelfen. 
Er  hat  abcr  keinc  Autoritât  iiber  die  Herzogl.  Sac.hfen- 
Gothaifchen  Unterthanen.  Sollten  bin  und  wieder 
Difterenzon  zvvifchen  den  Bequartiericn  und  den  Sol- 
daten  entftehen,  fo  werden  folche  von  der  Etappen- 
behorde  und  den  commandirenden  OfFicieren , wie 
auch  von  dem  oben  erwâhnten  Etappeuinfpector , in 
foweit  deffen  Anfenthalt  in  Erfurt  folches  geftattet, 
gemeinfcbaftlich  hefeitigt.  Die  Etappenbehôrde  ift  be- 
rechtigt,  jeden  UnterolHcier  und  Soldaten,  welcher 
fich  tbâtliche  Mifshandlungen  feines  Wirths  oder  eines 
anderen  Unterthanen  erlaubt.  zu  arretiren  und  an  den 
Commandirenden  zurweiternUnterfuchung  und  Beftra- 
fung  abzuliefern. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehorden  wtrd  es  noch 
zur  befondern  Pflicht  gemacbt,  darauf  zu  achten,  dafa 
die  Wege  ftets  in  gmem  Stande  erbalten  werden,  und 
ïiberhàupt  haben  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dafs  es  den  dnrchmarfchirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle.  was  diefelben  mit  Recht  und  Bil- 
ligkeit  verlangen  kônnen,  iiber  welchen  Gegenftand 
der  Etappeninfpector  gleicbfalls  zu  wachen  hat  und 
bey  den  Landesbehôrden  Befchwerde  fiihren  kann. 

, Die  commandirenden  Oflàciere  fowohl  als  die  Etap- 
penbebbrden  find  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer  nnd 
Ërnft  dabin  zu  trachten,  dafs  zwifchen  den  Bequar- 
tierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracht 
erhalten  werde,  und  dafs  die  Einwohner  în  Bezie- 
hung  auf  ihre  deutfchen  Brüder  willig  diejenigen 
Laften  tragen,  welcbe  der  Natur  der  Sache  nach  nicbt 
• ganz 
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ganz  gehoben,  aber  durch  ein  billigea  Benehmen  von 
Iov  beûlen  Seiten  febr  gémildert  werdon  konnen. 

Die  Kônigl.  Preufs.  Truppen,  welcbe  auf  diefer 
Militarftrafse  inftradirt  werden,  follen  jedesmal  von 
dera  Inhalte  diefer  Convention,  fo  weit  es  nôthig  ift, 
vollftandig  unterrichtet  werden,  fo  wie  die  erforderli- 
chen  Aueziige,  fowohl  in  der  Etappe,  als  in  den  fel- 
biger  zur  A'ushülfe  beygegebenen  Ortfchaften,  zur 
ISachricht  bekannt  gemacht  und  afligirt  werden  konnen. 

Diefe  vorftehende  Etappencon vention  foll  rom  erften 
diefcs  Monats  an  in  Kraft  treten,  auch  auf  zebn  Jahre  , 
von  befagtem  Datura  an  gültig  feyn,  in  fo  fern  nicht 
bey  dem  Bundestage  in  Bücklicht  der  Etappenftrafeen 
und  der  Verpflegung  der  'I’rnppen  allgemeine  Einrich- 
tungen  getroffen  werden.  Es  wird  dabey  feftgefetzî, 
d a fs  fur  den  Fall  cines  in  diefer  Période  eimretenden 
Krie^es,  den  Umftnnden  nach,  die  etwa  nothwendigen 
abzuanderndcn  Bcftimrnungen  durch  eine  befondere 
Uebcreinkunft  regulirt  werden  follen. 

Auch  macbt  fich  die  Herzogl.  Sachfi{che  Regierung 
verbindlich,  auf  die  Zeil  des  Aufenthalts  der  Occupa- 
tions-Armee  in  Frankreich,  von  der  Ilalftc  der  auf 
der  oben  gedachten  Strafse  durrb  das  Gothaifche  Land 
marfcbirend en  Kônigl.  Preufs.  Truppen,  nur  die  Halfte 
der  oben  angcfiihrten  Preife  fur  Portionen , Rationen, 
Vorfpann  u.f.  vr.  zu  liquidiren,  eben  fo  wie  auch  bey 
eineni  dereinftigen  Rückrnaifch  der  in  Frankreich  fte- 
hchdcq  Armeecorps  fur  fammtlicbe  zmückkehremle 
Truppen  nur  die  Hiilfte  der  Vergütungspreife  liqui- 
dirt  und  bericbtigt  werden  foll.  ' 

Zu.TJrkund  dellen  ifl  die  UebeTeinkunft  in  duplo 
ausgefertigt,  und  unter  Flôchfter  Ratification  vollzogeu 
und  gegen  einander  ausgewechfelt  worden. 

Sogerchehen  Gotha,  den  jten  Januar  1817. 

(L.  S.)  Ludwig  v.  Wolzogen. 

(L.  S.)  Friedrich  August  v.  Mincrwit*, 
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Durchmarjch-  vnd  Etappencorwenlion , ge- 
genjeitig  ahgcjchlojjen  zwijchen  Praafsen  vnd 
Kurhejjen.  Vom  ylen  May  1 8 1 7 i ratijiçirt  arn 
1 6ten  desjelben  Monats. 

4 

(Qejetzfammlung  Jür  die  Konigl.  Fr.  Staaten.  1817. 
p.  133  — M4-) 

vr 

JL^aclidem  zwifchen  S.  M.  dem  Konige  von  Preufsen 
und  S.  K.  H.  dem  Kurfürlten  von  Hellen  in  dem  2i>ften 
Arlikel  des,  unterm  i6ten  October  1815,  abgefcblofle- 
nen  Staatsvertragea  feftgefetzt  worden,  dafs  zwey  Mi- 
litarftral'sen , die  eine  von  Heiligenftadt  über  Witzen- 
liaufen  und  CaiTel  nach  Marburg,  und  die  andere  von 
Eifenach  tiber  Berka  nach  Ilerefeld,  auf  Alsfeld  für 
Preufsen  auch  in  Friedenszeiten  often  bleiben,  und 
Kurheffen  dagegen  eine  Militârftrafse  dure  h das  Pretifsi- 
fche  Gebiet  von  Karlehafen  nach  Kinteln  behalten  foll, 
die  Beftimmungen  wegen  der  Eiappenplaize , Verpfle» 
gung  und  Disciplin  aber  durch  eine  weitere  Conven- 
tion feflgeftellt  werden  follen;  fo  find  zu  Abfcbliefeung 
einer  folchen  Convention  von  Sciten  S.  M.  des  Kônigs 
von  Preufsen  der  Freiherr  Ludwig  v.  YVoIzogen.  Konigl. 
Preufs.  General  - Major , Rittcr  des  Konigl.  Preufs.  Or- 
dens  pour  Le  tnéniie,  des  Kaiferl.  Ruflifchen  St.  Annen- 
Ordens  crfter  Claffe,  des  Grofsherzogl.  Weimarfcben 
weifaen  Falken-  Ordens  erfter  Clalfe,  Commandeur  des 
Kaiferl.  Oefterreichifchen  St.  Léopold  - Ordens  und  Rit- 
ter  des  Konigl.  Baierifchen  Militar-Max-Jofeph-Ordens; 
nnd  von  Seiten  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurüirften  von 
Hellen,  der  Herr  Richard  von  Lorentz,  Kurheflifcher 
aufserordentlicher  Gefandter  und  bevollmiichtigter 
Minifter,  Geheimerrath,  undDirector  des  zweyten  De- 
partements des  Kurheflifchen  General  . Kriegscolle- 
giums , Commandeur  des  Kurheflifchen  goldenen  Lo- 
wenordens,  ernannt  worden , welcbe  nach  Auswechfe- 
lung  ihrer  Vollmachten , unter  Vorbehalt  der  Allerhbch- 
ften  Ratification,  über  folgende  Puncte  übereingekora- 
men  find. 
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Ligne 
<lei  ap- 
pel. 


I.  Fefljlellimg  der  MilitSrJlrafsen , der  Etajrpen- 
Hauptorte  und  Bezirke , ivie  auch  der  wechj djeitig en 
Entfernung  der  J elben. 

Art.  T.  Die  Militarftrafse  von'  Heiligcnftadt  über 
Witzenhaufen'  und  Cartel  nach  Marburg  wird  zwar 
Kônigl.  Preufs.  Seits  vertragsmiifeig  vorbehalten,  je- 
doch  hierrçiit  erklürt,  dafs  diefe  Strafse  nicht  anders 
benutzt  werden  foll,  als  wenn  das  Kürfùrftl.  Gouver- 
nement zwey  Monat  zuvor  davon  benachrichtiget  wor- 
den  ift;  die  Entfennmg  von  Heiligenfladt  nach  Witzen- 
haufen foli  zu  3 Mcilen  , von  Witzenhaufen  nach  CalTel 
zu  4 J Meile , und  von  Cartel  nach  Warburg  zu 
Meile  gerechnet  werden.  Dagegen  wird 


Art.  II.  Kurhelïifcher  Seits  eine  Militarftrafse  von 
Koppenbriigge  nach  Minden,  über  Oldendorf  nachge- 
geben,  und  die  Stadt  Oldendorf  mit  den  Ortfchaften 
Engern,  Ahe,  Wcftcndorf,  Deckbergen,  Grofsenwie- 
den,  Kleinenwieden , Oftendorf,  Seelfede,  Fifchbeck, 
Weibke,  Hülingcn,  Haddenfen,  Benfen,  Kriikken- 
berg,  Roden,  Barkfen,  Kohlenftâdt,  Segelhorft,  Ro- 
fentbal,  Coverden  , Plotzen Wieckboldlen  und  Zer- 
fen  als  Etappenorte  beftiimnt,  auch  die  Entfernung  von 
Koppenbriigge  nach  Old-  ndorf  atif  t^Meilcn  und  von 
Oldendorf  nach  Minden  auf  3^  Meilen  fellgefetzt. 

Art.  III.  Auf  der  Strafse  von  Eifenach  nach  Ala- 
feld,  welche  fowohl  über  Berka  als  Vach  geht , wird 
die  Stadt  Herafeld  mit  Nieder-  Aula  . ^sbach , Beyers- 
baufen,  Kattenbach,  Ober-JoJTa,  Nieder- Joffa , Lau- 
tcnhaufen,  Sorge,  Hatus,  Petersberg,  Kalkobes,  Frie- 
dewald  und  Eichhoft’,  als  Etappenorte  beftimmt;  bey 
grofseren  Durchmarfchen  follen  aber  folgende  Ortfchaf- 
ten noch  zugezogen  und  mit  belegt  werden,  als: 
Mengshaufen , Kircbheim,  Reckrode,  Kerspenhaufen, 
Geershaufen,  Klebe,  Jeddersdorf,  Gofsmannsrode, 
Rotterterode , Solmes,  Oberhaune,  Unterhaune,  Kohl- 
1 haufen.  Hilpershaufen , Motzfeld,  Malkomes,  Eitra, 
Rotenfee,  Heenea,  Almershaufen , Tann,  Rohrbach, 
Meifebach,  Gitterfdorf,  Obergeifs,  Untergeifs,  Frie- 
lingen,  Aue,  Buchenau , Sieglos,  Wippershain,  Holz- 
heim,  Kruspis.,  Stürcklo»,  Oberftoppel,  Unterftoppel, 
Bodee,  Wehrda , Wetzlos,  Schlezzerode , Meckbacb, 
Mecklar,  NcuenkiTchen  und  Maucrs.  Die  Entfernung 
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betragt  von  Berka  narh  Hersfeld  4 Meilen,  von  Vacha  >Q  i« 
nach  Hersfeld  j^Mcile^und  von  Hersfeld  nach  Als-  ° * 
feld  4 Meilen. 

Art.  IV.  Anf  der  S.  K.  H.  dem  Kurfürften  von 
HelTen  vertragsmâfsig  von  Kajrlshafen  nach  Iiinteln  und 
urngekebrt  zuftehenden  iVHüiiirftrafse  werden  die  Stadt 
Hoxter,  neblt  Boiffcn,  Godelbeim  , Schlofs  Corvey, 
Luchtringen , Albaxen , Brenkhaufen , Bôxcn  and 
Fiirftenan , wie  anch  Liide  und  Gegend  als  Etappen- 
platze  beftimmt.  Die  Entfernung  von  Iîarlsbafen  nach 
Hoxter  ift  auf  Meile  und  die  von  Hoxter  nach  Liide 
auf  j Meilen  feligefetzt. 

Art.  V.  Die  Konigl.  Preufs.  Trnppen  diirfen  nur 
die  vorgenannten  Etappenorte  beuihren.  Kleinere  da- 
gegen  handelnde  Abthcilungen  wfcrden  an  die  nâchfte 
Konigl.  Preufs.  Militarbehorde  abgeliefert.  Grofeere 
Abthcilungen  werden  der  Konigl.  Preufs.  Liquidatiuns- 
beborde  angezeigt.  welche  die  LeilUmgen  aller  Art,  fo 
diefelben  verurfacht  haben,  in  den  koftenden  von  den 
Kurfiiftl.  Beamten  atteftirten  Preifen , nicht  wenigçr 
jeden  durch  einen  folchen  Marfch  entftandenen  Scha- 
den , nach  der . pflichtmâfeigen  Taxation  dreyer  itn 
açften  Artickel  diefer  Convention  nâher  bezeichneten 
Taxatoren,  zu  bezahlen  verbuuden-  ift.  Eben  diefe 
Beftimmungen  finderi  anch  beyden  Kurfiiftl.  Hellifchen 
Truppen  auf  der  Militar- Route  von  Karlshafen  nach 
Rintein  ftatt. 

Art.  VI.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen  find  gehal- 
ten,  auf  jeden  zum  Etappenbezirke  gehorenden,  und 
von  der  Kurfürftl.  Behôrde  ihnen  angewiefenen  Ort 
zu  gehen.  Nur,  nniflen  diejenigen,  welche  Artillerie-, 
Munitions  - oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
fich  fiihren,  ftets  an  folcbe  .Ortfchaften  angewiffen 
werden , welche  haTt  an  der  Militarftrafse  liegen. 

Kleinere  Detafchements  bis  zu  to  Mann  werden 
auch  in  folche  BaTackenftuben  gelegt,  als  im  i6ten. 

Ati.  diefer  Convention  erwahntlind,  fobald  dergleichen 
Barackenftuben  eingerichtet  feyn  werden. 

Art.  VII.  An  jedem  Etappen-Hauptorte  wird  eine 
Kurfürftl.  Etappenbehorde  ernannt,  welche  ans  einem 
Etappencommandanten  und  Etappencommifliir  befteht. 
um  aile  Eincpiartierunga  - , Verpflegungs  - und  Trans- 
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lQl<y  port  - Angdegenheitdi  gemeinfchaftlich  zu  beforgen, 
® ‘ fo  wie  die  Etappenpolizei  zu,  leileu. 

Atf.  VIII.  Zur  Aufrechthaîtupg  der  guten  Ord- 
nuug  bey  den  durcbraarfchirenden  Truppen,  fo  wie 
eur  Liquidation  nnd  Uezahlung  der  Verpflegunge-, 
Transport  - und  anderen  Koflen,  wird  von  Seiten  der 
Konigl.  Preufa.  Regieruiig  ein  eigener  Etappeninfpector 
zu  Herefeld  angeftellt,  welcher  dafelbft  ein  angemef- 
fene»  Quartier  gegen  eine  von  ihm  zu  leiftende  billige 
Vergütung  erbalten  foll;  er  darf  aber  von  der  Stadt 
weder  Verpflegung  noch  fonftige  Vonheile  verlangen, 
auch  fich  in  keine  die  Landesbehôrden  angcbende  Ge- 
fchâftführung  mifcben.  Rurbeflifcher  Seita  wird  ge- 
wünfcht , dafs  der  Konigl.  Infpector  eine  Civilperfon 
feyn  môge , welcher  über  die  Kuifrïrltl.  Helïifchen 
Unterthanen  keine  Autoritat  bat. 

Art.  IX.  Konigl.  Prenfa.  Seits  follen  zur  Unier- 
haltung  der  Communication  keine  ftehcnde  Truppen- 
commandos  aufgeftellt  werden,  noch  irgend  eine  Ein- 
richtung  zu  foichem  Zwecke  auf  dem  Kurheilifchen 
Gebiete  ftait  fmden. 

rouille»  II.  Infiradirung  der  Truppen , Einrichtung  der 
jgu'e,  Marfchrouten  etc. 

Art.  X.  Die  Marfchrouten  fiir  die  Konigl.  Prenfa. 
Truppen,  welche  durch  die  Kurheflifchen  Lande 
inarfchiren,  konnen  nur  allein  von  dem  Konigl.  Preufai- 
fchen  Minifterio  und  dem  Konigl.  Generalcommando 
in  Sachfen,  Weftphalen  bnd  amRhein  mit  Giiltigkeit 
ertheilt  werden,  weil  den  benannten  Truppen  auf  die 
von  andem  Behordeu  gegebenen  Marfchrouten  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  etc.  verabfolgt  wird. 

Von  Kurheflifcher  Seite  ertheilt  daa  General-Kriegs- 
colleginm  in  CafTeP  allein  die  Marfchrouten  für  die 
durch  die  Konigl.  Staaten  auf  der  beliimmten  Mllitâr- 
firafse  marfchirenden  Kurheilifchen  Truppen. 

Art.  XL  In  den  folchergeftalt  ausgeftellten  Marfch- 
routen wird  die  Zahl  der  Mannfchaft  und  Pferde , der 
Knechte  und  fonfligen  Militarperfonen , wie  auch  der 
Soldatenweiber  upd  Kinder,  imgleichen  die  ihnen  zu- 
kommende  Verpflegung,  niclit  weniger  der  Bedarf  an 
Transportpaitteln,  auf  das  Geyauefte  beitimint,  und 
* " kann 
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kann  über  das  darin  angegebene  Quantum  nlcbts  ver-  lQ[7 
langt  noch  gegeben  werden.  1 


Die  KurfürftÜchen  Behorden  follen  von  den  Durch- 
marfehen  friihzeitig  genng  in  Kenntnifs  gefetzt  wer- 
den, und  ift  in  diefer  Hinficht  folgendes  feftgefetzt: 
die  Détachements  unter  20  Mann  konnen  nur  den  er- 
ften  und  funfzehnten  eines  jeden  Monata  von  dem 
letztrti  Preufaifchen  Haupt- Etappenorte  abgehen,  wi- 
drigenfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhal- 
ten;  fie  follen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  mar- 
fehiren.  Die  Ablendung  von  Arreftanten  iit  dagegen  an 
keine  befondere  Zeit  gebunden. 

Den  Detafchement8  bis  zu  ço  Mann  ift  Taga  zu- 
vor  ein  Quartiermacher  vorauazufcbicken , um  bey  der 
Etappenbeborde  das  Nôthige  anzumelden. 

Grofeeve  Detafchcments  follen  drey  Tage  zuvor  an- 
gezeigt  wetden. 


Ganze  Bataillons,  Escadrons  u.  f.  w. , miijTen  nicht 
allein  wenigftens  acht  Tage  vorher  angemeldet,  fon- 
dern  es  foll  a'uch  das  Kurfürftl.  General  - Kriegscolle- 
gium  in  Gaffe!  acht  Tage  zuvor  durch  die  Künigl.  Be- 
hôrden  von  dem  Durchmarfche  benachrichtiget  und 
requirirt  werden. 

Einer  folchen  Truppenabtheilnng,  und  wenn  éins' 
oder  mehrere  Regimenter  durcbmaTfchiren  follen,  ntnfs 
ein  Officier  oder  Commiffâr , welclier  von  der  Zabi 
und  Stiirke  der  Regimenlet,  Und  von  ihrem  Bedarf  an 
Verpflegung,  Transportmilteln,  Tag  der  Anknnft  u.  f.  w. 
fehr  genau  unterrichtet  ift,  drey  Tage  vorausgeben, 
um  die  Dislocation  dergeftalt  zu  bewirken,  dafs  an 
ein  nnd  demfelben  Tage  an  eineni  Etappen-Haupt- 
orte  nie  mehr  als  ein  Régiment  Fufevolk  oder  lleute- 
rey  eintrefio. 


Art.  XII.  Da  eine  hinreichcnde  Anzahl  Kutliefii- 
feher  Dorffchaften  angewiefen  ift,  und  die  Stadt  Ilers- 
feld , denen  Knrheffifchen  Trnppen  zu  einem  Garni- 
fonsorte  dient,  fo  foll  die  erwdhnte  Stadt  von  Eiuquar- 
tierung,  fo  viel  moglich,  verfehont  bleibeu,  und  nur 
bey  grofsen  Durchmarfchen  mit  dem  Stabe  belegt  wer- 
den konnen;  ancli  foll  hier  wegen  der  bekannten  Un- 
fruchtbarkeit  der  Gegend,  und  des  dadurch  entftelien- 
den  Mangels  an  Lebensmitteln , von  Konigl.  Prenfs. 

Seile 
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IÎ?I7  Seite  kein  Rafitag  vetlangt  werden,  wenn  nicht  gar  au 
grofse  Ermiidung  der  Leute  und  Pferde,  ailzufchlech- 
tes  Wetter,  oder  dieimvermeidliche  Keparatnr  an  Ar- 
tillerie. Bagage  und  Fuhrwerk  derfelben  unumgâng- 
licb  nothig  macken. 

Art.  XIII.  In  derRegel  erhâlt  der  General  drey,,  der 
StaabsnfEcier  zvvey , und  der  Subalternofficier  ein  Zim- 
rner;  wenn  jedoch  die  Anzahi  der  Truppen , odier  de* 
Orts  Gelegenheit  fo  viel  Ziromer  zu  geben  nicht  ge- 
ftattet,  fo  miiilen  die  Truppen  fich  mit  wenigerm  be- 
gniigen  und  das  Zufammenlegen  gefallen  laden. 


III.  E-inquartierung  und  Verpjlegun £ der  Truppen, 
incnt"  et  und  die  dafür  zu  bezahlende  F' ergütung  bctreffend. 

turc!11  Art.  XIV.  Einzeln  reifende  mit  Marfchrouten  ver- 
fehene  Officiereund  MilitSrbeamte  erhaltçn  zwar  Quar- 
tier und  Vorfpann,  die  Frauen  und  Kinder  derfelben 
find  dazu  jedoch  nie  berechtigt. 

Art.  XV.  Beurlaubte  und  nicht  im  Dienfte  befind- 
liche  Militarperfonen  haben  weder  auf  Quartier  noch 
auf  Verpflegung  und  Transportmittel  Anfpruch  zu 
machen. 

Art.  XVI.  Die  zum  Quartier  und  Verpflegung  be- 
rechtigten  Truppen , welche  die  Unterofliciere  uudSoI- 
daten.  auch  Knechte,  desgleichen  die  in  den  Marfch- 
TOuten  ausdrüchlich  bemerkten  Soldatenweiber  und 
Kinder  in  lich  begreifen,  und  wobey  zwey  Kinder  fiijr 
einen  Kopf  zu  rechnen  find 4 werden  auf  die  Anweî- 
fung  der  Etappenbehôrden  entweder  bey  den  Einwoh- 
nern  oder  in  Barackenduben  einquartiert  und  ver- 
pflegt;  es  findet  aber  von  Seiten  des  Preufs.  Gouver- 
nements weder  im  Ganzen  noch  in  einzeluen  Artikeln 
einige  Naturallieferung  Statt.  Die  Anlage  folcher  Ba- 
rackenftuben,  welche  in  Wirths-  oder  fonftigen  dazu 
lchicklichen  Haufern  Statt  findcn  foll,  bleibt  dem 
Kurfürftlichcn  Gouvernement  iiberlaffen  und  anheim 
geftellt.  An  Geriithfchafien  in  diefen  für  Unterofhciere 
und  Gemeine  beftimmten  Barackenduben  werden  nur  ' 
hinreichende  Stühle  oder  Banke,  Hakenbretter  und 
Lagerfiroh  erfordert. 

Art.  XVII.  Die  Commandirenden  haben  über  die 
von  den  Quartier  wirthen  geftelltcn  N a tural  verpflegung 
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and  über  die  fonftigen  Leiftungen  ordnnngsmâfeige, 
deutliche  and  hinreichend  fpecielle  Befcheinigungen 
bu  ertheilen;  follten  diefe  nicht  gehôrig  ausgeftellt 
oder  ganz  v«rweigert  werden , fo  foll  die  von  der  Etap- 
penbehorde  pflichtmâfsig  gefchebene  Atteftation  der 
auf  der  Marfchroute  geleifteten  Lrefernngen  aller  Art 
bey  der  Liquidation  als  gültige  Quittung  angenommen 
werden. 


1817 


Art.  XVIU.  Zur  allgemeinen  Regel  dient  zwar, 
dafs  der  Officier*  fo“wie  der  Soldat,  mit  dem  Tifche 
reines  Quanierwirths  zufrieden  feyn  mufs,  jedochkann 
jeder  Unterofficicr  oder  Soldat,  auch  jecle  andere  zu 
diefem  Gracie  gehôrige  Perfon,  iu  jeclein  ihnn  ange- 
wiefenen  Nachtquartièr , fey  es  bey  den  Einwohnern 
oder  in  den  Barackenftuben , «verlangen:  zwey  Pfund 
gut  ausgebackenes  Roggenbrod,  ein  halbes  Pfund 
Fleifch  und  Zugemiife,  fo  viel  des  Millage  und  Abends 
zu  einer  Mahlzeit  gehôrt.  Frühflvick,  Bier , lîrannt- 
wein  und  Kaft'ee  kann  aber  nicht  anders  alsgegen  baare 
Bezahlung  an  den  Unterofficier  und  Soldaten  gereicht, 
dàgegen  foll  von  den  Ortsobriskeiten  dafürgçforgt  wer- 
den , dafs  htnreicliender  Vorraih  von  Bier  und  Brannt- 
wèin  in  deii  Etappenorten  vorhanden  ift,  und  dafs 
der  Soldat  nicht  übertheuert  wird. 

Art.  XIX.  Jeder  Subalternofficier  bis  zum  Capilain 
insfchliefsHch , erhalt,  aufser  Quartier,  Holz  und  Licht, 
zur  Mahlzeit  Brod,  Suppe,  Gemüfe  und  ein  halbea 
Pfund  Flèifôh,  auch  zu  Mittag  und  Abend  jedesmal 
éine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  dér  G<gend  gebrauet 
wird;  zurti  Frühflück  aber  Kaffee,  Butterhrod  und  ein 
%chtel  Quart  Branntwein.  Der  Capitain  kann  atifser  der 
vorerwâhhten  Verpflegung  des  Mittags  noch  ein  Ge- 
richt  verlangen.  Dié  Frauen  und  Kinder  der  Officiere 
haben  aber  auf  Verpflegung  kein  Recht. 

Art.  XX.  Staabsofficiere,  Oberften  nnd  General** 
bekôlligen  iîch  auf  eigenc  Rechnung  in  den*  WLrtbs- 
hSuferu,  und  berichtigen  ihre  Bek.oftigung  unmittel- 
bar  felbft.  An  folchen  Orte» , wo  die  Wirtbshaufer 
bicbt  dazu  geeignôt  fmd  , wo  aber  der  ein  oder  an- 
dere Quartiertrager  fur  anflândige  Kofi  zu  furgen  irçi 
Standeift,  foll  der  letzterevon  jedem Staabsofficier  tag- 
lich  einen  Reichsthaler,  undjvon  jedem  Oberfien  und  Ge- 
neral einen  und  einen  halbenReiclisthàlèr,  ailes  in  Goldè, 
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l8l7  ^er  Friedichsd’or  zu  fünf  Reichsthaler  gerechnet,  fut 
1 die  Bekoftigung' zu  fordern  und  gleich  baar  zu  em- 
1 pfangen  berechtîgt  feyn.,  ( , • r-  iïr 

Art.  XXI.  Für  die  Einquartierung  undv  Verpfle- 
gqng  der  Capitaine  und  Subaltemofficiere , wie  auch 
der  Unterofficiere  und  Soldaten,  imgleichen  anderer 
)ierechtigten  Militârperfonen , wird  nach  vorgangiger 
Liquidation  von  dern  Konigl.  Preufs.  Gouvernement 
veTgütet,  und  dem  Konigl.  Etappeuinfpector  in  Here- 
feld  oder  in  P/eufsifcn  Minden  ba-ar  bezahlt:  vonjedem 
Nachtquartier  fût  jeden  Soldaten  und  eine  jede  in  fol? 
chem  Grade  ftehende  Pcrfon  ....  4 Ggr. 

für  jeden  Unterofficier,.  ...  4 — 

— — SabaUernolficier  . 12  — 

— — Capitain 16  — , 

ailes  in  Golde,  der  Reichsthaler  zu  vier  und  zwan- 
zig  gute  Grofehen  und  der  Friedriclisd’or  zu  fünf 
Hthlr.  gerechnet. 

Für  die  Soldatenweiber  und  Kinder  wird  die  nâru- 
ïiche  Vergiitung  wie  für  die  Soldaten  , jedoch  mit  dem 
ünterfchied  geleiftet,  date  für  zwey  Kinder  nicht  rnehr 
als  für  eine  Frau  bezahlt  wird. 


j ' ■ ■ < ■ . 

Art.  XXII.  Die  LiquidatiQn  für  die  durch  das 
Konigl.  Preufsifche  Gebiet  dtirchmarfchirenden  und 
bekoftigef  werdenden  Kurhefïifchen  Truppen  wird  nach 
dem  im  2tften  Artikel  diefer  Convention  feftgefetzten 
Vergütungsfufse  berichtigct. 

{,  Art.  XXIIU  iS.ollten  hin  und  wieder  durchmar- 
fchirende  Konigl.  .Preufs.  Soldaten  unterwegs  k*ank 
.werden , od^r  Vcrwundungerç  erhaltcn,  nnd  ohne  Ge- 
falir.  bis  zur  niicliften  Preufsîfçhçn  Etappeninfpection 
nicht  zu  transportiren  feyn,  ,fo  follen  diefelben . «pf 
Koftenihres  Gouvernements  in  einem  Erappenhospitale 
verpflegt  werden  , welches  in  Mersfeld  feynr  çod  wor- 
iïber  der  Konigl.  Etappeninfpeçtor  die  Aufficht  und 
’Berechnung  führen  foll. 

Das  Local  en  diefem  Etappenhofpital  ToII  von  der 
‘Kurhellifchen  Regierungnnemgeldlith  angewiefen  wer- 
’den  ; für  die  Anlchaftüng  der  erforderlichen  Effecten, 
Verkoftigung,  Arznei,  fo  wie  für  aile  andefe  Bediirf- 
niffe  hat  das  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  aber  felbft 
zu  forgen,  und  die^Koften  durch  den  Konigl.  Etap* 
peninfpector  unmittelbar  entrichten  zu  lall'en. 

' . Art. 

*•*>  O <»  ' . N . I l l‘i  UU'a  * m v; 
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> AitT.  XXIV.  >'  Die  Etappenbcborden  und  Ortsobrig-  jQjv 
•keiten  follen  fiir  gute  und  reinliche  Stallung  forgen.  * 
Konigl.  Preufs.  Seits  ilt  dagegen  bey  nachdnicklicher 
Strafe  unterfagt,  dafa  die  Preufs.  Miiitârperfonen, 
welcben  Rang  lie  aueh  haben  mogen , die  Pferde  der 
Quarriergcber  aue  deu  Stullen  zieben  und  die  ihrigen 
hinein  bringen  laffen. 


h».  :t  • **.  i 

Art.  XXV,  Der  Fouragebedarf  wird  in  daa  in  dem 
Etappen  - Hauptor te  zu  errichtende  verhaltnifsmafrige 
Etappenmagazin  dure  h eingeborne  Lieferanten  beyge- 
fchaft’t,  und  daa  zum  Magazin  erforderiiebe  Local 
dureh  letztere  geftellt. 

Von  den  Qnartiergebern  darf  aber  in  keinem  Falle 
glatte  oder  raulie  Fourage  anders  als  in  der  im  folgen- 
den  28(Ien  Arlikel  beftimmten  Art  verlaugt  werden. 


Art.  XXVI.  Die  Fouragelieferung  wird  fiir  einen 
von  dem  Konigl.  Pteufa.  Etappeninfpector  zu  beftim- 
menden  Zeitraum,  in  deilelben  oder  feines  lîexoll- 
rnâchtigten  Gegenwart  dureh  die  Kurfürftl.  Behôrden 
bftentlich  an  den.Mindeftfordernden  nach  HeflVchem 
Maafs  und  Gewicht  verfteigert.  Der  «an  erwahnt* 
Konigl.  Infpector  ift  bereehtigt,  einen  zweiten  Ver- 
fteigerungstermin  zu  vcrlange»  und  abhalten  zu  lafien, 
wenn  die  Preife  des  erften  Termina  ihm  zu  hoch  fehet- 
nen,  in  welchem  Falle  auch  Auslauder  concurriren 
konnen,,  Der  letzte  Termin  ift  aber  in  jedem  Falle 
entfeheidertd  und  darf  der  Lipferant  die  im  Kurfürftl. 
Hellifchert  Lande  angekanfte  Fourage  ohne  Krlaubiiif* 
dér  ‘LandesbehôVdé'  nach  auswiirtigen  Etappen  niche 
ausfiihren. 

Die  Bezahliing  für  die  von  den  Lieferanten  aus 
den  Magazinen  verabreichte  Fourâgô  vKfd  dureh  die 
Konigl.  Etappeninfpectoren  fofort  naeh  erfolgter  Liqui- 
dation der  darüber  vorgelegten  Rechnung  und  Quit- 
tungen  etc.  an  die  Lieferanten  ohne  Abzug  entrientet» 


Art.  XXVII.  Die  Fourage  w'rrd  gegen  ordnnngs* 
Onirsige  von  den  Konigl.  Etappeninfp'ectoren  zu  vifi» 
rende  Quittungen  der  Ènipfanger  aùs  den  Magazine» 
nach  obigem  Maafs  und1  Gewicht  abgegèben.  Die  da- 
bey  etwa  entftehendeu  Streitigkeiten  follen  von  def 
Etappenbehorde  fofort  reguîirt  und  entfehieden 
vretden..  . • * * ■ c ■ i • u . 1 . ...  . .. . 1,  ~n  > > 

B b t Art» 
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, Q I <7  Art.  XXVIII.  Wenu  dierZeit  W mcht  erlaubt-,  die 
^O1/  poura(,e  aus  den  Etappenmagazinen  beyzufcbaften,  und 
die  zn  dem  Etappenbezirke  gehôrende  • bequartierte 
Onfchaftcn  müllen  unvermeidlicherweife  die  Fonrage 
iui  One  fèibft  liefem,  fo  fteh»  es  den  Gemeinden  jeder- 
zeit  frey,  foiche  nach  Hellifckem  Maafa  und  Gewicht 
felbft  auszugeben , und  haben  die  Commandirten  der 
' Detafçbements  diefelben  von  den  Ortsqbrigkeiten  zur 
weitevn  Diftribution  gegen  nrdnungsmafsige , gehôrig 
autorHirte,  Qürtiungén  in  Etnpfang  zu  nehmem 

Im  Falle  die  QnittUngen  iiberhaupt  veiweigert  oder 
tôt  dem  Abmarfche  der  Trnppen  den  Orteobyigkeiten 
gar  nicht  eingehiindigt  werden,  fo  foll  die  im  i7ten 
Art.  für  einen  folchen  Fali  beftimmte  Verfiigung  und  - 
Abhülfe  ohne  gegenfeitige  F.inwendung  erfoigèn. 

Art.  XXIX.  Die  Kônigl.  Preufs.  Etappenbehôrde 
bezahlt  an  die  Kurhetlifche  Kegiernng  zur  weiteren 
Vertheilung  an  die  Orteobrigkeiteu  für  die  von  diefen 
letzteren  unvermeidlich  gelieferte  Fourage  den  n3ru- 
lichen  Preis,  welchen  die  Lieferanten  erhahen  ha* 
ben  witrden,  wenn  aus  den  Magazinen  wâre  fouragitt 
worden. 

' Art.  XXX.  Da?  Kônigl.  Pretifs.  Gouvernement 
Vergütet  die  Kurkoften  für  die  etSva  krank  zurückge- 
laifenen  Pferde  anf  die  von  den  Kurfürftl.  Behorden 
atteftirten  Kechnungen.  " 

Art.  XXXI.  Die  durchmarfchirenden  Truppen 
bezatilen  felbll  aile  Wagenreparaturen , Pferdebefchlag 
und  fcuiftige  Bedürfnille  an  Schubqn  u.  f.  w,  gleich 
baar  in  den  koftenden  Preifen. 

Tran.-  IV.  Vorfpann-  und  andert  Transport  - Mittel  auch 
P0IU*  .Fufsboten  betrcffend. 

• ' Art.  XXXir.  Die  Transporttnitfel  werden  gegen 

ordnungsmafaige  und  zur  rechteii  Zeit  ertlieilte  Qnit- 
tungen  den  duchruarfchi  remien  Trnppen  nur  auf  An- 
weifnng  der  Etappenbehorden , und  in  fqweit  verab-. 
reicht,  ala  da./deshalb  Noihige  in  den  formlichen 
Marfcbrouten  bemerkt  -\vorden.  . r'.*  cir; 

Art.  XXXIII.  Für  Kïanke  (mit  Ausnkhme  derer, 
welche  unterwegs  krank  geworden  find,  und  ihre  Lbw 
fahigkeit  zu  marfchiren  durcb  das  Atteft  eines  appro* 
?..  birtcn 
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kein  Trausportmiuel  verlangt  and  eben  fo  wenig  von 
den  Quartiermachern  oder  von  den  Commandeurs  dcr 
Truppen  felbft  requirirt  werden. 

# Art.  XXXIV.  Die  Etappenbehorden  haben  dafür 
zu  forgea,  dafs  es  an  den  nothigen  und  gehorig  ver- 
laugten  Transportmitteln  nicht  fehle,  und  daf6  de  an 
den  ihnen  vorgefcbriebenenen  Orten  zur  rechten  Zeit 
eintrefi'en, 

Art.  XXXV.  . Untcr  Transportmitteln  werden  nur 
zweyradrige  and  vierràdrîge  Karrcn  und  Leiterwagen, 
desgleichen  angefchirrle  Vorfpannpferde  auch  Zugoch- 
fen  verfianden,  umLfollen  fecbs  Ocbfen  mit  vier  Pfer- 
den  gleich  geaehtet  werden. 

Chaifen  und  lleitpferde  werden  nie  gegeben. 

Art.  XXXVI.  Auf  ein  Zugpferd  fol!  nie  mehr  aïs  4 
bie  4^  hocjiftens  ç Centner  gerechnet  werden. 

Art.  XXXVII.  Wenn  bey  Durchmarfchen  ftarker 
Armee- Corps  der  Bedarf  der  Traueportmittel  fur  jede 
Abtheilung  nicbt  beftimmt  angegeben  worden,  und 
die  vorgefchriebene  Ordnung  folchemnach  nicht  genau 
beobachtet  werden  kann,  fo  foll  der  Commandeur  der 
in  einem  Orte  bçquartirten  Abtheilung  zwar  befngt 
feyn , die  nothigen  Transportmittel  auf  feine  eigne 
Verantwortung  zu  requiriren;  diefs  mnfs  aber  fehrift- 
lich  gefcbehen  and  an  die  Ortsobrigheit  gerichtet  feyn, 
welche  fiir  die  Stellung  fothaner  Miitel  zu  forgen , der 
vorgedachte  Commandeur  aber  die  ordaungamafsigen 
Quittungen  fiir  foiche  Stellung  unweigerlich  fogleich 
zu  ertheilen  hat. 

Art.  XXXVIII.  Die  durchmarfebirenden  Truppen 
oder  einzeln  reifende,  zu  Transportmitteln  berechtigte, 
Militarperfonen , welche  auf  einer  fctappe  eintreffen, 
werden  den  audern  Morgen  weiter  gefchafft,  ûe  bon* 
nen  nur  dann  verlangen,  am  namlichen  Tage  weiter 
transportirt  zu  werden,  wenn  deshalb  eine  ordnungs* 
rnàfsige  AnzeigC  Tags  zuvot  gemacht  worden,  widri-j 
genfallq  mfiffen  fie,  wenn  fie  gleicb  weiter  und  doppelte 
Étappen  zurücklegen  wollen.  Extra  ■ Foftfeide  auf 
eigene  Koften  nehmen. 

Art.  XXXIX.  Die  qnartiermachcnden  Comman- 
dirten  tlürfen  auf  keine  Weife  Transportniiltel  fur  fich 

requi- 
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requlriren,  wenn  fie  fich  nicht  duroh eine  fchriftliéhe 
Ordre  ihres  Régiments-  oder  fonftigen  befugten  Com- 
mandeurs, als  dazu  berechtigt,  legitimiren  konnen. 

Art.  XL.  Die  TranspOTtmittel  werden  nur  von 
einera  Etappcnbezirk  bis  zum  riâchften  geftellt,  tmd 
die  Art  der  Stellung  bieibt  den  Landesbehorden  gana- 
lich  überlaffen;  die  durchmarfchirenden  Trnppen  find 
aber  gehalten.  die  Transportmitief  fofort  nach  der  An- 
kunft  im  nachften  Etappenbezirke  zu  cntlalfen. 

Art.  XLL  fÜe  Entfernung  von  cinem  Etappen- 
bezirke  zum  andern  wird  nach  den  im  iften  bis  <)ten 
Art.  diefer  Convention  deshalb  vorkommcnden  Be- 
ftimmungen  gçyechnet , die  Fiihrpflichtigcn  mogen 
einen  weitern  oder'nahern  Weg  zuriickgelegt  haben; 
ilirWeg  bis  znm  Apfpannnngsorte  wird  nicht  mit  in  An- 
fchLag  gebracht.  , ! 

Art.  XLll.  Den  betreffenden  OITlcieren  und  Ton- 
Jligen  Befchlenden.  wird  es  bey  eigener  Verantwor- 
tung  zur  b-’fonderen  Plicht  gcmacht,  darauf  zu  achten. 
dafs  die  Wagon  und  Rarren  nnlerwegs  nicht  durch 
Perfonon  oder  Sar.hen  befehwert  werden . welche  zum 
Fabre n nicht  berechtigt  find,  auch  follen  die  erwàbn- 
ten  Officiera  n.  f.  w.  durchaus  nicht  zugeben,  dafs  die 
Fuhrleute . fn  wenig  als  ihr  Vieh,  einer  übeln  Behand- 
îung  von  Seiten  der  durchroarfchirendcn  Truppen  aus- 
gefe.szt  find. 

Art.  XLIII.  Fiir  jedes  Pferd  wird  einfchliefslich 
des  erfordcrlich  gewefcoen  Wagens  auf  jede  Meile  fech* 
gâte  Grofchen,  fiir  cinen  einfpiinr.igen,  Rarren  aber 
neun  gule  Grofchen,  ailes  in  Gold  und  in. den  im  2iften 
Art.  diefer  Convention  feftgefttzten  Münzen  ver- 
giitet,  auch  für  feche  Ochfen  foviel  als  für  vier  Pferde 
bezahlt. 

Art.  XL1V.  Die  Fnfsboten  und  Wegweifer  dürfen 
von  dem  dtirclimarfchirenden  Mililâr  nicht  eigen> 
machtig  genommen  , vielweniger  mit  Gewalt  gezwnn- 
gen  werden,  fondern  es  find  folche  von  den  Obrig- 
keiten  dor  One,  wcnrin  die  Nachtquartiere  find,  oder 
wodurch  der  Weg  gëht.  fchTiftliçh  zu  requiriren,  und 
die  llequirenten  haben  dariiber  fofort  zu  quiltiren. 

Art.  XLV.  Nach  vorgangiger  Liquidation,  vvelche 
die  Konigl.  EtappeninfpeCtoren  zu  prüfcn  und  die 

Richtig- 
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Richtigkeit  der  angegebenen  Entfernungen  darînnen  jOj*t 
zn  atteftiren  haben , foll  fiir  jeden  Fufsboten  undWeg-  ^ 
tvfeifer  artf  jede  Meilc  vicr  gute  Grofchen  in  Gold  nach 
dem  im  2«ften  Artikel  diefer  Convention  erwahnten 
Miinzftifse  bezahlt,  der  ÏUickweg  der  Boten  und  Weg- 
Yveifer  dabey  jedoch  nicht  nait'in  Anrcgung  gebracht 
werdcn. 


V.  Ordnung  und  Militiirpolizei  betreffend.  Police 

Art.  XLVI.  Anftande  zwifchen  den  bequartieTten  taire. 
Einwobnern  und  den  durchmarfchirenden  Officiers 
tmd  Soldaten  und  etwauige  Befchwerden  wrrden  durcli,  . 
die  liurfürfflichen  Behorden,  und  den  Konigl.  Preufs. 
commandirenden  Officier  gemeinfchafllicb  mit  dem 
Konigl.  Etappeninfpector  befeitigt. 

Art.  'XLVII.  Fiir  dieErhaltung  der  Eintracht  zwi- 
fclion  tfen  Soldaten  und  Bequartierten  haben  die  com- 
mandirenden  Officicre  fowobl  als  die  Etappenbehôrden 
mit  Eifcr  ùnd  Ernft  Sorge  zn  tragen.  Der  Konigl. 
Ktappeninrpector  hat  tiber  diefen  Gegenftand  gleichfalls 
zu  wachen,  und  feine  Sorge  dahin  zu  richten,  daf» 
es  den  durchmarfchirenden  Trupjien  an  nichts  fehle, 
was  diefelbcn  vertragpinaTsig  mit  R.echt  und  Bilügkeit 
■vcrlangen  kônnen.  Er  hat  auch  darauf  zu  acbten, 
dafs  die1  Wege  ftets  in  gntem  Stande  erhalten  werden. 
NothigeufaUs  kann  er  bcy  den  Landeebeliôrden  Be- 
fchvverdè  Bibrén. 

Art.  XLVIII.  Die  Kurhefflfche  Ëtappenbeborde  ift^- 
berechtigt,  mit  Ausnahme  der  OberolFiciere  und  der 
Perfonen  von  gleichem  Rangé,  jeden  Militar  von  wel- 
ohem  Grade  er  auch  fey , welcher . licb  thatliche  Mifs- 
handluugen  feines  Wirtbs  .oder.  einea  andern  Kurheffi- 
fcben.  Uuierthanen  erlaubt.j  oder  fonftige  Excelle  be- 
geht,  zu  arreiiren  und  dur  weitern  Uuterfuchung  und 
Beffrafung  an  den  Konigl.  Commandirenden  oder  an  die 
naclifté  Fr-eùCs.  Beborde  umer  Mitiheilung  einea  Pro- 
tocolU  abzuliefern.  De'nf  Kurhelïifchen  Etappencom- 
roandanten  mu  fa  von  derEhtXcheidungderSpcbe  dureh 
die  gegenfeitige  Behorde  Nachricht  ertbeilt  werden. 

Art.  XLIX.  JedÆr  dulxh  Excelle  der  Kotfigl.  Trup- 
p,en,  .ojipe  ,ynterfchied  des  Grades*  entffandfne  Soba- 
t^en  ,ÿvfrd  . mit  IjnljegriJfl'  des  dureb  die  Mjli^ârfubrert. 
erweiciien  zu'Grunde  gèrichtetén  oder  «ach  Beendi- 
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iftl7  ?unS  derfelben  an  den  Folgen  der  Erhitzung  krepirten 
° ‘ oder  fonft  unbrauchbar  gewordenen  Zugviehes , oder  , 
der  fonftigen  durch  die  Dienftleiftung  ruinirten  Trana- , 
portmiitel,  durch  drey  Kurhefïifche  verpflichtete , und 
zu  diefera  Ende  ihrcr  Unterthanenpflichten  entlalTene, 
geraeinfchaftlich  mit  dem  Konigl.  Etappeninfpector  ge- 
■vvahlte  Taxatoren  abgefcbâtzt,  das  Taxatum  von  der 


Etappenbehôrde  attettirt,  und  der  Durchfchnittsbetrag 
liqnidirt,  diefer  auch  zur  namlichen  Zeit  mit  der  übii- 
gen  Liquidation  von  dem  Kbnigl.  Gouvernement  baar 
veirgütet,  Avofefn  durch  ein  vom  Ortsvorfteher  und 
zweyenZetigen  derGemeinde  pflichtmSfsig  auegeftelltea 
fchriftlichea  Zeugnifs  erwiefen  ift,  dafe  das  Zugvieh 
ganz  gefnnd  ausgeftellt  worden. 


Ueber  etwanige  Differenzien  bey  derSchatznng  de» 
erfolgtcn  Schadens,  woriiber  die  Taxatoren  und  Etap- 
penbehorden  üch  mit  dem  Etappeninfpector  zu  ver- 
einigen  nicht  vermogen,  erkennt  das  Kurfiirftl.  Gene- 
ral - Kriegscollegium  in  KalTel,  welches  die  Konigl.  lie- 
hôrden  von  der  von  ihm  ertbeiiten  Entfcbeidung  in 
Kenntnifs  zu  fetzen  hat. 


Art.  L.  Der  Inhalt.  diefer  Convention  foll  den 
durchmarfchirenden  Konigl.  Preufs.  Tr.uppen  fowohl, 
als  den  Kutbcflifchen  betroffen  werdenden  Untertha- 
nen  zeitig  bekannt  gemacht  und  vollftandige  Ansziige 
ans  derfelben  zu  beider  Theile  Wiflenfcbaft  auf  den 
Etappen  angefchlagen  werden.  , . , . f 

VI.  Liquidation. 

' ! 

Art.  LI.  nie  Liquidation  iiber.  die  Leifttmgen* 
und  Lieferungen.  aller  Art.  imgleichen  tiber- die  allen- 
falfigen  Schadensvergiitungen , wird  nach  Ablanf  einea; 
jéden  Vîerteljahres  zwifeben  detn.  KônigU  Etappenin- 
fpector zu  Herefeld  Und  Prenfsifch- Mindefi  und  einem 
Knrfnrftl.  Commiirarius  fût  aile  Etappenbezirke  ge- 
fehlollen,  und  die  Zahlung  hiethach  von  deh  beUef- 
fenden  Etappeninfpectoren  fogleich  geleiftet.  * 

• VII.  y lll°emeinèBeJîifntnungert 

Art.  LII,  Diefé  Etàppcnconvention  ift  m allèn- 
ahwendbaren  Fâllen  recîprok,  und  ititt  vorü  érften-’ 
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Januar  » 8 r 7 an  in  Kraft;  fieendetmlt  dem  Jahre  1 82 1, 
«mer  dem  Vorbehalte,  dafa  folche  nach  Ablauf  diefer 
Frift  ûillfchweigend  fortdaore,  wenn  nicht  von  Seiteix  -*  * 
der  AUérhbchften  Contrahenten , nach  vorgüngiger 
halbjahriger  Aufkündigung,  eipe  weitere  Vereinbarpng 
Statt  findeL 

Fiir  den  Fall  eines  in  der  Zwifchenzeif  eintreten-  • 
den  Krieges,  follen  die  abzuândernden  Beftimtnuugen 
durch  eine  befondereUebereinkunft  feftgefetzt  werden. 

Art.  LUI.  S.  K.  H.  vrollcn  aus  bewegenden  Ur- 
fachen  dem  gegenfeitigen  Verlangèn  nachgeben  und 
genehmigen , dafa  auf  die  Zeit,  wührend  welcber  die 
Kônigl.  Preufaifche,  dermalen  in  Frankreich  ftehende 
Oceupationaarmee  in  dem  letztgedachten  Lande  ver* 
bleiben  wird , von  der  Hâlfte  der  auf  den  vorgefchrie- 
benen  Militarilrafsen  durchmarfchirenden  Konigiich 
Preufa.  Truppen  nur  die  Hiilfte  der  itn  2iften,  43ften 
nnd'  '4;  lien  Artikeln  diefer  Convention  feftgefetzten 
Vergütnngapreifé  liquidirtand  berichtigt  werden.  Anch 
wenn  feiner  Zeit  der  Rückmarfch  des  Konigl.  Armee-  * 
'Cprpa  aus  Frankreich  erfoigt,  fowird  fiir  daa  gefanunte 
, Corpa  nur  die  Hiilfte  der  Vergütungepreire  lîquidirt; 
dagegen  wird  nach  diefem  Rückmarfch  fiir  die  auf 
fammtlichen  Militârftrafaen  marfchirendenKünigl.Trup- 
pen  der  vçlle  Vergiitungabetrag  angefetzt. 

Art.  LIV.  Diefe  Convention  foll  ratificirt  und  die 
gegenfeitige  Ratification  derfelben  binnen  den  nach* 
ften  vier  Wochen  hier  ausgewechfelt  werden. 

So  gefeheben  zu  Berlin,  den  çten  May  18x7. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
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Ludwig  von  Wolzogen. 
R.  von  Lorentz. 
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1B17  Convention  entr.e  S.  M.  le  Roi  de  Truffe  et 
«Mar.  S:  A.  R • le  G.  D.  de  Hejje , fignée  à Mun- 
jier  le  1%  Mars  I817  avec  un  Supplément 
figné  à Gicffen  le  6 Juil.  I817. 

,, , . ; *!_  *1'  ■ ' * • ' • » »*•  • .»**  * t • • ' **•■  *— 

* g »r  'i  *’’»•«* 

Convention  zwijehen  des  Konigs  von  Pr en  J s en 
i/UijeJtüt  und  Sëineh  Kuniglichen  Hoheit  deqi 
Grojsherzog  von  HeJJen;  gejchlojjen  zù  Mün- 
Jler  den  îaten  Miirz  1317. 

(G efetzfamml.  für  die  ITônigl.  Prcujiijchen  Staaten. 
Anfang  i8i8.,,p,  13$- I4<0  . 

D.  " 

a bey  der  den  unterzeichneten  Küniglich -Prenfsi- 
fehen  nnd  Grofshcrzogl.  Heflifçhen  Bevollmâchtigten 
übertragenen  eiidlibhen  Vollziéhung  des  Staats-Ver- 
trags  vain  joften  Jnnins  18 16 , woriurch  S.  K H.,  der 
Grofsherzog  von  Hellen , das  Herzogtlnim  Weltphalen 
und  die  Oberhoheit  und  Lehnberrlichkeit  jüber  die 
Graffçhaften  Wittgenftein- Vl/iugenftein  und  .Wittgen* 
Iteïn  - Berleburg  an  die  Krone  Prçufsen  abgetreten  ha- 
ben , iwancherley  AnflSnde  vbrgekonmien  waren,  \vel- 
che  duroh  'die  bisherigen  fchriftlichcn  Unterliàndltin- 
gen  nicht  befeitiget  werdeit  konnten,  und  da  in6be- 
fondere  auch  die  genaue  Ausmittehing  und  Einaiifehung 
der  in  jenem  Staatsvertrage  Grnfsberzoglich  - Haflifcher 
Seits  vorbehaltenen  Canimeral-  Rnckfiiinde  inimer  noch 
eine  befondere  GrofsherzogJ.  Adniiniftration  im  Her- 
zogthum  Weftphalen  anf  geranroe  Zeit  niitliig  machen, 
hierdnrch  aber  die  zwifehen  diefer  AdminiftratioYïbnd 
den  Kcinigl.  Preufsifchen  Behorden  wegen  des  beider- 
feitigen  Gebrauchs  der  einfchlâgigen  Acten  und  Rech- 
1 nunchen  bisher  fehon  ôfters  entilandenen  Coliifionen 
vermehrt,  und  die  definitive  Erledignng  des  Staats* 
vertraga  noch  mebr  aufgehalten  werden  wiirde;  da 
endlich  auch  die  vertragaœafsige  Betreibung  jener  Rüch- 
V ' ftânde 
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flSnde  den'Ruin  vieler  Debehten  — jetât  Hdniglich  rQrW 
Prcufsifcher  Gnterthanen  — «ur  Folge  habeh  würde;  * 
fo  haben  die  nnterzeichneten  Bevollroâcbtigten  eine,t 
die  Befeitîgon^  aller  diefer  Anftande  nnd  Schwievig- 
heiten,  und  die  endüche  Erledigung  aller  bisher  ver- 
haudelten  Ausgleichnngspnncte  fchnell  hvrbeyführende 
Uebereinkunft , dem  Intereffc  beider  Staaten  fur  zu-- 
ttnglich  erachtet.  In  diefer  Erwagung  haben  die  lin- ■ 
terzeichuetcn  beiderfeitigen  Bevollmachtigten  in  heute' 
d«hier  gehaltenen  mündlichen  Conferenzen  folgende' 
Convention,  jedoch  mit  Vorbehalt  der  Genehmigung 
îhrer  hohen  Gouvernements,  abgefcbloflen;,,,;  , 

Art.  I.  Sammtliche  noeh  vorbandene  vom  erflén  Atriè* 
Jnlins  1816  in  dem  Herzogthnm  VVeftphalen  beftan-  dés.  " 
dene  Criminal-Rüchftânde,  werden  mit  allen  Rech- 
ten,  welche. man  Grofsherzoglich  - Hellrfcher  Seits  dar- 
auf  halte,  an  Preufsen  abgetreten.  > : 

Art.  TI.  Fiir  diefe  Rücliflande  entrichtet  Preufsen 
ziu  Grofeherzogl.  Heflifchen  Staats-Caffe  die  Summc 
von  ij  «Fl.  «tÇ  Xr. , gefcbrieben:  Ein  huudert  und 
zwey  nnd  dreyfeig  tanfend  achthundert  und  fünf  und 
dreyfsig  Gulden  45  Kreuzer  in  24  Fl.  Fufs. 

Art.  III.  Preufsen  iibernimmt  aile  der  Grofsher-  Dette» 
zogl.  HelTifchen  Verwaltmtg  im  Herzogthum  VVeftphalen 
an)  iften  Julius  1816  obgelegene  ZahiungsfchnMigkei-  Uon. 
ten.  iiberhaupt  aile  gerichtliche  und  aufsergerichtliche 
Anfprüche,  welche  entweder  aua  den  Zeiten  der  ehe-  -, 
maligen  Kuvcollnifcben  oder  ans  den  Zeiten  der  nacb- 
herigen  Grofeherzogl.  Heflifchen  Regierung  an  Heflen 
gemacht  worden  (ind,  oder  etwa  norh  gemacht  wer- 
rlen,  wogegcn  HelTen  aile  am  iften  Julius  1816  vor-  ,, 

handen  gewefene  Callen  - und  Naturalienvorrâthe  an  J 
Preufsen  abtritt. 

Art.  IV.  Da  hiernacb  Preufsen  aucb  fur  die  Zi,n-  Int'r*  . 
fenfordernng  tin  tri  tt,  welche  von  den  Darleihern  ,der  (‘nfï'o'ît 
von  den  leiztverflorbenen  Herrn  Kurfürfteu  von  Colin 
in  Miinfter  aufgenommenen  fogenannten  Krônunga-  „ ,1c,,, 
capitaljen  an  Helfen  frühcrhin  gemacht  worden  ift, 
wozu  jcdoch  das  Beytragsverhiiltnifs  noch  nicht  ausge- 
mittelt  war,  fo  werden  dagegen  Grofsherzogl.  Helli-, 
frher  Seits  auch  diejenigtn  Anfpniche  an  Preufsen  ce- 
diri , welche  wegen  der  Rurcôllnifchen  Schulden , ver-  ’ 

. / nioge 
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jQjÿmoge  einesram  ntenMay  1810  zwifchen  Frankreich 
* und  dem  Grofsberzogthum-HelTen  abgefcMoflenen  Ver- 
tragi , an  Frankreich  gcmacht  werden  korinen,  und 
auf  glciche  Weife  gehfen  auch  diejenigqji  Anfpriiche  an 
Preafsen  über,  welche  Grofsherzogl.  Ileffifcber  Seits 
fowohl  wegen:  der  gedachten  Krônungsc3pitalicn , 
als  auch  wegen- anderer  Fordertingen  an  S.  K.  H.  den 
Erzherzog  Maximilian  von  Oefterreich-  Site,  als  Tefta- 
mentserben  des . letzt  verûorbenen  Herrn  Kurfurhgn 
von  Colin  gemacht 'werden.  * : 

D*p»n-  Art.  V!  Bey  der  Verwendung  derjenig^n  Kamme- 
faitet*3*  ralrückftandé,  welche  feit  dem  etften  Julius  1816  be- 
reita  eingegangcn  fmd,  behâlt  es  fein  Beweuden , und 
es  werden  destalle  weder  von  der  einen,  noch  von  der 
andern  Suite  Anfprüche  gemacht. 

Capital  Art.  VI.  Das  fiir  die  ehemalige  Kammercafle  dea 
nêuïèrg  Herzoglhums  Weftphalen  am  erften  May  1815  bey  dem 
Preiherrn  von  Fiirltenberg  zu  Herdringen  aufgenom- 
rnene  Capital  von  to.c-oo  Gulden  wird  von  Preufsen 
übernornmen;  Hcffen  lafst  fich  aber  dagegen  an  der  im 
zweyten  Artikel  ftipulirten  . Summe  iç, 000  Gulden  in 
Àbzug  bringèn.  Preufsen  befürdert  gleich  nacb  erfolg- 
ter  Ratification  diefer  Uebercinkunft  die  Zuriickgabe 
•der  iiber  jenefe  Capital  ausgeftellten  Obligation. 


c ré»n-  Art.  VII.  Die  ans  der  Bnnner  UniverlitatscalTe  und 

clttfi-*  :,an8  ’^er  WeftphSlifchen  Dispenfationscafle  der  ehemali- 
jiâriicu-  gen  Arnsbérger  Hofkannnercafie  vorgefchollenen  Capi- 
n«r«.  talievr , jedes  von  rt/so  Gulden,  werden  von  H elle  11 
übernommeii , und  von  der  im  zweyten  Artikel  diefer 
• Convention  beftimmten  Vergleichsfumme  ebenfalls  ab- 
gerechnet. 

Depot»,  Art.  VIII.  Die  in  die  vorbemcldete  Kammercafle 
gelloffenen,  noch  nicht  zuriickgezahlten  Depoliten, 
nebft  denen  davon  bis  zum  erfleu  Julius  1810  erfalienen 
Zinfen , lafst  fich  Heflen  im  Betrage  von  18,7a  1 Gulden 
«.  ebenfalls  von  der  benierkten  Vergleichsfumme  in  Ab- 
zug  bringen. 

Sue-  Art.  IX.  Dagegen  werden  die  in  Grofsherzogl. 

Caflen  aus  dem  Herzogthum  Weftpbalen  und  aus  den 
G elder.  Wittgenfteinfchen  Graffchaften  entrichteten  Succura- 
benzgelder,  in  fofern  fie  nicht  fehon  verfallen,  oder 
an  die  Intereflenten  zurückgczahlt  ünd , und  vermoge 
- ’ ' der 


/ 


Digitized  by  Googl 


397 


et  le  G.  Dttc  de  HeJJe. 


der  erfolgenden  richterlÈchen  Erbennmifle  noch  zn- 
rückgefordert  werden  künnen , Freufsifcher  Seits  zur 
Zahlung  übernommen.  


i8i? 


Art.  X.  Unter  denen  Im  erften  Art.  an  Preufren  Excep. 
abgetretenen  Kammerriickftanden  find  nicht  begriiïenî 

a)  Die  Ober-  Iïriegs  - Ilanzleifportein,  welehe  die  Grofs- 

herzugl.  Heffifche  Kriegscaife  in  Darmftadt  .aus  dem 
Herzogthum  Weüphalen  npch  zu  fordern  bat,  fo,  wie 
der  Erlatz,  der  aus  den  Heflifchen  Frucbtvorrüthen 
fur  das  Preufoifche  M.ilitar  feit  dem  ijten  Juliua  v.  j. 
bezogenen  Brotfnichie;  i * 

b ) die  bereiis  angewiefepen  BçytrSge  de6  Herzogthums 

Weftphalen  zur  Zuchthauscalîe  zu  Marienfchlofs,  und  ' 
die  dnrch  den  Transport  der  von  dort  abgelieferten  ->•  - 

Ziiehtlirige  emrfandenen  Koften; 

c ) der  riickfiandige  Beytrag  aus  den  Wîttgenfleinfchen 
Graffcbaften  zu  dem  Fuhr  - umj  Macherlohn  des 
Giefecr  • Dicaft'efial  - Befoldiingsbolzes  j und 

d)  die  iri  dem  Hé  rzdgthnnij  Wéftphalen  nach  der  Ve- 

befgabd  des  Landes  nodj  eingegaugenen  Naturalbe- 
ïoldungB-  Geîder.  *-  ,• 

Die  Betr'Age  ditfer  Poften  werden  àus  denjenigen 
Kônigl.  CaiTen  , in  Avelche  lie  e'rhnbeh  werden,  au  die 
Gfoftherzoglich  Hellifchen  Bevollmacbtigten  baar  aus- 
bezahlt. 

. "J  * | r . -I . • . r • î , ' ■ ,|l',  itl.L  ' TT  A. 

Art.'  XI.  Fernèr  » werden  ,von  den  abgetrete-  item.  î 
nen  l>ammeralriic1v(iamlen  noeh  ausdrücjdich  ausge-  J 
nomment.  1 . -1-  üc:* 

j)  Die  im  Herzogthum  dVeftphalen  und  im  Wittgem 
fteiufchtii  noch  vorhandencn  Hellifchen  Slempelp*- 
pier  lluçfcftande;  - 

î)  die  Kaulfchillinge;  fiir.  yerkaufte  Trainpferde,  nnd 
die  prir.atrechtlichen.FoKleJçungen  der  Kriegscafle  ait 
eheruaiige;  Militarlieferanten  «md  andre  Individuen  j 
3)  Die  im  Herzogthum  und  in  dem  Witigenfteinifchen 
noch  vor.bandenen  Ihickftandp  der  GroUherzogl.  In» 
validen  Anftalt,  für  Zeitungen,  Kaleoiler  uud  Inférât.  _ _ 

jjîebubren.  ,i  i ul 

Diç  Beytreibung  diefer  Forderungen.bleibt  den  HeC* 
fifchen  Beborden  nacfr  Avle  vor  unbenommen. 

• ■**  • r • , i!  n fi.  ->:  j.>  .< i 1 . ... 

Art.  XII.  -Auf  die  Fonde  der  ehemaligen  Univers 
fitât  zniionrv,  der  dortigen  Arœenanftalten  und  d«t  ''«»• 

; auf-  ^aCe,‘ 
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aufgebobenen  geift lichen  Corporationen  des  liivken 
Rheinufer» , wird  GrofsherzogL  Hefïifcher  Seits  ver- 
zichtet , dâgegen  aber  zur  Deckung  des  dem  gedachteu 
Fonde  der  Bojmer  Univerlitât  auferlegten  jahrlichen 
?■  Beytrage  voÀ  700  Golden '.fur  die  Univerfitat  Giefsen, 

,1  ein  dreÿpro'centige*  Capital  ira  Betrage  Guldeu 

jnnerhalb  6 Monaten  zu'01  Fonde  der  UniverGt.it  Giefgen 
von  Fretifsifcher  Seite  baar  entrichtet.  Auch  wird 
dasjenige,  wae  von  dem  bemerkten  jahrlichen  Bey- 
•trage  von  700  Fl.  noch  rtîcKflândig  ift,  -oder  bis  zur 
• .Abzahhing  • des  vorbemet'kten' Capitals  noch  erfallr, 
ebenfalls  an  die  Univerfilatecàire  zu  Giefsen  abgcfiihrt. 

jppnGon  ; Art.  XI tl.  Die  auf  die  Fonde  der  àufgehobenen 
duclic"  .überrheinirchen  Corporationen  gelegte  jahrliche  Pen- 
iion  votr-ioo  Guldèn  für  das  Kind  des  ehemals  bey 
dem  Strafaenbau  im  Herzogthum  Weftphaleu  angeftellt 
gewefenen  Ingénieurs  Grôfsmann,  yvird  bis  zur  Vplï- 
jahrigkeit  diéfes  Kindes  aus  den  beineldeten  Fonds  fo 
wie  bisher  jahrlicli  fort  entrichtet*  auch  der  bereils 
erwacliféiiè'  Rückfland  diefer  Penfion  baldigll  abgefübrt. 
Eben  fd  wird  anch  ftir  die  Verkôfiigung  des  Ingénieurs 
Grôfsmann,  fo  lange  derfelbe.  in  Hojfheim  bleibt,  der 
‘ausgèfetzté  jahrliche  Betrag’von  jro  FL  nebft  dem 
alU-nfalIligeri  Rückfland  au.s  eben  gedachten  Fonds 
entrichtet.  ’ ^ 


Arrié- 
rés -4fr 
comtés 
d«  Wif 
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Excep- 

tions. 


,’si  tidt. 


Art,  XIV.  Von  Grofsherzogl.  Hellifcher  Seite  wer- 
d'en  die  in!  den  tVittgerifteinfçhen  Graffchaften  noch 
^t>/handenen , ara  iftén  'Julius  1816  fchôn  beflande- 
nen  Rückflânde  der  ordinaren  Steuern  und  der  in  die 
Grofsherzogl.  Staatscaile  géllblFenen  Wtraordinaren 
Kriegsfteuei' an  Preofseti  abgetréten,  wogegen  Preufaen 
aile  etwa  noch  beftehende  Verbindlichkeiteiyder  Grofs- 
herzogl. Beflîfchën  Vervy#liting;  in  den  berden  Graf* 
fchaften-tiberiiimmt , urfd:fâT  aile  Anfprüche ‘eintritt, 
welche  an  Heflen  ans  der  ehetrfaîigeri  oberhoheitlichen 
Àdminiftration  diefer  Graffch'afteni  entwedér  fchon  ge* 
macht  worden  find,  odelr  etwa  noch  erhobën  werdeil. 

Art.  XV.  Atisgenomm en  von  diefer  Abtretupg 
find  die  Rückftand e derjenigçn  Steuern  ,.,\velche  für 
die  Landes  - Kriegskoften  - ÇalTe  in  Giefsen  ausgefçhrie- 
ben  worden  finit» , fo  wie  auch  aile  und  jede  Steuer- 
rückûande  der  beiden  HerlvH<Fürften  von  Wittgenftein, 
wogegen  dean  aber  aueh  Pfeufsen,-  die>.Tilgung  der 
> i An- 
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Anfprüche  diefer  Herren  Fürften». 
zu  übernefcunen  hat.  . , 


von  Helfen  nicht 


Art.  XVI.  Wegen  des  von  den  Witrgenfteinifchen  D*tt*«  , 
Graffchaften  ïii  nehmenden  Antheils  an  den  Sehulden,  couifé»! 
welr.he  auf  die  obenerwahntçn  Land  - Ilriegekoften- 
Cafle  in  Gi.efsen  wahrend  des  Zeitraums,  wn  die  beider* 
Graffchaften  nnier  Grofsherzogl.  HefTifcher  Ob.erhoheit 
geftanden  haben,  contrahirt  wordeij  lind,  wird  einp 
Befonderç  billige  Uehereinkunft  getrbfi'en  werden,  fo 
bald  niait  fich  Vreufeifcher  Seits  von  dem  Beftande  und 
den  Verhaltniflen  jener  Scbulden  , durch  einen.  baldigft 
nach  Giefsen  abzufchickenden  Bevollniiichtigten , nü- 

her  unterricbtet  haben  wird. 

1 .1 

i Art.  XVII.  Die  active  und  paflive  Theilnahme  caîfle 
der  Wittgenfteinifchen  Unterthanen,  an  der  Heilifchen 
Brandverlicherungs  • Anftalt  wird  Grofsherzogl.  Helïi- 
fcher  Seits  bis  zu  Énde  des  iabrs  18 16  .nachgegeben,  der-  ,,  ,T 
geftsllt,  dais  die  zwar.juach  dem  i ûew  Julius , aber  «•»» 
noch  vor  Endç  Decembers  i8  16  imdsn  WiUgenftaiui-  ' 
fcheu  Graffchaften  entftandenen  üiaiidrçbiiden  noch 
ans  der  gedacluen  Anfialt  verordnungsuiaf^ig.  jedpch 
mit  Aufrechnung  deflen , was  die  Wittgenftcinifchert 
Unterthanen  zu  der  Heflàfchen  Brandcalle  noch  ver- 
fcbulden,  vergiitet  werden,  wogegen  diète  Untertha- 
nen aber  auch.  wie.es.fich  von  telbft  verfleht,  zu  dct* 
irn  Heïïlfchen  Gebicte  wahrend  des  Zeitr^ums  vpm  ifier* 

Julius  bis  Ende  Deceiubers  i8ib  noch  eutftandeneu 
Brandfcl^aden  verorduungsiuaisig  beytragen  müflen.  - 

Art.  XVIII.  Der  baare  Vorrith;  ; welcher  fich*  am  Caiffe 
erften  Julius  1 8 1 6 in  dpr  zu  Arnsberg  heftandeneniEh  y^.ei 
lialcaife  der  Grofsherzogl.  Hefïifcheu  Givildiener  - V/itt-  t;  » 
w en.i n da 1 1 befunden  Hat , i nebft  den  auslteheuden  Au- 
Jprittsgeldem  und  Beytragen,.  ferner.  die  CapitaJteiv» 
welchê  diefes  Infiitut  in  dem  Grofsberzogthuna  Wefl^ 
pbalen  angelegt  hat.  und  wplche  zufammen  30,44* 
Gulden  1 2 Xr.  einfçjijieff  lich  des  l’qpceiifchen  Ça* 
pitals  betragen,  und  die  aus  dem  Herzogthum  zu* 
Hanptcaffe  in  Darm(ladt,eingçzpgenen  Ronds,  ira  Be- 
trage  von  n.oôo  Gulden,  werden  ait  Preufsen  (Ierge-,; 
liait  abgetreten,  dafs:  die  Obligationen  , iiber  die  im  1 
Herzogthum  angelegten  Capitalien  nach  erfolgter  ha- 
ti/ication  diefer  Uebereinkunft , an  Preursenausgelie- 
fert,  die  fnac^  .Darnaftadt  ^ingezoge^en  ii.oco  F1!. 


Digitized  by  Google 


i 


400 


Convention  entre  la  Prujfe 


1817 


Benûom 


C»iiTe  de 

VCU*M 

de  fo- 
rcflicis. 


« 

f Le 
fir  ’ 

CaifTede 

renvet 

Heffoife 


Stipula- 
tions eu 
revan- 
che. 


aber  vonder:îm  zweiten  Artikel'  diefer  Convention 
für  Heffen  ftipulirten  Summe  abgcrechnet  werden. 

Art.  XrX.  Dagégen  übemimmt  Preufsen  vora 
erften  Julius  1816  an,  die  Penfionén  für  die  bereitsvor- 
handcnen  Wittwen  nnd  Waifen  der  fchon  verftorbe- 
nen  , im  Herzogthum  \Yeflphalen  angeftellt  und  an  der 
Heilifchen  Civildiener- Wittwenanftalt  betheiligt  gevvc- 
feneu  Diéner  nach  den  Beftimmungen  der  Verordmnig, 
worauf  fich  jene  Anftalt  griindct.  Desgleichen  über- 
nimmt  Preufsen  aile  Verbindlichheiten,  welche  der 
gedachten  Wittvyenanflalt  gegen  die  noch  lebenden 
Weftphalifchen  Diener  bisber  oblagen,  und  tritt  fût 
aile  Anfpriiche  diefer  Diener  dergeftalt  ein,  dafs  dia 
Helïifche  Civildiener- Wittwencalle  aller  Praftationen 
für  die  Weftphâiifchen  Betbeiligten  ganzlich  entledigt 
wird.  ’’  ’ . ' : •' 

Art.  XX.  Die  zu  der  Grofsherzogl.  Heflirchen 
Forftdiener  - Wittwenanftalt  von  Forftdienern  des  Her- 
fcogthums  Wojlphalen  entrlchteten  Antrittsgelder  wcr- 
deu  an  Preufsen  abgegeben , und  wenn  die  Antritts- 
gelder  nicht  baarbezahlt,  fondern  blos  verfichert  wor- 
den  lind,  die  VerficheruUgsurkunden  an  Preufsen  aus- 
gel  iefert,  und  liierdurch  jene  Anftaltaller  Vevbindlich- 
lieiten  gegen  die  Forftdiener  und  die  Wittwen  und 
Waifen  vetftôrbener  Forftdiener  entledigt.  Diefe  Ver- 
bindlicbkeiten  und  namentlich  die  Penlionen  der  be- 
hïits  vorhandenen  Wittwen  nnd  Waifen  vCTftorbener 
Weftphiilifchen  Forftdiener,  weiche  Penfionen  derma- 
len  zufamrnen  jahrJich  çi o Gulden  ausmachen,  werden 
von  Preufsen  anf  die  StaatscaiTe  übernonimen. 

Art.  XXI.  Die  von  Civildienern  In  den  Wittgen- 
fteinifchen  Graffchaften  zu  der  Heilifchen  Civildiener- 
Wittwenanftalt  bezahhen  çcr  Fl.  20  Xr.  betragenden 
Antrittsgelder  werden  ebenfalls  an  Preufsen  abgegeben, 
nnd  dagegen  aile  Anfpriiche  diefer  Diener  an  das  H » flî- 
fehe  Wittweninftitut  von  Preufsen  gleichfallà  ütfer- 
nommen.  . < • ... 

Art.  XXII.,  AufgfeicheWeiTe,  und  nnter  gleicher 
ŸOn  Preufsen  z'n  übemehmender  Verbindlichbeit,  wer- 
dén  die  Autrittsgelder , ivelcbe  Officiere,  die  aus  Helli- 
fchen  in  PTèufsifche  Dienfte  getreten  find,  zur  Heffi- 
fcbcn  Officiers- WittwencalTe  bezahjt  haben,  und  wel- 
che zufamrnen  960  Gulden  ausmachen,  an  Preufsen 

îvuli  \ ‘ • 

abge- 
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abgegeben.  Die  Penfionen  aber,  womit  die  Heflïfche  jQl*r 
Offi  < iers  - Wittwenealfe  fur  die  im  Herzogthum  VVeft-  ' 
pha  len  bereits  vorhandenen  vier  Officiers  - Wittwen 
fcbon  belaftet  war,  und  welche  zufammen  jahrlich 
mi  Guldeu  betragen,  vverden  aus  derfelben  CalTe  fer- 
nerbin  ftatutenmSfsig  entrichtet.  Was  znr  Berichti- 
gung  diefer  Wittvvenpenfionen  «us  Preufsifchen  CalTen 
bieher  bezahlt  worden  ift,  wird  von  Heilifcher  Seite  , 
erfetzt. 

Art.  XXIII.  Die  Wittwcn  verftorbener  Unteroffi- 
ciere  und  gemeiner  Soldaten  aus  dem  Herzogthum  0ffici«r« 
Weflphalcn  und  aus  den  Wittgenfteinifchen  Graffchaf-  “fo1- 
ten  haben  an  den  Heilifchen  Militarwittwencaden  kei-  * *’ 
nen  Anfpruch. 

Art.  XXIV.  Nach  vorftehender  Uebereinkunft  hat 
Freufsen  an  Hcffen  zu  entrichten  : 

zufolge  des  aten  Artikels  * 3 2 3 J Fl*  45  Xr. 

zofolge  des  i2ten  Artikels  23,333  — 20  — 

alfo  Zufammen  — 156,169  — 5 — 

Von  diefer  werden  abgerechnet 
und  von  Helfen  an  Preufsen 
vergiitet  : 

nach  Art.  6 15,000  Fl.  — — 

' ■ ■ r-  7*  • •••••••••  “ T 

. — 8.  . . . •. * 18,72 ( — — — 

— — ï8.  ........  . 11,000  — — — 

2tr 502  30  — 

— — 22 » • • • ÇCO  — — 

mithtn  zufammen  49,taj  FI.  30  Xr. 

Nach  Abzug  diefes  Betraga  hat 
Preufsen  an  Heflen  noch  zn  ent- 

richten 107,045  FI.  35  Xr. 

Diefe  einhundert  fiebentaufend  vierzig  fünf  Guldcn 
dreyfsig  fünf  Kreuzer  im  24  Guldenfufs  werden  in  der 
Art  abgefiihrt,  dafs  innerhalb  fechs  Monaten  nach  er- 
folgter  Ratification  diefer  Convention  an  die  Univerli* 
tStscaffe  in  trfjicfsen  23.133  Fl.  20  Xr.  und  innerhalb 
drey  Monaten  an  die  Grofsherzogl.  G^neralcalle  in 
Darmftadt  40,000  FI.  und  innerhalb  fechs  Monaten  nach 
der  Ratification  der  Bell  mit  43,712  Fl.  ts  Xr.  an  dio 
gedachte  Generalcafle  baar  entrichtet  werden.  Diefa 
Nouveau  Recueil  T IV,  Ce  Zah- 
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Zahlungen  gefehehen  in  Frankfurt,  und  von  Preufsi- 
fcheT  Seite  werden  gleich  bey  der  Ratification  die  des- 
fallfigen  Anweifungen  auf  ein  dortigesHandelshaus  aus- 
gefteilt  werden. 

Art.  XXV.  Auf  diefe  von  Preufsen  und  HelTen 
zu  entrichtenden  Summen  foll  durchaus  kein  Anfpruch 
weder  im  gerichtlicben  noch  im  aufsergerichtlichen 
Wege  zugelaflen,  und  die  Zahlungen  folien  aus  koiner 
Riickficht  verweigert , oder  über  die  feftgefetzten  Ter- 
mine hinaus  verfehoben  werden. 

Art.  XXVI.  Die  unterzeichneten  beiderfeitigen 
Bevollmâchtigten  werden  diefe  Convention  fchleimigft 
an  ihre  Gouvernements  befôrdern , und  die  Ratitica- 
tionen  folien , fo  bald  fie  erfolgt  find  , in  Arnsberg  aus- 
gewecbfelt  werden. 

Zur  Beurkundung  wird  diefe  Convention  zweymal 
ausgefertigt,  und  von  den  beiderfeitigen  Bevollmâch- 
tigten  eigenhândig  unterzeichnet. 

So  gefehehen  zu  Münfter,  am  i2tenMârz  1817. 

Lüdwio  v.  Vikcke;  Wilhel^i  v.  Kopp. 

Gkorg  Phieipp  Friedrich  Haberkorn. 

b. 

’ Nachtrag  zu  der  zwifehen  des  Kôriigs  von 
Preufsen  Majeftat  und  des  G-rofsherzogs  von 
Heffen  Kunigl.  Hoheit  zu  Münfter  den  1 2.  Mürz 
*8*7  gefchlofferien  Convention. 

Gefetzfammlung  für  die  K.  Prevfsifchen  Staaten. 

Anfang  1818.  p.  141.  142.) 

In  dem  am  T2ten  Mâr*  diefes  Jahre  zn  Münfter  zwi- 
fehen den  Künigl.  breufs.  und  Grolsherzogl.  Helïi- 
fehen,  zur  Uebemahme  und  Uebergabe  ^ler  Grofsher- 
zogl.  Helfifchen  Landerabtretungen  bevollmacbtigten 
Commillarien  abgefchloITenen  Vergleich,  ift  verein- 
bart  worden  : 

Art.  XIV.  Von  Grofsherzogl.  Heffifcher  Seite  wer- 
den die  in  den  Wittgenfteinifchen  Graffchaften  no  eh 

vor* 
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vorRandenen , am  erften  Juli  181 6 fchon  beftandenen 
Rückftândederordinairen  Steueru  und  der  in  dieGrofs- 
herzogl.  Staatscaffe  gefloffenen  extraordinairen  Kriegs- 
fteuer  an  Preufsen  abgetreten,  wogegen  Preufsen  allé 
etwa  noch  beltehende  Verbindlichkeilen  der  Grofs- 
herzogl.  Heffifchen  Verwaltung  in  den  beiden  Graf- 
fchaften  iibérnimmt,  und  fiir  aile  Anfprüchc  eintritt, 
welche  an  HelTen  aus  der  ehemaligen  oberhoheitlichen 
Adminiftration  diefer  Graffchaften  entweder  fchon  ge- 
macht  worden  find,  Oder  etwa  noch  erhoben  werden. 

Art.  XV.  Ausgenommtn  von  diefer  A btretung  fmd 
die  Riickftande  derjenigen  Steuern,  welche  fiir  die 
Landeskriegskoften  - CaJle  in  Giefsen  anegefchrieben 
worden  find,  To  wie  auch  aile  und  jede  Steuer-Rück- 
Itânde  der  beiden  Herrn  Fiirften  von  Wiltgenftein,  wo- 
gegen denn  aber  auch  Preufsen  die  Tilgung  der  An- 
fpriiche  diefer  Herrn  Fiirften  von  HelTen  nicht  zuüber- 
nehmen  bat. 


1817 


Art.  XVI.  Wegen  des  von  den  Wittgenfteinifchen 
Graffchaften  zu  nehmenden  Antheils  an  den  Schulden, 
welche  auf  die  oben  erw.ïhnte  Landeskriegskoftencafle 
in  Giefsen.  wahrend  des  Zeitraums,  wo  die  beiden 
Graffchaften  unter  Grofsherzogl.  Heffifcher  Oberhoheit 
geftanden  haben,  contrahirt  worden  find,  wird  eina 
beQ|ndere  billige  Uebereinkunft  getroffen  werden , fo 
bala  man  fich  Preufsifclier  Seits  von  dent  Beftande 
und  den  Verhaltniffen  jen^r  Schulden.  durch  einen 
baldigft  nach  Giefsen  abznfchickenden  Bevollmachtig- 
ten  nâher  unterrichtet  haben  wird. 

Ea  Gnd  dalier  beiderfeitige  Commiffarien  in  Giefsen 
ïufaramengetreten  , Koniglich  -Preufsifcher  Seits  der 
Regierungsrath  Weftphal,  Mitglied  der  Konigl.  Re- 
giening  zu  Arnsberg,  Grofsherzogl.  Heffifcher  Seits 
der  Hofkammerdirector  von  Kopp,  und  haben,  nach- 
dem  lie  fich  gegenfeits  über  ihre  Vollrnachten  aus- 
gewiefen  haben,  folgende  Vereinbarung  getroffen. 

Art.  1.  Grofsherzogl.  Heffifcher  Seits  wird  gegen  Henon- 
Entrichtung  der  im.Artikelz.  bemerkten  Summe,  al-  d!ati.*p* 
len  und  jeden  Anfprüchen  entfagt,  welche  auf  Theil-  <je  u 
nahme  der  Aemter  Caaephe  und  Berlebttrg  an  den Ucl  ** 
2ur  Tilgung  der  Kriegskoften  contrahirten  Schulden, 
an  rückftândigen  Gela-  und  Naturalleiftungen,  und 
an  der  Provincial  - Tarification  fiir  den  Zeitraum  in 
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l8l7  ^etn  ^ie  unter  Grofsherzogl.  Heffifcher  Oberhoheit  ge- 
ftanden  baben , gebildet  werden  kouuten. 

•vrtfio-  Art.  II.  Dagegen  wird  Konigl.  Preufeifcher  Seits 
«aie  en  verfprochen,  eine  Avertional-  Samme  von  zwanzigtau- 
cchango  fen<j  fünfhundert  Gulden  in  24  Fl.  Fufs  und  zwar  in 
conventionsrnâfsiger  Münze,  oder  in  verfallenen  vom 
Landes  - Kriegscommiffariate  creirten  Obligationen, 
Caffenfcbeinen  und  Zinscoupona  in  fechs  and  zwan- 
zig  £jàhrigen  Raten  von  iiebeuhundert  and  achtzig 
Gulden  fieben  und  zwanzig  und  neun  dreyzehn  Theil 
Kreuzer,  wovon  die  erfte  atn  erften  Januar  eintaufend 
acbthundert  und  achtzehn,  and  die  letzte  am  erften 
July  eintaufend  achthundest  und  dreyfsig  fallig  ift , zur 
Landeskriegs  - Contmiffariatscaffe  der  Provinz  Ober- 
lielTen  einzuzahlen.  Aufserdem  wird  Konigl.  Preufai- 
feher  Seits  allen  und  jeden  Anfprücben  enifagt,  weU 
cbe  von  den  Graffchaften  Wittgenftein  an  das  Grofa- 
herzogthura  Htffen,  wegen  noch  unberichtigterKriegs- 
priiftationen  derfelben,  insbefondere  wegen  gelieferter 
Fourage,  geleifteter  Fuhren,  oder  getragener  Einquar- 
tierung,  fodann  wegen  der  von  fremden  Gouverne- 
ments entweder  bezahlten  oder  noch  zu  bezablenden 
Vergütungen  für  Kriegsleiftnngen  wabrend  des  Zeit- 
rautna , in  dem  die  erfagten  Graffchaften  unter  Grofs- 
berzogl.  Heffifcher  Oberhoheit  geftanden  haben , jje-, 
macht  werden  ltonnten. 

> . v - . ' 

Creance  Art.  III.  Da  die  Forderong  der  Aemter  Caasphe 
charge  und  Berlcburg  an  das  Amt  Biedenkopf  wegen  gefei- 
fa“eb*rte  fteter  Hülfsfuhrcn  als  eine  Privatforderung  gedachter 
Eicdcn-  Aemter  unter  fich  angefehen  werden  mufs,  fo  ift  lie 
I,opf’  unter  dem  gegenwartigen  Abkommen  nicht  begriffen; 
indeffen  wird  Grofsherzogl.  Heffifcher  Seits  verfpro- 
chen, dafür  zu  forgen,  dafs  die  Betheiligten  bald  be- 
friedigt  werden. 

Art.  IV.  Wenn  die  Konigl.  Prenfsifchen  Behor- 
four-  den  * wegen  der  von  den  Wittgenfteinifchen  Graf- 
nir.  fehaften  getragenen  Kiiegslaften  feruere  Auskurtft  ver- 
langen  follten,  fo  foll  fie  ihnen  von  den  einfchlagi- 
gen  Grofsherzogl.  Heffifchen  Behôrden  nicht  nur  er- 
theilt,  fondent  auch  die  betreffenden  Verhandlungen 
zur  Einûcht  vorgelegt  werden. 
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Art.  V.  Die  AH^rhochile  Ratification  diefea  Ver- 
gîeichs  wird  beiderfeits  vorbehalten. 


So  gefchehen  Giefscn,  am  éten  Juli  1817. 

(L.  S.)  Westphai..  (L.  S)  v.  Kopp. 


ttoit  re« 
Ictvee. 


41. 


Procès  verbal  des  CommiJJaires  de  S.  M.  le 9 ATrU- 
Roi  de  PruJJè  et  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
d'Oldenbourg  portant  la  remife  des  territoires 
cédés  par  S.  M.  PruJJienne  au  G.  D.  d'Olden- 
bourg en  exécution  de  l'art.  5r.  de  l'acte  de 
congrès  de  Vienne , figné  le  9 Avr.  1817. 

(Copie  manufcritexnais  fûre.) 

l^achdem  Se.  Majeftât  der  Konig  von  Preufsen  bey  der 
an  Allerhôchft  Diefelben  von  Sr.  Majeftât  dem  Kaifer 
von  Oefterreich  durch  die,  im  November  1 8 1 ç in  Paris 
getroffene  Uebereinkunft  gefcbehene  Abtretung  der, 

Sr.  K.  K.  Apoftolifchen  Majeftât  dnrch  den  çiften  Art. 
der  ara  çten  Juny  zvL  Wien  gefchloffenen  CongTefa  - Acte, 
im  cheraaligen  Saar -Departement  zugefallenen  Landea- 
theile , die  Verbindlichkeit  übernommen  haben,  die 
Beftimmungen  des  4çften  Art.  der  gedachten  Congrefs- 
Acte  in  Ausübung  zu  bringen,  und  nachdcm  Se.  Konigl. 

Preufa.  Majeftât  am  iten  Julius  1816  in  den  wirklichen 
Befitz  diefer  Landeatheile  dergcftalt  getreten  lind , dafs 
diefelben  ale  fchon  unter  dem  iten  May  deflelben  Jah- 
res  mit  allen  Eigenthums-  und  Landeshoheits-  Rechten 
au  die  Krone  Preufsen  iibergegangen , angefehen  wer- 
den;  fo  haben  Se.  Konigl.  Majeftât  in  Uebereinftim- 
mung  mit  ihren  hohen  Verbündeten , Ibren  Majeftâten 
den  Kaifern  von  Oefterreich  und  Rufsland  und  dem 
Kônig  vonGrofsbrittannien,  für  Se.  Künigl.  Hobeit  den 
Grofeherzog  von  Oldenburg,  die  in  obgedachtcm 
Art.  49.  der  CongTefs  - Acte  anabedungenen  Landea- 
theile  ausmitteln  laften,  und  Se.  Konigl.  Hobeit  zur 
Annahme  diefer  Landeatheile  eingeladen. 
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jQj*t  In  Gemâfsheit  diefes,  find.nnnmehr  zur  wirklichen 
Uebergabe  und  Uebernahme  derfelben  CommiiTarien 
ernannt  worden,  nehmlich:  von  Seiten  des  Kônigl. 
Preufs.  Hofes  der  Director  der  Kônigl.  Regierung  zu 
Koblenz  1 te  Abtheilung,  Ritter  de*  rothen  Adler- Or- 
dens  jterClalïe,  Freyherr  von  Schmitz- Grollenburg, 
und  von  Seiten  Sr.  Kônigl.  Hoheit  des  Grofsherzogs 
von  OldenbuTg  der  Prâûdent  des  Oberappellations-  Ge- 
, ricins  zu  Oldenburg  und  Bundcstags  - Gefandte,  Com- 
mandeur des  Gnelphen-  Ordene,  Günther'Heinrieh  von 
Berg,  und  der  Regierungsrath  Ludwig  Conrad  Léopold 
Wibel,  welche  ani  beutigen  Tage  zufammengetreten 
Cnd  , und  nach  Auswechfelung  ihrer  beiderfeitigen , in 
voltiger  Richtigkeit  und  Gültigkeit  befundenen  in  der 
Anlage  fnb.  lit.  A.  beylicgenden  Vollmachten,  nach- 
ftehende  Puncte  mit  einander  verabredet  und  befchlof- 
• feu  haben.  Der  Kôniglich  - Preufsifcbe  Uebergabs- 
Commiïïarius  erklârt  demnach , dafs  er 

1.  den  Canton  Herrftein , fo  wie  er  unter  der  franzô- 
fifchen  Verwaltung  des  Saar  - Departements  beftan- 

rriiflfe  den  bat,  mit  Ausnabme  der  Gemeinde  Hottenbach, 
Hettersbaufen , Asbach,  Scbauern,  Kempfeld  und 
Bruckvveiler , welche  Preufsen  verbleiben; 

2.  Den  ganzen  Canton  Birkenfeld; 

3.  vont  Canton  Hermerskeil  die  Gemeinden:  Soetern, 
Boosen  und  Schwarzenbach  ; 

4.  vom  Canton  Wadern  die  Gemeinden:  Neunkirchen, 
Sellbach,  Gonneéweiler  und  Eyweiler; 

5.  vom  Canton  St.  Wendel  die  Gemeinden  : Asweiler, 
Eizweiler,  Imsbach,  Hirftein,  Reichweiler  und  Mos- 
berg,  Steinberg  und  Deckenhardt,  Wallhaufen  und 
Sclnvarzhof; 

6.  vom  Canton  Baumholder  die  Gemeinden:  Gimb- 
vveiler,  Nohfcfden,  Wolfcrsweiler  und  Nohen; 

7.  vom  Canton  Rhaunen  die  Gemeinde  Bondenbach 
nebft  cinem  in  der  Anlage  fub.  lit.  B.  beyliegenden 
Verzeichnifs  aller,  in  dem  Grofsberzogl.  Àntbeil 
befindlichen  Orte,  mit  allen  Hoheits-  und  Eigen- 
tbuins  - Rechten , fo  wie  mit  allen  Verbindlichkei- 
ten  in  derfelben  Art  und  in  demfelben  Umfange 
und  Grenzeu,  wie  folche  von  Sr.  Majellât  bisher 
befcfTen  worden  Gnd,  ohne  aljen  Vorbebalt  ; jedoch 
unter  den  im  Parifer  Frieden  vom  jtflen  May  1814 
für  aile  von  Frankreicb  getxennten  Provinzen  ent- 

• W M . < . J -W  «..  . I J ....  ...  _ ... 
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haltene  Laften  und  Verbindlichkeiten  , an  den  Grofs-  jQ  [*r 
herzogl.  Oldenburgifchen  Herrn  Uebernahms-Com-  1 
railla r hierrait  forralich  iibergebe  und  iiberlaffe,  da- 
her  auch  nnnmehr  im  Namen  Sr.  Majeftat  des  Ko- 
' nigs  aile  Staatsdiener  und  Unterthanen  der  überge- 
benen  Lande  aller  gegen  den  bisherigen  Souverain 
geliabten  Pflichten  entbinde  und  entlaffe. 

Hicraufhat  der  Grofsherzogl.  Oldenburgîfche  Com- 
xniflarius  erklart,  dafs  «r,  kraft  feiner  Vollmacbt,  die 
ihm  iibergcbenen  Lande,  fo  wie  Ge  ihm  übergeben 
tvorden  find,  im  Namen 'feines  gnadigften  Herrn  über- 
iiebme,  und  felbe,  fo  wie  deffen  Einwohner , als  nun- 
znebr  an  Hôchftdenfelben  mit  aller  Souverainetat  über- 
gegangen  erkenne. 

Bcide  Commiffarien  haben  hierauf  auch  fogleich 
Bffentliche  Kundmachnngen  hierüber  erlaffen  und  zur 
Anfchlagung  in  allen  Gemeinden  auegefendet.  womit 
alfo  dem  Art.  49.  der  Wiener  Congrefs  - Acte  nunmehr 
ganzlich  Genüge  rgeleiftet  vvorden  ift,  wie  der  Grofs- 
Berzogl.  Oldenburgifcbe  Bevollmârhtigte  im  Namen 
feines  Souverains  hierrait  verbindlich  erklart. 


Da  aber  mit  diefer  im  Allgemeinen  und  in  der  W«. 
fenheit  bereita  wirklich  vollzogenen  Uebergabe,  noch 
rnehrere  zu  treffende  befondere  Verfiigungen  im  eng- 
ften  Zufammenhange  ftehen,  fo  haben  die  beiderfeiti- 
gen  Commiffarien  noch  folgende  Puncte  naher  bcfpro- 
chen  , und  Gnd  darüber  nachfolgendermaafsen  über- 
eingekommen. 

g.  1.  Dem  Grofsherzogl.  Oldenbnrgifchen  Hofe  Comjni- 
kômmt  der  reine  Ertrag  eirtes  Bezirks  von  20,000  Ein-  desrcvt- 
wohnern  im  ehemaligen  Saar- Departement  feit  dem  11U'* 
crften  July  18  iç  zu.  Da  abeir  der  vorftehend  befchrie- 
bene  Bezirk  erft  fpSter  ansgemittelt  ift,  und  ans  Lan- 
destheilen  befteht,  welche  zu  verfchiedenen  Zeiten  in 
den  Befitz  Sr.  Kônigl.  Majeftat  von  Preufsen  gekom- 
men  Gnd,  und  einen,  theils  langern , theils  kürzern 
Zeitraum  hiudurch  unter  Oefterreich - BaierTcher  Ver- 
waltung  geftanden  haben,  fo  ift  nothig  befunden  wor- 
den  , nach  Verfchiedenheit  der  Verhaltniffe  die  Grund- 
fatze  feftzuftellen,  welcbe  bey  der  Berechmmg  der  dem 
Grofsherzogl.  Oldenburgifchen  Hofevom  uen  July  1815 
. an,  gebühTrnden  Einkünfte  in  Amvendung  zu  brin- 
genünd,  demfelben  fallen  zuforderft  aile,  in  den  liber- 
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jg^gebenen  Bessirken  vom  erften  May  1816  an,  envach- 
fenen  Landeseinkünfte  ganz  zu,  dagegen  behalt  der 
Herr  Uebergabs-  Corr.milTar  feinem  Allerhôchften  Hofe 
aile  Anfprüche  auf  riickftehende  Einkünfte  derjenigen, 
in  der  Alliage  fub  lit.  C.  verzeichneten  Landestheile 
bevor,  welcbe  fchon  unterni  tSften  May  1815  in  Be- 
fitz  genommen . und  von  diefer  friiheren  Période  bi» 
zum  joften  April  i3i6  eriaufen  lind. 

In  Hinficht  der  Einkünfte  derjenigen  Bezirke , wel- 
che  erft  in  Folge  der  Belitznabme  vom  erften  July  1816 
.an  die  Kronc  Proufsetr  gekommen  find  , behalt  die  Be- 
' ftimmung  des  §.  1.  der  Uebereinknnft  der  zwifclien 
Oefterreich  und  Preufsen  vom  erfteu  July  *),  welche 
alfo  lautet:  <“alle  in  den  übergebenen  Bezirken  vom 
erften  May  i8t6  an,  erwachfene  Landeseinkünfte,  fai- 
leo  ganz  der  Krone  Preuleen  zu,  dagegen  behalt  der 
/ Herr  Uebergabs  Comnaiflar  feinem  Allerhôchften  Hofe 
aile  Anfprüche  auf  die  Landeseinkünfte  von  der  frii- 
r heren  Période  bis  jcften  Aprif  d.  J.  bevor;”  ihre  voile 
Kraft,  «nd  wird  fur  das  Grofsherzogl.  Hans  Oldenbnrg, 
jedoch  dergeftalt  verbindlich  i dafs  anch  diefe  Kiick- 
fiaude  an  die,  die  Abrechnung  mit  der  K.  K.  Oefter- 
reichifchen  Commillion  allein  übernehmende  Kônigl. 
Preufs,  Kcgiarung  verrecbnet  werden  mülTen,  woge- 
gen  die,  Gi  ofsherzogl.  Oldenbnrgifcher  Seits,  in  Ge- 
mâfsbeitderCongrefs-  Acte,  angefprochenen  Einkünfte 
vom  iftenJuny  18  it  bis  den  joften  April  1816  mit  dem 
K.  K.  Oefterreichifchen  Hofe  zu  berecbnen  bleiben. 

d°c*iîrt  2*  Die  in  den  Kônigl.  Caffen  am  i6ten  April  d.  J. 
als  dem  Tage,  von  dem  an  Oldenburgin  die  Selbfterhe- 
bung  der  Revemien  des  überwiefenen  Landes  tritt, 
, vorbandenen  Gelder,  gehen  an  die  Grofsherzogl.  Re- 
gierung,  es  môgen  folche  für  Rechnung  der  Kônigl. 
Preufs.  oder  der  K.  K.  Oefterreichifchen  Regierung  er* 
hoben  worden  feyn,  gegen  wjeitere  Verreclinung  und 
gegen  die  Verbindlichkeit  über,  daraus  noch  die  un- 
berichtigten  Befoldungen  und  Penfionen  zu  bezahlen. 
Die  Abrechnung  für  den  Zeitraum,  der  für  deu  über- 
nehmenden  Hof  ftatt  gehabten  Verwaltungsperiode, 
foll  innerhalb  drey  Monaten  von  Seiten  der  Kônigl. 

' Re- 

*5  Cotte  convention  n'a  pa*  été  imprime'e  en  entier";  on 
en  trouve  un  extrait  dans  Schobvi  hift.  abrégé»,  T. XI. 
P.  48c. 
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Regiemng  za  Trier,  als  bisherige  Ober- Verwaltongs-  jgjy 
behôrde  erfnlgen  , und  gehorig  belegt  Sr.  Kônigi.  Ho- 
heit  dem  Grofshcrzog  von  Oldenbnrg  ni  iigetheilt  worden. 

§.  j.  Die  Beftimmungen  des  0.  j.  der  Ueberein- 
kunft  rom  erften  July  1816  werden  fur  dcnjeoigen  Lan- 18, a. 
desibeil,  welcber  in  diefem  UebergabspVotocoll  begrif- 
fen,  nunmehrandasGrofsherzogl.  HausOldenbtirg  über- 
gegangen  ift,  geltend  und  verbindlicb  erklârt. 

§.  4.  Dem  Koniül.  Preufs.  Hof  bleiben  fur  die  Arriéra» 
frühere  Période  vor  dem  erften  May  1 8 1 6 atifser  den, 
ihm  gebüiirenden  Riichftanden,  welcbe  an  Stenern 
und  Domanial- Gefâilen  bey  einzelnen  Partbeyen  noch 
aushaften,  oder  welcbe  von  zurückgebliebene»  Staats- 
Vorrâthen  herrühren,  auch  noch  weitere  Anfprücke 
tevor : 

a)  anf  die  Wiedererftatturtg  von  Vorfchiiffen , welcbe 
^ auf  Recbnnng  des  Landes,  oder  des  nachfolgenden 

I^iideslierrn  ans  der  Staats-Caffe  und  dem  Staats- 
Vermôgen  überhaupt  gemacht  wnrden  , in  fo  fern 
folche  in  der  Uebcreinhunft  vom  2ten  Juny  1815*) 
oder  erflen  July  1816,  wodnrch  diefe  Lande  an  die 
Krone  PrenTsen  übergiengen,  begründet  find  ; 

b ) auf  Guthaben  von  auawârtigen  Regierungen,  die 
erft  fpater  eingebracht  werden,  als  z.  B.  bey  der 
Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquidationen 
mit  auderen  Kegierungen  und  Hofen  ftir  genoffene 
Truppenverpflcgung,  in  fofern  folche  aus  berr- 
fckaftl.  Caû'cn  beftritten,  und  Oldenburg  nicbt  in 
Rechnung  gebracbt  worden  ift , wogegen  Anfprüche 
anf  Gulbabungen,  welcbe  einzelnen  Gemeinden 
gebiihren,  denfelben  unverkürzt  verbleiben. 

t.  Nach  gefchehener  Uebergabe  bat  die  in  den  Itéra, 
übergebenen  Bezirken  eintretende  GrofsbeTZOgl.  Re- 
gierung  aufecr  den,  feit  dem  iften  May  1816  neu  er- 
wachfenen  Einkünften  auch  die  ans  der  früheren  Pé- 
riode, vor  dem  iften  May  noch  rückftehenden  Gelder 
zn  beziehen , fo  wie  die  rückftehenden  Ausgaben  fur 
Recbnuug  von  Preufsen  oder  Oefterreich  nacb  den 

ver. 

/ 

*)  Cette  convention  (ou  procès  verbal)  du  a Juin  i8>5 
n’eft  pas  imprimée  mai»  la  convention  de  Kreuznach 
<lu  a3  Mai  1815  qui  en  fait  partie  elTenticlle  fe  trouve 
plus  haut  Suppl,  T.  VL  p.  3*5* 
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verfchiedenen  Landes -Diftricten  ans  diefen  einzuneh- 
mendeu  Rücklianden  zu  berichtigen. 

Die  Grofsherzogl.  Oldenbnrgifche  Regierung  ver- 
bindet  fich,  die  Beytreibung  aller  Rückftande,  in  fo 
fern  nicht  einige  derfelben  durch  wirkliche  Zahlungs- 
Unfahigkeit  der  Partheyen  uneinbringlich  wâren , fo 
wie  die  Verrechnung  dariiber  gegen  die  Kônigl.  Preufsi- 
fche  Regierung  zu  Trier  binnen  j Monaten  nach  ge- 
febehener  Uebergabe  zu  beendigen  und  mit  der,  §.2. 
feftgefetzten  Abrechnung  dergeftalt  in  Verbindung  zu 
bringen,  dafs  nach  1 Monaten  das  ganze  Liquidations* 
und  Abrechnnngs  - Wefen  der  alteren  Perioden  und 
wahrend  der  Preufs.  Verwaltung  bis  zu  dem  Tage  der 
heutigen  Uebergabe  berichtigt  feyn  wird. 

Was  dagegen  die  Liquidation  der  friiberen  Rech- 
nungs  - Perioden , unter  der.Verwaltung  des  mittelrbei- 
nifehen  Gl.  Gouvernements  iis  zum  içten  Juny  1814 
und  der  K.  K.  Oeftereicbifchen  î^nd  Kônigl.  Baierfchen# 
gemeinfcbaftlichen  Adminiftrations  - Comraiilion*  in 
Kreuznach  bis  zum  loten  May  18  tç  betrifft;  fo  bleiben 
jene  Beftimmungen  in  Wirkfamkeit,  welche  bey  der 
am  29ten  May  1815  crfolgtcn  Kônigl.  Preufsifchen  Be- 
fitznahme  zwifehen  den  Bevollmachtigten  d%r  Krone 
Preufeen  und  diefer  gemeinfchaftlichen  Adminiftration 
unterm  2ten  Juny  feftgefetzt  worden  find,  fo  wie  fiir 
den  am  iten  July  1816  in  Befitz  genommenen  Theil, 
die  Beftimmungen  des  §.  6.  der  Uebereinknnft  voni 
iten  July.  Es  wird  zu  dem’Ende  hiermit  aiudrücklich 
angenommen,  dafs  die  Abwickelung  der  Activ*  umi 
Paiïiv- Rückftande  der  früheren  Perioden,  fo  wie  fie 
in  dem  Vertrage  vom  iten  July  1816  Ç.  6.  durch  eine 
gemeinfchaflliche  Commiflion  beflimmt  ift,  von  der 
Krone  Preufsen  vibernommen  , und  der  Kônigl.  Preufs. 
Commiffâr  das  Intereife  des  Grofsherzogl.  Oldenburgi- 
fehen  Haufes  vertreteif  werde,  Jedoch  bleibt  es  Hoch- 
demfelben  unbenommen,  Einficbt  der  Verhandlungen 
zu  nehmen , und  nach  Belicben  über  die  Lage  der 
Sache  jedesmal  Auskunft  zu  begehren. 

(J.  6.  Die  in  dem  g.  8.  derUebereinkunft  vom  iten 
July  18(6  in  Hinficht  der  Liquidation  des  gefammten 
Kriegs  - Schuldenwcfens  entbaltenen  Beftimmungen, 
bleiben  auch  für  die  unter  Grolsherzogl.  Oldcnburgi- 
feher  Herifchaft  übergehenden  Bezirke  in  voiler  Kraft, 

jedoch 
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jedoch  wird  auch  hier,  wie  JJ.  v.  fchon  beftimmt:  wor- 
den  ift,  das  Grofsherfcogl.  IntereUe  von  dem  Kônigl.  1 
Commiffar  vertreten  werden. 

JJ.  7.  Da  nach  der  gefchehenen  Uebergabe  ohne-  r>cpen- 
hin  eiue  folcbe  Abfonderung  der  finanziellen  Verwal- r',com- 
tung  eintrit,  dafa  die  ncue  Grofsherzogl.  Oldenburgi-  “““**• 
fcbe  Verwaltung  in  ihre  Caffe  nur  das  , waa  von  ihrem 
Gebiete  an  laufendem  Enrage,  oder  an  Rückftanden 
eingeht,  bezieht;  fo  wird  es  in  Anfebung  jener  Ausga- 
be»,  die  frnher  den  übrigen  damit  vereint  gewefenen 
Landesbezirken  ara  linken  Rheinufer  gemeinrcbaftlich 
waren,  und  fo  lange  Ce  zum  Theii  auch  noch  fer- 
ner  gemeinfchaftlich  bleiben  wollen,  nothwendig, 
den  Maafsftab  der  Beytrags-Pflicht  jedes  Theiles  feU- 
zufeizen. 

In  diefer  Abficht  vereinigten  fich  die  beiden  Com- 
miffarien  zn  folgenden  Grundfâtzen  : 

a.  bey  Befoldnngen  von  Bearaten  eines  nnnmebr  in 
verfcbiedenen  Gebieten  fich  erftreckenden  Bezirks, 
wâre  die  Qnote  nach  dem  Verhâltnifs  der  Seelenzahl 
der  Bezirkstheile  zo  benaeffen,  nnd  darin  ftets  das,  ’ 
dem  ganzen  Ausmîttelungs  - und  Uebergabs-  Gefcbiift 
zum  Grande  gelegte  Müllerfche  Handbuch  vom  Jahr 
1815  zu  befolgen. 

b.  Bey  von  Frankreich  übernommenen  Penfioniften 
hâtte  ihr  biaheriger  Wohnort  zn  entfcheiden. 

c.  Die  Verkoftigung  der  Gefangenen  in  den  Slrafhâu- 
fern  zu  Trier  fur  Eingeborne,  ifalle  nach  ibrem 
Geburlsorte , dem  neuen  Befitzerzur  Laft;  fiir  Aus- 
lander  demjenigen,  in  deffen  Gebiet  fich  das  Tribu- 
nal bebndet,  welcbes  die  Unterfuchung  geflogen, 
und  die  Aburibeilung  veranlaf6t  hat. 

Aile  am  uten  May  1816  in  dem  abgetretenen  Lan- 
desbezirke  angeflellt  gewefene,  oder  feit  dem  auf  da- 
mais Icbon  beftandenen  Dienftplâizen  angeftellte  Local- 
Beamten,  follen  von  der  Grofsherzogl.  Regierung 
übernommen  werden. 

JJ.  8.  Da  Herzogl.  SacbTen  - Coburgifcher  Seits  die 
Uebernahme,  des  in  St.  Wendel  befindlichen  Tribu-  ce> 
nais,  deffen  Gericbtsfpréngel  bieber  einen  grofseren 
Umfang,  al$  das  nunmehrige  Herzogl.  Gebiet  halte, 
niclu  aU  Local,  fondera  als  Central-Beborde  von  dem 
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jften  September  18  i<>  an , zn  betrachten,  und  naeh  den 
Grnndfâtzen  des  §.  7.  zu  vertlieilen  angetragen  wurde  ; 
fo  wurde,  die  Billigkeit  diefes  Antrages  erkennend, 
beliebt,  dafs  derfclbe  auch  auf  die  bisher  beftandene- 
und  nicht  übergehende  adminiftralivc  Kreisbehorden 
amvendbar  feyn  folle.  Zu  dem  Ende  wurde  aniie- 
gende  Vertheilune  aller  Juftiz-  und  Adminiftrationsbe- 
amten,  mit  Riickficht  anf  die  Seelenzabl  in  den  friihe- 
ren  Beftand  der  Kreife,  ans  welcheu  die  abgetretenen 
Landeslheile  zufammengefetzt  find,  entworfen,  und 
von  beiden  Seiten  als  verbindlich  erkannt. 

$.9.  Die  Central  • Dicner,  welche  in  dem  der 
Uebereinkunft  vom  itenjuly  beygefügten  Verzeicbniffe 
von  der  Krone  Preufsen  übcrnommen  worden  find, 
gehen  in  dem  Verhaltnifs  des,  in  gedachter  Ueberein- 
kunft feftgefezten  Maasllabes  der  directen  Steuern,  nach 
anliegender  Berechnnng  fub  lit.  E.  an  den  nenen  Be- 
fitzer,  über,  und  es  werden  demnacli,  die  in  der  Bey- 
lage  fub  lit.  F.  aufgeführte  Individuen  von  Grofsher- 
zogl.  Oldenburgifcher  Seite  übernommen. 

§.  10.  Der  0.  rt.  der  mehrerwahnten  Ueberein- 
kunft wird,  in  fofern  er  die  Grofsherzogl.  Oldenbur- 
gifche  Kegierung  interefiîren  kann,  ebenfalls  auch  fiir 
fie  in  voiler  Kraft  beftehen,  jedoch  auch  hier  wieder, 
wie  in  dem  0.  t.  und  6.  ihr  Int Greffe  Konigl.  Preufs. 
Seita  vertreten  werden. 

Waa  jedoch  die  Konigl.  Preufs.  Seits  wirklich  über- 
nommenen  Karten,  Documente  und  Acten  betrifft,  fo 
wird  die  Ausfcheidung  und  Ueberljeferung  von  Seiten 
der  Konigl.  Regierung  zu  Trier  auf  da6  erlte  Begehren 
Sr.  Konigl.  Hoheit  unverziiglich  erfolgen. 


Konigl. 


I 


Preufsifcher, Seite  ein- 


CTéan-  0.  ir.  Da  das  von 

ch»rgi*  geieitete  Liquidations  - Gefchâft  der  Fordernngen  an 
1»  Frankreich  auch  nicht  wohl  getrennt  werden  kann, 
France.  j-Q  die  Beendignng  deffelben  ausfchliefsîich  der 

Konigl.  Preufs.  Regierung  überlafTen , welche  fich  da- 
gegen  verbindet,  der  Grofsherzogl.  Oldenburgifchen 
Regierung  feiner  Zeit  die  Refultate  mitzutheilen , und 
waa  von  den  liquidirten  Summen  dem  abgetretenen 
Landestheil  zukommt,  auszuliefern. 

§.  Iî.  Der  enge  Verband,  in  welchera  die  abge- 
tretenen Landeitheile  mit  den  benachbarten,  fowohl 


Comrau 

uicu 
vi  ciua- 
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Konigl.  Preufs.  als  Herzogl.  Sacbfen- Cobnrgifchen  und 
Heffen  Hoinburgifchen  Grenzorten  fiehen , macht  ea 
zuro  Wohl  der  gegeufeiligen  Untertbancn  nothig,  data 
déni  Grenzverkehr,  riickücbtlicb  der  Landeserzeugnifle 
und  Bedürfniile  aile  inogliche  Eileicbteriuig  gegeben 
werde,  zu  welchera  Ende  zwifchen  bciden  contra- 
bireoden  Theilen  inncrbalb  einem  jahr  eine  Uebtrein- 
kunft  abgefchloffen , bis  dahin  aber  in  den  gegenwàr- 
tig  beftehenden  Verhaltniffen  nichts  abgeandert  werden 
foll.  Wenn  jedoch  hohere  InterelTen,  und  verandeue 
Aaatsrecluüche  Verhaltniffe  eine  Abandcrnng  verlangen, 
fo  bleibt  es  jedem  Staate  überiaflen,  diefen  Grenzver- 
kehr nach  denfelbeu  zu  regnliren. 

JJ.  t j.  Die  Fonds  der  Kirchen,  Schulen  und  aller 
andern  Stiftungen  werden  aïs  Landeseigenthum  refer-  aTb'i'cn 
virt,  und  wo  folche  mit  benacbtbarten  Geœeinrien  f*f»nce. 
eines  fremdeu  Gebieta  gemeinfcbaftlich  Gnd,  durch 
wechfelfeitig  zu  ernennende  CommilTarien  abgefondert, 
ausgeglicheu  und  feftgeflellt  ; daa  iindet  insbefondere  / 
in  Hinficht  der  Kechte  und  Anfpruche  auf  die  geift- 
lichen  Gefâlle  zu  Birkenfeld  flatt,  welche  im  Verhalt- 
nifs  der  Seelenzahl  noter  die  Befitzer  der  ehemaligen 
Graffchaft  Sponheim  getheilt  werden , in  fofern  ihre 
Beftimmung  fur  die  ganze  Graffchaft  Sponheim  nach- 
gewiefen  werden  kann , und  muer  Vorbehalt  gleichen 
Keçhts  für  den  Oldenburgifchen  Antheü  an  diefer 
Graffchaft,  in  Anfehung  folcher  Stiftungen,  welche 
in  déni  Konigl.  Preufs.  A'ntheil  fich  befinden  und  der 
Graffchaft  gemeinfchaftlich  zuftehen  niôcbten. 

g.  14.  Zur  Vermeidung  aller  Grenzirrnngen  ift  als  Litniu». 
Hauptgrundfatz  angenommen  worden,  dafs  der  Bann 
der  überwiefenen  Gemeinden  den  Grcnzzug  biidet, 
und  wird  in  Befolgung  diefes  Grundfatzes  durch,  von 
beiden  Theilen  zu  ernennende  Comndllarieii , die  Ab- 
grenzung  zwifchen  dem  Konigl.  Preufs. , Grofsherzogl. 
Oldenburg. , Herzogl.  Coburg.  und  Lanpgrafl.  HetTen- 
Homburg.  Gebiete,  an  Ort  unfl  Stelle  und  die  Auf-  / • 
richtnug  der  Hoheitspfahle,  miverzuglich  Statt  finden, 

Da  jedoch  die  weftliche  Grenze  des  Oldenburgi- 
fchen  Gebiets  durch  den  einfchneidenden  Hocbwald 
nicht  ganz  genau  nach  dem  Gemeindebann  beftimmt 
werden  kann,  fo  ift  zu  dem  Ende  eine  Grenzberich* 
tiguug  auf  den  Grund  eines  von  der  Regieruog  zu 

Trier  ‘ 
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r ten  worden. 


mïüuîre  fi*  1 î*  Se.  Konigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  willig- 
ten  ein,  dafs  der  Konigl.  Preufs.  Hof,  um  die  noth- 
wendige  Verbindung  mit  dem  Saarbrückifchen  und  der 
FeftungSaar  Louis  znerhalten,  eine  MiiitSrftrafse  durch 
ihre  Lande  dergeftalt  belitze,  dafs  Birkenfeld  ale  Eiap- 
penort  auedrücklich  beftimmt  fey,  fond  aber  kein  an? 
tierer  Etappenort  im  Groftherzogl.  Gebiete , — der 
Einmarfch  in  daffelbe  mag  über  Kirchberg  oder  Hirn 
erfolgen,  — Statt  finde.  Auf  diefe  Militarftrafse  fol- 
len  diefelben  Beftimmungen  angewendet  werden , wel- 
che  fur  die  Preufs.  JVKlitarftrafse  durch  die  Kôniglich 
Hannôvrifchen  Staaten  in  der  Convention  vom  6ten  De- 
cember  1816  angenommen  worden  fiwd;  jedoch  die 
in  Beziehung  auf  die  Local-  Verhaltniffe  erforderliche 
Modificationen  durch  eine  befondere  Uebereinkunft 
verabredet  werden.  ' ( 

Auch  wird  der  Konigl.  Preufsifche  Hof  den  Grofs- 
Rerzogl.  Oldenbnrgifchen  Truppen,  wenn  diefelben 
bey  Bildung  und  Stellung  des  Bundesmâfaigen  Con- 
tingenta, von  den  Grofeberzogl.  Gebiete  nach  01- 
deqburg,  oder  von  Oldeuburg  nach  jenem  Gebiet  zie- 
hen  müfsten,  da , wo  fie  auf  der  Strafeo  von  OlUen- 
burg,  über  Münfter,  Frankfurt  a.  M.  und  Kreuznacb, 
, Preufs.  Staaten  beriihren,  ungehindertnn  Durchzug, 
und  wenn  es  die  Umftànde  erfordern  , die  Verpflegung 
nach  denfelben  Grundfatzen,  wie  es  fur  die  Konigl. 
Preufs.  .Truppen  im  Grofsherzogl.-  Gebiet  beftimmt  ift, 
geftatten  und  zugeftehen. 

Conr.  g.  16.  Die  zwifcben  der  Krone  Preufsen  und  der 
l'Autri»  K*  H.  Oefterreichifcbennnd  Konigl.  Baierfchen  geiüein- 
chr.  fchaftlichen  Adminiftrations-  Commiflion  in  Kreuznach. 
am  aten  Juny  1815  abgefchloflenen  Protocolle,  follen 
fo  wie  die  Uebereinkunft  zwifchen  Preufsen  und  Oefter- 
reich  vom  îften  July  vi8i6  eine  jede  für  den  darin  be- 
nannten  Landestheil,  in  fo  fern  lié  nicht  durch  ge- 
genwârtige  Uebereinkunft  abgeandert  worden  find,  in 
voiler  Kraft  bleiben,  zu  welchem  Ende  beyde  Vertriige 
in  Abfchrift  unter  Buchftaben  H und  I hier  beyge- 
fügt  werden. 

Ueber  diefe  Verhandlung  wurde  das  gegenwartige 
Protocoll  aufgenommen , von  beiden  Theilen  in  vier 
gleichlautende  Exemplare,  deren  zwey  zum  weiteren 
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eigenen  Amt6gebrauch  dér  CommilTarien  und  zwey  tQi*T 
zur  Einfendung  an  ihre  beiderfeitigen  Hofe  beftimmt  1 
lind , unteraeichnet. 

Gefchehen  Frankfurt  a.  M. , den  çten  April  1817. 


(L.  S.)  Gez.  von  Schmitz - Grollenburg. 
(L.  S.)  Gez.  von.  Berg. 

(L.  S.)  Gez,  Wibel. 


* 

D Frankfurt  a.  M den  ^ten  April  1817. 

a im  $.  XV.  de»  heute  unterzeichneten  Uebergabe- 
Protocoll8  von  Birkenfeld  etc.  vorbehalten  ift,  wegen 
der  Militârftrafse  durch  die  an  dag  Herzogl.  Oldenburg. 
Haus  übergebenen  Lande,  in  Beziehnng  auf  die  Lo- 
cal- Verhalmifle  eine  befondere  Uebereinkunft  zu  tref- 
fen.;  fo  ift  zugleicli  verabredet  worden,  dafs,  wenn 
inzwirchen  Durchœârfche  Konigl.  Preufs.  Truppen 
ftatt  iinden  follten , die  zwifchen  Preufsen  und  Han- 
nover  arn  6ten  Decbr.  v.  J.  abgefchlolleoe  Convention 
beobachtet  werden  folh>v  • • . 

Gez.  von  Schuiitz-Groelenburg. 

; von  Berg.  Wibrl. 

1 1 ** 

D Frankfurt  a.  M.,  den  <)ten  April  1817. 

a bey  dem  §.XIV.  de»  heute  vollzogenen  Ueber- 
gabe -Protocolls , den  dem  Herzogl.  Haufe  Holftein- 
Oldenburg  zugefallene»  Theil  des  ehemaligen  Saajr- 
Departement»  betrtffend.,  von  Seiten  der  Herzogl. 
CommilTarien,  in  Beziehung  auf  die  beygefügte  Grenz- 
karte  die  Bemerkung  gemacht  worden  ift,  dafs  der 
Emfchieder  Forft,  weil  derfelbe  urfprünglich  zu'Bir- 
kenfekl  gebürt  hat,  und  darin  meiftenthcils  Olden- 
burgifche  Unterthanen  berechtigt  find,  in  die  Olden- 
burgifche  Grenze  billig  zu  ziehen  wiire,  darauf  jedoch 
der  Konigl.  Preufsifche  Commiflarius  erwiedert  hat, 
dafs  jener  Forft,  als  zum  Canton  Hermerskeil  gehôrig, 
noter  Konigl.  Preufs.  Hoheit  verbleiben  niülTe,  die 
Berecbiigungen  der  Unterthanen  aber  denfelben  unver- 
letzt  wiirden  erhalten  werden  ; fo  ift  verabredet,  diefen 
Gegenftand  zur  naherenErorterung  und  Erledigungbey 
der  wirklichen  Grenzberichtigung  anszufetzen. 

/ Gez,  von  Schmitz-Grollenburg. 

von  Berg.  Wibel. 
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42.  ’ ' - * • 

1817  Traité  conclu  à Paris  le  10.  juin  1817  entre 
10  Juin,  les  cours  d'Autriche,  d’Efpagne^  de  France , 
de  la  Grande  Brétagne , de  Prujje  et  de  RuJJie 
lequel , en  exécution  de  l’article  99.  de  l'acte 
du  congrès , détermine  la  réverfion  des  Duchés 
de  Parme , Plaifance  et  Guaflalla. 

Les  actes  de  ratification  ont  été  échangé i à Paris  de 
la  part  des  fix  pnijfiances  contractantes. 

•r  < * • * 

i % 

(Vienne,  de  l’imprimerie  impériale  et  royale  de  coût 
et  d’état.  1818.) 

nom  de  la  très-fainte  et  indivijible  Trinité.  ; 

.A.yant  reconnu  que  le  motif  qui  a porté  Sa  Majeflé 
Catholique  à différer  fon  accellion  au  traité  ligné  en 
Congrès  à Vienne  le  9 Juin  < 8 1 s * ainli  qu’à  celui  de 
Paris  du  20  Novembre  de  ladite  année,  conliftoit  dana 
le  délir  de  voir  lixer  par  le  confentement  unanime  des 
Puillances  qui  y étoicnt  appelées,  l’application  de  l’ar- 
ticle 99.  dudit  Traité  du  9 Juin,  et  en  conféquence  de 
la  réverfion  des  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Gua- 
ftalla  après  le  décès  de  ’ Sa  Majefté  Madame  l’Archi- 
duqhelle  Marie  Louife  ; 

Que  l’adhéfion  fusmentionnée  étoit  nécelTaire  pour 
compléter  l’alîentiment  général  aux  transactions  fur 
lesquelles  les  intérêts  politiques  et  la  paix  de  l’Europe 
r font  principalement  fondés; 

Que  Sa  Majeffé  Catholique,  perfuadée  de  cette  vé- 
rité, et  animée  des  mêmes  principes  que  fes  Auguftes 
Alliés,  s’eft  décidée,  de  fa  pleine  volonté,  à donner 
fon  acceffton  audit  Traité,  en  vertu  d’actes  Tolemnela 
lignés  à cet  effet  le  fept  et  le  huit  Juin  1817,  et  ayant 
été  en  conféquence  jugé  convenable  de  fatisfaire  en 
même  tems  aux  demandes  de  Sa  Majefté  Catholique, 
qui  concernent  U réverfion  des  dits  Duchés , d’une 
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manière  propre  à eoninbner  encore  davantage  à l’affer- 
mirtemt  nt  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  heureu- 
fement  rétablies  et  exiftantes  en  Europe,  Leurs  Maje- 
ftés  Impériales  et  Royales  d’Autriche,  d’Efpagne,  de 
France,  de  là  Grande-Bretagne,  de  Prufle  et  de  RufTte, 
ont  nommé  à cet  effet,  lavoir:  '.r, 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Nicolas  Charleé'B&ron  de  Vin- 
cent, Copamandeur  de  l’Ordre  militaire  de  Marie  Thé- 
rèfe.  Grand  Ctoîx  de  TOrdre  impérial  de  Léopold  et 
de  l’Ordre  de  l’Epée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix 
de  l’Ordre  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas,  Com- 
mandeur de  l’Ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis, 
Son  Chambellan,  ConCeiller  intime  actuel , Lieutenant- 
Général  de  Ses  Armée»,  Colonel  • Propriétaire  d'un 
Régiment  de  Chevau  - Légers  etc.  etc.  et  Stm  Envoyé 
extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jefté Très  - Chrétienne  ; ! 

Sa  Majefté  le  Roi  d’Efpagne  et  des  Indes , le  Sieiir 
Charles  Gutierreé  de  Los.Rios,  Fernandez  de  Cordoba, 
Sarmiento  de  Sotto  Major  etc.,  Comte  de  Eernan,  Nùfïez 
et  de  Barajas,  Marquis  de  Cartel -Moncayé,  Duc  de 
Montèllano,  de  l'Arco  et  d’Aremberg,  Prince  de  Bat- 
banzon  et  du  Saint  Empire  Romain  etc.,  Cinq  f6is 
■Grand  d’Efpagne  de  ire  clarté.  Chevalier  de  l’iutigne 
Ordre  de  la  Toilon  d’or  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  III. , Son  Gentilhomme  de  la  Chambre  en  ex- 
ercice, Sop  Grand -Veneur,  Colonel  du  Régiment  de 
huffards  de  Ferdinand  VII.  etc.  etc.  Son  Anibailadcur 
.près  Sa  Majefté  Très- Chrétienne;  . 

Sa  Majefté  le  Roi.de  France  et  de. Navarre,  le 
Sieur  Armand  - Emmanuel  du  Plertis  - Richelieu  , Duc 
de  Richelieu , Chevalier  de  l’Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis , et  des  Ordres  de  Saint  - Alexandre- 
Newsky,  Saint  Wladimir  et  Saint  George  de  Ruftip, 
Pair  de  Françe , Son  premier  Gentilhomme  de  la'  cham- 
bre, Son  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  des  affaires  étran- 
gères , et  Préfident  du  confeil  des  Ses  Miniftres; 

' Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d’Irlande,  le  Sienr  Charles  Stuart,  Grand- 
Croix  du  très- honorable  Ordre  du  Baiu et  de  l'ancien 
Ordre  de  la  Tour  et  l’Epée,  Son  Conféiller  intime  actuel 
etc.  etc.^et  Son  Ambartadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majefté.  Très  - Chrétienne; 

Nouveau  Recueil  1.  Lfr,  Dd  Sa 
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Sa  Maje^®  le  Roi  de  Prnffe,  le  Sieur  Charles  Fré- 
‘ deric  Henry,  Comte  de  Goltz , Chevalier  de  la  Croix 
de  . fer  de  ia  ire  claffe,  et  de  l’Ordre  pour  le  Mérite 
militaire  dé  Prude,  Grand-Croix  de  l’Orde  de  Sainte 
.Anne,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  George  de  la  ^me 
claffe,  et  de  l’Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  $me  claffe 
rde  RuITie,  Commandeur  de  l’Ordre  du  Mérite  militaire 
de  France,  Chevalier  de  l’Ordre  militaire  de  Marie 
-Thérèfe  d’Autriche , de  celui  de  l’Epée  de  Suède  et  de 
celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière;  Son  Général  Ma- 
:jor  et  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  plénipoten- 
tiaire prèa  Sa  Majefté  Très -Chrétienne; 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies,  Roi  de 
Pologne,  le.SieimCbarles  André  Pozzo  di  Borgo,  Che- 
valier Grand  - Croix  de  l’Ordre  de  Saint  Wladimir  de 
la  2me  claffe,  de  Sainte  Anne  de  la  ire,  de  Saint 
George  de  la  4«ne  claffe.  Grand-  Croix  de  l’Ordre  de 
Charles  III.  d’Efpagne,  de  celui  de  Saint  Maurice  et 
‘Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint  Ferdinand  de  Naples, 
de  l’Aigle  rouge  de  Pruffe,  et  de  l’Ordre  des  Guelphe» 
d’Hannovre,  Commandeur  de  l’Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis  « Lieutenant  - General  de  Ses  armées, 
-Son  Aide  de  camp  - général  etc.  etc,  et  Sou  Miniftre 
^plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  ; 

• Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
articles  fuivans: 

Articles  Art.  I.  L’état  de  poffeffion  actuel  des  Duchés  de 
duCou!Parme.  Plaifance  et  Guaftâlla , a in  fi  que  celui  de  la 
gré*  Principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  parles  ft»- 
ine»Gr  Sputations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  dïfpoG- 
tiohs  des  articles  99  - loi  et  ici,  font  et  relient  main- 
tenues dans  toute  leur  forcé  èt  valeur. 

Modifi-  Art.  II.  La  réverfibiljté  des  Duchés  de  Parme, 
de  i-*rt.,PjaU$nce  et  Guaftalla,  prévue  par  l’article  99.  de  l’acte 
99-  filial  du  Congrès  de  Vienne,.. eft  déterminée  de  ht 
manière  fuivante: 

Kew  ‘ ' Art.  III.  Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance  etGua- 
ilon  li-  ftalla  , après  le  décès  de  Sa  Majefté  l’Archiducheffe  Ma» 
dîi  D?de  r‘e‘  ^duife,'  paffèroiit  en  toute  fouveraineté  a Sa  Ma- 
^"me*'ieûé  l’Infante  d’Efpagne  Marie- Louife, . l’Infant  Don 
pa/ùt,  Charles  - Louis  Ton  tils  et  fe»  defeendans  mâles,  en 
ligne  directe  et  mafeuline,  à l’exception  des  diftricta 
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enclavés  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Ro- 
yale Apoftoiique  far  la  rive  gauche  da  Pô , lesquels  re- 
lieront en  tonte  propriété  a Sadite  Majefté  conformé- 
ment à la  reftriction  établie  par  l’art.  99.  de  l’acte  du 
Congrès. 

Art.  IV.  A cette  même  époque,  la  reverfibilité  de 
la  Principauté  de  Lacques,  prévue  par  l’art.  10 1.  de 
l’acte  du  Congrès  de  Vienne,  aura  lieu,  dans  les  ter- 
mes et  fous  les  cfaufes  du  même  article,  en  faveur  de 
Son  AltelTe  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

Art.  V.  Quoique  la  frontière  des  Etats  Autri- 
chiens en  Italie  foit  déterminée  parla  ligne  du  Pô,  il 
eft  toutefois  convenu  d’un  commun  accord,  que  la 
fortereffe  de  Plaifance,  offrant  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  Tyllème  de  défenfe  de  l’Italie,  Sa  Majefte  Impé- 
riale et  Royale  Apoftoiique  confervera  dans  cette  ville, 
jusqu’à  l’époque  des  réverfions , après  l’extinction  de 
la  branche  efpagnole  des  Boutbons»  le  droit  de  garni- 
fon  pur  et  ûmple;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  fur 
cette  ville,  étant  réfervés  au  Souverain  futur  de  Parme. 
Les  fraix  et  l’entretien  de  la  garnlfon  dans  la  ville  de 
Plaifance  feront  à la  charge  de  l’Autriche,  et  fa  force, 
en  tems  de  paix,  fera  déterminée  à l’amiable  entre  les 
hautes  Parties  intéreffées , en  prenant,  toutefois,  pour 
règle,  le  plus  grand  foulagement  podible  des  habitaus. 

Art.  Vf.  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  âpoftoli- 
que  s’engage  à payer  à Sa  Majefté  l’Infante  Marie-Louife 
les  tommes  arriérées  depuis  le  9 Juin  181  ? et  prove- 
nant des  ftipulations  du  fécond  $.  de  l’art.  10  r.  de 
l’acte  du  Congrès  , et  d’en  continuer  le  payement  félon 
les  mêmes  ftipulations  et  avec  les  mêmes  hypothèques. 
Elle  s’engage  en  outre  à faire  payer  à Sa  Majefté  l’In- 
fante le  montant  des  revenus  perçus  dans  la  Princi- 
pauté de  Lucques  depuis  la  même  époque  jusqu’au 
moment  de  l’entréé  en  polfeiïion  de  Sa  Majefté  l’In- 
fante. déduction  faite  des  fraix  d'adminiftration.  La 
liquidation  de  ces  revenus  aura  lieu  à l’amiable  entre 
les  hautes  Parties  intéreffées,  et  dans  le  cas  de  diffé- 
rence d’opinion , Elles  s'en  rapporteront  à l’arbitrage 
de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne.  s 

Art.  VII.  La  réverlion  des  Duchés  de  Parme,  Plai- 
fance et  Gtiaftalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de 
l'Infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitement  maintenue 
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dans  les  terme?  du  Traité  d’Aix-lâ  • Chapelle  de  1748  et 
de  l'article  féparé  du  Traité  entre  l’Autriche  et  la 
Sardaigne  du  20  Mai  1815. 

**  r . * - , 1/  » * > . » i ».  1,,  4 • 

Art.  VIII.  Le  prêtent  Traité,  expédié  en  feptuple, 
fera  joint  à l’acte  fupplémentaire  du  Traité  géqqrçl  du 
Congrès  de  Vienne,  il  fera  ratifié  par  les  hautes  Par- 
ties refpectives , et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées à Paris  dans  l’efpace  de  deux  mois  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut.  Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs  l’ont  ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs 
armes.  / , .. 

Fait  à Pans  , le  dix  du  mois  de  Juin  , l’an  de  grâce 
mil -huit  cent  dix  fept. 


(L.  S.)  Le  Baron  de  Vincent. 

(L.  S.)  Le  Cte.  de  Fernan  Nunez, 
Duc  de  Montellano . 

(L.  S.)  Richelieu. 

» 

(L.  S.)  Chs.  Stuart. 

(L.  S.)  J.  Cte.  de  Goltz. 

(L.  S.)  Pozzo  DI  BoitGO. 
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Convention  entre  les  commijjaires  Pruffiens  et*a 
Saxons  pour  relier  le  partage  des  arriérés  des 
caijjès  de  paréquation , livrai fems , équivalents , 
contributions  etc.^  Jignée  fous  la  médiation  de 
r Autriche , à Dresde  le  23  Juil.  1817. 

. 1 

t * ■ v » ■ 

. (Die Zeiten  von  F'oss.  B.  52.  p.  349-369.) 

Convention  über  die  Perâquations  - Lieferungs - 
Acquiv aient gtlder  - und  Centralfteuer  - Ange- 
legenheiten. 

5!/u  endlicher  Ausgleichung,  fâmmtlicher . in  Hin- 
iicht  dev  Perâquations-  Lieferungs  - Aequivalentgelder- 
mid  Centralfteuer  - Angelegenheiten , horvorgekomme- 
nen  Anftande,  haben  fich  beide,  mit  dem  Vollzng  des 
Wiener  Friedenstractats,  vora  8.  May  1 8 1 « , beauftragte 
Konigl.  Commilïionen , unter  Mitwirkung  des  Oefter- 
reichtchen  Kaiferlichen  VermittelungscommiflarS,  Frey- 
herrns  von  Gürtner,  nach  gepflogenem  Einvernehmen 
mit  den  hierzu  erwâhhen  ftândifchen  Deputirten,  fol- 
gendermafsen  vereiniget: 

g.  t.  Als  allgemeiner  activer  und  pafTiver  Abthei-  ivrefure 
ltingsmafsftab,  wird,  nach  defsfalls  angeftellten  môg- 
licbft  genanen  calculatorifchen  Unterfuchungen , ange-  wgi. 
nomment  dafs,  bey  der  Perâquationsanftalt,  Preufsen 
mit  vierhundert  und  zehn  Eintaufendtheilen ; Sachfen 
mit  fiinfhundert  und  neunzig  Eintaufendtheilen;  hin- 
gegen  , bey  der  Centralfteueranftalt,  Sachfen  mit  ftinf- 
huudert  drey  und  vierzig  und  einem  halben  Eintau* 
fendtheile;  und  Preufsen  mit  vierhundert  fechs  und 
funfzig  und  einem  halben  Eintaufcndlhcile  zu  concur»  , 

riren  habe.  , ' * Except. 

> ■*  . . IV  Vi  U-  . M;  . tou- 

g.  2.  Da  eine  genauere  Erorterung  und  Berech. 
nung,  der  in  beiden  Landcatbeilen  annoch  rückflân-  flali0n* 
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jOj^digen,  aus  Kriegspraftationen  oder  aus  riickfichtlich 
‘ derfeiben,  gefchloffenen  Contracten  und  Accorden 
• herrührenden  Fordernngen , nnr  nach  fehr  langwieri- 
gen,  mit  katim  zu  beliegenden  Schwierigkeiten  ver- 
bundenen  Liqtiidationen  moglich  werden  wiirde;  fo 
ift  roan  iibereingekommen , befagte  HiickftSnde,  nicht 
nach  dero  im  vorigen  §.  bemerkten  Mpfsftab,  muer 
beidenLandcstheilenabzutheilen,  fondem  einen  Durch- 
fchnitt  eintreten  zu  laflen. 

ç.  j,  Diefer  Durchfchnitt  wird,  hînfichilich  der, 
>îoii*  nicht  auf  Contracten  oder  Accorden  beruhenden,  hier 
rondéfi  in  Frage  ftehenden  Forderungcn,  fo  geinacht,  daf» 
coatrais.ie<^er  Landestheil  die  Berichtigung  der,  feinen  Unter- 
thanen,  fiir  die  auf  fie  gefallenen  Kriegspraftationen, 
gebiihrenden  nnd  zur  Befriedignng  gecigneten  Ent- 
fchâdigungen  iibernimmt;  ohne  dafs  hiertiber  weitere 
Abrecbnungen  zwifchen  den  beiden  Landestbciien  Statt 
finden.  Der  Ort,  von  welchem  die  Leiftung  gefche- 
ben  ift,  beftimmt  den  Landeetbeil,  weicber  die  Ent- 
fchâdigung  zu  bewirken  hat;  wcnn  auch  derjeuige, 
durcli  welchen  fie  gefchehen  ift,  und  welcher  min  die 
Vergiitung  zu  fordern  bat,  feinen  Aufenthalt  verân- 
dert  habeu  folile. 


ticm* 


0.  4.  So  viel  hingegen  die,  aus  Contracten  oder 
fondées  Accorder,  erwahnter  Art  herrührenden  Rückflânde  an- 
^anêt*  werden  diefe  ebenfalls  ohne  weitere  Abrech- 
nung  nnter  den  Landestheilen , von  demjenigen  Lan* 
destheil  iibernommen,  in  welchem  die  contrahirende 
Behorde  ihren  Siiz  hatte.  Der  Ort,  wobin  die  con- 
tract-  oder  accordmâfsige  Leiftung  zu  gefchehen  hatte, 
hommt  dabey  fo  wenig,  als  die  Perfon  des  Unterneh- 
rners  in  Betracbtung. 

Hiernacli  fallen  die,  von  den  Etappenbehôrden 
der  getheilten  Krcife,  contrahirten  Schulden  demjeni- 
gen Landestheile  zur  Laft,  in  welchem  iich  der  Ort 
der  Ètappe  befindet.  Nur  die  Lazarethfchulden  find, 
nach  dem  Orte  zu  beurtbeilen , wo  fich  dae  Lazareth 
befand , fiir  weïche  fie  contrahirt  warden.  Sie  fallen 
dem  Landestheile  zur  Laft,  in  welchem  ûch  das  Laza- 
reth bèfunden  h*t> 
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g.  ç.  In  Folge  approximativer  Bereehnung  der  An-  |g 
forderungen  der  Untertîianen  beider  Landeetheile,  hat  an 
man  fich  vereinigt:  dem  Herzogthume,  fiir  die,  in  derç  u?c8ac- 
vorhergehenden  g.  §.  ausgedrückte  generelle  Uebernah- 
me,  die  in  den  g.  §.  3c  und  31.,  hiernachft  niiher  be*  ch«. 

zeichneten  Vortheiie  einzuraumen. 

- ? ' 

g.  6.  Die , von  vorigcn  Perâquations  - Lieferungs-  Arriéré* 
Aequivalentengelder-  und  Centralfteuer- Ausfchreiben  ,ribu- 
noch  herrührende  Refte,  bezieht  jeder  Landestheil, tiou*' 
gleichmafsig,  ohne  weitere  Nachrechnung  mié'dera 
andern  Landestheil.  Sogleich  nach  Vollziehung  die- 
fer  Convention,  werden  eiuem , von  den  Koniglich 
Prcufs.  Beamten  aile  erforderliche  Repa’rtitionen,  Bû- 
cher und  Rechnungen  vorgeleçt  werden , um  eine 
voilftandige  Nachweifung,  der  un  Herzogthume  aus- 
ftehenden  Refte  befagter  Art,  fertigen  zü  kounen. 

g.  7.  Die  Abtheilung  der,  in  der  Perâquations-  Partage 
Lieferungs- Aequivalentgelder-  und  Centralfteuereaffe  et 
belindlichen  Geld-  und  Activbeftânde  (worunter  jedoch  créau- 
die,  in  dem  vorigen  g.  und  die  in  den  g.  13.  weiter  c**’ ' 
vorkommenden  Poften  nicht  begriffen  werden),  ge- 
fchieht  beiden  zwey  zuerft  genannten  Caffen  ; nach 
einem,  mit  dem  Tage,  in  welchem  die  Abtheilung 
vorgenommen  wird,  zu  machenden  Rechnungeab- 
fchlnfle.  Bey  der  Peraquationscalïe  wird  der,  im  g.  1. 
feftgefetzte  Perâquationsmafsftab , und  bey  der  Liefe- 
rungs- Aequivalentgelder-  und  CentralfteiiercafTe , der 
ebeu  alldort  beftimmte  Centralfteuermafsftab  befolgt. 

Unter  die  Beftande  der  Perâquationscalle,  wird  auch 
die,  vermoge  Kônigl.  Sachf.  Gcneralis  d.  d,  6.  Nov. 

1807.  g.  s*  der  Landescommiflion  untergeordnete  Hülfa- 
caffe  gerechnet.  x 

g.  8.  Aile  diefe  Berechnungen  gefchehen  dnrch^™®1^' 
eine  gemeinfchaftlich  fnbdelegirte , und  nnverzviglich  liquida» 
zufammenzufetzende  Conimiflion;  welcher  aile  zu  llon* 
ihrer  ârbeit  hotlugen,  oder  lie  erleichternden  Bûcher" 
und  Rechnungen , nebft  ihren  Belegen  auf  jedesmali- 
ges  Verlangen,  im  Original  mitzutheilen  fmd. 

§.  9.  Noch  vor  Abtheilung  der  CaÇfcnbeftande,  'aiBgnr* 
wird  von  der  fubdclegirten  CominiiTion  unterluchtwer- 

» den,  ,8,5. 
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1 O J den  , ob  die  Zahlungen , welche  in  Gemâfsheit  der,  vor 
1 dem  çten  Juny  iBiç  gefchehenen  Anweifung  aus  der 
Peràqtiations  - und  Centralfteuercaffe  zn  leiften , ünd 
zu  weicbem  die  Zahlungsmittei  au  befagter  Gaffe  ge- 
langt  waren,  wirklich  erfolgl  lind.  Sollten  Poften  die. 
fer  Art  noch  unbericbtigt  feyn,  und  die  fiir  diefelben 
beftimmten  Zahlungsmiitel  üch  noch  in  der  Caffe  vor* 
finden;  fo  ift  die  Zahlung  aus  diefen  Mitteln  fogleich 
zu  bewirken.  Wenn  hiugegen  die,  fiir  dergleichen 
unberichiigtgebliebenePoftcnljeftimmt  gewefcnen,  und 
in  die  Gaffe  gekommenen  Zahlungsmittel , zwar  am 
jten  Juny  181  t noch  darin  vorbanden  waren,  es  jetzt 
aber  nicht  mohr  ünd;  fo  übernimrnt  Sachfen  die  Haf- 
tung  fiir  diefeiben , und  wird  fiir  üicjenigen  unter  die- 
fen Poften,  welche  in  das  Herzogthum  zu  entricbten 
i waren,  der  Konigl.  l'reu  feifchen  Regierung  die  Vergii- 
tung  in  Centraifteuerobligationen  leiften. 

qbHgv  g.  10.  Befagte  fubdelegirte  Comraiffion  wird  ihr 
u°c*iff»  Augenmerk  aucb  dahin  richten  , dafs  die  aus  derHaupt- 
cemra'e  centrallb  nercaffe , fiir  folche  Centralfteuerbeytrage, 
welche  in  der  Fnlge  erlaffen  wordcn  ünd,  bereite  hin- 
antgcgebenen  , und  etwa  noch  nicht  wieder  zurückge- 
lielVrteu  Gentralfteuerobligationen , fogleich  in  die 
Hauptcaffe  zurück  verfchaft't  werden,  uni  mit  in  die 
Theilung  zu  komrnen.  In  foweit  dîefes  nicht  fogleich 
moglich  feyn  follte,  werden  dergleichen  noch  ausftan- 
dige  Obligatiouen  bey  déni  Gaffenabfchluffe , zwar  mit 
gerecbnet,  jedoch  wird  bey  der  Vertheilung  dafiir  ge- 
forgt,  dafs  jeder  Regierung  die  in  ihrem  Landestheil 
ausitebenden , zugewiefen  werden. 

Crïrie  (J.  ri.  Bey  Berechnung  des  Centralcaffenbeftandes 
tuf*.  wird  die  dem  Kotlbuffer  Kreife,  mit  acht  und  dreyfsig- 
taufend,  zweybundert  vier  und  achtzig  Thaler  zwolf 
Grofchen  auferlegte Quote,  aufser  Anfàtz gelaffen,  und 
die  Zuziehuug  diefes  Kreifes , aie  nicht  gefchehen  be- 
trachtet.  , 


obiiga-  g,  ,j.  t)ie,  von  der  Péréquations  - und  Central* 
dEut  fteuercaffe  verpfandeten  Staatspapiere , und  dereu  da- 
n cou-  bey  befindlich  gewefeneo  Coupons,  bleiben  derjeni- 
gen  Regierung,  vVelcher  Kraft  gegenwartiger  Conven- 
tion die  Tilgnng  der  Schuld  zur  Laft  faiit,  fiir  die 

jene 
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jene Staatepapiere verpfandet  worden.  Die,  nach  dem 
jten  Juny  t8it  zahlbar  gewordenen,  und  die  künftig 
vorfallcndén  Coupon*  diefer  Papiere,  werden , in  fo 
fern  lie  üch  nichi  bereita  bey  den  Obligatiotionen  be- 
finden,  derjenigen  Regierung  auegeliefert,  welclier  lie, 
obiger  Beitiuiinung  nach,  zufallen.  t 


1817 


§.  13.  Von  denen,  au*  der  FinanzhauptcalTe  in  Obiiga- 
die  Ceutralfteuercafle  gefloflenen  landfchaftlichen  fo- 
genannten  Reichenbachfchen  Obligationen,  wird  der,  nci- 
ana  jten  Juny  18  iç  noch  vorhanden  gewefenen  vier* 
hundert  zwey  und  funfzigtaufend  fechohundert  Thaler 
betragende  Ueberreft,  nicht  zn  déni  CaJlenbeftande 
gerechnet.  fondern , in  der  Art  abgetheilt,  dafs  der 
Koniglich  Prenfaifchenllegit  rung  vergleichweife  zvvey 
und  fiebeuzigtaufend  Thaler  nebft  Zinfen,  jedocli  nur 
vom  çten  Juny  x 8 1 6 an,  davou  überlaffen  werden. 

Die  übrigen  drey  und  achtzigtaufeud  fcchihundert 
Thaler,  nebft  drncn  nicht  auf  vorerwâhnte  Art,  an 
Prenfsen  iiberlaiïene  Coupons  und  Zinfen  der  ganzen 
Sumnie,  in  foweit  ietztere  nicht  etwa  bereita  für  die 
-Centralfteuercaife  erhoben , und  die  Beytrage  diefer 
erhobenen  Zinfen,  entweder  in  dem  Cailenbeftande 
derfelben  beiindlich,  oder  von  ihr  verwendet  worden 
find  , fallen  an  die  Kônigl.  Sachlifche  FinanzhauptcalTe 
zurück.  Die,  nocii  in  dem  Caffenbeftande  befindlichen 
erhobenen  Zinfen,  kommen  naitdemfelben  in  dieThei- 
lnug.  Rückfichtlich  derer,  welche  von  der  Central* 

, IleuercalTe  bereits  verwendet  find , hat  e*  hierbey  fein 
Verbleiben. 

Zufolge  der,  liber  die  Auseinanderfetzung  der  Ver» 
hâltniffe  der  Fürftenfchulen  getroffenen  Uebereinknnft, 
find  von  den  hier  an  Preufsen  übetlaffenen  Reichen- 
bachfchen  Obligationen  fiebeh  und  funfzigtaufend  fünfi 
hundert  Thaler,  nebft  den ,!  feit  Jobanni  <717  darauf 
haftenden  Zinfen,  als  Averfionalquantum,  wegenwegfal- 
lendet  Pfortafeher  Freyftellen  beftimmt,  und  werdetl 
von  der  Kônigl.  Sachlifchen  Regierung,  verraoge  der 
Convcmionen,  wegen  der  Stiftungen  von  obigenzwey 
und  fiebeuzigtaufcnd  Thaler  zurückbehalten  werden, 

§•  14.  Aile  weiteren  , aus  Kônigl.  Sâchfifchen  Caf-  Amr« 
fen  in  die  Péréquations-  AequiValentgelder-  oder  Cen-  avaucc!- 
• - * î tral- 
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l8l7  tra^euerCa^en'  °^er  aUS  e*ner  derfelbcn  ’n  Kônigfich 
Sâchfifche  CafTen gekommenen  Vorfchiifle,  werden  ganz- 
lich  gegen  einander  aufgehoben , und  anfser  Anfatz 
gelafTen;  fo  dafs  in  Anfehung  derfelben , keineVergü- 
*ung,  Gegenrechnnng  oder  Zahlung  zu  gefchehen  hat. 
Pas  nânilicbe  hat  in  Anfehnng  aller  andern  etwanigen 
Fordertingen  und  Anfprüche  ftatt,  welche  Kônigl.  Sâch- 
fifche CafTen  an  die  Péréquations-  Lieferungs-  Aequi- 
valentgelder  - und  CentralftenercafTen,  oder  letztere 
drey  CafTen  an  die  erftern  liaben  kônnten.  Unter  die 
hier  gegenfeitig  aufgehobenen  Fordertingen  und  An- 
Tpriiche  gehoren  insbefondere  auch  aile  diejenigen, 
welche  für  die  der  Perâqnationscaffe  zu  gute  gekorn- 
inenen  Vorrâthe  aus  Magazinen  und  Lieferungen , fo 
wie  Hinlichts  der,  aus  der  Peraquationscafle  bewirk- 
ten  Verpflcgung  dea  Kônigl.  Sâchfifchen  Militârs  in 
dem  Kônigreich  und  Herzogthume  gemacht  worden 
find , oder  werden  kônnten. 

mrni'de-  1 Eben  fo  kommt  das,  was  in  die  Perâqua- 

finitif  tionscaffe  ans  der  Ccntralûeuercafle  gefloffen  ift,  in 
cai'rr****  keine  weitere  Berechnung,  und  es  wird  überhaupt  das 
royal*».  Activ-  und  PafTivverhâltnifs , unter  der  Péréquations- 
Lieferungs- Aequivalentgeldet-  und  Centralfteuercafte, 
als  ganz  ausgeglichen  betrachtct. 

u™*cjir-  5*  Daliingegen  wird  das  Activ-  und  Paffiv- 

Xcsroya-  verhaltnifs  zwifchen  den  letztgenannten  drey  Callen, 
autre»  un^  folchen  CafTen , welche  keine  kônigliche  lind,  kei- 
heswegs  aufgehoben;  aber  an  die  Stelle  der  bisher 
für  beide  Landesthgile  befVandenen  allgeraeinen  Per3- 

2 uations  - Lieferungs  - Aequivalentgelder-  und  Central- 
euercaffen,  treten  hierbey  nunmehr  die  abgefonder- 
ten  Peraquationscaffen  jedes  Landestheils , in  folgen- 
der  Art:  a)  jede  diefer  abgefonderten  Perâquations- 
cafTen,  wird  die  Schuldneriu  der  Forderungen,  welche 
den  nicht  hüniglichen  CafTen  ihres  Landestheils,  an 
die  bisherige  allgemeine  Péréquations  - Lieferungs- 
Aequivalentgelder  - und  Centralfteuercafte  zuftehcn,  da- 
gegen  aber  auch  b)  die  Glaubigerin  aller  der  Poften, 
welche  nicht  kônigliche  CafTen  ihres  Landestheils  den 
hisherigen  Péréquations  - Lieferungs-Aequivalentgelder- 
und  Centralfteuercaften  fchuldeten.  c)  Ift  die  Cafte 
eines  getheilten  Kreifes,  Glaubigerin  der  bisherigen 

Peiâ- 
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Periiquatîohs-Lieferungs*  Aequivalentgelder-  oderCen-  jOj** 
tralfteuercafle;  fo  ubernimim  jede  abgefonderte  Fera-  * 
quationecafle,  von  einer  folchen  FoTderung  denjenigen 
Betrag,  der  hicran  ihrem  Theil  de6  Kreifes  zufteht. 
il ) In  eben  diefer  Art  theilcn  lîch  die  abgefonderten 
Peraquationscalfen  in, die  Forderungen , welche  diebis- 
herîge  Péréquations  - Lieferungs  - Aequivalentgelder- 
und  Centralfteuercaffen , an  Caüen  getheilter  lireife,  ^ 
zu  machen  batte. 

g.  17.  Darrh  die  Beftimmungen  des  vorhergehen- 
den$.  wird  das  Activ-  und  Pallivverhaltnifs , zwifchen  d[u 
der  bisherigen  ailgemeinen  Peraquations-  und  Central- 
fteuercaffe  einerfeiis,  und  der  Steuercreditcalle  ande- 
rer  Seits  nicbt  beriibrt,  und  bleibt  folglich  unverân- 
dert.  Diefemnach  werden  die  einmalhunderttaulend 
Tbaler,  welche  die  PerSquationscafle  aus  einem,  von 
den  Gebriidem  Reichenbach,  im  Jahre  1813  empfan-. 
genen,  auf  Anordnuug  der  Generalgouverncments,  im 
Jahre  1814  der  Steuercreditcaffe,  anZahlungsftatt  zu- 
gerechneten  Vorfcbufa  fchuldete,  bey  der  Perâquations- 
cafle,  nach  dem,  im  $j.  1.  beftimmten  Peréquations- 
fchlüllel  beiden  Theilen,  als  paflivum  zur  Laft  gefchrie- 
ben,  bey  der  Steuercreditcalle  hingegen,  als  activum 
mit  zur  Theilung  gebracht. 

g.  18.  Die,  am  sien  Juny  1 8 r 5 vorhanden  gewe-  Effets 
fenen  Natnralbeltünde  gehen  mit  dem  Orte, 
befindlich  waren,  an  jeden  Landettheil,  ohne  weitere  fiant,  t» 
Abrechnung  iiber.  Eben  fo  beziebt  die  Peraquations-  *8j“ia 
calfe  jedes  Landestlieils , die  in  fclbigem  ausftehenden 
llefte  auf  Naturalieferungen. 

§.  19.  DieForderungenderPeraquationsundCen-crém- 
trallteuercaffe,  an  die  Kbniglich  Preufsifche  Regierung  J* 
werden  gauzlich  niedergefchlagen.  Insbefondere  wird  du 
Kbniglich  Süchlifcher  Seits,  auf  das  JBehrentfcbe  De- 
potitum  von  vierhundert  fechs  und  funfzigtaufend 
achihundert  drey  und  zwanzig  Thalern,  zwauzig 
Grofcben  ; dagegeu  aber  auch , Gonigl.  Preufsifcher 
Seits,  auf  die  aus  Preufsifchen  Fonds  an  die  Cen- 
tfàlfteuercaffe  gekommenen  zweymalhundert  taufend 
Thaler,  und  auf  die,  von  Seiten  der  Berliner  Bank, 
an  befagte  Cafle  geftellte  Ruckftandsforderung  von 

zwey- 
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jQ  zweybundert  vier  und  zwanzigtaufend  TJjaler  yer- 
‘ .zichtet.  Da«  von  dera  Handelehaufe,  Gebrüder  Beh* 
reut  zu  Berlin , über  diefes  Depolitum  ausgefertigtç 
Originaldocument,  wird  unmittelbar  nach  Vollzier 
ining  diefer  Convention  der  Kôniglich  Preufsifcherç 
Çommillion  zur  Ausgleichung  mit  dem  Ronigreich 
Sachfen  ausgeliefert  werden.,,. 

g.  20.  ' Dàà  ganze  Land  betreftende  Forderungen 
c harge*  der  Péréquations  - oder  Centralfteuercaffe  an  andern 
Staaten , werden  von  beiden  Regierungen  gemein- 
JST  fchaftlicll  betrieben,  und  das  darauf  Eingehende  nach 
dem  Centralfteuermafsftabe  getheilt.  Einzelne  unge- 
theiite  Diftricte  betreftende  Forderungen  diefer  Art, 
wird  jede  Regierung  fiir  ihren  Diftrict  einzubringen 
fucheri.  Wenn  die  Foiderungen  bingegen  getheilte 
Diftricte  beirelfen,  fo  werden  iich  zwar  beide  Regie- 
rungen  fiir  die  Einbringung  vervvenden  , aber  dasEin* 
gehende  nach  dem  VerhaltnilTe  vertheilen,  nach  wel- 
chem  das  jeder  von  ihnen  zugefallene  Stück  des  ge- 
theilten  Diftricte , zu  einer  Centralfteuerquote  des  gan- 
zen  Diftricte  beyzutrsgeu  batte.  Sollte  bey  einer  oder 
der  andern  Forderung,  jede  der  beiden  Regierungen 
ihre  Anfpriiche  fiir  Uch  allein  geltend  machen  wollen, 
und  liefsen  lich  dieBeweiaurknnden  nicht  zvveckmâfsig 
und  nach  richtigem  VerhaltnilTe  theilen;  fo  verptlich- 
tet  fich  diejenige  Regierung,  in  deren  Beûtz  fie  iich 
befinden,  der  andern  béglaubte  Abfchrift  davon  zu- 

zuflellen. 

< 

-,  Forderungen,  welche  auswartige  Regierungen  in 
einem  Namen,  an  die  bisherige  allgemeine  l’eraqua- 
tionsralfe,  oder  an  die  bisherige  allgemeine  Central* 
AenercafTe,  oder  an  die  Lieferungs- Aequivalentgelder- 
cafle  ftcllen  konnten , werden  von  den-  beiden  hier 
contrahirenden  Regierungen  gemeinfchaftlich  vertre- 
, ten  werden.  In  fofern  èine  folche  Forderung  wirklich 
gegen  eine  der  vorgenannten  Caffen  geltend  gemacht 
'wiirde,  hat  die  Bezahlung,  nach  dem  §.  i.  ausgedriick- 
ten  VerhaltnilTe  gemeinfchaftlich  zu  gefchehen. 

ceiTTl*  zt.  Die Beftimmung des vorhergehenden §.  Gnd, 

rhy^e  insbefondere  aucb  auf  die  Forderungen  des  ganzen 
Eranoe,  Landes  an  Frankreich,  mit  Àuanabme  der  berçits  ab- 

ëe* 
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gethanen  FoTdernngen  für  den  durch  die  Rüelîmar-  ]Qj^ 
fche  franzofifrher  Kricgsgefangenen  dem  Lande  v.er-  ® * 
urfachten  Aufwand,  worüber  fich  beide  paçucirende 
Staaten  befonders  mit  dem  Vicomte  de  Btugges,  ver- 
glrchen  habenj  anzuwenden;  fie  haben  aber  nicht  in 
Anfehung  der  Privatforderungen  an  diefen  Staat,  fur 
welche  fich  etwa  eiue  oder  die  andere  Regierung  ver- 
wenden  müchtc , zu  gelten.  Hâtte  die  bisherige  Perâ- 
quations-  oder  CeiitraJfteuercaffe  für  eine  folche  Pri- 
vatforderiing  in  fubfidium  zu  haften  gehabt,  fo  über-  ' 
nehmen  die  ntin  abgefonderten  Peiaquationscafhn 
dergleichcn  Vcrbindlichkeiten , jede  in  ihreni  Landes- 
theil,  ohne  dieferhalb  gegenfeitig  Vergütung  za  ver- 
lapgen.  ( ‘ “ 

22.  Die,  beiden  Landestbeilen  gemeinfchaft-  item, 
lich  zuftehenden  Forderungen  an  Frankreich,  lind 
durch  einte  fabdelegirte  Coimniibon  gemeinfchaftiich  a 
aue  den  betretfenden  ' Acten  und  Liquidalionen  zu 
erhebCn.* u Anch  ift,  fo  vîel  als  moglich,  gleich  die 
«Rate  einea  jeden  Landestbeils zu  berechnen , und  vvegen 
«der  fchon  eingezogenen , aber  noch  nicht  vertheilieu  ' 

Gelder,  jeder  Laudes theil , nach  dem  20.  ausge- 
drückten  Mafsftabe  zu  befrifedigen.  Hinlichts  der 
Forderungen  aber,  wo  die  Rate  jedea.Landestbeils 
niéht  gleich  vcrmittelt  werden  kann,  die  Berechnung 
der  beiderfeitigen  Liquidationscommiilionen  zu  Paris,  1 
nach  dem  eben  erwahnten  Maafoftabe  vorzubehalten. 

' • » ; f,  , S.  ' I 

g.  25,  Die  Beftiinde,.der  fereiedeputation  - und  Pro-  c»i(iv 
vinzialdeputationscaifen  in  den  ungelbeilten  Kreifen  tdes  de‘ 
fallen  dem  Landeetheile,  worin  fie  gelegcn  ünd,  ohne  provin. 
weitere  Nachrechnung  zu.  ' cUiei., 

r i * * r 

§.  24*  Diefe  Kreiscaffenbeflande  in  den  getlieilten  Partage 
Kreifen  und  Provinzen,  werden  von  den  beiderfeiti 
gen  Iireisdepulirten  gemeinfchaftiich,  nach  einéiu  te»  de 
mit  dem  5ten  Juny  1815  zu  machenden  Abfcbluire  **rcle* 
berechnet,  und  nach  dem  Verhaltnifs  abgetheilt,  in 
welchem  der,  jeder  Regierüng  zugefallcne  Theil  des 
Kreifes  zu  einer  Ccntralfteuer  • Quoie  des  ganzen  Krei- 
fes  beyzutragen  hatte.  Unter  die,  auf  diefe  Art  zu  eror- 
ternde  CaÏÏen  gehôren  auch  die  Spanncaffeu,  welche 
jedoch  nach  den  Beytragsverhâltniilen  getheih  werden. 

§•  as-  ' 
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lRl7  Bey  befagter  Unterfnchung  des  KreiscalTcn- 

obl.  bellandes,  in  den  getheilten  Kreifen  werden  die  bei- 
tions  p*  detfeitigen  Kreisdeputirten  ausmitteln:  ob  fammtliche 
Ortfchaften  des  Kreifes,  die  ihnen  für  das  Zwangsan. 
lehn  gebührenden  Centralûeuerobligationen  erhaltm 
baben;  damit,  wenn  diefes  nicht  gefchehen  feyn  ToUte, 
die  nothige  Vor forge  für  diefe  Ortfchaften  getrolfen 
werden  konnen.  ' a r 


Em- 

prunt 

forçe. 


Norme  g.  36.  Ueberhaupt  werden  die  beiderfeitigén  Pro- 
*'“*1*1®  vinzial - und  Kreiedeputirten  vor  Abtheünng  des  Ça f- 
fenbeftande6  unterfuchen:  ob  die  Zahlungen , wozu 
die  KreiscafTen  die  Zahlnngsmittel  erhajtcn  baben, 
wirklich  geleiflet  find,  und  wenn  fich  folche  Poflen 
unberichtiget  und  die  Zahlungsmittel  noch  in  der 
Ca(Te  finden  follten,  die  ubgefaumte  Zahlnng  bewir- 
ken.  Sollten  die,  für  dergleichen  noch  unberichtigte 
Poften  beflimmten,  und  in  die  Kreis-  oder  Provincial* 
caiTe  gefloflenen  Zahlungsmittel  niclit  n.chr  in  der  Cafle 
vorbanden  feyn , fo  übernimmt  Sachfcn  die  Haftung 
für  befagte  Poflen,  in  foweit  üc  aus  einer,  bey  detn 
Kônigreich  verbliebenen  Kreis-  oder  Provinzialcaile, 
an  Unterthanen  de6  Herzog! hums  zu  zabien  waren, 
tmd  wird  der  Konigl.  Preufsifcben  Hegierung  den  Be- 
trag  derfelben  in  Centralfteuerobligationen  vergütgn. 
■Sind  hingegen  gedachte  Poflen  aus  einer  an  das  Hér* 
zogthum  gekommenen  Kreis-  oder  Provinzialcaffe, 
welche  die  Zahlungsmittel  dazu  erhahen  batte,  an 
Unterthanen  des  Konigrejchÿ  zu  zahlen;  fo  wird  aucb 
die  Haftung  und  Vergütung  in  ganz  gleicher  Art  von 
Preufsen  übernommen. 

. < ■ ..  f.  v . : ♦ 

Fnii de  ç.  27.  Glcichergeflalt  werden  die  beiderfeiugen 
U ftândifchen  Kreisdeputirten,  gemeinfchaftlich  erhe* 
ben:  wie  viel,  als  Quote  des  Zwangsdarlehns , und 
wie  viel  zu  den  llegiekoflen,  im  Kreis  oder  der  Pro- 
vinz,  bey  den  verfchiedenen  Ausfchreiben , nach  dem 
Centralfleuerfufs,  aufzubringen  gewefen  ill;  damit, 
bey  Abtheünng  des  CafTenbeftandes,  jedem  Theil  feine 
Bâte,  an  dem  Ueberfchufle  der  Regiekoflen,  angewie- 
fen  werden  konne. 

coin  a8.  Beide  Konigliche  Begierungen  verpflichten 

Soni**  * gegenfeitig:  ihre  Kreis  - und  Proviuzialcaflen, 
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zur  pünctlichen  Berichtigung  der  Forderung  anztihal-  jQry 
ten,  welche  etwa  Kreie  - und  Provinzialcaifen  des  an-  * 
dern  Landestheils,  an  crftere  Calfen , und  nicht  an  die 
Perâquationscafle  ibres  Landes,  vernaoge  der  JJJJ. 1.  j.  4 
und  16,  fupra  zu  liellen  haben.  Um  aile  Zweifel , An. 

Aande  nnd  Weiterungen,  welche  iiber  die  etwa  her- 
vorkommenden  Forderungen  diefer  Art,  ihre  Liquidi- 
tiit,  die  Caire,  aus  welcher  lie  zu  berickijgen  lind,  und 
die  Zahlnngsart  enlftehen  konnten , moglichlt  fcbnell 
und  billig  zu  befeitigen,  wird  unmittelbar  nach  Ab- 
fchlufs  diefer  Convention , jede  der  beiden  konigl. 
Rcgierungen , von  den  Provinzial  - und,  Kreiscaflen 
ibres  Landestheils , umftândlich  belegte  Ausweife  der 
Forderungen,  welche  fie,  an  Provinzial-  oder  Krcis- 
caffen  dés  andern  Landestheils,  ftellen  zu  kônnen  ver- 
xneinen,  abfordern,  und  man  wird  fich,  fobald  diefe 
Pratenfîonen  fammtlich  naher  bekannt  lind,  über  aile 
fogleich  zu  vereinigen  fuchen,  und  lich  überdiefs  be- 
mühen , die  Forderungen,  fo  vveit  fie  in  der  Sumrne 
zufammen  treffen,  gegen  einander  fo  auszugleichen, 
dafs  jeder  Provinzial  - und  Kreiscaffe  ihre  Befriedigung, 
fo  weit  moglich , auf  eine  Calfe  des  Landestheils , zu 
dem  fie  gehôrt,  angèwiefen  wird.  » 


JJ.  29.  So  viel  die  Abtheilung  der,  auf  den  Crédit  Trot* 
der  Péréquations  - und  Centralfteueranftalten , contra- 
hirten  drey  ClalTen  von  Schulden,  nihtalich  : der  Cen-  gatioa». 
tralfteuerobligationen , der  Landescommilïionsfcheine, 
und  der  Compenfationsfcheine , anlangt.'hat  man  fich, 
um  die  künftigen  Verhaltnilfe  diefer  Schulden , zum 
Beften  der  Glaubiger  und  beider  Konigl.  Regierungen, 
zu  vereinfachen,  dahin  vereinigt:  dafs  Preufsen  an- 
durch  famtmlicbe  Centralfteuerobligationen , in  Betrag 
von  drey  Millionen,  zweymalhuudert  und  achtzig- 
taufend,  achthundert  Thalern;  Sachfen  hingegen 
râmmtliohe  Landescommiffionsfcheine,  im  Betrag  von 
fiebenhundert  taufend  Thalern , fo  wie  fiimmtlicbo 
Compenfationsfcheine,  wovon  ohngefahr  noch  ein 
Betrag  von  fiebenhundert  fechs  und  achtzig  Thalern 
im  Umlauf  ift,  zur  alleinigen  Verlretung  und  Zahlung, 
übernimmt. 

t •.  « * . » 

Zut  gânzlichen  Beruhigung  der  Befitzer,  von  Cen- 
tralfteuerobligatiorien  und  von  Lande»commilïion»fchei-  , 
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l8l7  ncn*  verpfliehtet  fich  die  Konigl.  Preufs.  Regierung, 
1 ,rückfichtlich  der  eiftern,  nnd  die  Künigl.  Süchfifche 
Regierung  rücIîGchtlich  der  lèiztern , die  nëthigen 
Fonds,  zur  künftigen  Verzinfung  und  fnccelïiver  Rück- 
zablung,  anszumitteln , und,~  vor  Abiauf  eines  Jahres, 
den  folcbergeftalt  feftgefetzteri  Zablungsplan,  nnd  die 
zn  delTelben  Ausführong  beftimmten  Fonda,  ôffentllch 
bekannt  zu  macben.  Die  Reihefoigen,  in  welcher  die 
Obligationen , jeder  Gattnng , lieimgezahlt  tverden, 
wird  jede  Regierung,  nach  Ihren  Nummern,  durch 
daa  Loos  beftimmen , und  dann  gleichmHfsig  kund 
machen  laffen. 

< 

stipula-  g.  jo,  Da  dein  Herzogtbume,  bey  diefer  Abthei- 
Jung , mehr  Scbulden  überwiefen  find,  a!a  ihm , bey 
nach  den  feftgefetzlen  Theilungsmafsftâben, 
ch».  vorgenommenen  Berechnung  zukonnnen  würdfi  : fo 
ift  man  ferner  einig  geworden  : dafs  dagegen  dem 

•Konigreicbe,  von  dem,  unter  den  Namen  der  Rei- 
chenbachfchen  Obligationen,  bckanmen  Stenercredit- 
/chulden,  bey  künftiger  Abtheilnng  diefer  Scbulden* 
clade,  ein  verhaltnifsraâfsiger  Mehrbetrag  znr  Laft 
bieiben  foll.  ' » 

Um  zugleicb  dem  Herzoglhume  die  ihm  , vermoge 
dee  ÿ.  ç.  fupra,  zu  gewàbrende  Entfchadigung  zu  lei- 
ften,  wird  gedachter  Betrag  a ndurcb , auf  eine  Million 
fünfhundert  fünf  und  acbtzig  taufend  fünfhundert 
jThaler  feCtgefetzt,  und  bey  der , über  die  Abtheilung 
der  fâmrntlichen  lleichenbachfchen  Obligationen,  kiinf- 
tig  zu  machenden  Berechnung , dergeftalt  mit  in  An- 
fatz  gebracht,  dafs  dem  Herzogtbume,  von  der  gam 
zen  Somme  befagter  Obligationen,  um  Fine  Million 
fiinfhundert  fünf  und  acbtzig  taufend  fiinfhundert 
Thaler  weniger  zur  Lad  fallt-n,  ale  es,  nach  dem  an- 
noch  feftzufetzenden  Abtheilungsmafsftabe , von  dem 
felben  zu  übernehmen  hâtte.  ) 

obiigi-  g.  ji.  Unter  den,  auf  eben  bemerkte  Art,  von 
ced”*  iPtfiufsen  iibernommenen  drey  Millionen  zwey  hundert 
ii truffe  fünf  nnd  achtzigtaufend  achtbundert  Thaler  Central- 
ftetrerfchulden , befindet  Gch  ein  Betrag,  von  4rcy  tmd 
zwanzig  taufend  vierhundert  Thalern , folcher  Obliga- 
tioneo,  welche  erft  nach  dem  5.  Junius  i8iy  g'ânzlich 
• voll* 
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Voltaogen;  aber  von  dèn  Kônigl.  Preufs.  Behôrden,  ïgl7 
nicht  mehr  in  die  allgemeine  Centralfteuercafle  gelegt 
wordeniind;  folgiicb,  zu  Befriedigung  der  Giâubiger, 

£ür  welche  man  fie,  als  ihre  Création  befchloffen  wurde, 
beftiramt  halte,  von  der  allgemeinen  Centralfteuer, 
nicht  verwendet  werden  konnten.  Eiues  Theils  um 
langwierige  Erorterungen  hierüber  zn  vermeiden  ; an- 
dern  Theils  aber  auch,  in  Riickiicht  der,  in  §.  ç.  ent- 
haltenen  Beftimmungen , werden  befagte , über  drey 
und  zwanzigtaufend  vierhundert  Thaler  Uutende  Ob- 
ligationen,  der  Dispoütion  der  Kônigl.  Preufa.  Uegie- 
rung,  ohne  weitere  Nachrechnnng,  dergeflalt  nber- 
laden , dafs  diefelbe  lie,  autfchliefsend  zu  Befriedi- 
gung ihrer  Unterthanen^  verwenden  Ha  an.  Bey  Be- 
recbnung  und  Abtheilugg  der  Cetitralfteuercaflenbe- 
ftânde  bleiben  diefe  drey  und  zwanzigtaufend  vier- 
hundert  Thaler  ganz  aufser  Anfaiz. 

Sollten  einige  oder  aile  Giâubiger,  zu  deren  Befrie- 
digung,  befagle  Obligationeu  über  drey  und  zwanzig 
taufend  vierhundert  Thaler,  bey  ihrer  Création  be- 
ftiramt  waren , bereits,  aus  andern  Zahlungsmitteln 
der  CentralfteuercalTei  befriedigt  worden  feyn,  fo  hae 
es  hiebey  fein  Bew^nden.  In  fo  weit  abér  ihre  Be- 
friedigung, in  diefer  Art,  noch  nicht  gelehehen  ift,  fo 
hat  (ie,  nach  denen,  in  $.  3 und  4.  enthaltenen,  lie- 
ftimmungen  zu  gelehehen. 

§.  3 1.  Mit  der  Berechnung  und  Vertlieilung,  der  int«rt«, 
Perâquations  - Lieferunge  - Aequivalentgelder  und  Cen* 
tralfteuercaffe,  wird  auch  die  Ausgleichung , wegen 
der,  feit  dem  t.Juuy  i8u,  verfallenen  und  bezahl- 
ten,  oder  etwa  noch  unberichtigten  Zinfen,  von  den 
LandescommiHionsfchcinen,  und  Centralfteuerobliga- 
tionen , von  dem  Konigreich , eine  Million  fieben  hun- 
dert  fünf  und  achtzig  taufend,  acht  hundert  Th|ler  ; 
hingegen  an  Landescoramiflionsfcheinen,  von  dem 
Kbnigreiche,  fünfhundcrt  taufend  Thaler , und  von 
dem  Herzogthuine , zwey  hundert  taufend  Thaler  ztt 
verzinfen  gewefen  wUren.  Zeigt  ftch , bey  diefer  Be- 
rechnung: dafa,  von  einer  der  Kônigl.  Regierungen 
mehr  Zinfen  bezahlt  wordeü  find,  ale  ihr  hiernach  zur 
Lad  falien,  fo  wird  die  Vergütung,  des  zu  viel  Be- 
cahlten,  bey  der  Abtheiiung  der  oben  geaanntcn  Caf- 
XŸouveau  llvcutil  T.lP.  lie  fcn 


l 


Digitized  by  Google 


454  Convention  pour  le  partage  des  dettes 


l8l7  ^en  gefchehen;  und,  wofern  der  Beftand  detfelben  da- 
1 zu  nicht  binreichen  follte,  binnen  fecbs  Wochen, 
nach  dem  Rechnungeabfchluffe , von  der  andern  Re- 
giernng,  ohnfehlbar  geleillet  werden.  Von  dem  Tage 
an,  womit  diefe Zinfenberechnung  abgefchloflen  wird, 
übernimmt  Preufsen  die  alleinige  Verzinfung,  fihnmt- 
lieher  Centralfteuerobligationen , und  Sachfen  die  allei- 
nige  Verzinfung  fihnmtlicber  Laudescomuiiflionafcheine. 
Zugleich  macht  lich  aber  auch  Sachfen  verbindlich, 
von  eben  diefem  Tage  an,  bis  zu  dem  Zeiipuncte, 
wo  die  endliclie  Uebereinkunft,  wegen  der  Steuer- 
Credit  - Schulden  - Abtheilung,  abgefchloflen  werden 
wird,  auTser  dem  Theile  diefer  Schulden,  den  es  in- 
deflen  fchon  proviforifch  verzinste,  auch  noch  die 
Verzinfung  von  einer  Million  fiinfhundert  fünf  und 
achtzig  taufend  fiinfhundert  Thaler,  fogenannter 
Reichenbachfchen  Obligationen , welche,  unter  den 
von  der  Kônigl.  Preufs.  Regierung  bisher  verzinsten 
.Steuercreditfchulden , begritfen  waren , zu  über- 
nehmen. 


Taux  de  JJ.  îj.  Beide  Konigl.  Regierungen  machen  fich  an- 
n»i™°u"  ^urc^  gegenfeitig  veTbindliçh , den  Zins  - und  Münz* 
fufts,  der  Centralfleuerobligationen  und  Landescom- 
millionefcheine,  nie  herab  zu  fetzen  und  überhaupt, 
fur  die  Sicherflellung  und  Aufrechthaltung  und  baldiga 
Heimzahlung  derfelben,  fo  wie  fur  Emporbringung 
und  Aufrechthaltung  ihres  Crédits,  aile  Sorgfalt  an* 
zuwendeu,  nm  befagten  Obligationen,  mit  denen, 
nach  dem  namlichen  Fufs  verziualichen,  fogenannten 
i Reichenbachfchen  Obligationen , nioglichft  gleichen 
Werth  zu  verfchaffen.  Zu  diefem  Eude  werden  den 
Befltzern  der  Centralfteuerobligationen,  von  der  Ko- 
nigl. Preufs.  Regierung , und  den  Befltzern  der  Lan- 
descommiflionsfcheine , von  der  Kônigl.  Siichf.  Regie- 
run^,  diejenigen  Vortheile  und  Vorrecbte  andurch 
eingerâumt . welche  jede  diefer  Konigl.  Regierungen, 
in  ihrem  Gebiete,  mit  dem  Befltze,  der  am  meiflen 
begünftigten  Sachflfchen  Staatspapiere , verbinden 
wird  , oder  verbunden  hat.  Die  Zinfen  werden , an 
den  biaher  gewohnlichen  Ortcn , namlicb,  fo  viel  die 
Centralfteuerobligationen  betrift't,  zu  Leipzig,  und  fo 
viel  die  Landescommiflîousfcheine  anlaugt,  zu  Brea- 
den  oder  auch  zu  Leipzig,  entrichtet,  und  die  Ca- 

pilai- 


« 


entre  la  PruJJe  et  la  Saxe. 


435 


pitalzahlong,  zu  feiner  Zeit,  ebendàfelbft 
werden.  . 


geleiftet 


v,  ....  , . ' , . • ...  . ... 

JJ.  J4.  Ueberhaupt  wird,  zwifehen  beiden  Kô- 
nigl.  Regiernngen,  unabweichlich  feftgefetzt:  dafo 

keine  derfelben,  ih  der  Behandlùng  der  Obligatio-  * 
nenbefitzet,  irgend  einen  Unterfchied  zwifehen  de- 
nen  , welche  Unterthanen  ibres  oder  des  andern  Lan- 
destheiles  find,  jemals  eimreten  lalfen  wird.  Eben 
diefe  Gleichheit,  in  der  Behandlùng  der  beiderfeiti- 
gen  Unterthanen,  wird  jede  Regierung,  auch  in  dem 
Falle,  genau  beobachten , wenn  Unterthanen  der  an.  ' 
dern  Regierung  an  eine  der  Caffen,  von  welchen  ge- 
genwârtige  Convention  handelt,  Forderungen  zu 
machen  haben.  Sollten  in  beiden  Landestheilen,, 
Forderungen  von  Unterthanen,  aus  dem  andern  Lap- 
destheil , angemeldet  werden  ; fo  wird  man , in 
fern  diefe  Forderungen  einander  in  quali  et  quanto 
gleich  geftellt  werden  konnen , lich  dahin  auszuglei- 
chen  fueben , dafa  jede  Regierung  die  Befriedigung’ 
ihrer , mit  folcben  Anfprüchen  auftretenden , Unter- 
thanen  übernimmt. 

0.  35*  Sobald  die , vermôge  gegenwârtiger  Con-  Extra- 
vention,  annoch  vorzunehmenden,  gemeinfchaftlichen  d,iliort 
Berechnungen  abgefçhlolfen  find,  werden  die  fâmmt-  «te?1** 
lichen,  auf  das  Herzogthum  ausfcbliefslich  Bezug 
nehmenden , die  Periiqualions  - Lieferungs  - Aequiva- 
lenigelder  und  Centralfteuerangelegenheiten , betref- 
fenden  Acten,,,  Catafter,.  Rechnungen,  Bûcher,  und 
wie  iramer  gearteten  Litteralien,  von  der  Kriegsver- 
waltungskammer  und  allen  andern  Kônigl.  Sachfifchen 
Behorden , bey  welchen  fie  fich  verwahrt  befinden, 
unverzüglich  und  ohne  Ausnahme,  an  die  Kôniglich 
Freufsifche  Commiftion , zur  Ausgleichung  mit  dem 
Kônigreiche  Sachfen,  ausgeliefert  werden.  Die  Li- 
quidationen,  aus  dem  Herzogthum  und  die  Belege 
derfelben,  welche  un  ter  vorgedachten  Papieren  be- 
findîich  fmd,  werden  den  Kôniglich  Preufsifchen  Be- 
hôrden,  gleich  nach  Vollziehung  diefer  Convention, 
jedoch  unter  der  Bedingung,  ausgeantwortet,  dafs  fie 
fogleich  wieder  mitzutheilen  find , falls  man  ihrer, 
bey  den  obenerwâhnten  Berechnungen , bedürfen 
follte.  Von  d«n  gemeinfchaftlichen  Papieren,  der 
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l8l7  °^en  bezëichneten  Art,  werden,  auf  Verlangen , be- 
glaubte  Abfchriften  ertheilt  werden. 

Cauuom  g 36#  Wenn  fich  etwa,  in  Hijnden  einer  der  K8- 
nigliçhen  Regierungeu,  Cantionen  oder  Depofitionen 
. ‘ befinden  follten,  welche,  rücklichtlich  der  Péréqua- 

tions - Lieferungs-  Aequivalemgelder  und  Centralfteuer- 
angelegenheiten  und  Anftalten,  erlegt  worden  Sud, 
und  nunmehr  in  den  andern  Landestheil  gehoren:  £ 
fo  werden  folche  mit  denen,  in  dem  vorbergehen- 
den  0.  beraerkten,  Acten  und  Papieren , zugleich 
übergeben  werden. 

X.nface  JJ.  37.  ' Auf  die  OberlauGtz  ift  zwar  die  Verfu- 
€uie.”*  gung»  des  §•  ï8-  diefer  Convention  anwendbar.  Im 
übrigen  wird  Ge,  von  diefem  Abkomtnen,  fo  weit 
dalïelbe  die  Anseinanderfetzung , zwifchen  beiden 
KÔniglichen  Regierungen , betriftt , ansgefchloflen,  und 
ëin  folcbcs  der  ftSndifchen  Députation  diefër  Provinz, 
mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  beider  Kôuiglichen 
Commiflionen . zu  entwerfen  überlaffen;  jedoch  hier 
feftgeftellt:  dafs  ailes,  was  die  Oberlaufitz,  aus  der 
gemeinfchaftiichen  Perâquations  - Lieferungs  Aequiva- 
lemgelder-  oder  Centralfteueranftalt  erhalten  bat,  ala 
wabrer,  nicht  zu  erfetzender,  Zufcbufs  betracbtet,  - 
und  dagegen  befagter  Provinz , kein  Anfpruch , an  die 
gemeinfchaftlicbe  Perâquations  - und  Centralfteueran- 
ftalt,  zuftehen  foll.  Hierdurch  wird  jedoch  der  Aus- 
gleichung,  der  beiden  Antheile  der  Oberlaufitz,  mit 
den  übrigen  Provinzen  und  Kreifen,  desjenigen  Lan- 
destheils,  wozu  jeder  Antheil  von  der  OberlauGtz  ge- 
hôrt,  keineswegs  vorgegriffen. 

n?”^oîi  5-  *8,  Unmittelbar  nach  Abfchlufs  diefer  Conven- 
do  ii*  tion . werden,  Kônigl.  Preufsifcher  und  Konigl.  Sâch* 
compte  Seita,  die  nôlhigen  Verfügungen,  an  die  De- 

putationen  der  getbeilten  Kreife  und  Provinzen,  er- 
laden,  dafs  die  EinGcht  aller,  zu  Anseinanderfetzung 
der  VerhalrniGe,  'befagter  Kreife  und  Provipzen,  er- 
forderlicheu  und  dienhcben  Ëücber,  Rechnungen  und 
Acte» . auf  jedesmaliges  Verlangen  , ohne  Schwierig» 
keit , grftattet  werde.  Sobald  gedachte  VerhâltnilTe 
anseinander  gefetzt  lind,  werden  jedem  Landestheile, 
die,  ibir  auslchliefsend  angehende,  Papiere,  erwâbn- 
ter  Art,  ausgeliefert. 
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J.  j 9.  Die  beiden  Kônigl.  Comnainionen  werden 
fich  aisbald,  gegenfeitig,  diejenigen  Beamten  nam- 
haft  machen,  welcbe  Ce  za  den,  verinôge  gegenwâr 
tiger  Convention , vonsnnehroenden  BeTechnungen, 
Erhebnngen  bnd  Liqnidationen,  an  fnbdelegiren  ge 
fonnen  Cnd.  Piefe  Subdelegirten  werden  ihre  Ge- 
fchàfte  unverweilt  beginnen;  und  dimit  ohne  Auf- 
fchub  und  Uuterbrecbung,  bis  zum  Abfchluffe,  fort» 
fabren.  * 

40.  GegenwSrtige  Convention  wird , alfog’eich, 
dnrch  den  J^tick,  ôffentlich  bekannt  gemacbt 
werden.  W ' f 

So  gefcbehen:  Dresden,  am  13.  July  1817. 

Der  Oefterreichijche  Kaiferliche  Vermittelungs - 
Commijff’âr. 

(L.  S.)  gez.:  F.  C.  Freyherr  von  Gartner. 

Kônigl.  Preujs.  CommiJJion  Kônigl.  Sâchf.  Friedens- 
zur  Ans  g leichung  mit  dem  vollziehungs  - u.  Ausein - 
Eônigreich  Sachjen.  ander[etzungscommi{Jioii. 

(L.  S.)  gez.  : GAtrnr.  (L.  S.)  gez.:  v.  Globiq. 

(L.  S.)  gez.:  Friese.  (L.  S.)  gez.:  Günther. 

(L.  S.)  gez.  : Sietze.  (L.  S.)  gez.  : v.Watzoouf: 


44- 


I8t7 

* 

nation 
de  fou§ 
déle» 

guéi. 


Digitized  by  Google 


438  Convention  additionelle  entre  la  Gr.  Br. 


■•••••  . . > ■ 44,;r  ..  «: 

' ““  , . 

1817  Additional  Convention  to  the  Treaty  of  the 
ig juîi.  22 d January  I$I5,  between  His  Britannick 
JVlajç/ly  and  His  Moft  Faithful  Majefty , for 
the  purpnfe  of  preventing  their  Subjects  from 
engaging  in  any  illicit  Trafic  in  Slaves.  Sig- 
ned  at  London  the  2 Bthjuly  1817,  in  the 
Englijh  and  Tortuguefe  Languages. 

{D'après  l’exemplaire  préjeuté  aux  Aetix  chambres 
du  Parlement  1818 , imprimé  à L*  dres  fol.) 

JHfis  Majefly  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland , and  Hia  Majefty  the  King  of  the 
United  Kingdom  qf  Portugal,  Brazil,  and  Algarves, 
adhering  to  the  principles  VvhichThey  hâve  manifefted 
in  the  Déclaration  of  the  Congrefs  of  Vienna,  bearing 
date  the  8tb  of February  181;  *),  and  being  délirons  to 
fulfil  faithfully,  and  to  Their  utmoft  extern,  the  enga- 
gements which  They  mutually  contracted  by  the  Treaty 
of  the  22d  January  t8t<  **) , and  till  the  period  fhall 
arrive  when,  according  to  the  ténor  of  the  fourth  Ar- 
ticle of  the  faid  Treaty,  His  moft  Faithfnl  Majefty  has 
referved  to  Himfielf,  in  concert  wilh  His  Britannick 
Majefty,  to  iix  the  time  when  the  Trade  in  Slaves  fhall 
eeafe  entirely  and  be  prohibited  in  His  Dominions,  and 
His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Portu- 
gal, Brazil,  and  Algarves , having  bound  Himfelf,  by 
the  fécond  Article  of  the  faid  Treaty,  to  adopt  the  mea- 
fures  necellary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  illicit 
Trafïic  in  Slaves , and  His  Majefty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  having,  on 
His  part,  engaged  , in  conjunction  with  His  moft  Faith- 
ful Majefty,  to  employ  effectuai  means  to  prevent  Por- 
tugncfe  veffels  trading  in  Slaves,  in  conformity  with 
the  Laws  of  Portugal  and  the  exifiing  Treaties,  from 
fulfering  any  lofs  or  hindrance  from  Britifh  crnizers, 
their  faidMajefties  hâve  accordingly  refolved  to  proceed 
to  the  arrangement  of  a Convention  for  the  attainment 
of  tliefe  objects,  and  hâve  therefore  namcd  as  Pleni- 
potentiaries  , ad  hoc  vizî 

Suppl.  T.  Vf.  p.  43®. 
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44.  ..  * 

Convention  additionnelle  au  traité  du  22  1817 
Janvier  1815  entre  S.  M.  Britannique  et 
S.  M.  Très-Fidèle  afin  d empêcher  leurs  fu- 
jets  d'exercer  un  commerce  illicite  d'Efcfa- 
ves;  ligné  à Londres  le  2g  Juillet  1817,  en 
langue  Anglaife  et  Portugaise. 

(Traduction  privée.) 

c 

M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  • Bre- 
tagne et  d'Irlande , et  S.  M.  le  Roi  dp  Roy  tu  une 
fini  de  Portugal , Br ê fil  et  Algarves , adhérant  aux 
\ principes  qu'ils  ont  manifeflé  dans  la  déclaration  au 
Congrès  de  Vienne  fous  date  du  8 Février  1815,  et 
defiraut  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éten- 
due les  engagement  qu'ils  ont  contracté  mutuelle- 
ment par  le  traité  du  22  Janvier  18  rj  et  jusqu’à  ce  que 
l'époque  Jurviendra  oit , conformement  à l'article  qua- 
tre du  dit  traité , Sa  Majejlé  très -fidèle  s'ejl  refer- 
vée  de  concert  avec  S.  M.  Britannique , de  fixer  le 
teins  où  le  commerce  d'efclaves  ceffera  entièrement  et 
fera  prohibé  dans  Ses  £tats,  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  uni  du  Portugal,  du  Bréfil  et  d' Algarves 
s'etant  engagé  lui  même  par  l’article  fécond  du  dit 
traité  à adopter  les  mefures  necefjaires  pour  empê- 
cher fes  Sujets  à exercer 'un  commerce  illicite  d'efcla- 
ves, et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande. 
Bretagne  et  d’Irlande  t'étant  engagé  de  fon  côté 
conjointement  avec  Sa  Majefté  très  - fidèle  à employer 
des  moyens  efficaces  à garantir  les  vaiffeaux  Por- 
tugais jaifant  le  commerce  d'efclaves,  en  conformité 
des  lois  de  Portugal  et  des  traités  exifians  contre 
tonte  perte  ou  empêchement  de  la  part  des  croifeurs 
Britanniques,  leurs  dites  Majeflès  ont  en  confequence 
refolu  de  procéder  à l'arrangement  d'une  convention 
fur  ces  objets,  et  ont  à cette  fin  nommé  pour  Plénipoten- 
tiaires ad  hoc,  Jtivoiri  ‘ ‘ ‘ - 1 

S. 
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1817 


Com- 

rnrrce 

illicite. 


His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  llight  Honoorable  Ro- 
bert Stewart,  Viscount  Caftlereagh,  a Member  of  Hi* 
faid  Majefty’s  Moft  Honourable  Privy  Council,  a Mem- 
ber of  Parliament,  Colonel  of  the  Londonderry  Regi- 
ment  of  Militia  , Knight  of  the  Moft  Noble  Order  of 
the  Garter,  and  His  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira;  and  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Portugal,  Brazil,  and  Algarvea,  the  Moft 
llluftrious  and  Moft  Excellent  Lord,  Don  Pedro  de 
Souza  Holftein,  Count  of  Palmella,  Councillor  of  Hia 
faid  Majefty,  Captain  of  the  German  Company  of  Hia 
Royal  Gnards,  Commander  of  the  Order  of  Chrift, 
Grand  Crofs  of  the  Order  of  Charles  III.  of  Spain,  and 
His  Euvoy  Extraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
to  Hia  Britannick  Majefty;  who,  after  baving  exchan» 
ged  theîr  refpefiive  fnll  po>vers,  fonnd  to  be  in  good 
and  due  form  , hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  The  object  of  this  Convention  is,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  mutually  to  prevent  their 
refpecti  ve  fnbjccts  from  carrying  on  an  illicit  SlavcTrade. 

The  two  High  Contracting  Powers  déclaré,  that 
they  conlider  as  illicit,  any  TrafR'-  in  Slaves  carried  on 
nnder  ihe  following  circumftances: 

îft.  Eiibèr  by  Britifh  fhips,  and  nnder  tbe  Britifh 
flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjects , by  any  v ef- 
fet or  under  any  flag  wbatfoever. 

rd.  By  Porttignefe  veffels  in  any  of  the  harbours  or 
roads  of  tbe  coaft  of  Africa , which  are  prohibited  by 
the  firft  Article  of  the  Treaty  of  the  1 id  January  18 1 $. 
r jd.  Under  the  Portugnefe  or  Britifh  flag  For  the  ac- 
count  of  the  fubjects  of  anyiother  Government. 

4th.  By  Portugnefe  veffels  bound  for  any  Port  not 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Faithful  Majefty. 


nom-  Art.  II.  The  Territories  in  which  the  Traffic  in 
encore  Slaves  continues  to  be  permitted,  under  tbe,Treaty  of 
ireimis.  the  2ad  of  January  181$,  to  the  dubjcctfl  of  His  Moft 
Faithful  Majefty,  are  the  following: 

ift.  The  Territories  pofleffed  by  the  Crown  of  Portu- 
gal upon  the  coaft  of  Africa  to  the  fouth  of  the  Equa- 
tor,  that  is  tofay,  upon  the  eaflern  coaft  of  Africa,  the 
Territory  laying  between  Cape  Delgado  and  thpBay  of 
Lourcuço  Marques;  and  upon  the  weftern. çoaft,  ail 
. that 
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5.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bré-  18»? 
tapie  et  d Irlande  le  très  • honorable  Robert  àtewart 
Vicomte  Cajllereagk , membre  du  très  ■ honorable 
Confeil  privé  de  S.  M.  membre  du  Parlement , Co- 
lonel du  régiment  de  milice  de  Londondery , Cheva- 
lier du  très  - noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  : • 

et  S.  M.  du  Royaume  uni  de  Portugal , du  Bréjil  et , 
d' Algarves , le  très  • illujlre  et  très  - excellent  Sieur 
Don  Pedro  de  Sonza  Ilolflein , Comte  de  Palmella , • U t 

Confeiller  de  fa  dite  Mojejié,  capitaine  de  la  compag- 
nie allemande  de  J es  gardes  royales . Commandeur 
de  l’ordre  de  Chriji , Grand  - croix  de  l’ordre  de  Charr- 
ies III.  d' Ef pagne  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
miniftre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique  ; les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinponvoirs  respec- 
tifs, trouvés  C7i  bonne  et  due  forme , J ont  convenus 
des  articles  fuivans  : 


la 

re 


Am.  I.  Le  but  de  la  prcjente  convention  ejl  de 
ï part  des  deux  gouvernemens  à' empêcher  leur*  fujets 
efpectifs  à exercer  un  commerce  illicite  d'efclaves. 

Les  deux  hontes  parties  contractantes  déclarent, 
qu’elles  regardent  comme  illicite  tout  commerce  d'efcla- 
ves exercé  fous  les  circonjlances  fuivantes  : 

1.  f oit  par  les  vaiffeaux  Britanniques  et  fous  pa- 
villon britannique , Joit  pour  le  compte  de  fujets  Bri- 
tanniques par  un  vaiffeau  ou  fous  pavillon  quelconque . 

2.  par  des  vaiffeaux  Portugais  dans  aucun  des 
havres  ou  rades  des  cotes  d'Afrique  lesquels  font 
prohibés  par  l'art.  1.  du  traité  du  22  Janvier  1815; 

j.  fous  .pavillon  Portugais  ou  Britannique  pour 
le  compte  de  fujets  de  quelque  autre  Gouvernement  ; 

4.  par  des  vaiffeaux  Portugais  dejiiné  vers  un  port, 
non  ftué  dans  les  états  de  S.  M.  très  - fdèle. 


Art.  II.  Les  territoires  dans  lesquels  le  commercé 
d’efclaves  continue  à être  permis , d'après  le  traité 
du  22  Jâuv.  1815,  aux  fujets  de  S.  M.  très- fidèle 
font  les  fuivans: 

j . Les  territoires  pojfédès  par  la  couronne  de  Por- 
tugal Jur  les  côtes  d' Afrique  au  fud  de  l' Equateur,  c'eft 
à dire  fur  la  côte  orientale  d'Afrique  le  territoire 
fuuè  entre  le  Cap  Delgado  et  le  Bay  de  Lourenço  Mar- 

. - : ..V  ' ' . > 
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Com* 

niPTce 

illicite. 


Hia  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Bo- 
bert  Stewart,  Viaconnt  Caftlereagh,  a Member  of  Hii 
faid  Majefty’s  Moft  Honourable  Privy  Council , a Mem- 
ber of  Parliament,  Colonel  of  the  Londonderry  Régi- 
ment of  Militia  , Knight  of  the  Moft  Noble  Order  of 
the  Garter,  and  Hia  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira  ; and  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Portugal , Brazil,  and  Algarvea,  the  Moft 
JUutVrious  and  Moft  Excellent  Lord , Don  Pedro  de 
Souza  Holftein,  Count  of  Palmella,  Councillor  of  His 
faid  Majefty,  Captain  of  the  German  Company  of  His 
Royal  Gnards,  Commander  of  tbe  Order  of  Cbrift, 
Grand  Crofs  of  the  Order  of  Charles  III.  of  Spain,  and 
Hia  Euvoy  Extraordinary  and  Minifter  Plcnipotentiary 
to  Hia  Britannicli  Majefty;  who,  after  having  exchan» 
ged  their  refperiive  fnll  powera,  fonnd  to  be  in  good 
and  due  form , hâve  agreed  upon  the  foliowing  Articles  : 

A ht.  I.  The  object  of  this  Convention  is,  on  the 
part  of  the  two  Governmenta,  mutually  to  prevent  their 
refpectivefubjects  from  carryingonan  illicit  SlavcTrade. 

The  two  High  Contracting  Powers  déclaré,  that 
they  coniider  aa  illicit,  any  Trafh''  in  Slaves  carried  on 
under  the  foliowing  circumftances: 

tft.  Eitber  by  Britifh  fhips,  and  nnder  tbe  Britifh 
ffag,  or  foT  the  aceonnt  of  Britiflr  fubjecta , by  any  vef- 
fel  or  under  any  flag  wbatfoever. 

rd.  By  Portuguefe  veifela  in  any  of  the  harbours  or 
roada  of  the  coaft  of  Africa,  which  are  prohibited  by 
the  firft  Article  of  the  Treaty  of  the  2îd  January  18  iç. 

/ )d.  Under  the  Portugnefe  or  Britifh  flag  for  the  ac- 

count  of  ihé  fubjecta  of  anyiother  Government. 

4th.  By  Ponuguefe  vefiels  bound  for  any  Port  not 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Faithful  Majefty. 


r.om-  Art.  H.  The  Territoriea  in  which  the  Traffic  in 
pucote  Slaves  continues  to  be  permitted,  under  the.Treaty  of 
V ex  mi  s.  the  2zd  of  January  18  n,  to  the 'fubjecta  of  Hia  Moft 
Faithful  Majefty , are  the  foliowing  : 

ift.  The  Territoriea  poffeffed  by  the  Crown  of  Portu- 
gal upon  the  coaft  of  Africa  to  the  fouth  of  the  Equa- 
tor,  that  ia  to  fay,  upon  the  eaftern  coaft  of  Africa,  the 
Tcrritory  laying  between  Cape  Delgado  and  iheBay  of 
Louienço  Marques;  and  upon  the  weftern. coaft*,  ali 

that 


\ 
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5.  3%.  la  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  le  très  - honorable  Robert  Stewart 
Vicomte  Cafîlereagh , membre  du  très  ■ honorable 
Conjeil  privé  de  S.  M.  membre  du  Parlement , Co- 
lonel  du  régiment  de  milice  de  Londondery , Cheva- 
lier du  très  - noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  : 
et  S.  31.  du  Royaume  uni  de  Portugal , du  Brêjil  et, 
d' Algarv es , le  très  - illujlre  et  très  - excellent  Sieur 
Don  Pedro  de  Sonza  Ilolfiein , Comte  de  Palmella, 
Conseiller  de  fa  dite  MajeJLé,  capitaine  de  la  compag- 
nie allemande  de  J es  gardes  royales , Commandeur 
de  l'ordre  de  Chrijt , Grand  - croix  de  l’ordre  de  Charr- 
ies III.  d' Efpagne  et  Soji  Envoyé  extraordinaire  et 
miniflre  Plénipotentiaire  près  S.  31.  Britannique;  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  refpec- 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , J ont  convenus 
des  articles  fuivans  : 


dur.  I.  Le  but  de  la  prèjente  convention  ejl  de 
la  part  des  deux  gouvernemens  d' empêcher  leur\  fujets 
refpcctifs  à exercer  un  commerce  illicite  d' enclaves. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent, 
qu'elles  regardent  comme  illicite  tout  commerce  d’efcla- 
ves  exercé  fous  les  cir  confiances  f vivantes  : 

1.  J oit  par  les  vaijfeaux  Britanniques  et  fous  pa- 
villon britannique , fuit  pour  le  compte  de  f'jets  Bri- 
tanniques par  un  vaiffeau  ou  fous  pavillon  quelconque . 

2.  par  des  vaijfeaux  Portugais  dans  aucun  des 
havres  ou  rades  des  côtes  d' Afrique  lesquels  font 
prohibés  par  l art.  i.  du  traité  du  22  Janvier  irf  1 5 ; 

j.  fous  .pavillon  Portugais  ou  Britannique  pour 
le  compte  de  fujets  de  quelque  autre  Gouvernement  ; 

4.  par  des  vaijf  eaux  Portugais  dejiiné  vers  un  port, 
non  fitué  dans  Les  états  de  S.  31.  très  -fdèle. 


Art.  IJ.  Les  territoires  dans  lesquels  le  commercé 
d'efclaves  continue  à être  permis , d'après  le  traité 
du  22  Janr.  18  t),  aux  fujets  de  S.  M.  très- fidèle 
font  les  fuivans  : 

1 . Les  territoires  pojfêdcs  par  la  couronne  de  Por- 
tugal  Jur  Les  côtes  d'Afrique  au  fui  de  l' Equateur,  c eft 
à dire  fur  la  côte  orientale  d'Afrique  le  territoire 
fuué  entre  le  Cap  Delgado  et  le  Bay  de  Lourenço  31ar- 

ques 
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1 0 1 *7  nen  » verpflichtet  fich  die  Konigl.  Preufe.  Regierung, 
1 iTÜckfichtlich  der  erftern,  und  die  Konigl.  Sachlifche 
Regierung  rückfichtlich  der  létztern , die  nôthigen 
Fonds , zur  ktinftigen  Verzinfung  nnd  fnccefïiver  Rück- 
zahlung,  aueznmitteln , und^  vor  Ablauf  eines  Jabres, 
den  folcbergeftalt  feftgefetzten  Zablungsplan,  nnd  die 
zn  deflelben  Ausfübrnng  beftimmten  Fonda,  dffentlich 
bekannt  zu  macben.  Die  Reihefolgen , in  welcher  die 
Obligationen,  jeder  Gattung,  lieimgezahlt  AVer den, 
wird  jede  Regierung,  nach  ihren  Nummern,  durch 
daa  Loos  beftimmen , und  dann  gleichmiifaig  kund 
macben  laiTen. 

stipula-  jo.  Da  dem  Herzogthume,  bey  diefer  Abthei- 

**■ Jung , mehr  Schulden  überwiefen  find,  a!s  ibm  , bey 
du  Du-  *iner,  nach  den  feftgefetzten  Theilnngsniafsftüben, 
ch«.  vorgenommenen  Berechnung  zukommen  wurde  : fo 
ift  man  ferner  einig  geworden  : dafs  dagegen  dem 

•Konigreiche,  von  dem,  unter  den  Namen  der  Rei- 
chenbachfclien  Obligationen,  bekannten  Steuercredit- 
Jchulden,  bey  kiinftiger  Abtheilung  diefer  Schulden* 
cia  de,  ein  verhaltnilsmâfsiger  Mehrbetrag  zur  Laft 
bleiben  foll.  r. , v , ... 

Um  zugleich  dem  Herzoglbume  die  ibra  vermoge 
des  §.  ç.  fupra , zu  gewâbrende  Emfchüdigung  zu  lei- 
Aen,  wird  gedachter  Betrag  andurcb , auf  eine  Million 
fünfhundert  fünf  und  achtzig  tanfend  fünfhundert 
.Tbaler  feftgefetzt,  und  bey  der , liber  die  Abtheilung 
der  fâmmtlichen  Reichenbachfchen  Obligationen,  ktinf- 
tig  zu  macbenden  Berechnung , dergeftalt  mû  in  An- 
fatz  gebracht,  dafs  dem  Herzogthume,  von  der  gan- 
zen  Snmme  befagter  Obligationen,  um  Eine  Million 
fünfhundert  fünf  und  achtzig  taufend  fünfhundert 
Thaler  weniger  zur  Laft  fallen,  ale  es,  nach  dem  an- 
noch  feftzofetzenden  Abtheilungemafsftabe,  von  den* 
felben  zn  übernehmen  hatte.  ) 

obligi.  (J.  31.  Unter  den,  auf  ebén  bemerkte  Art,  von 
cVdr*  k Preul8en  übernommenen  drey  Millionen  zwey  hundert 
la PruiTc  fünf  nnd  achtzigtaufend  achthundert  Thaler  Central- 
ftetrerfchulden  , befindet  fich  ein  Betrag,  von  (Jrcy  ttnd 
zwanzig  taufend  vierhundert  Thalern , folcher  Obliga- 
tionen, welche  erft  nach  dem  5.  Junius  1815  ganzlich 
» • ' voll* 
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vollzogen;  aber  von  d<en  Konigl.  Preufs.  Behbrden,  [Qjy 
nicht  mehr  in  die  allgemeine  Centralfteuercade  gelegt  ° * 
wordenfind;  folglich,  zu  Befriedigung  der  Glaubiger, 
fiir  welche  inan  fie,  als  ihre  Création  befchloffen  wurde, 
be (limant  batte,  von  der  allgemeinen  Centralfteuer, 
nicht  verwendet  werden  konnten.  Eines  Theils  mn 
langwierige  Erôrterungen  hierüber  zu  vermeiden  ; an- 
dern  Theila  aber  auch,  in  Riickficht  der,  in  §.  ç.  ent- 
haltenen  Beftimmungen , werden  befagte,  über  drey 
und  zwanzigtaufend  vierhundert  Tbaler  lautende  Oo- 
ligationen , der  Dispofition  der  Konigl.  Preufs.  llegie- 
vung,  ohne  weitere  Nachrechnung,  dergeftalt  iiber- 
laffen,  dafs  diefelbe  fie,  auidchliefsend  zu  Befriedi- 
gung ihrer  Unterthanen  , vervvenden  kann.  Bey  Be- 
rechnung  und  Abtheilung  der  Centralfteucrcaflenbe- 
Rânde  bleiben  diefe  drey  und  zwanzigtaufend  vier- 
hundert  Thaler  ganz  aufaer  Anfaiz. 

» » 


Sollten  einige  oder  aile  Glaubiger , zu  deren  Befrie- 
digung,  befagte  Obligationen  über  drey  und  zwanzig 
taufend  vierhundert  Thaler,  bey  ihrer  Création  be- 
ftimmt  waren,  bereits,  aus  andern  Zahlùngemitteln 
deT  Centralfteuercafle,  befriedigt  worden  feyn,  fo  hac 
es  hiebey  fein  Bewenden.  In  fo  weit  aber  ibre  Be- 
friedigung,  in  diefer  Art,  noch  nicht  gefchehen  ift,  fo 
bat  fie,  nach  denen,  in  §.  3 und  4.  enthaltenen,  Berf 
ftimmungen  zu  gefchehen. 


§.  3r.  Mit  der  Berechnung  und  Vertheilung,  der  xntérti». 
Péréquations  - Lieferungs  - Aequivalentgelder  und  Cen* 
tralfteuercaffe,  wird  auch  die  Ausgleichung , wegen  ; 
der,  feit  dem  < . Juny  t8tt,  verfallenen  und  bezahl. 
tpn,  oder  etwa  noch  unberichtigten  Zinfen,  von  den 
Eandescommiffionsfcheinen,  und  Centraifteueroblig*- 
tionen,  von  dem  Kônigreich , eine  Million  fieben  hun- 
dert fünf  und  achtzig  taufend,  acht  hundert  Th|ler; 
hingegen  an  Landescommiffionsfcheinen,  von  dem 
Kbnigreiche,  fünfhundcrt  taufend  Thaler,  und  von 
dem  Herzogthume , zwey  hundert  taufend  Thaler  zu 
verzinfen  gewefen  waren.  Zeigt  fich , bey  diefer  Be- 
rechnung: dafa,  von  einer  der  llbnigl.  Regieningen 
mehr  Zinfen  bezahit  wordefi  find.  als  ihr  hiernach  zur 
Lad  falien,  fo  wird  die  Vergütung,  des  zu  viel  Be- 
zahlten,  bey  der  Abtheilung  der  oben  genannten  Caf- 
Nouveau  H-ecutil  T.lP.  Ee  fen 

• 
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lfî  17  ^en  gefchehen;  und , wofern  der  Beftand  derfelben  da* 

‘ zu  nicbt  binreichen  follte,  binnen  fecbs  Wochen, 
nach  dem  Rechnungsabfchlufle , von  der  anderu  Re- 
gierung,  ohnfeblbar  geleillet  werden.  Von  dem  Tago 
an,  womit  diefe Zinfenberechnung  abgefchloflen  wird, 
übernimmt  Preufsen  die  alleinige  Verzinfung,  fammt- 
licher  Centralfteuerobligationen , und  Sachfen  die  allei- 
nige  Verzinfung  fammtlicher  LandescominilTionafcheine. 
Zugleicb  macht  iicb  aber  auch  Sachfen  verbindlich,  t 
von  eben  diefem  Tage  an,  bis  zu  dem  Zeitpuucte, 
wo  die  endlicbe  Uebereinkunft,  wegen  der  Steuer- 
Credit  - Schulden  - Abtheilung,  abgefchloflen  werden 
wird,  aufeer  dem  Tbeile  diefer  Schulden,  den  es  in. 
deffen  fchon  proviforifch  verzinste,  auch  noch  die 
Verzinfung  von  einer  Million  fiinfhundert  fünf  und 
achtzig  laufend  fiinfhundert  Thaler,  fogcnannter 
Reichenbacbfchen  Obligationen,  welche,  unter  den 
von  der  Konigl.  Preufs.  Regierung  bisher  verzineten 
Steuercreditfchulden , begrilfen  waren , zu  uber- 
nehmen. 


Taux  de  JJ.  îj.  Beide  Konigl.  Regierungen  ma  ch  en  fich  an- 
durch  gegenfeitig  verbindlich,  den  Zius-  und  Münz- 
fufs,  der  Centralfleuerobligationen  und  Landescom- 
millionafcheine , nie  herab  zu  fetzen  und  überhaupt, 
fur  die  Sicherftellung  und  Aufrecbthaltung  und  baldige 
Heimzahlung  derfelben,  fo  wie  für  Emporbringung 
und  Aufrechthaltung  ibres  Crédits,  aile  Sorgfalt  an- 
zuwenden,  nm  befagten  Obligationen,  mit  denen, 
nach  dem  nkmlichen  Fufs  verziualichen , fogenanntcn 
1 Reichenbachfcben  Obligationen,  moglichft  gleicben 
Werth  zu  verfchaffen.  Zu  diefem  Ende  werden  den 
Belitzern  der  Centralfteuerobligationen,  von  der  Ko- 
nigl. Preufs.  Regierung , und  den  Belitzern  der  Lan- 
descommiflionefcheine , von  der  K5nigl.  Sachf.  Regie- 
run^,  diejenigen  Vortheile  und  Vorrechte  andureb 
eingeràumt.  welche  jede  diefer  Konigl.  Regierungen, 
in  ihrem  Gebiete,  mit  dem  Befitze,  der  anx  meiften 
begünftigten  Sachfifchen  Staatspapiere , verbinden 
wird , oder  verbmiden  hat.  Die  Zinfen  werden , an 
den  biaber  gewohnlichen  Ortcn , nàmlicb,  fo  viel  die 
Centralfteuerobligationen  betrifft,  zu  Leipzig,  und  fo 
viel  die  Landcscomraiflionsfcheine  anlangt,  zu  Drea- 
den  oder  auch  zu  Leipzig,  entrichtet,  und  die  Ca- 
, . P»1»** 
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pitalzahlwng,  zu  feiner  Zeit,  ebendàfelbft 
werden. 


geleiftet 


v,  , ; , . \ . ...  . . 

g.  î4.  Ueberhaupt  wird,  zwifchen  beiden  Kô- 
nigl.  ‘Regiernngen , unabweichlich  feftgefetzt:  dafa. 

keinç  derfelben , In  der  Behandlùng  der  Obligatio-  * 
nenbefitzef,  irgend  einen  Unterfchied  zwifchen  de- 
nen , welche  Unterthanen  îhres  oder  des  andern  Lsn- 
desthëîles  find,  jemals  eintreten  lafTen  wird.  Eben 
diefè  Gleichheit,  in  der  Behandlùng  der  beiderfeiti- 
gen  Unterthanen,  wird  jede  Regierung,  auch  in  dem 
Falle,  genau  beobachten , wenn  Unterthanen  der  an-  ' 
dern  Regierung  an  eine  der  Caffen,  von  welchen  ge- 
genwartige  Convention  handelt,  Forderungen  zu 
machen  haben.  Sollten  in  beiden  Landestheilen,, 
Forderungen  von  Unterthanen,  aus  dem  andern  Lap*. 
destheil,  angenteldet  werden;  fo  wird  man,  in  fp- 
fern  diefe  Forderungen  einander  in  quali  et  quanto 
gleich  geftellt  werden  kônnen,  fich  dahin  auszuglei- 
ehen  fuchen,  dafa  jede  Regierung  die  Befriedigung’ 
ihrer,  mit  folcben  Anfprüchen  auftretenden , Unter- 
thanen übernimmt.  , 

, 2 , _ ' . 1 . 

0.  J5.  Sobald  die , vermôge  gegenwârtiger  Con-  Extra- 
vention,  annoch  vorzunebmenden,  gemeinfchaftlichen  diliore 
Berechnungen  abgefçhloiren  find,  werden  die  fammt-  etc?'** 
lichen,  auf  das  Herzogthutn  auefchliefslich  Beztig 
nehmenden  , die  Perâquations  - Lieferungs  - Aequiva- 
lentgelder  und  Centralfteuerangelegenbeiten , betref- 
fenden  Acten,  Catafter,  Rechnungen,  Bûcher,  und 
wie  immer  gearteten  Litteralien,  von  der  Kriegsver- 
waltungskammer  und  allen  andern  Kônigl.  Sachfifchen 
Behôrden,  bey  welchen  fie  fich  verwahrt  befinden, 
unverzüglich  und  ohne  Ausnahme,  an  die  Kônigiich 
Preufsifche  Commifhon , zur  Ausgleichung  mit  dem 
Kônigreiche  Sachfen,  ausgeliefert  werden.  Die  Li- 
quidationen , ans  dem  Herzogthum  und  die  Belege 
derfelben,  welche  unter  vorgedachten  Papieren  be- 
find’.ich  find,  werden  deh  Kônigiich  Preufsifchen  Be- 
hôrden, gleich  nach  Vollziehung  diefer  Convention, 
jedoch  unter  der  Bedingung,  ausgeantwortet , dafs  fie  / 

fogleich  wieder  mitzutheilen  find , falle  man  ihrer, 
bey  den  obenerwahnten  Berechnungen , bedürfen 
follte.  Von  don  gemeinfchaftlichen  Papieren,  der 

Ec  a obeu 
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l8l7  °bçn  bezëichneten  Art,  werden,  auf  Verlangen , be- 
glaubte  Abfchriften  ertheilt  werden. 

Caution*  ç j 6.  Wenn  Gch  etwa , in  Handen  einer  der  KÔ- 
niglichen Regierungen , Cautionen  oder  Depofitionen 
* befinden  follten,  welche,  rücküchtüch  der  Péréqua- 
tions - Lieferungs-  Aequivalentgelder  und  Centralfteuer- 
angelegenheiten  und  Anftalten,  erlegt  worden  fiud, 
und  nnnmehr  in  den  andern  Landeatbeil  gehôren  : $■ 
fo  werden  folche  mit  denen,  in  dem  vorhergehen- 
den  g.  benierkten,  Acten  und  Papieren , zugleich 
übergeben  werden. 

Lnhce  g.  J7_  Auf  die  Oberlaufitz  ift  zwar  die  Verfü- 
«ure.ri*  funë'  des  5-  diefer  Convention  anwendbar.  Im 
iibrigen  wird  fie,  von  diefem  Abkommen,  fo  weit 
daffelbe  die  Anseinanderfetzung , zwifchen  beiden 
KÔniglichen  Regierungen , betrifft,  ausgefchloffen,  und 
ein  Tolcbea  der  ftündifchen  Députation  diefër  Provinz, 
mit  Vorbehalt  der  Genehtnigung  beider  KÔniglichen 
Cqmmiflionen , zu  entwerfen  überlalTen  ; jedoch  hier 
feftgeftellt:  dafs  ailes,  was  die  Oberlaufitz,  aus  der 
gemeinfchaft lichen  Péréquations  • Lieferunga  Aequiva- 
lentgelder- oder  Centralfieueranfialt  erhalten  bat,  al* 
wahrer,  nicht  zu  erfetzender,  Zufchufa  betracbtet,  - 
und  dagegen  befagter  Provinz , kein  Anfpruch,  an  die 
gemeinfchaftliche  PeTâquations  - und  Centralfteneran- 
flalt,  zuftehen  foll.  Hierdurch  wird  jedoch  der  Aus- 
gleichnng,  der  beiden  Antheile  der  Oberlauiuz , mit 
den  übrigen  Provinzen  und  Kreifen,  desjenigen  Lan- 
deetheils,  wozu  jeder  Antheil  von  der  Oberlaufitz  ge- 
bort , keineswegs  vorgegrilïen. 

n?™üon  0-  »8-  Unmittelbar  nach  Abfchlufa  diefer  Conven- 
ii»  tion.  werden,  Kônigl.  Preufsifcher  nnd  Kônigl.  Sach- 
compte  bfcber  Seits,  die  nothigen  Verfügungen,  an  die  De- 
pntationen  der  getheilten  Kreife  und  Provinzen,  er- 
laffen , dafs  die  Einficht  aller , zu  Anseinanderfetzung 
der  Verhâhnifle,  'befagter  Kreife  und  Provipzen,  er- 
forderlicheu  und  dienlichen  Bûcher,  Rechnungen  und 
Acten . auf  jedesraaliges  Verlangen  . ohne  Schwierig- 
keit,  gefiattet  werdè.  Sobald  gedachte  Verhaltniffe 
anseinander  gefetzt  lind,  werden  jedem  Landestheile, 
die,  îhu’ auslchliefsend  angehende,  Papiere,  erwahn- 
ter  Art,  ausgeliefert. 

. 15-39* 
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JJ.  39.  Die  bciden  Rünigl.  CommiJïionen  werden  l8ï7 
fich  alsbald,  gegenfeitig,  diejenigen  Beamten  nam-  , 
haft  machen,  welcbe  fie  zu  den,  vgrmoge  gegenwâr  nation 
tiger  Convention , vorznnehmenden  Berechnungen,  d^u§ 
Erbebungen  bnd  Liqnidationen,  zu  fnbdelegiren  ge  suéi. 
fonnen  find.  Diefe  Subdelegirten  werden  ihre  Ge- 
fchSfte  unverweilt  beginnen;  nnd  damit  ohne  Auf- 
fchub  und  Uuterbrecbung,  bis  znm  Abfchlufle,  fort» 
fabren.  ■ 

g.  40.  Gegemvartige  Convention  wird , alfog’eîeh, 
durch  den  ^»ck,  ôftenüich  bekannt  gemacht 
werden.  ■ : r 

So  gefchehen:  Dreaden,  am  23.  July  1817. 

Der  Oejterreichijche  Kaiferliche  Vermittelungs - 
ComvnJJ&r. 

(L.  S.)  gez.:  F.  C.  Freyherr  von  Gartner. 

Iïônigl.  Preufs.  CcnnmiJJion  Kônigl.  Sàchf.  Friedens - 
zur  Ansgleichung  mit  dem  vollziehungs  - u.  Ausein - 
Iionigreich  Sachjen.  anderfetzungscommiflion „ 

(L.  S.)  gez.:  Gwvi.  (L.  S.)  gez.:  v.  Globig.  ' 

(L.  S.)  gez.  : Fr  iese.  (L.  S.)  gez.:  Günthek. 

(L.  S.)  gez.:  Sietze.  (L. S.)  gez.:  v.Watzdore; 

; . 
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• « * i » 

Additional  Convention  tn  the  Treaty  of  the 
22 d January  I$I5T  between  His  Br itannick 
JVlajçjly  and  His  Moft  Faithful  Majejty , for 
the  purpofe  of  preventing  their  Subjects  from 
engaging  in  any  illicit  Trafic  in  Slaves.  Sig - 
ned  at  London  the  28th  jfuly  1 8 1 7 5 in  the 
Englijh  and  Tortuguefe  Languages . 

(D'après  l' exemplaire  préjeutê  aux  Aeux  chambres 
du  Parlement  1818,  imprimé  à L* tires  fol.) 

.His  Majefly  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland , and  Hia  Majefly  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Portugal,  Brazil,  and  Algarves, 
adhering  to  the  principles  \vhichThey  hâve  manifefted 
in  the  Déclaration  of  the  Congrefs  of  Vienna,  bearing 
date  the  8th  of February  i8tç  *),  and  being  defirous  to 
fulfil  faithfully,  and  to  Their  utmoft  extern,  the  enga- 
gements which  They  mutually  contracted  by  the  Treaty 
of  the  z2d  Jannary  181 1 **),  and  till  the  period  fhall 
arrive  when,  according  to  the  ténor  of  the  fourth  Ar- 
ticle of  the  faid  Troaty,  His  moft  Faithful  Majefly  has 
referved  to  Himfelf,  in  concert  wilh  His  Britannick 
Majefly,  to  fix  tbe  time  when  the  Trade  in  Slaves  fhall 
ceafe  entirely  and  be  prohibited  in  His  Dominions,  and 
His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Portu- 
gal, Brazil,  and  Algarves , having  bound  Himfelf,  by 
the  fécond  Article  of  the  faid  Treaty,  to  adopt  the  mea- 
fnres  neceffary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  illicit 
Traffic  in  Slaves,  and  His  Majefty  the  Kingof  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  having,  on 
His  part,  engaged  , in  conjunction  with  His  moft  Faith- 
ful Majefty,  to  employ  effectuai  means  to  prevent  Por- 
tuguefe  velfels  trading  in  Slaves,  in  conformity  with 
the  Laws  of  Portugal  and  the  exifting  Treaties,  from 
fuft'ering  any  lofs  or  hindrance  from  Britifh  ernizers, 
their  faid  Majefties  hâve  accOTdingly  refolved  toproceed 
to  the  arrangement  of  a Convention  for  the  attainment 
of  tliefe  objecta,  and  hâve  therefore  named  as  Pleni- 
poterttiaries  , ad  hoc  viz: 

t*)  Suppl.  T.  Vf.  p.  43a. 


i His 
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Convention  additionnelle  au  traité  du  22  l8l7 
Janvier  igi5  entre  S.  M.  Britannique  et 
S.  M.  T rès-F idèle  afin  d’empêcher  leurs  fu- 
jets  d’exercer  un  commerce  illicite  d’Efcla- 
ves;  ligné  à Londres  le  2g  Juillet  igi?,  en 
langue  Anglaife  et  Portugaife. 

(Traduction  privée.) 

c 

• M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
fini  de  Portugal , Brêfil  et  Algarves , adhérant  aux 
principes  qu'ils  ont  manifejlé  dans  la  déclaration  au 
Congrès  de  Vienne  fous  date  du  8 Février  1815,  et 
defiraut  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éten- 
due les  engagemens  qu'ils  ont  contracté  mutuelle- 
ment par  le  traité  du  22  Janvier  x8r  y et  jusqu’à  ce  que 
l'époque  Jurviendr a où , conformement  à l'article  qua- 
tre du  dit  traité.  Sa  Majejlé  très  -fidèle  s'ejl  refer- 
vée  de  concert  avec  S.  M.  Britannique,  de  fixer  le 
tems  où  le  commerce  d'efclaves  cejfera  entièrement  et 
fera  prohibé  dans  Ses  SLtats,  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  uni  du  Portugal,  du  Bréfil  et  d' Algarves 
s'etant  engagé  lui  mime  par  l'article  fécond  du  dit 
traité  à adopter  les  mefures  necefj aires  pour  empê- 
cher fies  Sujets  à exercer  -un  commerce  illicite  d'efcla- 
vcs , et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande. 
Brétagne  et  d’Irlande  s'étant  engagé  de  fon  côté 
' conjointement  avec  Sa  Majefté  très  - fidèle  à employer 
des  moyens  efficaces  à garantir  les  vaiffeaux  Por- 
tugais jaifant  le  commerce  d'efclaves , en  conformité 
des  lois  de  Portugal  et  des  traités  exiflans  contre 
tonte  perte  ou  empêchement  de  la  part  des  croifeurs 
Britanniques,  leurs  dites  Majefiès  ont  en  confequence 
refolii  de  procéder  à l’ arrangement  d'une  convention 
fur  ces  objets,  et  ont  à cette  fin  nommé  pour  Plénipoten- 
tiaires ad  hoc,  J avoir : ‘ 

S. 
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Com- 

merce 

illicite. 


Hiâ  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Uight  Honoorable  Ro- 
bert  Stewart,  Viaconnt  Caftlereagh,  a Member  of  Hi« 
faid  Majefty’s  Moft  Honourable  Privy  Council , a Mem- 
ber of  Parliament,  Colonel  of  the  Londonderry  Régi- 
ment of  Militia  , Knight  of  the  Moft  Noble  Order  ûf 
the  Garter,  and  Ilia  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira;  and  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Port n gai,  Brazil,  and  Algarves  , the  Moft 
JUnftrious  and  Moft  Excellent  Lord,  Don  Pedro  de 
Souza  Holftein,  Count  of  Palmella , Councillor  of  Hia 
faid  Majefty,  Captain  of  the  German  Company  of  His 
Royal  Guards,  Commander  of  the  Order  of  Chrift, 
Grand  Crofs  of  the  Order  of  Chaîle6  III.  of  Spain,  and 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
to  Hia  Britannick  Majefty;  who,  after  baving  exchan* 
ged  theîr  refpefiive  fnll  powers,  fonnd  to  be  in  good 
and  due  form , hâve  agraed  upon  the  following  Articles  : 

Art.  I.  The  object  of  this  Convention  is,  on  the 
part  of  the  two  Governmenta,  mutually  to  prevent  their 
refpective  fubjects  from  carryingon  an  illicit  SlaveTrade. 

The  two  High  Contracting  Powers  déclaré,  that 
they  conlider  as  illicit,  any  Trafh'*  in  Slaves  carried  on 
nnder  the  following  circuinftances: 

ift.  Ettber  by  Britifh  fhips,  and  nnder  tbeBritifh 
flag,  or  for  the  acconnt  of  Britifh  fubjects , by  any  vef- 
[el  or  under  anyr  flag  wbatfoever. 

ad.  By  Portugnefe  veffels  in  any  of  the  harbours  or 
roads  of  the  coaft  of  Africa , which  are  prohibited  by 
the  firft  Article  of  the  Treaty  of  the  2 rd  January  1 8 1 ç. 
r jd.  Under  the  Portugnefe  or  Britifh  flag  for  the  ac- 
count  of  the  fubjects  of  anyiother  Government. 

4th.  By  Portugnefe  veffels  bound  for  any  Port  not 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Faithful  Majefty. 


nom-  Art.  II.  The  Territories  in  which  the  Traffic  in 
encore  ®^ave*  continues  to  be  perruitted,  under  the,Treaty  of 
ireimis.  the  22d  of  January  i8if  , to  the  fubjects  of  His  Moft 
Faithful  Majefty,  are  the  following: 

tft.  The  Territories  poffefled  by  the  Crown  of  Portu- 
gal upon  the  coaft  of  Africa  to  the  fouth  of  the  Equa- 
tor,  that  is  tofay,  upon  the  eaftern  coaft  of  Africa,  the 
Tcrritory  iayiug  between  Cape  Delgado  and  the  Bay  of 
Luurenqo  Marques;  and  upon  the  wefternçoaft,  ali 

that 

■ . _ . 
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5.  M-  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- Bré- 
tagne  et  d'Irlande  le  très  - honorable  Robert  Stewart 
Vicomte  Cafllcreagh , mentir e du  très  ■ honorable 
ConJciL  privé  de  S.  M.  membre  du  Parlement . Co- 
lonel du  régiment  de  milice  de  Londondery , Cheva- 
lier du  très  - noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  : % 

et  S.  M.  du  Royaume  uni  de  Portugal , du  Bréjil  et, 
d'Algarves , le  très  - illujlre  et  très  - excellent  Sieur 
Don  Pedro  de  Sonza  Ilol/lein  , Comte  de  Palmella , 
Conseiller  de  fa  dite  Majejiè , capitaine  de  la  compag- 
nie alleniande  de  Jes  gardes  royales , Commandeur 
de  l'ordre  de  Chriji , Grand  - croix  de  l’ordre  de  Charr- 
ies III.  d' Ef pagne  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
minifire  P h nipotentiaire  près  S.  M.  Britannique ; les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  r effec- 
tif s , trouvés  en  bonne  et  due  forme , J ont  convenus 
des  articles  fuivans  : , 


Art.  I.  Le  but  de  la  prèjente  convention  ejl  de 
la  part  des  deux  gouvernemens  d' empêcher  leur*  fujets 
reffectifs  à exercer  un  commerce  illicite  d'efclaves. 

Les  deux  hantes  parties  contractantes  déclarent, 
qu'elles  regardent  comme  illicite  tout-  commerce  d'efcla- 
ves  exercé  fous  les  circonjianccs  fuivantes  : 

1.  f oit  par  les  vaiffeaux  Britanniques  et  fous  pa- 
villon britannique,  Joit  pour  le  compte  de  fujets  Bri- 
tanniques par  un  vaifjeau  ou  fous  pavillon  quelconque. 

2.  par  des  vaiffeaux  Portugais  dans  aucun  des 
havres  ou  rades  des  cotes  d'Afrique  lesquels  font 
prohibés  par  l'art.  1.  du  traité  du  72  Janvier  18 1 S ; 

3.  fous  .pavillon  Portugais  ou  Britannique  pour 
le  compte  de  fujets  de  quelque  autre  Gouvernement {. 

4.  par  des  vaiff  eaux  Portugais  dejiiné  vers  un  port, 
non  (Hué  dans  Les  états  de  S.  M.  très  - fidèle. 


Art.  IL  Les  territoires  dans  lesquels  le  commercé 
d'efclaves  continue  à être  permis,  d’après  le  traité 
du  72  J as  iv.  1815,  aux  fujets  de  S.  M.  très- fidèle  v 

font  les  fuivans: 

1.  Les  territoires  poffédés  par  la  couronne  de  Por- 
tugal furies  côtes  d'Afrique  au fud de V Equateur,  c’ eft 
à dire  fur  la  côte  orientale  d’Afrique  le  territoire 
fitué  entre  le  Cap  Delgado  et  le  Bay  de  Lourenço  Mar- 
ques 
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jOj%  that  which  is  fituated  from  the  8th  to  the  i8th  dtfgree 
* of  fonth  latitude. 

2d.  Thofe  Territories  on  the  coaft  of  Africa  to  the 
fouth  of  the  Equator,  over  which  His  Moft  Faithful 
Majefty  haa  declarcd  that  he  ha*  retained  his  rights, 
namely,  ’ - 

0 The  Territorie*  of  Molemho  and  Cabinda  upon  the 
«aftern  coalt  of  Africa,  from  the  s th  degree  ta'  to  the 
8lh  degree  fouth  latitude. 

toi  p«-  Art.  111.  Hi#  Mort  Faithful  Majefty  engage»,  within 
thefpace  of  two  months  after  the  exchange  of  the  Rati* 
ficatîon*  of  thi*  prefent  Convention , to  promulgate  in 
Hi*  Capital,  and  in  the  otber  part*  of  Hia  Dominion*, 
as  foon  a*  pollible , a Law',  which  fhall  prefcribe  the 
punifbment  of  any  of  His  Subject9,  who  may  in  future 
participate  in  an  illicit  Traffic  of  Slaves,  and  at  the 
famé  time  to  renew  the  prohibition  which  already 
exifts,  to  import  Slave*  into  the  Brazils,  under  any 
flag,  other  than  that  of  Portugal;  and  Hi*  Moft  Faith- 
ful Majefty  engages  to  allimilate,  as  much  as  pollible, 
the  Législation  of  Portugal  in  thi*  refpect,  to  that  of 
Great  Britain. 

. Art.  IV.  EveTy  Portuguefe  veffel  which  fhall  be 
*om’  deftined  for  the  Slave  Trade,  on  any  point  of  the  Afri- 
can  Coaft,  where  this  traffic  flill  continue*  to  be  law- 
ful,  muft  be  provided  with  a Royal  pafsport,  confor- 
mable  to  the  mode!  annexed  to  thi*  prefent  Conven- 
tion, and  which  model  forms  an  intégral  part  of  the 
lame.  The  pafeport  muft  be  written  in  the  Portuguefe 
language,  with  an  authentic  translation  in  Englifh  an- 
nexed thereto  , and  it  muft  be  figned,  for  thofe  velTela 
failing  from  the  port  of  Rio  Janeiro,  by  the  Minifter 
of*Marine:  And  for  ail  other  velïels  which  may  be  in- 
tended  for  the  faid  traffic,  and  which  may  fail  from  any 
Other  port*  of  the  Brazil* , or  from  any  other  of  the  Do- 
minions of  Hi*  Moft  Faithful  Majefty  not  in  Europe, 
the  par*port*  muft  be  figned  by  the  Governor  in  Chief 
of  the  Captaincy  to  which  the  port  belongs:  And  a*  to 
thofe  velTela  which  may  proceed  from  the  ports  of  Por- 
tugal, to  carry  on  the  Traffic  in  Slaves,  their  pafsports 
muft  be  figned  by  the  Secretary  of  the  Government 
for  the  Marine  Department. 

au*x‘  *■  Art.  V.  The  two  High  Contracting  Power*,  for 
cioifcu»  the  more  complété  attaîhment  of  their  object , namely, 

the 
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que  s et  fur  la  côte  occidentale  tous  ceux  fituis  de- 
puis le  5 jusqu'au  1 81.  degré  latitude  méridionale  ; 

, 3-  Ces  territoires  fur  la  côte  d' Afrique  au  fud  de 
F Equateur  fur  lesquels  S.  M.  très  - fidèle  a expreffe- 
ment  déclaré  s’ètre  refervê  fes  droits , nommément. 
Les  territoires  de  Molembo  et  Cabinde  fur  la 
côte  orientale  d'Afrique  depuis  le  S’L  au  18S.  degré 
de  latitude  méridionale.  - • 


1817 


Art.  III.  Sa  Majefté  très  -fidèle  s'engage  à pu- 
blier dans  l espace  de  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  préfeute  convention  , dans  Sa  capi- 
tale, et  aujfitôt  que  poffible  dans  les  autres  parties 
de  Ses  Etats,  une  loi  qui  préfcrira  la  punition  de 
tel  de  Ses  fujets  qui  pourrait  par  la  fuite  prendre 
part  à un  commerce  illicite  d' efclaves , et  en  même 
terris  renouveller  la  défeufe  déjà  exifiante  d'importer 
des  efclaves  dans  le  Brêjil  fous  pavillon  quelconque 
autre  que  celui  du  Portugal  ; et  S.  JH.  Très -fdèle 
s'engage  à affimiler  autant  que  pojfble  la  législation 
du  Portugal  à cet  égard  à celle  de  la  Grande  - Bre- 
tagne. 


Art.  IV.  Tout  vaiJTeau  Portugais  qui  fera  de-  • 
ftiné  au  commerce  d' Efclaves , fur  aucun  point  de  la 
côte  d'Afrique  où  ce  commerce  continue  encore  à être 
permis,  doit  être  muni  d'un  paffeport  Royal  conforme 
au  modèle  annexé  à la  pré  fente  convention  le  quel  modè- 
le en  forme  une  partie  intégrante.  Ce  paffeport  devra 
être  écrit  en  langue  portugaife  aved,  une  traduction 
legaUfée  anglaife  y ajoutée,  et  doit  êtrefignè  pour  les 
vaifjeaux  faifant  voile  du  port  de  Rio  Janeiro , par 
le  miniflre  de  la  marine,  et  pour  tous  les  autres  vais- 
féaux  qui  peuvent  être  deftinés  à ce  trafic  et  qui 
pourraient  faire  voile  d'autres  ports  du  Bréfil  ou  de 
quelque  autre  ports  des  Etats  de  S.  M.  très- fidèle 
en  Europe,  les  paffeports  devront  ètrefignès  parle 
Gouverneur  en  chef  de  la  Capitainerie  dont  ce  ports 
r effort it  ; et  quant  aux  vaiffeaux  qui  pourraient  faire 
voile  des  Ports  du  Portugal  pour  exercer  le  commerce 
d' efclaves , leurs  paffeports  devront  être  fignés  par  le 
Secrétaire  du  gouvernement  pour  le  departement  de 
la  marine. 


Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes , 
afin  d'atteindre  plus  complettement  leur  but,  f avoir. 

d'em- 


I 
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jQj^lbe  prévention  of  ail  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  tbe 
1 part  of  their  refpective  fubjects,  mutnally  confent,  that 
tbe  fliips  of  war  of  their  Royal  Navies,  which  fhall 
be  provided  whh  fpecial  inftrnctions  for  this  pnrpofe, 
as  herein-after  provided,  may  viGt  fnch  merchantvef- 
fels  of  the  two  nations,  as  may  be  fufpected,  upon  rea- 
fonable  grounds , of  liaving  Slaves  on  board , acquired 
by  an  illicit  traffic,  and,  in  the  «vent  only  of  their 
actu&lly  finding  Slaves  on  board  , may  detain  and  bring 
away  fach  veffels,  in  order  that  ihey  may  be  brought 
to  trial  before  tbe  Tribunals  ctablifhed  for  this  pur- 
• pofe,  as  fhall  herein-after  be  fpecilied. 


Provided  always,  that  the  Gommanders  of  the  fhips 
of  war  of  the  two  Royal  Navies,  who  fhall  be  employed 
on  tbie  fervice,  fhall  adhéré  ftrictly  to  the  exact  ténor 
of  tbe  inftructions  which  they  fhall  hâve  received  for 
this  pnrpofe. 


As  this  Article  is  entirely  reciprocal,  the  two  High 
Contracting  Parties  engage  mutuaHy,  to  make  goodany 
lolfes  which  their  refpective  Subjects  may  inenr  un-, 
.jullly,  by  the  arbitrary  and  illégal  détention  of  their 
veffels. 

* U \ * • * ' 

It  being  nnderftood  that  this  indemnity  fhall  in- 
» variably  be  borne  by  the  Government  whofe  eruizer 
fhall  habe  been  guilty  of  the  arbitrary  détention  ; pro- 
vided always.  that  the  vifit  and  détention  of  Slave 
fhips,  fpecified  in  this  Article,  fhall  only  be  effected 
by  thofe  Britifh  or  Portuguefe  veffels,  which  may  form 
part  of  the  two  Royal  Navies;  and  by  thofe  only  of 
fuch  veffels  which  are  provided  with  the  fpecial  inftruc- 
tions  annexed  to  the  prefent  Convention. 

c**  d«  Art.  VI.  No  Britifh  or  Portuguefe  ernizer  fhall 
don**"  ^eta*n  an7  Slave  fbip,  not  having  Slaves  actually  on 
board;  and  in  order  to  render  lawful  the  détention  of 
any  fhip,  whether  Britifh  or  Portuguefe,  the  Slaves 
found  on  board  fnch  veffel  muft  hâve  been  brought 
tbere  for  the  expreCs  pnrpofe  of  tbe  traffic;  and  thofe 
on  board  Portuguefe  fhips  muft  hâve  been  taken  from 
that  part  of  the  Coaft  of  Africa  wbere  the  Slave  Trade 
was  prohibited  by  the  Treaty  of  the  zzd  of  January 
181$. 

Art. 


DigUizéd  by  Google 


et  le  Portugal  f.  ir. commerce  d'efclaves.  445 

d'empêcher  tout  commerce  illicite  d’efclaves  de  la  part 
de  leurs  fuj  et  s consentent  thutuellenieütqiie  les  vaij - 
féaux  dé'  guerre  de  leur  marine  royale  qui  feront 
munis  d' in fir  actions  f pédales  à cette  fin,  ainji  qu'il 
ef't  règle  ci  - deffous,  pourront  vifiter  tels  navires  mar- 
chands des  deux  nations  qui  pourraient  être  foup- 
qonnés  par  des  motifs  raifoniiables  d'avoir  des  cfcla- 
■ves  à leur,  bord  acquis  par  un  trafic  illicite , et  dans 
le  cas  feulement  où  ils  trouveraient  effectivement  des 
efclaves  à leur  bord  pourront  détenir  et  amener 
de  tels  navires  afin  qu'ils  praiffent  être  mis  en  jugement 
devant  les  tribunaux  établis  à cette  fin  aitifi  qu'il 
fera  Jplcifü  ci- après. 

Pourvu  toute  fois  que  les  Commandons  des  vàif- 
feaux  de  guerre  des  deux'  marines  royales , lesquels 
feront  employés  à ce  fèrvice,  fe  tiennent  Jir idem  eut 
à la  teneur  exacte  de  ces  infiructions  qu'ils  auront, 
reçues  à cet  effet.  ' 

Comme  cet  article  ejl  entièrement  réciproque  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à boni -, 
fier  toutes  les  pertes  que  leurs  fujets  refpectifs  pour- 
raient encourrir  injufiement  par  La  détention  arbitraire 
et  illégale  de  leurs  navires. 

ILtant  entendu  que  eette  indemnité  fera  invariable- 
ment fupportée  par  le  gouvernement  dont  le  croifeur 
fe  fera  rendu  coupable  de  cette  détention  arbitraire  ; 
pourvu  toute  fois  que  la  vifite  et  détention  de  vaif- 
féaux  à efclaves,  fpecifiée  dans  cet  article  fait  uni- 
quement effectuée  par  des  vaiffeaux  Britanniques  ou 
Portugais  qui  fout  partie  des  deux  marines  royales 
et  par  ceux  de  ces  vaiffeaux  feulement  qui  font  munis 
des  inflructions  f pédales  annexées  à la  préfente  con- 
vention. 

t • **  * - • 

. Art.  VI.  Aucun  croif 
gais  détiendra  un  vaiffeau 
effectivement  des  efclaves  à 
gitime  la  détention  de  quelque  vaiffeau  foit  Britanni- 
que ou  Portugais  il  faut  que  les  efclaves  trouvés  à 
bord  de  ce  vaiffeau  y aient  été  conduits  dans  le  but 
d'en  faire  le  commerce;  et  ceux  à bord  de  vaiffeaux 
Portugais  doivent  avoir  été  pris  dg  cette  partie  des  côtes 
d'Afrique  où  le  commerce  d'efclaves  a été,  prohibé  par 
le  traité  du  gg  Janvier  1815.  * 


eur  Britannique  ou  Porta- 
à efclaves,  qui  n’a  point 
bord ; et  pour  rendre  lé- 
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1817  J ht.  VII.  Ail  fhips  of  war  of  the  two  nations, 
infime.  fhall-hereafter  be  deftined  t»  prevent  the  illieit 

nom.  Trafïic  in  Slaves,  fhall  be  fumifhed  by  tbeir  own  Go- 
vernment with  a copy  of  the  inftrnctions  annexed  to 
the  prêtent  Convention,  and  which  fhall  be  conûdered 
a»  an  intégral  pan  thereof. 

Thefe  inffructions  fhall  be  written  in  Portngnefe 
and  Englifh,  and  figned  for  the  veffels  of  each  of  the 
two  Powers,  by  the  Miniffers  of  theirrefpective  Marine. 

The  two  High  Contracting  Parties  referve  the  faculty 
of  altering  the  faid  inffructions , in  vvhole  or  in  part, 
according  to  circumftances;  it  being,  however,  well 
underffood , that  the  faid  alterations  cannot  take  place 
but  by  commun  agreement,  and  by  the  confent  of 
the  two  High  Contracting  Parties. 

Commis*  Art.  VIII.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with 

mUtei  teaff  delay  and  inconvenience , the  Veffels  which 

may  be  detained  for  having  bcen  engaged  in  an  illieit 
traffic  of  Slaves,  there  fhall  be  etablifhed,  within  the 
fpace  of  a Year  at  furtheft  from  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  prefent  Convention , two  mixed 
Comraiffions,  formed  of  an  equal  nnmber  of  indivi- 
duals  of  the  two  Nations , named  for  this  pnrpofe  by 
tbeir  refpectiye  Sovereigns. 

Thefe  Commiffions  fhall  fefide — one  in  a poffeffion 
belonging  to  His  firitannick  Majeffy — the  other  within 
the  Territories  of  His  Moft  Failhfull  Majeffy;  and  the 
two  Governments,  at  the  period  of  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Convention,  fhall  dé- 
claré, each  for  its  own  Dominions,  in  what  places  the 
Commiffions  fhall  refpectively  rcGde.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  right  of 
changing,  at  its  pleafure,  the  place  of  refidence  of  the 
Commimon  beld  within  its  own  Dominions,  provided, 
however,  that  one  of  the  two  Commiffions  fhall  always 
be  held  upon  the  Coaft  of  Africa,  and  the  other  In 
the  Brazils. 

Thefe  Commiffions  fhall  judge  the  caufes  fnbmitted 
to  them  withont  appeal,  and  according  to  the  régula- 
tion and  inffructions  annexed  to  the  prefent  Conven- 
tion, of  which  they  fhall  be  conffdered  as  an  intégral  part. 

induit.  Art.  IX.  His  Britannick  Majeffy,  in  conforroity 
«iu».  with  t^e  Xlipulaûons  of  theTreaty  of  the  izd  of  Januarjr 
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Art.  VU.  Tous  les  vai [féaux  de  guerre  des  deux 
nations  qui  jeront  à l' avenir  dejtinés  à empêcher  le 
commerce  illicites  des  ejclaveS  Jeront  munis  par  leur 
propre  Gouvernement  d'une  copie  des  instructions 
annexées  à la  préjente  convention  lesquelles  en  Jeront 
confidéxées  comme  une  partie  intégrante • . 

Ces  injlructions  Jeront  drejfées  en  langue  Porta - 
gai  fie  et  Anglaifeet  Jigtiées  pour  Ues  vai  [[eaux  de  cha- 
cune des  deux  parties  par  les  mini/ires  de  leur  marihe 
rejpective.  .1,  . r 

Les  hautes  parties  contractantes  fa  refervent  la 
faculté  de  changer  les  dites  injlructions  an  tout  ou  en 
partie  d'après  les  circouftances  ; il  eft  toute  fois  enten- 
du que  les  dits  changcmens  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d’accord  commun  et  avec  le  conjentement  des  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  VIII.  Afin  de  faire  adjuger  avec  le  moin- 
dre delai  et  inconvénient  poffible,  les  vai  [[eaux  qui 
feront  détenus  pour  avoir  été  employés  à un  commerce 
illicite  d'efclaves , il  fera  établi  dans  l'espace  d'une 
année  au  plus  tard  après  l'échangé  des  ratifications 
de  la  préfente  Convention,  deux  commiffions  mixtes 
compojées  d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux  na- 
tions nommés  à cet  effet  par  les  Souverains  rejpectifs . 

Ces  commiffions  [léger ont,  l'une  dans  une  poffef- 
fion  appartenant  à S.  M'  Britannique , l'autre  dans 
l’enceinte  des  territoires  de  S.  M.  Très -fidèle;  et  les 
deux  Gouvernemens  déclareront  à l’époque  de  l’échan- 
ge des  ratifications  du  préfent  traité,  chacune  pour 
J es  propres  états  en  quel  endroit  les  commiffions  réfi- 
deront.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes fe  referve  le  droit  de  changer  à fou  gré  la  place 
du  fiège  de  la  commiffion  reunie  dans  f es  propres 
jEtats , pourvu  toute  Joie  que  l’une  des  deux  commif- 
fions foit  toujours  établie  fur  les  côtes  d’Afrique  et 
l'autre  dans  Le  Bréfil. 

Ces  commiffions  jugeront  les  caufes  foumifes  à 
elles , fans  appel,  et  eu  conformité  dit  réglement  et 
des  ûiflructions  annexées  à la  préjente  Convention 
dont  elles  feront  confiderles  comme  faijant  partie  in- 
tégrante. t , . . : • . • 

Art.  IX.  S.  M.  Britannique  en  conformité  des 
ftipulationt  du  traité  du  %%  Janvier  1815  s’engage  à 

, accor- 
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•18 1 t , engages  to  grant , in  the  manner  hereaftter  cx- 
plained,  fulficient  indemnification  to  ail  the  Proprie- 
tors  of  Ponuguefe  velTela  and  cargoea  captured  by  Bri- 
tifb  Cruizers  between  the  ift  of  June  1814,  and  the 
period  at  which  the  two  Commiflions  pointed  out  in 
Article  VIII,  of  the  prefent  Convention , fhall  aflemble 
at  their  refpective  polis. 

The  two  High  Contracting  Parties  agréé  that  ail 
daims  of  the  nature  hereinbefore  mentioned,  fhall  be 
received  and  liquidatcd  by  a mixed  Commiflion,  to  be 
held  at  London,  apd  which  fhall  conlift  of  an  eqnal 
nuraber  of  the  individuals  of  the  two  Nations,  named 
by  their  refpective  Sovereigns,  and  uponthe  famé  prin- 
cipes ftipulated  by  the  VHIth  Article  of  this  Additional 
Convention,  and  by  the  other  acte  which  form  an  in- 
tégral part  'of  the  famé.  The  aforc-faid  Commiflion» 
fhall  commence  their  functions,  iix  tnonths  after  the 
Ratification  of  the  prefent  Convention,’  or  fooner  if 
poflible. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  that 
the  Proprietors  of  veffele  captured  by  the  Britifh  Crui- 
zers,  cannot  claim  compenfation  for  a larger  nuniber 
of  Slaves  than  that  which , according  to  the  exifting 
Laws  of  Portugal,  they  were  permitted  to  transport, 
according  to  the  rate  of  tonnage  of  the  captured  velTel. 

The  two  High  Contracting  Parties  are  equally 
agTeed,  that  every  Portuguefe  velTel  captured  with 
Slaves  on  board  for  the  traffic,  which  fhall  be  proved 
to  hâve  been  embarked  within  the  territorie»  of  the 
Coafl  of  Africa,  lituated  to  the  North  of  Cape  Palmatf, 
and  not  belonging  to  the  Crown  of  Portugal, — as  well 
, as  ail  Portuguefe  veffels  captured  with  Slaves  on  boanl 
for  the  trartic,  fix  months  ofter  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  Treaty  of  the  azd  of  January  18 if. 
and  on  which  it  can  be  proved  that  the  aforefaid 
Slaves,  were  embarked  in  the  Roadliede  of  the  Coaft 
of  Africa,  fituated  to  the  North  of  the  Equator,  fhall 
not  be  entitled  to  claim  any  indemnification. 

d Art.  X.  His  Britannick  Majefly  engages  to  pay, 
î"aidcm*  within  the  fpace  of  a Year  at  funhefl,  from  the  deci- 
uiw.  lion  of  each  café,  to  the  individual  having  a juft  claim 
to  the  famé,  the  fuma  which  fhail  be  granted  to  them 
by  the  Commiflions  named  in  the  precediug  Articles. 

Art. 
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accorder Jur  le  pièd  ci-après  exprimé  une  indemnité JuJfi-  rOi% 
faute  à tous  proprietaires  de  navires  Portugais  et  de  1 
leurs  cargaifons  , capturés  par  des  Croifeurs  britanni- 
ques entre  le  i Juin  1814  et  l'époque  à la  quelle  les  deux 
commijfions  de/ignêes  dans  l’art.  V III.  de  la  prèfente 
convention  Je  réuniront  à leurs  pojies  refpectifs. 

■ Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  toutes  les  réclamations  du  genre  ci-deffus  men- 
tionné , feront  acceptées  et  liquidées  par  une  coin-  > • 
mijfion  mixte  qui  fera  établie  à Londres  et  compoji  e 
d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux  Nations  nom- 
més par  leurs  fouverains  refpectifs , et  d'après  les 
memes  principes  Jtipulés  par  l’art.  VIII.  de  la  pré- 
t fente  convention  additionnelle  et  par  les  autres  actes 
qui  en  forment  une  partie  intégrante.  Les  fusdites 
commiffions  commenceront  leurs  fonctions , Jix  mois 
après  la  ratification  de  la  préfente  Convention  ou 
plutôt  s'il  eji  poffible. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  font  conve- 
nues , que  les  proprietaires  de  navires  capturés  par 
les  Croifeurs  Britanniques  ne  peuvent  point  exiger  un 
dedomagement  pour  un  plus  grand  nombre  d'efclaves 
que  ceux  qu'en  vertu  des  lois  exiftantes  de  Portugal 
ils  avaient  la  permifjion  de  transporter  à raifon  du 
tonnage  du  navire  capturé. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  font  égale- 
ment convenues  que  tout  navire  Portugais  capturé  avec, 
des  efclaves  à bord  pour  le  commerce,  desquels  il 
fera  prouve  qu'ils  ont  été  embarqués  dans  l’ enceinte*  ' 
des  territoires  fur  les  côtes  d' Afrique  fitués  au  nord 
du  Cap  Palmes  et  non  appartenant  à la  couronne  do- 
Portugal  — comme  auffi  tous  les  vaiffeaux  Portugais 
capturés  avec  des  efclaves  à bord  pour  le  commerce,  > 

Jix  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  traité, 
du  22  Janvier  1815,  et  à l'égard  des  quels  il  ne  fera 
pas  prouvé  que  les  fusdits  efclaves  ont  été  embarqués 
dans  les  parages  des  côtes  d'Afrique  fitués  au  Nord 
de  l' Rquateur  ne  fer  oui  point  autorifés  à demande f 
quelque  indemnité.  - 

Art.  X.  S.  M.  Britannique  s'engage  à payeudans 
l'efpace  d'une  année  au  plus  tard  après  la  dècifion  do 
* chaque  cas,  à l'individu  aiant  droit  à le  prétendre 
les  fournies  qui  lui  feront  allouées  par  les  commijfions 
nommées  dans  les  précédents  articles,  . 
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Art.  XI.  His  Britannick  Majefty  formally  engages 
to  pay  the  Three  Hundred  Thoufand  Pounds  Sterling 
of  Indemnification  ; ftipulated  by  the  Convention  of 
the  aift  of  JaOuary  181  j,  in  favonr  of  the  Proprietors 
of  Portnguefe  veffels  captured  by  Britifh  Cruizers,  up 
to  the  period  of  the  ift  of  June  1814,  in  tbe  manner 
following,  viz. 

The  firft  payment  of  One  Hundred  and  Fifty  Thou- 
fand Pounds  Sterling  Six  Months  after  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prel'ent  Convention,  and  the 
remaining  One  Hundred  and  Fifty  Thoufand  Pounds 
Sterling,  as  well  as  the  Intereft  at  Five  per  Cent,  due 
upon  the  total  lum,  from  the  day  of  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  Convention  of  the  aift  of  Ja- 
nnary  i8it,  fhall  be  paid  Nine  Months  after  the  ex- 
change of  the  Ratifications  of  the  prefent  Convention. 
The  Intereft  due  fhall  be  payable  up  to  the  day  of  the 
laft  payment.  AH  the  aforefaid  payments  fhall  be  made 
in  London,  to  the  Minifter  of  His  Moft  Fai'.hfnl  Ma- 
jefty, at  the  Court  of  His  Britannick  Majefty,  or  to  the 
perfons  whom  His  Moft  Faithful  Majefty  fhall  think 
proper  to  authorize  fûr  that  purpofe. 

Art.  XII.  The  acta  or  inftruments  annexed  to  thi$ 
Additional  Convention,  and  which  furm  an  intégral 
part  thereof,  are  as  follows: 

No.  t.  Form  of  pafsport  for  the  Portnguefe  mer- 
chant  fhips,  deftined  for  the  lawful  traffic  in  Slaves. 

No.  a.  Inftructions  for  the  fhips  of  war  of  both  na- 
tions, deftined  to  prevent  the  illicit  traffic  in  Slaves. 

No.  3.  Régulation  for  the  mixed  Commifïions, 


which  are  to  hold  their  liftings  on  the  coaft  of  Africa, 
at  the  Brazils,  and  in  London. 

Ratifie»-  Art.  XIII.  The  prefent  Convention  fhall  be  ratified, 
and  the  Ratifications  thereof  exchanged  at  Rio  Janeiro 
within  the  fpace  of  four  months  at  furtheft,  dating 
from  the  day  of  its  fignature. 

In  witnefs  whereof  the  refpective  Plénipotentiaires 
hâve  figned  tbe  famé,  and  hâve  thereunto  affixed  the 
Seal  of  their  Arms. 

'>  Done  at  London,  the  twenty  eighth  day  of  July,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and 
feventeen. 


Signed:  Sigtied  : 

(L,S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  The  Cornu  ofPai.mei.i.a. 


Anne - 
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dur.  XL  S.  M.  Britannique  s'engage  formelle-  tQ  t 
ment  à payer  les  300,000  Liv.  Sterling  d'indemnités  * 
jlipidés  par  la  convention  du  21  Janvier  1815  en  fa- 
veur des  proprietaires  de  navires  Portugais  capturés 
par  des  Croifeurs  Britanniques  jusqu'à  l'époque  du 
Juin  1814  de  la  manière  Juivante  : 

Le  premier  payement  de  1;  0,000  Liv.  Sterling  Jix 
mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  prêfente 
Convention  et  les  autres  1 ço.ooo  Liv.  Sterling  enfem-  * 

ble  avec  les  interets  à ç p.  Ct.  dus  fur  la  fnmme  to- 
tale, depuis  le  jour  de  i échange  des  ratif  cations 
de  la  convention  du  3 1 Janvier  1814  feront  payés 
neuf  mois  après  l'échange  des  ratif  cations  de  la  pré- 
fente convention.  Les  Interets  dus  feront  payables 
jusqu'au  jour  du  dernier  payement.  Tous  Us  paye- 
ments fusdits  feront  faits  à Londres  du  Minijtre  de 
S.  M.  très  fidèle  près  la  cour  de  S.  M.  Britannique , 
ou  aux  perf mines  que  S.  M.  très  -fdèle  jugera  à pro- 
pos d'autorifer  à cet  effet. 

si  ut.  XII ■ Le  y actes  ou  iujtrumens  annexés  à 

cette  convention  ad ditionelle  et  qui  en  forment  une 
partie  intégrante  fout: 

Nr.  1.  Formulaire  de  paffeport  pour  les  navires 
marchands  Portugais  dejlinés  à un  commerce  légitimé 
d'efclaves. 

Nr.  3.  Injlructions  pour  les  vaijfeaux  de  guerre 
des  deux  nations,  deflinés  à empêcher  le  commerce 
illicite  d'efclaves. 

Nr.  3.  Reglement  pour  les  commiffions  mixtes  qui 
tiendront  leurs  fiances  fur  les  côtes  d'Afrique , ait 
jBréfil  et  à Londres. 

Art.  XIII.  La  prifente  convention  fera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  à Rio  faneiro 
dans  l'efpace  de  4 mois  au  plus  tard  à dater  du  jour 
de  fa  fignature. 

Lit  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
Jigrtée  et  y ont  appojé  le  cachet  de  leurs  aruées. 

Fait  à Londres  le  38  Juillet  de  l'art  de  notre 
feigneur  1817. 

Signé;  Signé; 

Casteerbaob.  Le  Comte  de  PaimblIA. 

(Z..  S.)  . (L.  S.) 

. tt  i Anna* 
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Annexes. 


il. 


Form  of  Pafsport  for  Portuguefe  Veffels  deftined 
for  the  laivful  Traffic  in  Slaves. 


I 


( Place  for  the  Royal  Arms.  ) 


Minifter  and  Secretary  of  State  for  the  affaira 
of  the  Marine  and  Transatlantic  Dominions,  etc.  etc. 
or  Governor  of  this  Province , 
or  Secretary  of  the  Government  of  Portugal , 
malie  known  to  thofe  that  fhall  fee  the  prefent  Pa fa- 
port  , that  the  veüTel  called  of  Tons,  and 

carrying  ÎMen,  and  Pafsengers,  Maher, 
and  Owner,  Portuguefe,  and  Subjects  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  is  bound  to  the  Ports  of  and  and 

Coaft  of  from  whence  fhe  is  to  return  to  . , 

the  faid  Mafter  and  Owner  having  previously  tahen  the 
required  Oath  before  the  Royal  Board  of  Commerce  of 
this  capital,  (or  the  Board  of  Infpection  of  this  Pro- 
vince,) and  having  legally  proved  that  no  Foreigner 
has  any  fhare  in  the  above  veflel  and  cargo,  as  appears 
by  the  certificat'e  ôf  that  Royal  Board,  (or  Board  of  In- 
fpection,) wbich  is  annexed  to  this  Pafsport.  The 
faid  Mafter,  and  Owner  of  the  faid  veflel, 

being  under  an  obligation  to  enter  folely  fuch  Ports 
on  the  Coaft  of  Africa  where  the  Slave  Trade  is  permit- 
ted  to  the  Subjects  of  the  United  Kingdom  of  Portugal, 
Brazil  and  Algarves  ; and  to  return  from  thence  to  any 
of  the  Ports  of  this  Kingdom , where  alone  they  fhall 
be  permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
going  through  the  proper  forms,  to  fhew  that  they  bave, 
in  every  refpect,  complied  with  the  proviflons  of  the 
Alvard  of  the  Z4th  of  November  1813,  by  wbich  His 
Majefty  was  pleafed  to  regulate  the  conveyance  of  Slaves 
from  the  Coaft  of  Africa  to  His  Dominions  of  Brazil. 
And  fhould  they  fail  to  execute  any  of  tliefe  conditions, 
they  fhall  be  liable  to  the  penalties  denounced  by  tb«' 
Alvard  of  *)  againft  thofe  who  fhall  carry  on  the 

Slave 

*)  Thi»  Alvard  to  b*  promulgated  in  purfntnca  of  «lie 
IHd.  Article  of  the  Additions!  Convention  of  the  sgth 
of  Jaly  1817. 
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Annexes.  I8l7 

a. 

Formulaire  de  pafleport  pour  les  vaifleaux 
Portugais  deftines  au  commerce  licite  des 
efclaves. 

(Place  pour  les  armes  royales.) 

N 

v ous  minijîre  et  Secrétaire  d’Etat  pour  les 

affaires  de  marine  et  des  colonies  etc.  etc 

(ou  gouverneur  de  cette  Province)  . 

(ou  Secrétaire  du  gouvernement  du  Portugal) 

Savoir  faifons  à ceux  qui  verront  le  prifent  Paffe- 
port  que  le  navire  arpellè  de  tonneaux, 

portant  hommes  et  paffagers  maître 

et  Proprietaire  Portugais  et  fnjets  du  royaume 
imi  ejt  defliné  pour  les  ports  de  et  et  côtes 
de  d'où  il  doit  retourner  à , le  dit  maître 

et  propriétaire  ayant  préalablement  prêté  le  ferment 
requis  devant  le  bureau  royal  de  commerce  de  cette 
capitale  ( ou  le  bureau  d'infpection  dp  cette  province), 
et  ayant  légalement  prouvé  qu'aucun  étranger  a quel- 
que part  au  dit  vaiffeau  et  à f a cargaifon,  ainji  qu'il 
apparoit  par  le  certificat  de  ce  bureau  (ou  bureau 
d'infpection)  lequel  e/î  annexé  au  préfent  paffeport. 

Le  dit  maître  de  navire  et  propriétaire  du 
dit  navire  étant  dans  T obligation  de  n'entrer  que  dans 
de  tels  ports  fur  la  côte  d' Afrique  où  le  comrtierce 
d'efclaves  efi  permis  aux  Jnjets  du  royaume  uni  de 
Portugal  du  Tiré  fil  et  d‘  Algarve ; et  de  retourner  de 
là  dans  tel  des  ports  de  ce  royaume  dans  lesquels  feuls 
il  leur  fera  permis  de  mettre  à terre  les  efclaves  qu'ils 
apportent  après  s' être  affnjetis  aux  formes  préfcrites, 
pour  faire  voir  qu'ils  ont  en  tous  les  égards  Jatisfait 
aux dispofitions  de  l'ordonnance  du  54  Novembre  1813 
par  laquelle  S.  M,  a jugée  à propos  de  régler  le  trans- 
port des  efclaves  des  côtes  d'Afrique  vers  les  Etats 
du  Bref  il.  Et  s'ils  vendent  à manquer  à l'accomplif 
femeut  d’aucune  de  ces  conditions , ils  feront  fournis 
aux  peines  annoncées  par  l'Alvara  du*)  contre 

ceux 

Cit  Alvara  à promulger  en  conféauance  de  l'art.  I U de  > , 

la  convention  additionellt  du  S8  Juil.  i8*7- 
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Slave  Trade  in  an  illicit  manner.  And  aa  in  going  or 
retuming  fhe  may,  either  at  fea  or  in  port,  meet  offi- 
cers  of  fhipe  and  veffele  of  tlie  famé  kingdom  , theKing 
Our  Lord  orders  them  not  to  give  her  any  obftruction; 
and  His  Majefty  recommends  to  the  Oihcer*  of  the 
Fleets,  Squadrons.  and  Ships  of  the  King’s,  Princea, 
Republies  and  Potentates,  the  friends  and  allies  of  the 
Crown,  not  to  prevent  Her  from  profeenting  her  voyage, 
hut,  011  the  contrary,  to  afford  her  any  aid  and  accom- 
modation fhe  may  want  for  continuing  the  famé;  being 
perfuaded  that  thofe  recommended  by  their  Prince», 
will,  on  Our  part,  expérience  the  famé  treatment.  In 
teftimony  of  whicli  His  Majefty  bas  ordered  her  to  be 
furnifhed  by  me  wilh  this  Pafsport,  (igned  and  fealed 
■with  the  great  Seal  of  the  Royal  Artns,  which  fball 
bave  validity  only  for  and  for  one  voyage  atone.- 


Given  in  the  Palace  of  the  of 

in  the  year  after  the  Birth  of  our  Lord 

Jefus  Chrift. 

(L.  S.) 

By  order  of  Hi»  Excellency, 

The  Officer  who  made  out  the  Pafsport. 


This  Pafsport , numbered  ( ) authorizes  any 

number  of  Slaves  not  exceeding  being  per 

ton  [as  permitted  by  the  Alvarà  of  *)]  ' to  be  on 
board  of  this  Ship  at  one  titne  excepting  always  ftich 
Slaves  employed  as  failors  or  domeRics , and  children 
born  on  board  during  the  voyage. 

( Signed  as  above , by  the  proper  Portuguefe  Au*- 
thorities.) 

Signed  : Signed  : 

Castlereagh.  The  Count  of  Pauiella. 


*)  That  it  te  Tay,  the  Alvarà  of  the  fl4th  of  Novetnber 
*8*3 • or  «ny  other  Portuguefe  L»vy  which  m»y  here- 
•fter  be  promulgated  in  lieu  thereof. 
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ceux  qui  exerceront  le  commerce  d’efclaves  dune  ma-  ji 
nière  illicite.  Et  comme  en  allant  ou  en  retournant , 1 

ils  pourraient  fait  en  pleine  mer,  fait  dans  les  ports, 
rencontrer  des  officiers  de  vaijjeaux  et  navires  du  dit 
Royaume , le  Roi  notre  feigneur  leur  ordonne  de  ne 
eau  fer  aucun  empêchement  à ce  navire  ; et  S.  31.  re- 
commande aux  Officiers  des  flottes,  efclaves,  et  vais- 
feaux  des  Rois,  Princes,  Républiques  et  Puiffances, 
amis  et  alliées  de  la  couronne  de  ne  pas  les  empêcher 
de  continuer  leur  voyage,  mais  au  contraire  de  leur 
prêter  toute  fort  e de  fecours  et  affifiance  dont  ils  pour- 
raient avoir  b e foin  pour  le  continuer  ; étant  perfua - 
dées  que  ceux  recommandés  par  leurs  Princes  éprou- 
veront de  nôtre  côté  le  même  traitement ^ , En  foi  de 
quoi  S.  31.  à ordonné  de  les  munir  de  mon  prèfent 
Pafjeport , figné  et  fcellé  du  grand  J ceau  des  armes 
royales , lequel  ne  fera  valable  que  pour  et  pour 
un  voyage  feulement. 

Donné  au  Palais  de  - le  du 

de  l'année  après  la  naiffance  de  notre  Seigneur 
Jefus  Chrifi. 

( L . S.) 

I 

Par  ordre  de  Son  Excellence 
l'officier  qui  a expédié  le  PaJJeport . 

Le  prifent  pafjeport  côté  autorife  tout  nom- 
bre d'efclaves  n' excédant  pas  étant.  par  ton- 
neau [ comme  permis  par  l’  Alv ara  du  *)]  à être  k 

bord  de  ce  vaiffeau  à la  fois,  non  compris  toute  fois 
les  efclaves  employés  comme  matelots  ou  domef tiques, 
et  les  enfans  nés  à lord  pendant  le  voyage. 

{Signé  comme  ci-deffus  par  l'autorité  Pvrtugaif» 
du  r effort.) 

Signé  : Signé  .* 

Castle&eagis.  Le  Comte  de  Palmulla. 

Savoir  l' Alvaro  du  24  Nov.  i8*5  où  telle  autre  ordon- 
nance Portugaife  qui  par  la  fuite  pourrait  être  promut- 
gi  à Ja  place. 
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b. 

1817  Inftructions  intended  for  the  Britijh  and  Portu- 
guefe  Ships  of  War  employed  to  prevent  the  illicit 
Trafjic  in  Slaves. 

\ 

Art.  I.  Ejvery  BritiHi  or  Portuguefe  fhip  of  war 
fhall,  in  conformity  with  Article  V. , of  the  Additional 
Convention  of  this  date,  hâve  a right  to  vifit  the  Mer- 
chant  fhips  of  either  of  the  two  Powers  actnally  enga- 
ged,  or  fufpected  to  be  engaged  in  the  Slave  Trade; 
and  fhould  any  Slaves  be  found  on  board  according  to 
the  ténor  of  the  VIth  Article  of  the  aforefaid  Additional 
Convention, — And  as  to  what  regards  the  Portuguefe 
veflels,  fhould  there  be  ground  to  fufpect  |that  the  faid 
Slaves  hâve  been  cmbarked  on  a part  of  the  Coaft  of 
Africa  where  the  traffic  in  Slaves  can  no  longer  be  leg- 
ally  carried  on  in  confequence  of  the  ftipulations  in 
force  between  the  two  High  Powers:  in  thefe  cafés 
alone,  the  Commander  of  tbe  faid  fhip  of  war  may  de- 
• tain  them  ; and  having  detained  them,  he  is  to  bring 
them , as  foon  as  poflible,  for  judgment  before  that 
of  the  two  mixed  Commiffions  appointed  by  the  VllUh. 
Article  ot  the  Additional  Convention  ofthis  date,  which 
fhall  be  the  neareft,  or  which  the  Commander  of  the 
capturing  fhip  fhall,  upon  his  own  refponûbility,  think 
he  can  fooneft  reach  frora  the  fpot  where  the  Slave  fhip 
fhall  hâve  been  detained. 

Ships  on  board  of  which  no  Slaves  fhall  be  found 
intended  for  purpofes  of  traffic.  fhall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever. 

îsegro  fervants  or  failors  that  may  be  found  on 
board  of  the  faid  veffels,  canuot,  in  any  café,  be  dee- 
med  a fufficient  caufe  for  détention. 

Art.  II.  No  merchantmen  or  flave  fhip  can,  on 
any  acconnt  or  pretence  whatever,  be  vifited  or  de- 
tained  whilft  in  the  port  or  roadfted  belonging  to  either 
ot  the  Two  High  Contracting  Powers , or  within  can- 
non-lhot  of  the  batteries  on  fhore.  But  in  café  fufpi- 
cious  veifels  fhould  be  found  fo  cirçumftanced , proper 
reprelemations  may  be  addreiTed  to  tbe  Authorities  of 

the 
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b. 

Infîructions  defiine'es  pour  les  vaiffeaux  de  lgl7 
guerre  Britanniques  et  Portugais  enployés  à em- 
pêcher le  commerce  illicite  d’efclaves. 

<T 

An  t.  I.  out  vaiJJ'eau  de  guerre  Britannique  ou 
Portugais  aura  en  conformité  de  l'art.  F',  de  la  aonven- 
tion  additionnelle  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  na- 
vires marchands  de  chacune  des  deux  Puiffances , 
actuellement  engagés  ou  fuspectés  d'itre  engagés  dans 
le  commerce  des  efclaves;  et  Ji  quelques  enclaves  étaient 
trouvés  à bord  conformement  à la  teneur  de  l’art. 

P I.  de  la  jusdite  convention  additionnelle  — et  quant 
à ce  qui  regarde  les  vaiffeaux  Portugais  s’il  y avait 
lieu  de  foupqonnes  que  les  dits  efclaves  ont  été  em- 
barqués dans  une  partie  des  côtes  d' Afrique  où  le 
commerce  d'efclaves  ne  peut  plus  être  exercé  léga- 
lement en  conféquence  des  fiipulations  en  vigueur 
entre  les  deux  hautes  pnijfances  : dans  ces  cas  feule- 
ment le  commandant  du  ait  vaiffeau  de  guerre  pourra 
les  détenir,  et  après  le r avoir  détenus  il  devra  les 
améner  auffitôt  que  poffible  pour  être  jugés  devant 
l'une  des  deux  commiffions  mixtes  nommées  par  l’art. 

V III.  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour,  la- 
quelle Jera  la  plus  proche , ou  que  le  commandant  du 
vaiffeau  capteur  jugera , fous  Ja  refponfabilitè  perfon- 
nelle,  pouvoir  le  plutôt  atteindre,  à partir  du  point  fur 
lequel  le  navire  à efclaves  aura  été  détenu. 

Les  navires  à bord  des  quels  on  ne  trouvera  point 
d'efclaves  defiinés  à des  objects  de  commerce  ne  Jeront 
détenus  fous  aucune  raijon  ou  prétexte  quelconques. 

Des  domejliques  ou  matelots  nègres  trouvés  a bord 
1 des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  efti- 
més  une  caufe  fufffante  de  détention. 

/ 4 rt . II.  Aucun  navire  marchand  ou  vaiffeau  à 
efclaves  ne  pourra  fous  aucun  motif  ou  pretexte  quel- 
conque être  vifité  ou  détenu  pendant  qu'il  eff  dans  le 
port  ou  fur  la  rade  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  fous  la  portée  du  canon  des  batteries 
de  la  côte.  Mais  fi  des  vaiffeaux  fufpects feraient  ren- 
contrés fous  de  telles  circonfiances  des  repré fentations 
convenables  pourront  être  addreffées  aux  autorités 

du 


• Digitized  by  Google 


458  Convention  additionelle  entre  la  Gr.  Br. 

lhe  country,  reqnefting  them  to  take  effectuai  meafures 
for  preventing  fuch  abufes. 

Art.  JII.  The  High  Contracting  Power»  having 
in  view  the  immenfe  extent  of  the  fhores  of  Africa,  to 
the  north  of  the  Equator,  along  which  thi»  commerce 
continues  prohibited,  and  the  facility  thereby  alforded 
for  illicit  traffic,  on  points  where  either  the  total  ab- 
fence  or  at  leaft  the  diftanee  of  lawful  Attlhorities  bar 
ready  accefs  to  thofe  Authoriiies , in  order  to  prevent 
it.  hâve  agreed , for  the  more  readily  attaining  the  fa- 
lutary  end  which  they  propofe,  to  grant,  and  they  do 
actually  grant  to  each  other  the  power,  without  préju- 
dice to  the  rights  of  Sovereignty , to  vilit  and  detain, 
a»  if  on  the  high  fess,  any  vellel  having  Slaves  on 
board,  even  within  camion  fhot  of  the  fhore  of  their 
xefpective  territories  on  the  continent  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  in  café  of  there  being  no  local 
authorities  to  whorn  recourfe  might  be  had,  as  ha» 
been  ftated  in  the  preceding  Article.  In  fnch  café, 
veflels  fo  vilited,  may  be  brôught  before  the  mixed 
CommilTions , in  lhe  form  prefcribed  in  the  firft  Article 
of  the  preceding  indructions, 

» Art.  IV.  No  Portuguefe  merchantman  or  Slave 
fbip  fhall , on  any  pretence  whatever,  be  detained, 
which  fhall  be  found  any  where  ncar  the  Iand,  or  on 
the  high  feas , fo  ut  h of  the  Equator,  unlefs  after  a chace 
that  fhall  hâve  commenced  north  of  the  Equator. 

Art.  V.  Portuguefe  velTel»  furnifhed  with  a re- 
gular  pafsport,  having  Slaves  on  board,  fhippcd  at 
thofe  parts  of  the  Coalt  of  Africa  where  the  trade  ia 
permitted  to  Portuguefe  fubjects,  and  which  fhall  after- 
wards  be  fourni  north  of  lhe  Equator,  fhall  not  be  de- 
tained by  the  fhips  of  war  of  the  two  nations,  though 
furnifhed  with  the  prefont  instructions*  ]>rovided  the 
famé  can  account  for  their  courfe,  either  in  confor. 
xnity  with  the  practice  of  the  Portuguefe  navigation, 
by  Iteering  fome  degrers  to  the  nortlnvard,  infearch 
of  fair  winda . or  for  other  legitimate  caufes,  fuch  as 
the  dangers  of  the  fea  dtily  proved  ; or  laitly,  in  the  café 
of  their  pafsporta  proving  that  they  were  bound  for  a 
Portuguefe  port  not  within  the  continent  of  Africa. 
Provided  always,  that  with  regard  to  ali  Slave  fhip» 
detained  to  the  north  of  the  Equator , the  proof  of  tbe 
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du  pays,  en  les  requerront  de  prendre  des  me  fur  es  1 0 T'y 
efficaces  pour  empêcher  de  tels  abus.  ® * 

A R t.  II J.  L es  hautes  puijjances  contractantes  cou • 
fiderant  l’immenfe  étendue  des  côtes  à,' Afrique  au  nord 

I li  r-  . 1 ^ j 1 1 1 1 y -,  r 


les  points  où,  foït  l'abfei 
d’éloignement  à? autorités  légales  empêche  de  s'addref- 
Jer  promptement  à ces  autorités , font  convenus , pour 
y remédier  et  afin  d'obtenir  plus  promptement  le  but 
Jalutaire  qu'ils  ont  en  vue,  d'accorder  et  accordent 
effectivement  l'un  À l'autre  le  pouvoir , fans  préjudice 
pour  leurs  droits  de  Souveraineté  de  vi/iter  et  détenir 
comme  s’il  était  en  pleine  mer  tout  navire  ayant  des 
efclaves  à bord,  même  fous  la  portée  du  cation  fur  la 
côte  de  leurs  territoires  refpectifs  fur  le  continent 
d’Afrique  au  Nord  de  l' Equateur  en  cas  qu'il  ny  ait 
point  là  d'autorités  locales  auxquelles  on  pourrait 
recourir,  aiufi  qu'il  eft» Jiatué  dans  l'article  precedent. 
JDaus  un  tel  cas,  des  vaiffcaux  aiu/i  vi fîtes  pourront 
être  amènes  devant  les  eommiffxons  mixtes,  dans  la 
forme  préfcrite  par  l'article  premier  des  precedentes 
injlructions. 

Art.  If'.  Aucun  navire  marchand,  ou  à efclaves. 
Portugais  ne  fera  détenu  fous  un  prétexté  quelconque 
le  quel  fera  rencontré  proche  de  la  cô/e  ou  eu  pleine 
vier  an  Sud  de  l' Equateur  Ji  ce  n'efl  après  une  chajfè 
qui  aurait  commencée  au  Nord  de  l’ Equateur . 

Art.  V.  Des  navires  portugais  munis  d’un  pas- 
feport  en  forme,  ayant  des  efclaves  à bord,  embar- 
quées dans  ces  parties  des  côtes  d'Afrique  où  ce  com- 
merce ejl  permis  aux  fujets  Portugais , et  qui  feront 
enjuite  rencontrés  au  Nord  de  l'Equateur,  ne  feront 
point  détenus  par  les  vajfeaux  de  guerre  des  deux 
nations,  bienque.  munis  des  pré  fentes  infiructions,  pour- 
vu qu'ils  puiffent  jujiifier  de  leur  cours  foit  en  con- 
formité de  l'ufage  de  la  navigation  portugaife  en  fai- 
faut  voile  de  quelque  degrés  vers  le  Nord  afin  de 
trouver  des  vents  favorables,  ou  pour  d'autres  catifes 
légitimes , tel  que  les  dangers  de  mer  duement  prouves  ; 
ou  enfin  dans  le  cas  où  leurs  paffeports  prouvent 
qu'ils  font  deftinés  pour  un  port  Portugais  non  fitué 
fur  le  continent  d’ Afrique.  Pourvu  toute  fois  que 
par  rapport  à tous  vaiffeaux  à efclaves  détenus  au 
• nord 
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l8l7  leëal*ty  l^e  voyage  is  to  be  furnifhed  by  the  veffel 
fo  detained.  On  the  other  hand,  with  refpect  to  Slave 
fhips  detained  to  the  foath  of  the  Equator,  in  confor- 
mity  with  the  ftijJulations  of  the  preceding  Article,  the 
proof  of  the  illegality  of  the  voyage  ie  to  be  exhibited 
by  the  captor. 

It  is  in  like  manner  ftipulated,  that  the  number  of 
Slaves  found  on  board  a Slave  fhip  by  the  cruizers, 
even  fhould  the  number  not  agréé  with  that  contained 
in  their  pafsport,  fhall  not  be  a fufhcient  reafon  to 
juftify  the  détention  of  the  fhip;  but  the  captain  and 
the  proprietor  fhall  be  denounced  in  the  Portuguefe 
Tribunals  in  the  Braails , in  order  to  their  being 
punifhed  according  to  the  laws  of  the  country. 

Art.  VI.  Every  Portuguefe  vefTel,  intended  to  be 
employed  in  the  legal  Traflic  in  Slaves , in  conformity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Additional  Con- 
ve'ntion  of  this  date,  fhall  be  commanded  by  a Native 
Portuguefe;  and  twothirds,  at'leaft,  of  the  crew,  fhall 
likewife  be  Portuguefe.  Provided  always,  that  its  Por- 
tuguefe or  foreign  conftruction  fhall,  in  no  wife,  af- 
fect its  nationality,  and  that  the  Negro  failora  fhall 
always  be  reckoned  as  Portuguefe,  provided  they 
belong,  as  Slaves,  to  fubjects  of  the  Crown  of  Portu- 
gal, or  that  they  hâve  been  enfranchifed  in  the  domi- 
nions of  His  Moft  Faithful  Majefty. 

Art.  VII.  Whenever  a fhip  of  war  fhall  mcet  a 
merchant  velTel  liable  to  be  fearched,  it  fhall  be  doue 
in  the  moft  mild  manner,  and  with  every  attention 
which  is  due  between  allier!  and  friendly  nations;, and 
in  no  café  fhall  the  fearch  be  made  by  an  olficer  holding 
a rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the  Navy. 

Art.  VIII.  The  fhips  of  war  which  may  detain 
the  Slave  fhips , in  ptufuance  of  the  principles  laid 
down  in  the  prefent  inftructions , fhall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  Negroes  untouched , as  well  as  the 
Captain  and  a part  at  leaft  of  the  crew  of  the  above- 
mentioned  Slave  fhip:  the  Captain  fhall  draw  up  in 
writing  an  authentic  déclaration,  which  fhall  exhibit 
the  ftate  in  which  he  found  the  detained  fhip,  and  the 
changes  which  may  bave  taken  place  in  it:  he  fhall 
deliver  to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a ligned  certi- 
ficate  of  the  papers  feized  on  board  the  faid  veffel , as 
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t 

nord  de  l Equateur , la  preuve  de  la  légalité  de  leur  iQi>> 
voyage  doit  être  apportée  par  le  navire  ainfi  détenu , 0 ' 

D'un  autre  côté  quant  aux  vaiffeaux  à enclaves  déte- 
nus au  Jud  de  l' Équateur , en  conformité  avec  les  fii - 
pulations  du  précèdent  article,  la  preuve  de  i’ illéga- 
lité de  leur  voyage  doit  être  apportée  par  le  capteur ; 

Il  ej'l  de  même  Jiipulè  que  le  nombre  d'efclaves 
trouvés  à bord  d'un  vaifjeau  à enclaves  pas  les  croi- 
seurs , même  Ji  ce  nombre  ne  répondait  pas  à celui 
indiqué  dans  le  paffeport , ne  fera  pas  une  raifon 
JuJfiJante  pour  jujifier  la  détention  de  ce  navire;  mais 
le  capitaine  et  le  propriétaire  feront  dénoncés  devant 
le  tribunal  Portugais  du  Bréfil  afin  de  les  faire  punir 
conformément  aux  lois  de  ce  pays . 

Art.  JE.  Tout  navire  Portugais  deftiné  à être 
employé  au  commerce  légitimé  d’efclaves , en  confor- 
mité des  principes  établis  dans  la  convention  addi - 
tionelle  de  ce  jour  fera  commandé  par  un  né  Portu- 
gais, et  deux  tiers  au  moins  de  l' Equipage  feront  éga- 
lement Portugais.  Il  efi  entendu  toute  fois  que  fa 
conflructiois  portugaife  ou  étrangère  ne  doit  en  aucu- 
ne manière  affecter  fa  nationalité , et  que  les  matelots 
nègres  feront  toujours  réputés  Portugais  pourvu  qu'ils 
appartiennent  comme  efclaves  à des  fujets  de  la  cou- 
ronne de  Portugal,  ou  qu'ils  ont  été  affranchis  dans 
les  états  de  S.  M.  Très  - fidèle,  1 

Art.  VU.  Toutes  les  fois  qu'un  vaiffeau  de  guerre 
rencontrera  un  navire  [marchand , Jnjet  à la  vifite, 
celle  ci  fe  fera  de  la  manière  la  plus  honnête  et  avec 
toutes  les  attentions  que  fe  doivent  réciproquement 
deux  nations  amies  et  alliées  ; en  aucun  cas  la  recher- 
che ne  pourra  être  faite  par  un  officier  d'un  grade 
inférieur  à celui  de  Lieutenant  de  la  marine. 

Art.  VIII.  Les  vaiffeaux  de  guerre  qui  pourront 
détenir  des  navires  à efclaves  d'après  la  teneur 
des  préj entes  infiructions , laifferont  à bord  la  car- 
gaifon  entière  de  nègres  fans  y toucher , auf  ï bien 
que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de  l'équipage 
du  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  dé- 
claration authentique  qui  'articulera  l'état  dans  lequel, 
il  a trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui. 
pourront  y être  furvenus  : il  délivrera  au  Patron  du 
navire  à efclaves  un  certificat  figné  des  papiers  fa  fis 
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TQT*T  we**  aB  l^e  num')er  Slaves  fonnd  on  board  at  the 
1017  moment  of  détention. 

The  Negroes  fhall  not  be  difembarked  tili  after  the 
veflels  which  comain  tbem  fhall  be  arrived  at  tbe  place 
where  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried  by  one 
of  the  two  mixt  Commiflions , in  order  that,  in  the 
event  of  their  not  being  adjudged  legal  prize,  the  lofs 
of  the  proprietora  may  be  more  eafily  repaired.  If, 
however,  urgent  motives,  deduced  from  the  length  of 
the  voyage,  the  ftate  of  health  of  the  Negroes,  or  other 
caufes,  required  that  they  fhould  be  difembarked  en- 
tirely,  or  in  part,  before  the  veffels  could  arrive  at  the 
place  of  reiidence  of  one  of  the  faid  Commiflions,  the 
Commander  of  thecapturing  fhip  may  take  on  bimfelf 
the  refponGbiliiy  of  fuch  difembarkation , provided 
that  the  necelïity  be  ftated  in  a ceniiicatc  in,  pro- 
per  form. 

Art.  IX.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  Port 
of  the  Brazils  to  another,  or  front  the  Continent  or 
Islands  of  Africa,  to  the  poffeflions  of  Portugal  out  ôf 
America,  fhall  take  place  as  objecta  of  commercé,  ex- 
cept  in  fhips  provided  with  Pafsports  from  the  J?ortu- 
guefe  Government,  ad  hoc. 

Done  at  London  the  tweniy- eightli  day  of  July, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  feventeen. 

Signed:  s ' Signed: 

Castleiieagh.  The  Count  of  Palmella. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


c. 

Régulations  for  the  mixed  Commijjions , tuhich  are 
to  rejide  on  the  Coaft  of  Africa , in  the  Brazils, 
and  at  London. 

Art.  I.  TPhe  mixed  Commiiïions  to  be  etablifhed 
by  the  Additional  Convention  of  this  date,  upon  the 
legality  of  the  détention  of  fuch  Slave  veflels  as  tbe 
cruizers  of  both  nations  fhall  detain , in  purfuance  of 
this  famé  Convention,  for  carrying  on  an  illicit  com- 
merce in  Slaves. 
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abord  du  dit  navire,  aufji  bien  que  du  nombre  d’efcla - 
ves  trouvés  à J on  bord  au  moment  de  la  détention. 

Les  nègres  ne  feront  point  débarqués  avant  que 
les  navires  qui  les  contiennent  ne  Joient  arrivés  au 
lieu  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à l’effet  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  feraient  point  adjugés  prifes  légale t , la  perte 
des  proprietaires  puiffe  d’autant  plus  aifiment  être 
réparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  lon- 
gueur du  voyage,  de  l'état  fanitaire  des  nègres  vu 
d'autres  caufes  requéraient  qu’ils  fuffent  débarqués  en 
totalité  ou  eu  partie;  avant. que  le  navire  pût  arriver 
au  lieu  de  la  re/idence  de  l’une  des  dites  commiffions, 
le  Commandant  du  vaifjeau  capteur  peut  prendre  Jnr 
foi  la  refponfabilitê  d’un  fetnblable  débarquement , 
pourvu  que  la  necefflti  en  Joit  conjiatéc  par  un  cer- 
tificat en  due  forme. 

Am.  IX.  Aucun  envoi  d’efclaves  d’un  port  du 
Lréfil  à l'autre  ou  du  continent  ou  des  îles  d' Afrique 
à des  pojfeffions  Portugaifes  hors  de  l' Amérique  n'aura 
lieu  comme  objet  de  commerce , excepté  fur  navires 
munis  de  paffeports  du  gouvernement  Portugais  ad  hoc. 

Fait  à Londres  le  38  Juillet  1817. 


Signé  : 

CASTLEnEAGH. 

{L.  S.) 


Signé  ; 

Le  Comte  ci  PalxellA. 
( L . S.) 


c. 

Règlement  pour  les  commiffions  mixtes  qui 
réfideront  fur  les  côtes  d’Afrique,  au  Bréiil, 
et  à Londres. 

Am.  J.  Les  commiffions  mixtes  à établir  d’après  la 
convention  adiitionelle  de  ce  jour  fur  les  côtes  d’ Afri- 
que et  au  Brtfil  font  confiituèes  à l’effet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  de  tels  navires  à ejcla- 
ves  que  les  Croifeurs  des  deux  nations  viendront  à 
arrêter  en  vertu  de  la  dite  convention  pour  exercer 
un  commerce  illicite  d’efclaves. 

Les 
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Ig|7  .«The  above-mentioned  Cbmmifïions  fhall  judge, 
without  appeal,  according  to  the  letter  and  fpirit  of  the 
Treaty  of  the  2zd  of  January  1815,  and  of  the  Addi- 
tional  Convention  to  the  faid  Treaty,  figned  at  Lon- 
don on  thia  28th  day  of  July  1817. 

The  Commiflions  fhall  give  fentence  as  fummarily 
as  pollible,  and  they  are  required  to  décidé,  (as  far  aa 
they  fhall  fînd  it  practicable, J within  the  fpace  of 
twenty  daye,  to  be  dated  from  that  on  which  every  de- 
tained  veüel  fhall  habe  been  brought  into  the  Port 
where  they  fhall  reüde;  ift,  npon  the  legality  of  the 
. capture;  zd,  in  the  café  in  which  the  captured  vefTel 
fhall  hâve  been  liberated,  aa  to  the  indemnification 
which  fhe  ia  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided,  that  in  ail  cafea  the  final 
fentence  fhall  not  be  delayed , on  account  of  the  ab- 
fence  of  witneffes,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond 
the  period  of  two  months:  except  upon  the  applica- 
tion of  any  of  the  parties  interefted , when,  upon  their 
giving  fatisfactory  fecurity  to  charge  themfelves  with 
the  expence  and  rifks  of  the.  delay , the  Commiffioners 
may,  at  their  discrétion,  j^-antan  additional  delay  not 
, exceeding  four  months. 

Art.  II.  Each  of  the  above-mentioned  mixt  Com* 
mifRons,  which  are  to  reüde  on  the  coaft  of  Africa, 
and  in  the  J3razils,  fhall  be  compofed  in  thç  folio w- 
ing  manner: 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
fchem  naine  a Commiffary  Judge,  and  a Commilfioner 
of  Arbitration,  who  (bail  be  authorized  to  hear  and 
to  décidé,  without  appeal,  ail  cafés  of  capture  of  Slave 
veffels  which,  in  purfuance  of  the  ftiçulation  of  the 
Additional  Convention  of  thia  date,  may  be  laid  before 
thcm.  Ail  the  effential  parta  of  the  proceedinga  carried 
on  before  thefe  mixt  Commidlons,  fhall  be  written 
• down  in  the  language  of  the  country  in  which  the 

Commiflion  may  reüde.  - 1. 

The  Commiffary  Judgea  and  the  Commiflioners  of 
Arbitration,  fhall  qiahe  oath.  in  prefence  of  the  prin- 
cipal Magiftrate  of  the  place  in  which  the  Commiflion 
may  reüde,  to  judge  fairly  and  faithfully,  to  hâve  no 
preference  either  for  the  claimanta  or  the  captors,  and 
to  act , in  *11  their  decifions , in  purfuance  of  the  fli- 
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Lef  commijjions  Jus  mentionnée!  jugeront  fans  ap- 
pel conformément  à la  lettre  et  à Vefprit  du  traité 
du  22  Janvier  18 1 ç et  de  la  convention  additionnelle 
au  dit  traité,  figue  à Londres  le  38  Juillet  1817. 

Ces  commijjions  procéderont  aujjfi  fommaireinent 
tfue  poffible , et  elles  font  rcquifes  de  prononcer  ( pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  praticable ) dans  iejpac» 
de  vingt  jours , a dater  de  celui  auquel  le  navire  dtè- 
nu  aura  ete  conduit  dans  le  port  où  elles  refident  ; 
elles  jugeront-  1)  De  la  légalité  de  la  capture , 2) 
dans  le  cas  où  le  navire  capturé  viendra  à être  ab- 
Jous , de  l indemnijation  a donner  au  navire  capturé • 

Et  il  eft  fiatué  par  les  pré  fentes  que  dans  tous  les 
cas,  la  feutence  definitive  ne  pourra  être  différée  pour 
caufe  d'abfence  des  t moins,  ou  par  defaut  d'autres 
preuves,  au  delà  du  terme  de  deux  mois,  à moins 
que  ce  ne  fiait  à la  demande  d'une  des  parties  intercs- 
jeés,  en  quel  cas  et  moyennant  qu’  Elles four nifjent  fu- 
reté tu fj jante,  qii’  Elles  Je  chargeront  Elles  mêmes 
des  frais  et  risques  du  délai , les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'accorder  un  délai  additionel  qui 
n'excédera  pas  quatre  mois. 

An  t.  II,  Chacune  des  commiffions  mixtes  Jus- 
mentionnées,  qui  refileront  Jur  les  côtes  d'Afrique,  et 
au  Brffil,  J era  compofée  de  la  manière  fuivànte  : 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront 
chacune  un  commiffaire  juge  et  un  connu ijjaire  d arbi- 
trage, qui  feront  autorifts  à prendre  connaffance  et 
à décider  fans  appel  de  tous  les  cas  de  capture  de 
navires  à efclaves , qui,  en  fuite  des  Jlipulations  de 
la  convention  additionelle  de  ce  jour  viendront  à être 
portés  devant  eux.  Toutes  les  parties  ejfentielles  des 
procedures  portées  par  devant  les  dites  commiffions 
mixtes  feront  couchées  par  écrit  dans  la  langue  légale 
du  pays  où  la  commiffion  refidera . 

Les  juges  et  arbitres  prêteront  ferment  devant 
le  principal  magifirat  de  l'endroit  où  , la  com- 
mijjion  refidera , de  juger  loyalement  et  fidèlement , 
de  n’accorder  aucune  préférence,  fuit  aux  récla- 
mans  foit  aux  capteurs  et  de  Je  conduire  dans 
toutes  leurs  decifions  conformement  aux  Jlipulations 
Nouveau  Jïecueil  T.  JF.  G g du 
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P1^21’008  °f  tbe  Treaty  of  tbe  tîd  January  1815  , and 
® ' of  tbe  Additional  Convention  to  the  faid  Treaty. 

There  fhall  be  attacbed  to  each  Commiflion  a Se- 
Cretary  or  Hegiftrar,  appointed  by  the  Sovereign  of 
tbe  counlry  in  which  tbe  Commiftion  may  refide,  who 
fhall  regifter  ail  its  acts,  and  who,  previous  to  hia 
taking  charge  of  his  poft,  fhall  make  oath,  in  prefence 
of  at  leaft  one  of  tbe  Commiffary  Judges,  to  conduct 
bimfelf  with  refpect  for  their  suthority,  and  to  act 
with  tidelity  in  ail  tbe  aft’airs  which  may  belong  to 
his  charge. 

Art.  III.  The  form  of  the  procefs  fhall  be  ai 
follows  : 

The  Commiffary  Jndges  of  the  two  nations  fhall. 
in  the  firft  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  vellel,  and  to  receive  the  depofitiona  on 
oath  of  the  Captain  and  of  two  or  three,  at  leaft,  of 
the  principal  individuals  on  board  of  the  detained 
veffel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor» 
fliould  it  appear  neceffary , in  order  to  be  able  to  jndge 
and  to  pronounce  if  the  faid  veffel  has  becn  juftly  de- 
tained or  not,  according  to  the  ffipulatione  of  the  Ad- 
ditional  Convention  of  thia  date,  and  in  order  that, 
according  to  thls  judgment,  it  may  be  condemned  or 
liberated.  And  in  the  event  of  the  two  Commiffary 
Judges  not  agreeing  on  the  fentence  they  ought  to  pro- 
nounce, whether  as  to  the  legality  of  the  détention 
or  the  indemniHcation  to  be  allowed , or  on  any  other 
queftion  which  might  reluit  frora  the  ftipulations  of 
the  Convention  of  this  date, — they  fhall  draw  by  lot 
the  name  of  one  of  the  two  Commillioners  of  Arbitra- 
tion,  who,  after  having  coniidered  the  documents  of 
the  procefs,  fhall  confult  with  the  above- mentioned 
Commiffary  Judges  on  the  café  in  queftion,  and  the 
final  fentence  fhall  be  pronounced  conformably  to  the 
Opinion  of  the  majority  of  the  above-  mentioned  com- 
miffary Judges  and  of  the  above  -mentioned  Commif- 
lioner  of  Arlgtration. 

Art.  IV.  As  often  as  the  cargo  of  Slaves  found  on 
board  of  a Portuguefe  Slave  fhip,  fhall  hâve  been.em- 
barked  on  any  point  whatever  of  the  Coaft  of  Africa, 
wherethe  Slave  Trade  continues  lawful  to  tbe  fubjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  fuch  Slave  fhip  fhall  not 
be  detained  on  pretext  that  the  above -mentioned  Slaves 
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du  traité  du  2i  Janvier  1815  et  de  la 
ditionellc  au  dit  traité. 


T ; 
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A chaque  commifjion  fera  attaché  un  Secrétaire  ou 
Greffier  établi  par  le  Souverain  du  pays  où  la  com- 
inifjon  rejidera,  lequel  enregistrera  tous  les  actes  de 
celle  ci,  et  qui  avant  de  prendre  pofjefjion  de  J a char- 
ge prêtera  J arment  devant  au  moins  un  des  comrniffai- 
r es  jugés,  de  fe  conduire  refpectueufement  à f on  egard, 
et  d'en  agir  avec  fidélité  dans  toutes  les  affaires  du 
r effort  de  J a charge. 

Art.  Æ.  La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit  : 
Les  juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
lieu,  à l'examen  des  papiers  du  navire , et  à recevoir 
les  dépofitions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus , an  moins,  du  navire  amené , 
auffl  bien  que  la  déclaration  cjferrncntée  du  capteur 
fl  elle  par  ai ff ait  nece faire  ; afin  d'ètre  eu  état  déjuger 
et.  de  prononcer  fi  le  navire  a été  détenu  justement  ou 
non  conformement  aux  flipulations  de  la  convention 
ttàditionelle  de  ce  jour,  et  afin  qu’en  vertu  de  ce 
jugement  le  navire  puiffe  être  condamné  ou  abfous. 
Et  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne  s'accorderaient 
pas  Jur  la  fentence  à prononcer  par  eux,  fait  quant 
à la  légalité  de  la  détention , foit  quant  à l'iudemni - 
fation  à allouer  ou  fur  toute  autre  quejlion  qui  pour- 
rait refulter  des  flipulations  de  la  convention  de  ce 
jour , ils  tireront  an  fort  le  nom  de  l'un  des  deux  ar- 
bitres , lequel  après  avoir  examiné  les  doenmens  du. 
procès,  délibérera  avec  les  juges  fismentionnés , fur 
le  cas  exijîant  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 
conformément  à l’opinion  fie  la  majorité  des  juges 
et  de  l'arbitre  Jusmentionni. 


\ 


Art.  IV.  Toutes  les  fois  qu'une  cargaifon  'd’efcla- 
ves trouvée  à bord  d'un  navire  d’efclaves  Portugais 
aura  été  embarquée  fur  un  point  quelconque  des  cotes 
d’ Afrique  où  le  commerce  d’ ef clames  continue  à être 
légitimé  pour  les  Jùjets  de  la  couronne  de  Portugal,  ' 
ce  navire  ne  fera  point  détenu  fous  le  prétexte  que 
les  Jus  dits  efclavts  ont  été  aminé  primitivement  par 
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l8l7  k*ve  *>een  brougbt  OTiginally  By  land  from  any  other 
° ‘ part  whatever  of  the  continent. 

Art.  V.  In  the  anthenticated  déclaration  which 
the  captor  Chall  make  before  the  Commiflion , as  well 
ms  in  the  certificate  of  the  papers  feized , which  fhall 
be  deliveréd  to  the  Captain  of  the  captured  veffel,  at 
the  time  of  the  détention,  the  above- mentioned  cap- 
tor (hall  be  bound  to  déclaré  his  name,  the  name  of 
his  veffel,  as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  fhall  hâve  taken  place,  and 
the  number  of  Slaves  found  living  on  board  of  thm 
Slave  fbip,  at  the  time  of  the  détention. 

Art.  VI.  As.foon  as  fentence  fhall  hâve  been  pafled 
the\detained  veffel,  if  liberated,  and  whafremains  of 
the  cargo , fhall  be  reftored  to  the  proprietors , who 
may , before  the  famé  Commiflion , claim  a valuation 
of  the  damages,  which  they  may  hâve  a right  to  de- 
mand:  the  captor  himfelf,  and,  in  his  default,  his 
Government,  fhall  remain  refponfible  for  the  above- 
mentioned  damages.  The  two  High  Contracting  Par- 
ties bind  themlelves  to  defray , witbin  the  tenu  of  a 
year  from  the  date  of  the  fentence,  the  indemnifica- 
tions  which  may  be  granted  by  the  above  -named  Com- 
miflion , it  being  underftood  that  thefe  indemnifica- 
tions  fhall  be  at  the  expenfe  of  the  Power  of  which 
the  captor  (hall  be  a fubject. 

Art.  VII.  Tn  café  of  the  condemnation  of  a veffel 
for  an  unlawful  voyage , fhe  fhall  be  declared  lavvfnl 
prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  defcription 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objecta  of  commerce;  and  the  faid 
veffel , as  well  as  her  cargo , fhall  be  fold  by  public 
fale,  for  the  profit  of  the  two  Governments;  and  as  to 
the  Slaves,  they  fhall  ireceive  from  the  mixt  Commif- 
fion,  a certificate  of  émancipation,  and  fhall  be  de- 
livered  nver  to  the  Government  on  whofe  territory  the 
Commiflion  which  fhall  hâve  fo  jndged  them  fhall  be 
etablifhed,  to  be  employed  as  fervants  or  free  labourera. 
Each  of  the  two  Governments  binds  itfelf  to  guarantee 
the  liberty  of  fuch  portion  of  thefe  individuels  as1  fhall 
be  refpectively  configned  to  it. 

Art.  VIII.  Every  claim  for  compenfation  of  loffes 
occalioned  to  fhips  fnfpected  of  carrying  on  an  illicit 
trade  in  Slave»,  not  condemned  as  lawfal^rize  by  the 
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terre  de  quelque  autre  partie  quelconque  du  con- 
tinent. 

Art.  V.  Dans  les  déclarations  authentiques  que 
le  capteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  commif- 
j ion . ainfi  que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis, 
qui  fera  délivré  au  Capitaine  du  navire  capturé,  lors 
de  fa  détention,  le  Jusdit  capteur  Jera  tenu  de  dé- 
clarer J on  nom  et  celui  de  fon  vaiffeau,  auffi  bien  que 
la  latitude  et  la  longitude  de  l'endroit  où  la  déten- 
tion a eu  lieu  et  le  nombre  des  enclaves  trouvé  à bord 
du  navire  capturé  au  moment  de  fa  détention. 

Art.  VI.  Aujfitôt  après  que  la  Jentence  aura  éti 
prononcée,  le  navire  détenu,  s'il  eft  libéré,  et  fa  car  gai - 
fon  dans  l'état  où  elle  fe  trouvera  alors , feront  refli- 
tués  aux  propriétaires , lesquels  pourront  réclamer 
devant  la  mime  commiffion , une  évaluation  des  dom- 
mages qu'ils  pourraient  avoir  droit  de  demander  : la 
capteur  lui  mime,  et  à fon  défaut,  fou  Gouvernement 
refera  refponfable  des  dits  dommages.  La  deux 
hautes  parties  contractantes  s'obligent  à payer  dons 
l'efpace  d’une  année  après  la  date  de  la  fentence,  les 
frais  et  dommages  qui  pourront  être  accordés  par  la 
commiffion  fus  -nommée , il  eft  entendu  que  ces  fra‘s 
et  dommages  tomberont  à la  charge  de  la  Puiffance 
dont  le  capteur  fera  fujet. 

Art.  VII.  En  cas  de  condemnation  d’un  navire 
pour  un  voyage  illégitime,  il  fera  déclaré  prife  légiti- 
me auffi  bien  que  J a charge  de  quelque  défcription  qu’elle 
pniffe  être,  à l'exception  des  efclaves  qui  pourront 
être  à bord  comme  objets  de  commerce  ; et  le  dit  na- 
vire auffi  bien  que  fa  charge  fera  vendu  en  vente  pu>-, 
blique  au  proft  des  deux  Gouvemernens  ; et  quant 
aux  efclaves,  ils  recevront  de  la  Commiffion  mixte 
un  certificat  à' émancipation  et  feront  remis  au  Gou- 
vernement fur  le  territoire  duquel  la  commiffion  qui 
aura  jugé,  ftra  établie,  aux  fins  d'être  employés 
comme  domefliques  ou  travailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  Gouverncniens  s'oblige  à la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  d’individus , qui 
viendra  à y être  refpectivement  eonfignée. 

Art.  VIII.  Les  eommi ffons  mixtes  connoitront 
et  jugeront  également  et  en  la  forme  voulue  par  l'ar- 
ticle trois  du  préfeut  réglement  de  toute  réclamation 
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jQjÿmixt  Commiflions , fhall  be  alfo  heard  and  jndged  by 
the  above- named  Commiflions , in  the  fomi  provided 
the  third  Article  of  the  prefent  régulation.  And  in 
ail  cafés  wherein  refiimtion  fhall  be  fo  decreed,  the 
Commiflion  fhall  award  to  the  claimant  or  claimants, 
or  his  or  their  lawful  attorney  or  altornies,  for  his  or 
their  ufe;  a jnlt  and  complété  indemnihcation  : — firtl, 
for  ail  cofts  of  fuit,  and  for  ail  lolfes  and  damages  wbich 
the  claimant  or  claimants  may  hâve  actually  fuftained 
, by  fuch  capture  and  détention,  tliat  is  to  fay  , in  café 
of  total  lofs,  the  claimant  or  claimants  fhall  be  indera- 
niiied;  ifl,  for  the  fhip,  her  tachle,  appareil,  and 
flores;  tdly,  for  ail  freight  due  and  payable;  3dly,  for 
the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if  any;  4thly, 
for  the  Slaves  on  board  at  the  time  of  détention,  ac- 
cording  to  the  coroputed  value  of  fuch  Slaves  at  the 
place  of  deflination;  deducting  therefrom  the  ufual 
fair  average  mortaüty  for  the  unexpired  period  of  the 
regular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  fale  of  fuch  cargoes,  inclu- 
ding  commiffton  of  fale  when  payable  ai  fuch  port  ; and 
Sthly,  for  ail  other  regular  charges  in  fuch  cafés  of 
total  lofs;  and  in  ali  other  cafés  not  of  total  lofs,  the 
claimant  or  claimants  fhall  be  indemnified  , — firft , for 
ail  fpecial  damages  and  expences  occalioned  to  the  fhip 
by  the  détention,  and  for  lofs  of  freight  when  due  or 
payable;  fecondly,  a demurrage  when  due,  according 
to  the  fchedulc  annexed  to  the  prefent  Article;  thirdly, 
a daily  allovvance  for  the  fubfiftenee  of  Slaves,  of  one 
fhilling,  or  one  hiindred  and  eighty  reis  for  each  per* 
fon,  withont  diftinction  of  fex  or  âge,  for  fo  many 
days  as  it  fhall  appear  to  the  Coinmifliou  that  the 
■voyage  lias  been  or  may  be  delsyed  by  rcafon  of  fuch 

> détention;  as  likewife  , Fourthly. — for  any  détériora- 

tion of  cargo  or  Slaves;  Fifthly, — for  any  diminution 
in  the  value  of  the  cargo  of  Slaves,  proceeding  front 
an  increafed  mnrtality  beyond  the  average  amount  of 
the  voyage,  or  from  iicknefs  occalioned  by  détention; 
this  value  to  be  aecertained  by  their  computed  price 
at  the  place  of  deflination,  as  in  the  above  café  of  to- 
tal lofs; — Sixthly,  an  allowance  of  Fivc  per  Cent,  on 
the  amount  of  capital  employed  in  the  purchafe  and 
. maintenance  of  cargo,  for  the  period  of  delay  oeca- 
, ûoned 
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- ffour  competifation  de  pertes  occajionnées  à des  navires  tQr^ 
détenus  fur  foupçon  de  faire  Le  commerce  illicite  d’efcla-  ® ’ 
•vis,  mais  non  condamnés  comme  prifes  légales  par 
des  dites  conwiijjlon  f : dans  tous  les  cas  • il  la  refli- 
tut  ion  aura  été  prononcée , les  Cours  adjugeront  au 
profit  du,  ou  des  réclamons , ou  de  leurs  ayant  caufes 
légaux  une  indemnisation  jufle  et  complette  d’abord 
de  tout  les  fraix  de  procédure  et  Je  toutes  les  per- 
tes et  dommages  que  le  ou  les  réclamons , pourraient 
avoir  éprouvés  par  telle  capture  et.  détention;  / avoir 
en  cas  de  perte  totale  les  réel  amans  feront  indem- 
nifés  : 1)  pour  le  navire,  fes  agrèts,  apparaux  et 
munitions  ; 2)  pour  tout  fret  du  et  à payer  ; J)  pour 
la  valeur  de  la  car  gai  f on  et  des  marchandées , s’il 
y en  a ; 4)  pour  les  efclaves  à bord  à l'époque  de  la 
dé:  ention , conformément  à la  valeur  calculée  de  tels 
efclaves  à la  place  de  leur  défi  in  at  ion , déduction 
faite  du  calcul  ordinaire  d'avarie  de  mortalité  pour 
le  tems  non  encore  celui  du  voyage  ordinaire  ; de- 
deduction  faite  de  même  de  toutes  les  charges  et  de- 
peufes  à payer  lors  de  la  vente  de  telles  cargaifons 
inclufivement  la  commiffwn  de  vente  fi  elle  efl  paya- 
ble a un  tel  port  et  t)  pour  toutes  les  autres  charges 
ordinaires  dans  des  cas  de  perte  totale;  et  dans  tous 
les  autres  cas  de  perte  non  totale  le  réclamant  ou 
les  réclamants  feront  indemnifés  : j)  de  tout  domma- 
ge et  dépens  particuliers  occafionnès  au  navire  par 
Ia  détention  et  pour  perte  du  fret  lorsqu'il  eji  dù 
eu  payable;  a)  pour  flarie  fi  elle  eft  due,  conformé- 
ment à la  cédule  annexée  au  préfent  article  ; 3)  un 
par  jour  pour  la  nourriture  d'efclaves  d’un  Shelling 
ou. r8o  reis  par  tête  farts  diflinction  de  fexe  bu  d' âge, 
pour  autant  de  jours  qu'il  apparaîtra  à la  comrnif- 
Jion  que  le  voyage  a été  ou  pourra  être  prolongé  pour  v 

eau  Je  de  telle  détention,  comme  de  même;  4)  pour 
toute  détérioration  de  la  cargaifon  ou  des  efclaves; 

5)  pour  tonte  diminution  de  la  valeur  de  la  cargai- 
fqn  d’efclaves  provenant  de  la  mortalité  augmentée 
au  de  là  du  montant  calculé  pour  le  voyage , ou  de 
maladie  occafionnée  par  la  détention;  la  valeur  en 
fera  fixée  comparativement  avec  leur  prix  calculé  à la 
place  de  leur  defiination  comme  dans  le  cas  ci-def- 
fus  de  perte  totale;  6)  il  leur  fera  également  alloué 
j pour  Cent  du  montant  du  capital  employé  à l’achat  , 
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I8l7  Coned  by  the  detemion;  and  Sëventhly,— for  ail  pie- 
mium  of  infurance  on  additional  rifks. 

The  claimant  or  claimants  fhall  Jikewife  be  entitled 
to  intereft,  at  the  rate  ot  Five  perCent.  per  annurn  on 
the.  fum  awarded , until  paid  by  the  Government  to 
>-  which  the  capturing  fhip  belongs:  the  whole  amount 
of  fnch  indemnifications  being  calculated  in  the  money 
of  the  Counlry  to  whirh  the  captnred  fhip  belongs, 
and  to  be  liqnidated  at  excbange  current  at  the  lime  of 
award , excepting  the  fum  for  the  fubfiflence  of  Slaves, 
which  fhall  be  paid  at  par,  as  above  flipulated. 

I he  two  High  Contracting  Parties  wifhing  to  avoid, 
as  much  as  poflQble,  every  fpecies  of  frattd  in  the  exe- 
cution of  the  Additional  Convention  of  this  date,  hâve 
agreed,  that  if  it  fhould  be  proved . in  a manner  «vi- 
dent to  the  conviction  ofthe  Judges  of  the  two  nations, 
and  without  baving  recourfe  to  the  decifion  of  a Com- 
miflioner  of  Arbitration,  that  the  captor  has  been  led 
into  error  by  a voluntary  and  reprehenlible  fault  on 
the  part  of  the  captain  of  the  detained  fhip;  in  that 
café  only , the  detained  fhip  fhall  not  hâve  the  right  of 
receiving.  during  the  days  of  her  détention,  the  de- 
murrage flipulated  by  the  prefent  Article. 

Schedule  of  demurrage  or  daily  allowance  for  a 
veffel  of 

100  tons  to  120  incluûve, 
in  ditto — 150  ditto, 
ditto — 170  ditto, 

I7t  ditto — 200  ditto, 

2ot  ditto—  îio  ditto, 

2zt  ditto — 250  ditto, 

( 2 S 1 ditto—  270  ditto, 

/ 27*  ditto — 300  ditto, 

and  fo  on  in  proportion. 

Art.  IX.  When  the  Proprietors  of  a fhip,  fuspec- 
te  o carrying  on  an  illicit  trade  in  Slaves,  releafed 
in  comequence  of  a fentence  of  one  of  the  mixed  Com- 
milhons  , (or  in  the  café,  as  above • mentioned,  of  to- 
tal lors)  fhall  claim  indemnification  for  the  lofs  of 
o aves  which  he  may  hâve  fnll’ered,  he  fhall  in  no 
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et  V entretien  de  la  cargaison  à raifon  du  delai  occa - iQt*7 
Jionné  par  la  détention  ; et  7)  un  dedommagement  * ® * 
pour  toute  prime  d'ajjurance  fur  les  risques  additionnels. 

Le  réclamant  ouïes  réclamants  auront  de  meme  droit 
aux  intérêts  fur  le  pied  de  5 pour  Cent  par  an  de  la 
fournie  adjugée , jusqu'à  fon  payement  parle  Gouver- 
nement auquel  le  vaijfeau  capteur  appartient  : le  mon- 
tant entier  de  cette  uidemnifation  fera  calculé  en  mon- 
naye du  pays  auquel  le  navire  capturé  appartient , à 
liquider  d’après  te  cours  du  change  à L’époque  de  l'ai - 
jugement',  excepté  la  forume  pour  la  nourriture  des 
efelaves  qui  Jera  paiée  au  pair  ainfi  quil  ejl  Jlipulé 
plus  haut. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  deferant  toute 
fois  éviter  autant  que  poffible , toute  efpèce  de  fraude, 
dans  l’execution  de  la  convention  additionnelle  de  ce 
jour,  font  convenues,  que  s’il  venait  à être  prouvé 
d’une  manière  évidente  et  à la  conviction  des  juges 
des  deux  nations,  et  fans  avoir  recours  à la  deeijion 
d’un  arbitre  que  le  capteur  a été  induit  en  erreur  par 
une  faute  volontaire  et  repr éhenfible  de  la  part  du  , 
capitaine  du  navire  capturé,  en  ce  cas  feulement  le  dit 
navire  n’aura  pas  droit  à recevoir  pendant  la  durée 
des  jours  de  fa  détention  la  flarie  Jtipulée  par  le  pré- 
fent  article.  . 

Cédule  de  Starie  on  jour  de  Planche  pour  un 
Navire  de 


par 
’ jour 


et  ainft  de  fuite  en  proportion. 

Art.  IX.  Si  les  propriétaires  d’un  vaijfeau  fufpeeté^ 
d'exercer  un  commerce  illicite  d' efelaves,  mais  relâche 
en  confequence  d’une  fentence  de  l’une  des  commifj ions 
mixtes  ( ou  dans  le  cas  fusmentionnè  de  perte  totale ) 
reciame  une  indemnité  pour  la  perte  d’efclaves  qp’U 
pourrait  avoir  fouffertt , il  ne  fera  dans  aucun  cas  au- 
1 torijé 
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café  be  entitled  to  claim  for  more  than  the  ntimber  of 
Slaves  whicb  bis  veflfel  was,  by  the  Portnguefe  lavvs, 
aatborifed  tocarry,  which  number  fhall  alwaya  be  de- 
clared  in  his  Pafsport. 

Art.  X.  The  mixt  Commifïion  etablifhed  in  Lon- 
don by  the  Article  lXth  of  the  Convention  of  this  date, 
fhall  hear  and  determir.e  ail  daims  for  Portnguefe  Chips 
and  cargo  es,  captnred  by  Britifh  crnizera  on  account 
of  the  unlawful  trading  in  Slaves,  (ince  the  ift  of  June 
1814,  till  the  period  when  the  Convention  of  this  date 
is  to  be  in  complété  execution;  awarding  to  them, 
eonformably  to  the  Article  IX.  of  the  Additional  Con- 
vention of  this  date,  a juft  and  complété  compenfation, 
upon  the  baiis  laid  dovvn  in  the  preceding  Article,  either 
for  total  lofs,  or  foT  loffes  and  damages  fuftained  by  the 
Owners  and  Proprietors  of  the  faid  (bips  and  cargoes. 
The  faid  Commillion  eflablifhed  in  London,  fhall  be 
compofed  and  proceed  cxactly  upon  the  famé  bafis  de- 
termined  in  the  Articles  1.  2,  and  t,  nf  the  prefent  ré- 
gulation for  the  Commifïions  eflablifhed  on  the  coall 
of  Africa  and  the  Brazils. 

Art.  XI.  It  fhall  not  be  permitted  to  any  of  the 
Commiflary  Jodges  nor  to  the  Arbitrators , nor  to  the 
Secretary  of  any  of  the  mixt  CommifTions,  to  demand 
or  receive,  from  any  one  of  the  parties  côncerned  in 
the  fentences  which  they  fhall  pronounce,  any  émolu- 
ment, under  any  pretext  whatfoever,  for  the  perfor- 
mance of  the  duties  which  are  impofed  upon  them 
by  the  prefent  régulation. 

Art.  XII.  When  the  parties  interefted  fhall  imagine 
they  bave  caufe  to  complain  of  any  évident  injultice 
on  the  part  of  the  mixt  Commifïions , they  may  repre- 
fent  it  to  their  refpective  Governments,  \vho  referve 
to  themfelves  the  right  of  mutual  correfpomlence  for 
removing,  when  they  think  lit,  the  individuals  who 
may  compofe  thefe  Commifïions. 

Art.  XIII.  In  the  café  of  a veffel  detained  ün- 
juflly,  under  pretence  of  the  ftipulations  of  the  Addi- 
tional Convention  of  this  date,  and  in  which  the  captor 
fhould  neither  beauthorifed  by  thetenour  oftheabove- 
mentioned  Convention , norof  the  inftrnctions  annexed 
to  it,  the  Government  to  which  the  detained  vellel 
may  belong,  fhall  be  entitled  to  demand  réparation; 


Digitized  by  Google 


et  le  Portugal  f l.  commerce  d’efclaves*  475 

torifi  à la  reclamer  pour  un  pins  grand  nombre 
d'ejclaves  que  ce  navire  était  autorijé  d’après  les  lois 
portugaises  à transporter , lequel  nombre  fera  toujours 
déclaré  dans  le  paf/eport. 

/tnr.  X.  La  commifpon  mixte,  établie  à Londres 
par  l’art.  IX.  de  la  convention  de  ce  jour  connaitra  et 
jugera  de  toutes  lei  réclamations  pour  navires  et  car- 
gai  fous  portugais  capturés  par  des  croi/eurs  Britan- 
niques pour  cauje  de  commerce  illicite  d'ejclaves  de- 
puis le  i Juin,  i 8 1 4 jusqu’à  l’époque  à la  quelle  la 
convention  de  ce  jour  fera  mife  en  execution  complette, 
en  leur  allouant,  conformement  à l’article  IX.  de  la 
convention  additionnelle  de  ce  jour  une  jnjle  et  coin, 
plette  indemnité  fur  la  baje  établie  dans  l’article  pré- 
cèdent, foit  pour  pertes  totales , foit  pour  pertes  par- 
tielles de  dommages  éprouvés  par  les  Patrons  et  proprié- 
taires des  dits  navires  et  cargaifons.  La  dite  commiis- 
ftoit  établie  à Londres  fera  compofèe  et  procédera  ex- 
actement fur  la  même  baje  déterminée  dans  les  art,  i. 
2 et  3.  du  pi  éfent  règlement  pour  les  commifjions  éta- 
blies fur  les  cotes  à Afrique  et  du  Br  épi, 

art.  XI.  Il  ne  fera  licite  ni  aux  jupes  ni  aux 
arbitres , ni  au  Sécrétoire  des  Cours  mixtes  de  demander 
ou  de  recevoir  d'aucune  des  parties  concernées  dans  les 
fentenees  qu’ils  prononceront , aucun  émolument , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , pour  l'accompliffe- 
ment  des  devoirs  qui  leurs  font  impofés  par  le  pri- 
fent  règlement. 

Art.  XII.  Si  les  parties  interejfées  croyaient  avoir 
lieu  de  fe  plaindre  de  quelque  injnfice  évidente  de  la  part  des 
commiffions  mixtes  elles  pourront  le  repréfenter  à leurs 
gouvernements  refpeetifs , qui  fe  refervent  le  droit  de 
eorrefpondre  mutuellement  pour  éloigner,  fi  elles  le  ju- 
gent à propos  les  individus  qui  compoferaient  ces  corn- 
mijfions. 

Art.  XIII.  Dans  le  cas  d'un  navire  injujlement 
détenu , fous  prétexte  des  Jlipulations  de  la  convention 
additionelle  de  ce  jour  et  dans  lequel  le  capteur  ne  fe- 
rait autorifé  ni  par  la  teneur  de  la  fusdite  Convention 
ni  par  les  iuftructions  y annexées,  le  Gouvernement 
auquel  le  navire  détenu  pourrait  appartenir  fera  au- 
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and  In  fnch  café,  the  Government  to  which  tbe  captor 
maybelong,  binds  itfelf  to  caufe  the  fubject  of  com- 
plaint  to  be  fully  examinée! , and  to  inflict  upon  the 
captor,  if  he  be  found  to  hâve  deferved  it,  a punifh- 
ment  proportinned  to  the  transgreflion  which  may 
hâve  been  committed.' 

Art.  XIV.  The  two  BighContracting  Parties  hâve 
agreed.  that  in  the  event  of  the  death  of  one  or  more 
ot  the  Commiffioners , Judgcs  and  ArbitratOTS  compos- 
ing  the  above  - mentioned  mixt  Commiflions,  their 
pofts  fhall  be  fnpplied , ad  intérim , in  the  following 
mariner:  on  the  part  of  the  Britifh  Government,  the 
vaeanrh’s  fh.ill  be  filled  fuccelïively,  in  the  Commiffion 
which  fhall  lit  within  the  poiïeffions  of  Hie  Britannick 
lWajefty,  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  refi- 
denr  in  that  colnny,  by  the  principal  iVIagiftrate  of  the 
place,  and  by  the  Secretary;  and  in  the  Braails,  by 
the  Britifh  Gonful  and  Vice-ConfuI  relident  in  the  City 
in  which  the  mixt  Commiffion  may  be  eftablifhed. 

On  the  part  of  Portngal , the  vacancies  fhall  be 
fupplied,  in  theBrazil,  by  fuch  perfons  aatheCaptain 
General  of  the  Province  fhall  name  for  that  purpofe; 
and,  confidvring  the  difhculty  which  the  Portuguefe 
Government  would  feel  in  naming  fit  perfons  to  fill 
the  polis  which  might  becomc  vacant  in  tbe  Commis- 
fion  eftabliDied  in  the  Britifh  poüelllons , it  is  agreed, 
that  in  càfe  of  the  death  of  the  Portuguefe  Commi»* 
fioners,  Judge,  or  Arbitrators  in  thofe  pofleflions,  the 
remaining  individuals  of  the  above  - mentioned  Com* 
milfion , fhall  be  equally  authorifed  to  proceed  to  th* 
judgment  of  fuch  Slave  - fhips  as  may  be  brought  be- 
fore  them , and  to  the  execution  of  their  fentence.  In 
this  café  alone,  however,  the  parties  interefted  fhall 
hâve  the  right  of  appealing  from  the  fentence,  if  tbey 
think  fit,  to  the  (Jommifiion  relident  in  the  Bra*il»| 
and  the  Government  to  which  the  captor  fhall  belong, 
fhall  be  bound  fully  to  defray  the  indemnification  which 
fhall  be  due'to  them,  if  the  appeal  be  judged  ih  favour 
of  the  clairaants  : it  being  well  nnderftood,  that  the 
fhip  and  cargo  fhall  remain  dnring  thie  appeal,  in  the 
place  of  relidence  of  the  firft  Commillion  before  wbona 
they  may  hâve  been  condncted. 

The  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  to  fnppty» 
ts  foon  a b poflibie , every  vacancy  that  may  arife  in  tbe 
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torifè  à demander  réparation,  et  dans  un  tel  cas  le  T Q I *7 
Gouvernement  auquel  le  capteur  apparticndr ait  s'en-  ‘ 
gage  à faire  pleinement  examiner  le  Jujet  de  plainte , 
et  d injliger  au  capteur,  s’il  en  efl  trouvé  digue , une 
punition  proportionnée  à la  transgrejfion  qui  en  aurait 
été  commije. 


J rt . XIV.  I-es  deux  hautes  parties  contractantes 
font  convenues\qixen  cas  des  décès  ou  d’empêchement  lé- 
gal d’un  ou  de  plu  fleurs  des  juges  ou  des  arbitres  coin - 
pofant  les  commiffions  mixtes  fusmentionnées , leurs 
pojïes  feront  remplis  ad  intérim  de  la  manières  fuivante. 

De  la  part  du  gouvernement  Britannique  les  vacan- 
ces feront  remplies  fucce ff  vement  dans  la  commiffion 
qui  fiègera  dans  les  poffeffions  de  S.  M,  Britannique  / 

par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur  refidant 
dans  cette  colonie,  par  le  principal  magifirat  du  lieu 
et  par  le  Secrétaire , et  dans  le  Bréjil  par  le  Coiijul 
Britannique  et  Vice  - Gonful  refidant  dans  le  lieu  où  la 
commiffion  mixte  fe  trouvera  établie. 

De  la  part  du  Portugal  les  vacances  feront  remplies 
dans  le  Bréfil  par  telles  perfonnes  que  le  Capitaine 
, général  de  cette  Province  nommera  à cet  effet;  et, 
eonfiderant  la  difficulté  que  le  Gouvernement  Portugais 
trouverait  d nommer  des  perfonnes  habiles  pour  rem- 
plir les  poft.es  qui  viendraient  à manquer  dans  la  com- 
miffion établie  dans  les  poffeffions  Britanniques , il  efl 
convenu  qu’en  cas  de  décès  du  Commiff aire  juge  ou  ar- 
bitre dans  ces  poffeffions  les  individus  reflairs  de  la 
fusdite  commiffion  Jeront  également  autorijés  à procé- 
der au  jugement  de  tel  navire  à efclaves  qui  feraient 
amenés  devant  elle,  et  à l'execution  de  leur  fentence. 

Dans  ce  cas  feul  cependant  les  parties  intereffées  au- 
ront le  droit  d’appeller  de  la  fentence  fi  elles  te  jugent 
à propos  d la  commiffion  refidant  au  Bréfil;  et  le  Gou- 
vernement auquel  le  capteur  appartiendra  Jera  tenu  à 
payer  pleinement  les  indemnités  qu'il  devrait  fi  l’appel 
était  jugé  en  faveur  des  réclamants  ; bien  entendu  que  le 
navire  et  la  cargaifon  refieront  durant  cet  appel  dans 
le  lieu  de  la  refidence  de  la  première  commiffion  devant 
laquelle  ils  ont  été  conduits.  . 

T -es  hautes  parties  contractantes  font  convenus  de 
remplacer  auffuôt  que  poffiblc  chaque  vacance  qui 

pour-  . 


' Digitized  by  Google 


478  Convention  additionclle  entre  la  Gr.  Br. 

above-  mentioned  Commilïions . from  death  or  any 
other  contingency.  And  in  café  ihat  the  vacancy  of 
each  of  the  Portugurfe  Commilîioners  refiding  in  the 
Britifh  polfeflions,  be  not  fnpplied  at  the' end  of  fix 
tnonths,  the  veffels  which  are  taken  there  to  be  jndged, 
after  the  expiration  of  that  time,  fhallno  longer  hâve 
the  right  of  appeal  herein-before  ftipulated. 

Done  at  London,  the  twenty  - eighthiday  of  Joly,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and 
feventeen. 

Signed:  Signed:  > 

Castlereagh.  The  Count  of  Palhella. 

(L.  S.)  (L.  S.)  * 

Separate  Article. 

Aa  foon  as  the  total  Abolition  of  the  Slàve  Trade, 
for  the  fobjects  of  the  Crown  of  Portugal,  fhail  hâve 
taken  place,  the  Two  High  Contracting  Parties  hereby 
agréé,  by  coromon  confent,  to.adapt,  to  that  ftate  of 
circumftanccs , the  ftipulations  of  the  Additional  Con- 
vention concluded  at  London  the  28th  of  July  laft;  but 
in  default  of  fuch  alterations,  the  Additional  Conven- 
tion of  that  date  fhail  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  fifteen  years,  from  the  day  on  which  the  ge- 
neral Abolition  of  the  Slave  Trade  fball  fo  take  place, 
on  the  part  of  the  Portuguefe  Government. 

The  prefent  Separate  Article  fhail  hâve  the  famé 
force  and  validity  as  if  it  were  inferted,  word  for 
word,  in  the  Additional  Convention  aforefaid.  It  fhail 
be  ratified,  and  the  ratifications  fhail  be  exchanged 
as  foon  as  poïïible.  - 

In  witnefs  whereof  the  refpective  Plenipotentiaries 
hâve  figned  the  famé,  and  hâve  thereunto  afHxed  the 
Seals  of  their  Arm».  _ ' 

Done  at  London , this  Eleventh  day  of  September, 
in  the  Year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  feventeen. 

Signed  : 

The  Count  of  Palmella. 

, . (L.  s.)  . 


Signed: 

Ca  STLEREACK. 

(L.  S.) 
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pourrait  furvenir  dans  les  fusdites  commijfions  par 
décès  ou  tel  autre  événement.  Et  dans  les  cas  où  la  * 
vacance  de  chacun  des  eommiffaires  Portugais  refidanb 
dans  les  poffefftons  Britanniques  ne  ferait  pas  rempla- 
cée après  jix  mois,  les  navires  pris  pour  y être  jugés 
après  l’expiration  de  ce  ternie  ri  auront  pas  plus  long- 
tems  le  droit  d'appel  ci-dejfus  flipulé. 

Fait  â Londres  le  38  Juillet  1817. 


Signé: 

Castlereaou. 
*<£•  -5.) 


Signé: 

Le  Comte  de  Prlmeela. 
(L,  S.j 


Article  fe'pare. 

Auffitôt  que  l'abolition  totale  du  commerce  cCeJcla- 
ves  pour  les  fnjets  de  la  couronne  de  Portugal  aura 
eu  lieu,]  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent par  le  prèjent,  de  commun  accord,  d'adopter  à cet 
état  des  chojes  les  flipula tiens  de  la  convention  addi- 
tionelle  Jignée  à Londres  le  28  Juillet  dernier:  mais  au 
defaut  d’un  tel  changement  la  convention  additionella 
de  ce  jour  refera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  do 
quinze  années  à dater  du  jour  où  l'abolition  gêné, 
raie  du  commerce  (Tefctavcs  aura  eu  lieu  de  la  part  du 
Gouvernement  Portugais, 

Le  préfent  article  féparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  irîjéré  mot  pour  mot  dans  la  con- 
vention additionelle  Jus -dite.  Il  fera  ratifié  et  les 
ratif  cations  en  feront  échangées  le  plutôt  poffible. 

, En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
ftgné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

• Fait  à Londres  le  11  Septembre  l'an  de  notre  Seig- 
neur 1817. 

(Signé  1 ) (Signé:) 

Castlereaok,  Le  Comte  de  Pazmella. 


45- 


(L,S.) 


( L . S.) 
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45.  ' 

Convention  militaire  entre  V Autriche  et  la 
PruJJe  concernant  la  garni fon  de  Mayence , 
J ignée  à Carlsbad  le  io  Août  1817. 

( Protoc . d.  deutj \ BundesverJ.  18 18.  L.  Beilage  Nr.  30.) 

Da  Mainz  der  Schlüflel  Deutfchlanda  ift,  den  dai 
ôftentliche  Vertrauen  und  die  frühercn  Verhandlongen 
in  die  Hiinde  der  beiden  Hauptmachte  dea  dentfchen 
Staatenbnndes  legte;  fo  haben  S.  M.  der  Kaifer  von 
Oefterreich  und  S.  M.  der  Konig  von  Preufsen  zur 
Bechtfertigung  diefea  Vertrauena  befcbloflen , die  ge- 
genreitigen  Verhâhniffe  der  Befatzungsttuppen  feftzu- 
fetzen,  nm  dadurch  aile  Anftânde  und  Zweifel  zu 
entfernen,  welche  dem  Dienfte  und  folglich  derSicher- 
heit  der  Feftung  nachtheilig  werden  konntcn. 

Zu  diefem  Ende  haben  S.  ML.  der  Kaifer  vôn  Oefter- 
reich  den  General  - Major  und  aufaerordentlichen  Ge- 
fandten  und  bevollmâchtiglen  Minifter  am  Koniglich 
Dânifchen  Hofe,  Auguft  Ernft  Freyherr  von  Steigcn- 
tefch,  Grofskreuz  dea  Kaiferl.  Oefterreich.  Ordena  der 
eifernen  Krone  und  Commandeur  des  heil.  Leopolds- 
Ordens,  Grofskreuz  des  Kaiferl.  Rulïifchen  Wladiuiir- 
Ordens  und  St.  Annen-Ordena  erfter  Clafle,  Grofs- 
kreuz des  K.  Dânifchen  Dannebrog -Ordena  und  Rit- 
ter  dea  K.  Bairifchen  Max -Jofeph  - Ordena;  und  S.  M. 
der  Konig  von  Preufeen  den  Staats-  und  Kriegsmini- 
fter,  General -Major  Herrmann  von  Boyen,  Ritter 
dea  Kônigl.  Preufs.  grofsen  rothen  Adler  - Ordena,  de* 
Verdienft-  Ordena  dea  eifernen  Kreuzea  erfter  und 
zweyter  ClalTe,  Grofskreuz  dea  Kaiferl.  Oefterreich. 
heil.  Leopolds- Ordena,  Commandeur  des  Koniglich 
Franzof.  Militâr-  Verdienft- Ordens , Ritter  dea  Kaiferl 
Rulïifchen  St.  Georgen-  Ordens  dritter  ClalTe  und  des 
Kônigl.  Schwedifcben  Schwerdt- Ordena;  und  den  Ge- 
neral-Major  Baron  Ludwig  von  Wollzogen,  Rittey 
dea  Kônigl.  Prenls.  Verdienftordena,  dea  Kaiferl.  Ruf- 
ftfchen  St.  Annen-Ordena  erfter  ClalTe,  Grofskreuz 
dea  Herzogl.  Sachfen  Weimarfchen  Falken- Ordena, 
Commandeur  des  Kaiferl.  Oefterreich.  heil.  Léopold- 
Ordena  und  Ritter  des  Kônigl.  Baierifchen  Max- Jo- 
feph-Ordens,  zu  Ihren  Bevollmâchtiglen  ernannt, 
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welche  «ach  reifliger  Ueberiegung  and  das  gemein- 
fchafiliche  Wohl  und  die  Sicherheit  Deutfchlands  vor 
Augen  habend,  nachfolgende  Convention  feftgefetzt 
und  mit  Vorbcbalt  der  Allerhochften  Genehmigungen 
unterzeichnet. 


1817 


Art.  I.  Die  Befatzung  von  Mainz  foll  wie  bisher  compo- 
ans  einer  gleichen  Anzahl  Oefterreich.  und  Preufs.  ug»rui. 
Truppen  und  nach  Beftimmung  des  uten  Art.  des  fo“- 
Frankfurter  Tractates  vom  joften Juny  1816  ans  einem 
Bataillon  Grofsherzoglich  • Darmftadtifcher  Truppen 
beftehen. 


Art.  II.  Die  VerbiUtnilTe  der  Befatzung  müITen  üuiiè 
ftets  in  Bezug  auf  die  grofste  Einigkeit  miter  den  ver- 
fchiedenen  Theilen  ansgeiibt  werden,  damit  der  Geift  œem. 
der  Truppen  ihre  Ordnung  und  Difciplin  für  die  Si- 
cherheit der  Bundesfeftung  vollkommen  GewShr  leifte. 

Aïs  unerlâfsliche  Bedingung  zur  Evreichung  diefea 
Zwecks  foll  von  dem  erften  militiirifchen  Gruudfatz 
der  Einbeit  im  Commando  nicht  abgegangen  und  der 
Dienft  fo  gefiihrt  werden,  als  beftande  die  Befatzung 
nicht  aus  verfehiedenen  Comingenlen , fondern  aus 
Theilen  eines  und  deffelben  Heeres , weshalb  auch 
fammtiiche  Befatzungstruppen  gleiche  Rechte  geuie- 
faen , und  keiu  Vorzug  ftatt  findet.  , 


Art.  III.  In  diefer  Hinficht  haben  die  hohen  con- 
trahirenden  Theile  befchloffen , dafs  der  Gouverneur  gouver- 
von  Oefterreich  und  Preufsen  von  fünf  zu  fiinf  Jahren  uem* 
alternirend  ernannt  werde;  eben  fo  foll  auch  der  Po- 
llen de»  Commandanteu  von  fünf  zu  fünf  Jahren  ab- 
wechfeln,  ünd  zwar,  dafs,  wenn  ein  Oefterreichifcher  , 
Gouverneur,  der  Commandant  von  Preufsen  gegeben 
wird,  und  im  entgegengefetzten  Falle  dieErnennung  des 
Commandanten  Oefterreich  zufâllt. 


Art.  IV.  Es  wird  eine  eigene  Genie.  und  eine 
Artillerie- Direction  in  Mainz  bleiben,  fo  wie  eine  rje,  de 
Caffen-  Approvifionirungs  und  Cafernen- Verwaltungs-  Kcni* 
ComrailTion.  Die  Artillerie  - Direction  wird  wie  bis-  e 
her  von  Oeftelreich,  die  Genie -Direction  von  Preu- 
faen  beftellt.  Ueber  die  Bildung  der  drey  letztern  Ver- 
waltungszweige  wird  lich  der  Gouverneur  und  Com- 
mandant vereinigen , wobey  der  Grnndfatz  zu  beobaeh- 
ten  ift,  dafs  beydenfelben  von  Seit<  n Oeiterreichs  und 
Nouveau  Recueil  1.  iy~.  H h Prett- 
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Preufsena  eine  gleiche  Anzahl  vonOfficierenoder  Be*m- 
ten  angeliellt  wird. 

D.er  Approvifinmrnngs  undCafernen  Verwaltungs- 
Commiflion  wird  im  Frieden  die  Vorforge  fur  die  Ver- 
pflegung  und  Inftandbaltung  de*  Oefterreichifchen , 
preufsifchen  und  Darnriftadtifchen  Spitala  übertragen. 
Im  Kriege  wird  aber  eine  eigene  Sanitüta- Verwaltungs- 

Behôrde  errichtet. 

Art.  V.  Unter  Vorfitz  dea  Gouverneurs  werden 
der  Commandant,  der  Chef  der  Artillerie- Direction 
und  der  Chef  der  Genle- Direction  den  Gouvernementa- 
le th  der  Feftung  bilden,  zu  welchem  nach  Erroeffen 
des  Gouverneurs  auch  die  Vorfleher  der  übrigen  Ad- 
miniftrationszweige  berufen  werden  konnen. 

Zu  diefem  Gouverneraentsrath  wird  der  Gouver- 
neur den  in  dem  tîten  Artikel  dea  den  joften  Jnny 
jg ,6  abgefchloffenen  Frankfurter  Vertraga  erwahnten 
Grofaherzogl.  HefTIfchen  Civilbeamten  in  allen  in  die- 
fem Artikel  angegebenen  Vorfâllen  zur  Berathung  und 
*u  dem  gemeinfchaftlichen  Befchlulfe  znziehen.  Der 
Gouverneur  bat  aber  in  diefen  Conferenzen  in  Allem 
die  entfcbeidcnde  Stimme,  doch  ift  jedem  Mitgliede 
verftattet,  feine  Meinnng  zuProtocoll  bringen  zu  laflen. 

Art.  VI.  Die  Befehle  dea  Gouverneurs,  die  nach 
deflVn  Genehmigung  feftgefetzten  Befchlüffe  dea  Gou- 
vernements- R athe,  fo  wie  auch  die  von  dem  Gouver- 
neur dem  Commandanten  enheilten  Befehle  werden 
durch  die  Gouvernements- Canzley  auegearbeitet , die 
aua  Oefterreich.'und  Preufsifchen  Beamten  befteht. 

Der  Gouverneur  unterzeichnet  allein  .die  BefchlüJIe 
der  Gouvernements  - Ratha  und  diejenigen  Verfügun- 
gen,  die  unmittelbar  von  ihm  ausgehen. 

Art.  Vil.  Das  Feflunga  - Archiv  befindet  Gch  un- 
ter dem  gemeinfchaftlichen  Befchlufa  und  Verantwor- 
lBna  dea  Gouverneurs  und  dea  Commandanten,  fo 
wie°folche  auch  beide  dem  Bunde  nebft  den  Catien. 
Verwaltern  fur  aile  Geldfummen  verantwortlich  lind, 
und  daher  nur  mittelflt  beiderfei figer  Unterfchrift  Zah- 
lungen  aus  der  Caffe  erfolgen  konnen. 

Art.  VIII.  DeT  Gouverneur  wird  an  die  Behorde 
oder  an  die  Perfon  angewiefen,  welche  bey  Fett- 
fatzung  det  MilitàrverhaltniiTe  dea  deutfchen  Bundea 
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von  diefem  zur  Centralleitung  der  Vertheidignngs- 
Anftalten  aufgeftellt  werden  wird.  Dabin  werden  feine 
auf  die  Feftung  Bezug  babenden  Bericbte  gehen,  fo 
wie  er  in  Angelegenbeiten  derfelben  nur  von  der  Blin- 
des - Verfammlung  Befeble  und  Weifang  erbalten  foll. 

Art.  IX.  Schreiben  von  fremden  BehÔrden  an 
dieCoramandantur  oder  das  Gouvernement  von  Mainz, 
rnüflen  dem  Gouverneur  überreicbt  werden  # welcher 
den  Commandanten  gleichfalls  da von  in  Kennmifs  fetzt. 

Art.  X.  Die  be[bndern  Pflicbten  und  Befugnifte 
des  Gouverneurs  find: 

a.  Erhaltnng  der  Feftung  in  dem  vollkommenften 
Vertheidigungszüftand.  Zu  diefem  Ende  hat  er  ohne 
weitere  Anfrage,  jedoch  nar.h  vorhergegangener  Prü* 
fung  des  Gouvernements- Raths,  die  Diepolition  über 
den  noch  auszuwerfenden  Dotationsfond. 

Anordnung  zur  Unternehmiing  ganz  neuer  Befe- 
ftigungsaTbeiten , fo  wie  Ueberfteigung  der  Etatsfum- 
rnen,  hangen  nicht  von  feinem  Willen  ab,  fondern 
gehen  die  Antrage  hieriiber  an  den  Bundestag.  Da- 
gegen  ift  der  Gouverneur  im  Belagerucgsftand  befngt, 
aufserhalb  des  bedeckten  Weges  netie  VVerke  aufssu- 
führen,  Minenarbeiten,  von  welchen  Gattungen  fie 
feyn  mügen,  anzuordnen;  fo  wie  auch  Fcftungswerke, 
Verfcbanzungen , oft'entliche  und  Privatgebâude  za 
demoliren , und  ietztere  nach  Gutdünken  zu  verwen- 
den , wie  es  der  Dienft  des  Piatzes  fordern  mag. 

b.  Ift  er  iiberhaupt  verpflichtet  und  befugt.  aile 
Vorfichtsmafsregeln  anzuwenden , welcbe  ihm  fiir  die 
Sicherheit  der  Feftung  zutrâglich  fcheinen.  Er  be- 
ftimmt  die  Stunde  zur  Oeft'nung  und  Sperrung  det 
Thore.  Ohne  feine  Erlaubnifs  darf  die  Kheinbrücke 
nicht  abgetragen  werden. 

Er  beordert  die  Garnifon  zu  Uebung  im  Feftung9- 
dienft,  damit  fie  unter  der  Leitung  der  Ingenieur- 
ofHciere  über  die  Benutzung  der  Werke,  ihren  Zweck 
und  ihre  Verbindung  belehrt  werden. 

Er  hat  darauf  zu  waehen  , dafs  der  tâglicbe  Dienft 
im  Frieden  ganz  fo  wie  im  Kriege  geleiftet,  Patronil* 
len  und  Ronden  gehorig  gefiihrt  werden  ; zu  diefem 
Ende  hat  er  dem  Commandanten  mit  dem  erften  Tag 
jeden  Monats  die  Parole  und  das  Feldgefchrey  be- 
kannt  zu  machen. 
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c.  Er  beftimmt  dieStârke  des  tâglichen  Dienfte's,  der 
niemals  tagweife  von  einer  der  garnironirenden  Mâchte 
allein,  fondern  immer  von  der  gefammten  Befatzung 
gemeinfchaftlich  und  im  Verhaltnifs  ihrer  gegenfeiti- 
gen  Stârke  gegeben  werden  foll.  Im  Detail  des  Dien- 
ftçs  bat  er  die  in  jedem  Dienfle  beftehenden  Vorfchrif. 
ten  zu  achten , und  darf  ohne  Noth  kèine  Ausnahme 
von  denen  verfchiedenen  Truppen  fordern. 

d.  Die  oberrichterliche  Gewalt  übt  er  durch  Be- 
kanntgebnng  der  vorkoramenden  Falle  an  die  betref- 
fenden  Truppen  • Commandanten  zur  Ahndung  oder 
Abftellung  von  Mifsbrauchen  ; welche  ihm  zn  melden 
haben,  auf  was  fiir  eine  Art  die  Sache  ahgeftellt  oder 
beftraft  werden  foll,  und  feine  Genehmigung  darüber 
einholen. 

In  Gegenfliinden , welche  die  innere  Ordnung,  Dis- 
ciplin , die  gewohnlichen  Uebungen,  und  die  Verwal- 
tung  bey  den  einzelnen  Contingenten  betreffen , hat 
er,  To  lange  fie  nicht  allgemeinen  Zwecken  entgegeu 
ftehen,  kein  Recht  einzugreifen.  Sie  bleiben  der  Ver- 
antwortlichkeit  jedea  einzelnen  Chefs  gegen  feinen 
Souverain  überlaffen. 

«Scharfe  Executionen  dürfen  jedoch  nicht  ohne  fein 
Vorwilfen  ftatt  finden. 

Uebrigens  hat  er,  befonders  im  Kriege,  aile  Rechte, 
die  mit  der  obcrften  Militargewaltin  jedem  feften  Platze 
ftets  verbunden  find,  in  fofern  fie  nicht  in  die  Juri- 
dictions-Rechte  der  einzelnen  Contingente  eingrei- 
fen,  in  welchem  Falle  er  blos  fordern  darf,  dafs  die 
refpectiven  Truppen- Commandanten  fie  nach  ihren 
Kriegs  - Gefetzen  aueiiben. 

e 1 In  Bezug  auf  die  Feftung  felblt,  hat  er  die 
Verpflichtung , ohne  Erlaubnifs  der  Bundesverfamm- 
lung  in  keinem  Falle  fremde  Truppen  in  diefelbe 
aufzunehmen,  oder  folchen  anch  nur  den  Durch- 
gang  zu  verftatten  ; keine  einfeitige  Vcrmehrung  der 
Befatzungs  - Truppen  zu  dulden;  in  der  Entfernung 
von  600  Klaftern  auswarts  vom  Kamna  des  Glacis 
der  ausfpringenden  Winkel  niemals  die  Anlagen  von 
StraTsen,  Canâlen  oder  Grâben  gleichlaufend  mit  dem 
Fufse  des  Gtacis  zuzngeben.  Eben  fo  wenig  darf  er 
die  Auüührung  von  Erdwprken,  Hânfern  oder  an- 
dern  der  Vertheidigung  hinderlichen  Gegenftanden  er- 
lauben.  Ohne  feine  vorherige  Einficht  des  .Plans 
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foll  auch  kein  neues  Gebaude  in  der  Feftting  aufge-  |Qr^ 
führt  werden,  da  die  Foftungs  • Polizei  fofdert,  dafs  ' 
die  Keller  und  ebenen  ErdgeïchofTe  gewôlbt  und  die 
Dacher  mit  Ziegeln  gedeckt  werden. 

f.  Bey  cintretender  Gefahr  hat  er  frir  die  ErgSn- 
, zung  der  Feftungs  - Dotation  die  moglichfte  Sorge  zu 

tragen,  und  mufs  ihm  folche  im  Frieden  angewiefen 
werden,  wo  und  wie  er  folche  bewerkftelligen  kann, 
damit  er  in  dringendpn  Fallen  fogleicb  damit  vor- 
fchreite,  fo  wie  er  in  diefen  auch  durch  Circular- 
Briefe  mit  feiner  und  des  Commandanten  Namens- 
Unterfchrift  ficli  an  die  nàchften  Bundesfürften  za 
wenden  bat,  worüber  noch  nahere  Beftimmungen  1 
folgen  werden. 

g.  Aufser  folchen  dringenden  Fallen,  wenn  die  Er- 
ganzung  blofs  durch  Vermehrung  der  fchon  in  Be- 
fatzung  liegenden  Contingente  gefchiebt,  hat  ernebll 
dem  Commandanten  darauf  zu  halten,  dafa  lie  gleich- 
zeitig  und  nur  in  der  angemelfenen  Stârke  einrücke. 

h.  Vom  Augenblick  des  eintretenden  Blokade-  oder 
Be.lagerungs  - Zuftandea  an,  hat  er  einen  Vertbeidi- 
gungsrath  zu  ernennen,  deffen  Hauptmitglieder  der 
Commandant,  die  Directeurs  des  Gente-  und  Artil- 
Jeriewefens , die  Chefs  der  Oefterreichifchen , Preu- 
fsifchen,  Darmftâdtifchen  und  andern  an  der  Feftung 
belindlichen  Contingente  feyn  follen. 

Von  diefem  Augenblick  an  ift  er  verpfliehtet , ein 
Journal  über  den  Gang  der  Vertheidigung  zu  führen. 

Auch  darf  der  Gouverneur  nur  im  Beyfein  diefes 
Raths  einen  feindiichen  Parlementait  annehraen , oder 
Depechen  von  dem  Feinde  erbrechen.  , 

i.  Die  Uebcrgabe  der  Feftung  durch  Capitulation 
darf  nie  ftatt  fïnden,  aufser  wenn  ein  Sturm  auf  die 
Branche  abgefchlagen  und  aile  Vertheidigungsmittel 
erfchopft  find.  Auch  kann  der  Gouverneur  ohne  ge- 
haltenen  Kriegsrath  nicht  capituliren.  Diefcr  befteht 
aus  d-  n Mitgliedern  des  Vertheidîgungsralhs  und  ans 
allen  Staabsofticieren  der  Garnifon  oder  deren  Stell- 
vcrtretern , im^  Falle  folche  mit  Tode  abgegangen. 

Eine  von  diefem  Kriegsrathe  für  unvermeidlirh  er- 
kannte  Capitulation  aber  mufs  von  allen  Mitgliedern 
deffelben  mit  unterzeichnet  werden. 

Der  Gouverneur  ift  verpflichtet , jedes  Mittel,  was 
in  diefem  Kriegsrathe  von  einem  cinzeinen  Mitgliede 
i an- 
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1817  «ngcgeben  werden  konnte,  und  was  nach  Abftimmnng 
von  einemViertel  dcr  Verfamlnng  genehmiget  worden, 
ïn  Ausführung  zu  bringèn.  Auch  raufs  die  Capitulation 
von  allen  Mitgliedern  diefes  Kriegsraths  untarzeichnet 
werden. 

k.  Der  Gouverneur  ift  dem  Bunde  nicbt  nnr  allein 
fiir  das,  was  er  bey  der  V,ertheidigung  des  Platzea 
gethan,  fondern  anch  fiir  daa,  was  er  bey  derfelben 
unierlaflen  bat.  verantwortlich.  Sollte  das  Bundes- 

, Kriegsgericht  ihn  fur  fchuldig  erkcnnen  , fo  wird  ihm 
anfser  der  zuerkannten  Strafe  auch  noch  der  Aufent* 
hait  in  fàmmtlichen  Bundesftaaten  verwehrt. 

l.  Der  Gouverneur  bat  zur  Auszeicbnung  vor  feiner 
Wobnung  zwey  Schildwachen , und  bey  oftentlichen 
Gelegenheiten  ein  Détachement  Cavallerie  zu  feiner 
Bedeekung. 

ÎST  Art.  XI.  Im  Erkranknngs-  oder  Sterbefall  folgt 
4uOou-  der  Commandant  dem  Gouverneur  im  Commando. 
Kctucur  wenn  anch  noch  ein  altérer  General  in  der  Feftung 
feyn  follte. 

Diefes  Commando  bekleidet  er  aber  nur  fo  lange, 
bis  der  Gouverneur  wieder  erfetzt  ift,  fiir  diefe  Zeit 
fubftituirt  den  Commandanten  in  feinen  Functionen 
der  âltefte  Officier  von  dem  Theil,  der  den  Gouverneur 
zu  fiellen  hat. 

Art.  XII.  Der  Commandant  und  die  Befatzungs- 
,ruPPen  hnd  dem  Gouverneur  in  allen  oberwahnten 
Verhahniffen  und  Forderungen,  die  dem  Dienft  ent- 
'*■  Oon-  fprechen,  unbedingten  Gehorfam  fchuldig.  Sollte  der 
1 ' Gouverneur  in  Kriegszeiten , befouders  wenn  von 
Uebergabe  des  Platzes  die  llede  ift.  cinc  Forderung 
machen,  welche  zum  Nachtheil  dcr  Feftung  und  des 
Bundes  gereicben  konnte;  fo  hat  der  Commandant 
das  Recht  den  Kriegsrath  zu  berufen  und  den  Gouver- 
neur  um  die  Entwickelung  feiner  Gründe  und  An- 
Gchten  anzngehen. 

Aittîbu-  Art.  XIII.  Die  fpeciellen  Pflicbten  und  Befugnilfe 
U des  Commandanten  find  aufser  denjenigen,  welche 
nuadantbereite  erwâhnt: 

a.  Im  Frieden  wie  im  Kriege  vereint  mît  dem 
'Gouverneur  Ailes,  was  zum  Beften  der  Feftung  ge- 
fchehen  kann,  zu  veranlafTen , und  bey  letzterm  in 
Erinnernng  zu  bringen , was  ihm  befondere  Aufmerk- 
ramkeit  werth  fcbeinen  dürfte. 

b. 
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b.  Hat  derfelbe  auf  die  ftrengfte  Erfüllung  der  l8l7 
DienftvoTfcbriften  nnmittelbar  zu  wachen. 

e.  Hat  er  aile  Befehle  des  Gouverneurs  an  aile 
Waffengattungen  und  Befatzungs- Contingente  in  den 
gewobnlichen  Angelegenheiten  mit  feiner  Unterfehrift 
verfehen  ergehen  zu  laffen.  Er  ordnet  dnrch  die 
beiderfeitigen  Platzrnajors  den  taglichen  Wacbtdienft, 
gibt  die  Parole  ans  und  empfângt  aile  Meldungen  von 
dent  im  Dienfte  ftrhendcn  Tbeile  der  Befatzung. 

d.  Die  Trnppen  der  verfchiedenen  Contingente  hat 
er  ganz  gleich  zu  bchandelo , fo  wie  diefe  ganz  wie 
die  feines  eigenen  Herrn,  feinen  Befehlen  unterwor- 
fen  Gnd. 

r.  Er  empfângt  von  allen  Tbeilen  der  Garnifon  diè- 
felben  Ebrenbezengungen  wie  der  Gouverneur,  and 
erbalt  von  allen  Truppentbeilen  und  Befatznngs  -Con- 
tingenten  Ordonnanzen;  es  kommt  ihm  jedoch  nur 
Eine  Ehrenfcbildwache  zu. 

f.  Seine  Jurisdictionsrecbte  befcbrânken  Gcb  blofa 
auf  Arretirung  und  aufEinladung  des  betreffenden  Ab- 
tbeilungs- Chefs  zu  der  gefetzlichen  Verfügung. 

Art.  XIV.  Aile  Vorrütbe  der  Feftung,  welclte  ge' 
meinfchaftliches  Eigcnthum  des  Bundes  find,  bleiben 
uuter  der  Verantwortung  der  betreffenden  Directionen; 
diefe  baben  dem  Commandanten  die  Anzeige  davon 
zu  machen , welcher  fie  zur  Kenntnifs  des  Gouver- 
neurs bringt,  dem  fie  allein  Rechenfchaft  fchuldig  find. 
Insbefondere  wird  es  dem  Genie- Director  zur  Pflicht 
gemacht,  vierteljahrig  den  Zufiand  aller  Feftungswerke 
und  Feftungsgebaude  zu  unterfuchen.  Er  hat  dafür 
zu  wachen,  dafe  fie  im  guten  Stande  erhalten  werden, 
nnd  fich  um  die  Bewilligung  der  Mittel  zur  Ausbeffe- 
rung  an  den  Gouverneur  zu  wenden. 

Der  Zufiand  des  Gefchiitzes,  die  Munitions  - Vor- 
râlhe  und  Zeughaufer  werden  eben  fo  periodifcb  von 
dem  Artillerie- Director  unteTfucht,  und  unter  feine 
Verantwortung  gefiellt.  Er  bat  die  befondere  Ver- 
pflichtung  über  die  Vollfiandigkeit  der  Munitions» 
Vorrâthe  zu  wachen.  Eben  diefe  ftrenge  Befolgung 
der  Bernfspflicbten  liegt  den  übrigen  Verwaltungs- 
zweigen  ob,  und  werden  über  die  Manipulation  de* 
Verpflegnnga-  und  Recbnungswefena  nnd  die  Verwen- 
dung  der  Bandes- Vorrâthe  nnd  Kaffen  noch  nâhere 
Beftimmungen  gegeben  werden. 

i Art 
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]gi*7  Art.  XV,  Das  Grofsherzoglich  Heffifche  Bataillon 
fteht  nach  deîlen  Einriickeu  in  jeder  HinGcht  den 
Oefterreichifchen  und  Preufsifchen  Truppen  gleich, 
und  hat  daffelbe  Verbaltuifs  zu  dem  Gouverneur  und 
Commandanten , (o  dafs  letztorer  ihm  die  Befehle  des 
Gouverneurs  im  Feftungsdienft  iibermacht,  fo  wie  es 
auCh  an  ihn  zu  berichien  hat.  In  Betreff  der  Cafer- 
nirung  diefes  Bataillons  wird  folches  fo  lange  bey  den 
Biirgern  einquartirt  werden  mtiffen , bis  die  erforder- 
lichen  Cafernen  ansgçmittelt  und  in  Stand  geTetzt  find. 

Art.  XVI.  Es  wird  nach  deffen  Einrücken  eine 
mixie.  Commlflion,  beftehend  aus'eineni  Oefterreichifchen, 
einem  Preufsifchen  und  einem  Grofsherzoglich  Hcffi- 
fchen  Officier  zufarrimengefètzt , welche  fur  den  Fe- 
fftingsdienft  eine  Vorfchrift  entwirft,  in  die  aber  nur 
diejenigen  Puncte  anfgénommen  werden , die  in  den 
Reglements  diefer  Staaten  verfchiedcn , aber  der  Eîn- 
heit  des  Feftungsdienftes  nachlheilig  feyn  Kormten. 
Als  Grundfatz  wird  übrigens  feftgefetzt,  daTs  béy  den 
Ofticieren  der  Befatzung,  fo  wie  fur  die  Truppen  im 
allgemeinen,  bey  dem  ZufammentreftVn  im  Dienfte, 
der  Hohere  dem  Niedern  zu  befehlcn  bat.  und  dafs 
bey  gleichem  Range  das  Dienftalter  entfcheidet. 

Com-  Art.  XVII.  Eben  fo  foll  eineCommilïion  in  Mainz 
i>o!ir°îe5  stufammentrcien . um  das  Bediirfnifs  für  die  ganzlicbe 
arme-  Armirung  und  Dotirung  der  Feftung  auf  den  Kriegsfufs 
dot"*  et  suszumitteln,  und  fich  über  die  Vollendung  der  Feftung 
tiou.  zu  verftehen;  fo  wie  atich  die  jâhrlichen  Bedarfsfum- 
men  für  den  Friedensfufs  auszumitteln  find.  Diefe 
< Vorfchlâge  werden  den  beideTfeitigen  Hofen  zuge- 
fchickt,  um  folche  zur  Kenntnifs  der  Bundesverfam- 
lung  zu  bringen. 

rnum'de  Art.  XVIII.  Die  Truppenzahl  in  Mainz  foll  nicht> 
1.,  gTrni.  ohne  Noth  über  den  gegenwàrtigen  Stand  mit  Ein- 
n>fc.  fehlufs  des  Darmftadtifchen  Bataillons  vermehrt  wer- 
dt'n.  Für  das  Maximum  der  Befatzung  im  Frieden 
wird  die  Zahl  von  7000  Mann  Infanterie  und  zooPfer- 
den  feftgefetzt. 

In  Kriegszeiten  foll  die  Befatzung,  wenn  die  F*- 
flung  im  Belagerungsftand  erklârt  wird,  nicht  unter 
2o,'  < o Mann  Infanterie  und  600  Pferden  bleiben;  und 
zwar  ein  Driltel  an  Oefterreichifchen,  ein  Drittel  an 
Preufsifchen  und  ein  Drittel  an  Truppen  von  den 

Con- 
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Contingenten  der  andern  BundesRaaten , die  noch  | Q j 
nâher  bezeichnet  vverden  follen. 


Art.  XIX.  Die  von  den  beiden  hohen  Contrahen-  Depen- 
ten  aus  den  Fonds  der  für  Mainz  beflimmten  fran- -s 
zofifchen  Contribntionen  bereits  bewilligten  Ausgaben 
für  die  Unterhaltung  der  Fefiungswerke  der  Artillerie 
nnd  Inflandfetzung  der  Cafernen,  follen  der  Bondes* 
Verfammlung  nebft  den  Belegen  vorgelegt  werden.k 
Ueber  die  kiinftige  Verwendung  diefer  Gelder,  fo  wie 
auch  über  diejenigen,  fo  von  den  Bundesoiitgliedern 
znfliefsen,  foll  nach  einem  gerneinfchaftlichen  zu  ver* 
abredenden  l’ian  verfahreii  werden. 

Art.  XX.  Die  Wichtigkeit  diefee  Bollwerks  Deutfcb- 
lands  und  deffen  kraftvolle  Vertheidigung  erfordern, 
dafe  aurh  itn  Friedcn  Rets  die  nôthigen  Vorràtbe  für 
die  vollRatidige  Befatznng  auf  dem  Kriegsfufs  für  ein 
Jahr  in  den  IMagazinen  der  FeRung  vorhanden  feyen. 

Aus  diefen  wird  der  jiibdiche  Bedarf  für  die  Friedens- 
Garnifon  cmnommen,  welcher  aber  in  eben  diefetn 
Mafse  wieder  erfetzt  werden  mufs. 

Art.  XXI.  Nachdem  hierdnrch  der  Wirkungekreis  propon- 
des  .Gouverneurs  und  Commandanten,  fo  vyie  die  tio.u,ul* 
Hanptgrundfâtze  für  die  Verhaltniffe  der  Garnifon  feft-  'du'g'ô'u* 
gefetzt  worden  find , foll  das  Gouverueraent  mit  Be  vrrne* 
rückfichtigung  diefer  Hauptgrundfatze , ailes  was  lonft 
noch  für  den  innern  FeRungsdienR  zu  beRimmen 
wâre,  anzeigen,  nnd  feine  Vorfcbl.ïge,  wçnn  fie  von 
den  hohen  contrahirenden  Theilen  angenommen  wür- 
den,  follen  diefelbe  Kraft  haben,  als  waren  fie  in 
gegemvartigeqi  Tractat  aufgenommen  worden. 

Art.  XXII.  Gegenwartige  Convention  wird  von  R«iSei> 
detj  beiden  hohen  contrahirenden  MSchten  ratifient,  uon% 
und  foll  die  Auswechfelnng  der  Matifications  - Urkun-, 
den  binnen  acht  Wochen,  oder  wo  moglich  früher 
ftatt  ûnden.  Zur  Urkund  deffen  haben  die  beiderfei- 
tigen  Bevollmachtigten  gegenwartige  Uebereinkunft 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  befiegelt. 

So  gefehehen  Carlebad  den  to.  AuguR  1817. 


<L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.S.) 


General  Freyherr  v.'Steigentesch. 
Herrmann  von  Boyen. 


Ludwig  von  Wgelzogen. 

• i . ’ 
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4 6. 

1817  Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  relativ 
“*Aoùt-  à la  délimitation  de  la  Guyane , fignè  à Paris 
■ le  28  Août  Ï8I7- 

( Scuoell  hijioire  abrégée  des  traités.  T.  XI.  p.  591.) 

Art.  I.  S-  M.  T.— -F.,  étant  animée  da  defîrde  met- 
tre à exécution  l’art.  107.  de  l’acte  du  congrès  devien- 
ne, s’engage  à remettre  à S.  M.  T.  — C.  r dans  le  délai 
de  trois  mois,  on  pîustot  fi  faire  fe  peut,  la  Guyane 
franqoife  jusqu’à  la  rivière  d’Oyâpoch,  dont  l’embou- 
chure eft  fituee  entre  le  quatrième  et  cinquième  degré 
de  latitude  feptentrionale,  et  jusqu’au  trois  cent  vingt- 
deuxième  degré  de  longitude  à l’eft  de  l’ile  de  Fer, 
par  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt- quatre  minutes 
de  latitude  feptentrionale. 

Art.  II.  On  procédera  immédiatement  des  deux 
parts  à la  nomination  et  à l’envoi  de  commiffaires  poui; 
fixer  définitivement  les  limites  des  Gnyanes  portüjgaife 
et  françoife,  conformement  au  fens  précis  de  l’art.  S. 
du  traité  d’Utrecht,  et  aux  ftipulations  de  Pacte  du 
congrès  de  Vienne;  les  dits  commiffaires  devront  ter- 
miner leur  travail  dans  le  délai  d’un  an  ati  pluS  tard,  à 
dater  du  jour  de  leur  réunion  à la  Guyane.  Si,  à 
l’expiration  de  ce  terme  d’un  an,  lesdits  commiffaires 
refpectifs  11e  parvenoient  pas  à s’accorder , les  deux 
hautes  parties  contractantes  procéderoient  à l’amiable 
à un  autre  arrangement,  fous  la  médiation  de  la  Gran- 
de-Bretagne, et  toujours  conformément  au  fens  prépis 
de  l’article  huitième  du  traité  d’Utrecht,  conclu  fous 
la  garantie  de  cette  puiffauce. 

Art.  III.  Les  forterefles,  lesmagaGns,  et  tout  le 
matériel  militaire  feront  remis  à S.  M.  T.  — C.  d’après 
l’inventaire  mentionné  dans  l’article  5.  de  la  capitula- 
tion de  la  Guyane  françoife  en  1809. 

Art.  IV.  En  conféquence  des  articles  ci-deffus, 
les  ordres  néceffaires  pour  effectuer  la  remife  de  la 
Guyane,  lesquels  ordres  fe  trouvent  entre  les  mains 
du  foulfigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  — F.,  feront 
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immédiatement  après  la  Ggnature  de  la  préfente  con.  tOt* 
vention , remis  au  gouvernement  françois  avec  une  ® * 
lettre  officielle  du  même  plénipotentiaire,  à laquelle  •* 
fera  jointe  copia  de  la  préfente  convention , et  qui 
fera  connoître  aux  autorités  poTtugaifes  qu’elles  doi- 
vent remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  dite  co- 
lonie aux  commiflaires  chargés  par  S.  M.  T. — C.  d’en 
reprendre  polleflion , lesquels  leur  préfenteront  lesdi-- 
tes  ordres. 

Art.  V.  Le  gouvernement  François  fe  charge  de  Garni- 
faire  conduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernan-  [“gauT 
bouc,  fur  les  bàtimens  qui  auront  effectué  le  traus- 
port  des  troupes  françoifes  à la  Guyane,  la  garnifon 
portugaife  de  cette  colonie,  ainfi  que  les  employés 
civils  avec  tou6  les  effects.  -- 

Fait  à Paris,  le  28  Août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Brito,' 
IUchelieu. 


Article  fépa 


ré. 


Tous  les  points  fur  lesquels  il  pourroit  s’élever  Conven- 
des  difficultés  par  fuite  de  la  reftitution  de  la  Guyane  t£^“éer.*' 
françoife,  tek  que  le  payement  des  dettes,  le  recou- 
vrement des  revenus,  et  l’extradition  réciproque  des 
efclaves , feront  l’objet  d’une  convention  particulière 
entre  les  gouvernemens  portugais  et  françois. 

Fait  à Paris,  le  28  Août  1817.  . 

François -Joseph -Maril  de  Brito. 

Richelieu. 
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I817  Treaty  between  His  Britannic  Majefty  and 
•3  sept.  flls  Çathnlic  Majefty , for  preventing  Tbeir 
Subjects  from  engaging  in  any  illicit  Trajfic 
in  Slaves.  Signed  at  Madrid  the  23d  of 
September  1817.  *) 

( D'après  l'exemplaire  prcfentè  en  1818  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  imprimé  à Londres  fol.) 

\ In  the  Namé  of  the  Mo  fl  Holy  Trirûty. 

I ; ' / i 

JL t having  becn  ftated , in  tlie  fécond  Additional  Ar- 
ticle of  the  Treaty  ftgned  at  Madrid  01*  the  tth  day 
of  July  of  the  year  t8it,  .hetween  His  Majefty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireiand,  and  His  Majefty  the  King  of  Spain  and  the 
Indies,  that  “Hia  Catholic  Majefty  concurs,  in  the 
fulleft  manner,  in  the  fentiments  of  His  Britannic 
Majefty;  with  refpect  to  the  injufiiee  and  iuhumanity 
of  the  Traffic  in  Slaves,  and  promifes  to  take  into 
confideration , with  the  deliberation  which  the  ftate 
of  H is  poITeflions  in  America  demanda , the  means  of 
acting  in  conformity  with  tnofé  fentiments:  and  enga- 
ges, moreover,  to  prohibit  His  fnbjects  from  carrying 
on  the  Slave  Trade,  for  the  purpnfe  of  fupplyng  any 
ielands  or  poffeHions,  excepting  thofe  àppertaining  to 
Spain  ; and  to  prevent , by  effectuai  meafures  and 
régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  lia  g being 

given 

•)  Ce  traité  (igné  en  original  en  langue  Anglaife  et  Efpag- 
nole  a déjà  été  donné  Suppl.  T VU.  p.  135  mais  feule- 
ment en  traduction  françaife  et  fans  les  pièces  annexées, 
je  le  donne  donc  ici  en  entier  et  eu  langue  originale, 
t en  obfervant  que  les  pièces  annexées  m'ont  paru  d'autant 
moins  exiger  une  traduction,  qu'elles  conviennent  mu- 
tatis  mutaodis  presque  entièrement  avec  celles  jointes 
( à la  convention  du  28  Juil.  i8»7  avec  le  Portugal  placé 
cidelTus , et  où  l’on  en  trouve  la  traduotion  fiançai  fe; 
pluüeurs  de  ces  articles  fe  trouvent  aufli  de  meme  dans 
la  convention  du  4 Mai  181g  placée  ci-deffoui. 
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fur  le  commerce  d'efclaves. 

given  to  foreigners  wbo  niay  engage  in  this  Traffic, 
whether  fubjects  of*  His  Britanuic  Majefty,  or  of  any 
<l|her  State  or  Power.” 

And  His  Catholic  Majefty,  conformably  to  the  fpirit 
of  this  Article,  and  to  the  principles  of  humaniiy  with 
which  He  is  animated,  having  never  loft  fight  of  an 
object  fo  intereftirg  to  Him , and  being  délirons  of 
haftening  tbe  moment  of  its  attainment,  has  refolved 
to  co-operate  with  His  Britannic  Majefty  in  the  caufe 
of  humanity,  by  adopting,  in  concert  with  His  faid 
Majefty,  efticacious  means  for  bringing  about  the  abo- 
lition of  the  Slave  Trade,  for  eft'ectually  fupprefting 
illicit  Traftic  in  Slaves,  on  the  part  of  Tlieir  refpective 
fubjects,  and  for  preveming  Spanifh  fhips  trading  in 
Slaves,  conformably  toLaw  and  to  Treaty,  from  being 
molefted  or  fubjected  to  loffes  from  Britifh  cruizers: 
the  Ttvo  High  Contracting  Parties  hâve  accordingly 
named  as  their  Plenipotentiariea , viz  : 

His  Majefty  The  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  , the  Right  Honoorable  Sir 
Henry  Wellesley,  a Member  of  His  Majefty’s  Moft 
Honourable  Privy  Council,  Knight  Orand  Crofs  of  the 
Moft  Honourable  Order  of  the  Bath,  and  His  Majefty’s 
AmbalTador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Catholic  Majefty;  and  His  Majefty  the  King  of  Spain 
and  the  Itulies,  Don  Jofef  Garcia  de  Leon  y Pizarro, 
Knight  .Grand  Crofs  of  the  lloyal  and  diftinguiflied 
Spanifh  Order  of  Charlea  III. , of  that  of  Saint  Ferdi- 
nand and  of  Merit,  of  Naples,  of  thofe  of  Saint  Alex- 
ander Newfky  and  of  Saint  Anne  of  Ruftia,  and  of  that 
of  the  Red  Eagle  of  Pruffia,  Counfellor  of  State,  and 
Firft  Secretary  of  State  and  of  the  General  Dispatch; 
who,  having  exchanged  their  refpective  full  powere, 
found  to  be  in  good  and  due  form , hâve  agreed  upon 
the  following  Articles  : 

A bt.  I.  His  Catholic  Majefty  engagée,  that  the 
Slave  Trade  fhall  be  abolifhed  throughout  the  entire 
dominions  of  Spain,  on  the  joth  day  of  May  1820, 
and  that,  from  and  after  that  period , it  fhall  not  be 
lawful  for  any  of  the  fubjects  of  the  Crown  of  Spain 
to  purchafe  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slave  Trade; 
on  any  part  of  the  coaft  of  Africa,  upon  any  prçtext 
or  in  any  manner  whatever:  provided,  howe.er,  that 
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a term  of  five  months,  froro  the  faid  date  ofthe  jctb 
of  May  1820,  fhail  be  allowed  for  completing  the 
voyages  of  veffels,  whieh  fball  hâve  eleared  out  law* 
fully  previously  to  the  faid  joth  of  May. 

Art.  IF.  It  ia  hereby  agreed , that  front  and  after 
the  exchange  of  tire  ratifications  of  the  prefent  Treaty, 
it  fhail  not  be  lawful  for  any  of  the  fubjects  of  the 
Crown  of  Spain  to  purchafe  Slaves,  or  to  carry  on  «he 
Slave  Trade  on  any  part  of  the  coali  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  upon  any  pretext  or  in  any 
manner  whatever;  provided,  bowever,  that  a term 
of  fix  months,  from  the  date  of  the  exchange  ofthe 
ratifications  of  this  Treaty,  fhail  be  allowed  for  coin- 
pleting  the  voyages  of  velTels  which  fhail  hâve  eleared 
out  from  Spanifh  ports  for  the  faid  coafi , previously 
to  the  exchange  of  the  faid  Ratifications. 

Art.  111.  His  Britannic  Majeliy  engages  to  pay, 
in  London,  on  the  acth  of  February  18 18,  the  fum 
of  four  hundred  thoufand  pounds  fterling,  to  fuch 
perfon  as  His  Catholic  Majeliy  fhail  appoint  tQ  receive 
the  famé.  » 

Art.  IV.  The  faid  fum  of  four  hundred  thoufand 
fterling  is  to  be  confîdered  as  a full  compenfation  for 
ail  lolfes  fuftained  by  the  fubjects  of  His  Catholic 
Majeliy  engaged  in  this  Tralïic,  on  account  of  veJTels 
captured  previously  to  the  exchange  of  the  Ratifies- 
tions  of  the  prefent  Treaty,  as  alfo  for  the  lolles, 
■which  are  a neceffary  confequence  of  the  abolition  of 
the  faid  Trafiic. 

Art.  V.  One  of  the  objecte  of  this  Treaty,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  being  mutnally  to 
prevent  their  refpective  fubjects  from  carrying  on  an 
illicit  Slave  Trade; 

The  two  High  Contracting  Parties  déclaré,  that 
they  confider  as  illicit,  any  Traffic  in  Slaves  carried 
on  under  the  following  circumliances  : 

ist.  Either  by  Britifh  fhips,  and  under  the  Bri- 
tifh  flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjects,  by 
any  veffel  or  under  any  flag  whatfoever. 

ad.  By  Spanifh  fhips , upon  any  part  of  the  coall 
of  Africa  north  of  the  Equator,  after  the  exchange 
of  the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty  ; provided, 
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however,  lhat  fix  months  fhall  be  allowed  for  com- 
pleting  tlie  voyages  of  velTels,  conformably  to  the  ténor 
of  the  fécond  Article  of  tbis  Treaty. 

jd.  Either  by  Spanifli  fhips,  and  under  the  Spa- 
m'fh  flag,  or  for  the  account  of  Spanifh  fubjeçts,  by 
any  veffel  or  nnder  any  flag  whatfoever,  after  the  3oth 
of  May  i320,  when  the  T rallie  in  Slaves,  ou  the  part 
of  Spain,  is  to  ceafe  entirely;  provided  always,  that 
five  months  Thall  be  allowed  for  the  completion  of 
voyages  commenced  indue  time,  conformably  to  the 
firft  Article  of  this  Treaty. 

4tb.  Under  the  Britiîh  or  Spanifh  flag,  for  the 
account  of  the  fubjeçts  of  any  other  Government. 

5 th.  By  Spanifh  velTels  bound  for  any  port  not  in 
the  dominions  of  Iiis  Catholic  Majefty. 

Art.  Vf.  His  Catholic  Majefty  will  adopt,  in  con- 
formity  to  the  fpirit  of  this  Treaty.  the  meafures  which 
are  beft  calculated  to  give  full  and  complété  effect  to 
the  laudable  objecta  which  the  High  Contracting 
Parties  hâve  in  view. 

Art.  VII.  EveTy  Spanifh  veffel  which  fhall  be  de- 
ftined  for  the  Slave  Trade,  on  any  part  of  the  coaft 
of  Africa  where  this  Trafflc  ftill.  continues  to  be  law- 
ful,  muft  be  provided  with  a Royal  pafsport,  con- 
formable  to  the  model  annexed  to  the  prefent  Treaty, 
and  which  model  forma  an  intégral  part  of  the  famé. 
This  pafsport  muft  be  written  in  the  Spanifh  language, 
with  au  atitheutic  translation  in  Englifh  annexed  the- 
veto;  and  it  muft  be  lîgned  by  His  Catholic  Majefty, 
and  counterfigned  by  the  Minifter  of  Marine,  andalfoby 
the  Principal  Naval  Authority  of  the  diftrict.  dation, 
or  port  from  whence  the  veftel  clears  out . whether  in 
Spain,  or  in  the  Colonial  PolTeflions  of  His  Catholic 
Majefty. 

Art.  VIII.  It  is  to  be  underftood  that  this  pafs- 
port , for  rendering  lawful  the  voyages  of  Slave  fhips, 
is  required  only  for  the  continuation  of  the  Trafflc  to 
the  fouth  of  the  Line;  thofe  pafsports  which  are  now 
iffued,  figned  by  the  Firft  Secretary  of  State  of  Hia 
Catholic  Majefty,  and  in  the  form  preferibed  by  the 
Order  of  the  t6th  of  December  ,8 16,  remaining  in  full 
force  for  ail  velTels  which  may  hâve  cleared  out  for 
the  coaft  of  Africa,  a*  well  to  the  north  as  to  the 
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fouth  of  ttae  Line,  previously  'to  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  prefent  Treaty.  , 

A ht.  IX.  The  two  High  Contracting  Parties , for 
the  more  complété  attainment  of  the  object  of  pre- 
venting  ail  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  tbe  part  of  their 
refpective  fubjecta,  mntually  content , that  the  fhips 
of  war  of  Their  Royal  Navies,  which  fhall  be  provi- 
ded  with  fpecial  inftructions  for  this  purpofe , as  he- 
reinafter  mentioned,  may  vifit  fuch  merchant  veffels 
of  the  two  nations  as  may  be  fufpected,  upon  reafo- 
nable  grnunds,  of  having  Slaves  on  board,  acquired 
by  an  illicit  Traffic,  and,  in  the  evcnt  pnly  of  their 
finding  Slaves  on  board,  may  detain  and  bring  away 
fuch  veffels,  in  order  that  they  may  be  brought  to 
trial  before  the  tribunals  eflablished  for  this  purpofe, 
as  (hall  hereinafter  be  fpecified, 

Provided  always,  that  the  Commandera  of  the 
fhips  of  war  of  the  two  Royal  Navies,  who  fhall  be 
employed  on  this  fervice,  fhall  adhéré  ftrictly  to  the 
exact  ténor  of  the  inftructions  which  they  fhall  recei- 
ve  for  this  purpofe. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal , the  two  High 
Contracting  Parties  engage  mntually,  to  make  good 
any  loffes  which  their  refpective  fubjects  may  incur 
unjullly,  by  the  arbitrary  and  illégal  détention  of 
their  veffels. 

It  being  underffood  that  this  indemnity  fhall  inva- 
riably  be  borne  by  the  Government  whofe  cruizer 
fhall  hâve  bcen  guilty  of  the  arbitrary  détention;  pro- 
vided always,  that  the  vifit  and  détention  of  Slave 
fhips ,,fpecitied  in  this  Article,  fhall  only  be  effected 
by  thofe  Britifh  or  Spanifh  veffels,  which  may  form 

fiart  of  the  two  Royal  Navies , and  by  thofe  only  of 
uch  veffels  which  are  provided  with  the  fpecial  in* 
Aructions  annexed  to  the  prefent  Treaty. 

Art.  X.  No  Britifh  or  Spanifh  cruizer  fhall  detain 
any  Slave  fhip,  not  having  Slaves  actually  on  board; 
and  in  order  to  render  la w fui  the  détention  of  any 
fhip,  whether  Britifh  or  Spanifh,  the  Slaves  found 
on  board  luch  veffel  muft  hâve  been  brought  there 
for  the  exprefs  purpofe  of  the  Traffic;  and  thofe  on 
board  of  Spanifh  fhips  muft  hâve  been  taken  from 
that  part  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Slave  T rade 
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îs  prohibited, 
fent  Treaty. 


conformably  to  the  ténor  ef  thc  pre-  l8l7 


Art.  XI.  Ali  fbips  of  war  of  the  two  hâtions, 
whicb  fhall  hereafter  be  deftined  to  prevent  the  iIMcit 
Traffic  in  Slaves,  fhall  be  ftirnisbed  by  their  own  Go- 
vernment  with  a copy  of  the  inftructions  annexed  to 
the  prefent  Treaty,  and  which  fhall  be  conlidered  as 
an  intégral  part  thereof. 

Thefe  inftructions  fhall  be  written  in  Spanifh  and 
Englifh , and  figned  for  the  velfels  of  each  of  the  two 
Powers,  by  the  Minifter  of  their  refpective  Marine. 

The  two  High  Contracting  Parties  referve  the  fa- 
culty  of  altering  the  faid  inftructions',  in  whole  or  in. 
part,  according  to  circnmflances : it  being,  however, 
well  underftood,  that  the  faid  alterations  cannot  take 

Îdace  but  by  the  common  agreement,  and  by  the  con* 
ent  of  the  two  High  Contracting  Parties. 

Art.  XII.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with 
the  leaft  delay  and  inconvenience , the  velfels  which 
may  be  detained  for  having  been  engaged  in  an  illicit- 
Traflic  of  Slaves,  there  fhall  be  eftablUhed,  within 
the  fpace  of  a year  at  furtheft,  frora  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty,  two  mixed 
ComnilTions,  formed  of  an  equal  number  of  indivi- 
d nais  of  the  two  nations,  named  for  this  purpofe  by 
their  refpective  Sovereigns. 

Thefe  CommilTions  fhall  refide — one  in  a polfes- 
Son  belonging  to  His  Britannic  Majefly — the  other 
within  the  Territories  of  His  Catholic  Majefty;  and 
the  two  Governments,  at  the  period  of  the  exchange 
of  the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty,  fhall  déclaré, 
each  for  this  own  dominions,  iu  what  places  the  Com- 
millions  fhall  refpectively  refide.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  right 
of  changing,  at  its  pleafure,  the  place  of  refidence  of 
the  Commiüion  beld  within  its  own  dominions  ; pro* 
vided,  however,  that  one  of  the  two  Commilliona 
fhall  always  be  held  upon  the  coaft  of  Africa,  and 
the  other  in  one  of  the  Colonial  Poffeilions  of  His 
Catholic  Majefty.  . 

Thefe  CommilTions  fhall  judge  the  caufes  fubmit- 
ted  to  them  without  appeal,  and  according  to  the  to- 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  I i g^a* 
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l8l7  §u^at’on  ant*  infraction»  anncxed  to  the  prefent  Trea* 
ty,  of  which  they  fbali  be  confulered  as  an  intégral  part. 


Art.  XIII.  The  act»  or  inframents  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  form  an  intégrai  part  the- 
reof , are  as  followa: 

No.  1.  Form  of  pafsport  for  the  Spanifh  mer- 
chant  fhips , deftined  for  the  lawfnl  Traffic  in  Slaves. 

No.  2.  Inftrurtions  for  the  fhips  of  war  of  both 
nations,  deftined  to  prevcnt  the  illicit  Traffic  in 
Slaves. 


No.  }.  Régulation  for  the  mixed  Cômmiffions, 
which  are  to  hold  their  fittings  on  the  coaft  of  Africa, 
and  in  one  of  the  Colonial  Poffcffions  of  His  Catho- 
lic  Majefty. 

Art.  XIV.  The  prefent  Treaty,  confifting  of  four- 
teen  Articles , (hall  be  ratified , and  the  Ratifications 
exchanged  at  Madrid,  within  the  fpace  of  tvvo  months 
from  this  date,  or  fooner  if  poffible. 

In  witnefs  whereof  the  refpective  Plenipotentia- 
ries  bave  ligned  the  famé,  and  bave  thereunto  afh* 
xed  the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Madrid,  this  twenty— third  ds y of  Septera- 
ber , in  tbe  year  of  onr  Lord  One  thoufand  eight  hun- 
dred  and  feventeen. 


( Signed)  ( Signed) 

Henry  Wellesley.  (L.  S.)  José  Pizarro.  (L.S.) 


Form  of  Pafsport  for  Spanifh  Veffels  deflined  for 
the  lawful  Trafic  in  Slaves. 

FERDINAND,  by  the  Grâce  ofGod,  King  of  Ca- 
Rille,  of  Leon,  of  Aragon,  of  the  two  Sicilies,  of  Je- 
rufalem,  of  Navarre,  of  Granada  , of  Tholedo  , ofVa- 
lencia,  of  Gallicia,  of  Majorca,  of  Minorca,  ofSeville, 
of  Sardinia,  of  Cordova,  of  Corfica,  of  Mnrcia,of 
Jaen , of  the  Algarves,  of  Algeciras,  of  Gibraltar,  of 
the  Canary  Islands  , of  the  Eafl  and  Weft  Indies,  Isle»# 
and  Terra  Firma  of  the  Océan;  Arch  Duke  of  Auftria; 
Duke  of  Bnrgundy,  of  Brabant,  and  of  tMilan;  Count 
of  Apsburgh , Flanders , Tirol,  and  Barcelona;  Lord 
of  Bircay  and  of  Molina,  etc. 

] 
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Whereas  I bave  granted  permüfion  for  the  veflcl 
called  of  tous , and  carrying  Men  and 
Paflengere;  Mafter  and  Owner,  both  Spa- 

niards  and  Subjects  of  My  Crown , to  procoed  bound 
to  the  Ports  of  and  Coaft  of  Africa . from 
wbence  fRe  is  to  return  to  , the  faid  Mafter  and 
Owner  having  previously  taken  the  required  oath  ba- 
fore  bte  Tribunal  of  Marine  of  the  proper  Naval  Di* 
vifton  from  wbence  the  faid  velTel  fails , and  legally 
proved  that  no  Foreigner  has  any  fhare  in  the  above 
veflcl  and  caTgo,  as  appears  by  the  certificate  annexed 
to  this  pafsport;  which  certificate  is  giveu  by  the  famé 
Tribunal,  in  confequcnce  of  the  fteps  taken  in  pur- 
fuanco  of  the  directions  contained  in  the  Orduauce 
of  Matriculation  of  i8c  2. 

The  faid  Captain,  and  Owner  of  the 

faid  veflel  being  nnder  an  obligation  to  enter  folely 
fuch  ports  on  the  Coaft  of  Africa  as  are  to  the  fouth 
of  the  Line;  and  to  return  from  thence  to  any  of  the 
ports  of  My  dominions , wbere  alone  thcy  fhall  ba 
permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
oing  through  the  proper  forma,  to  fhew  that  they 
ave,  in  every  rcfpcct , complied  with  the  provilions 
of  My  Royal  jDecree  of  1817,  by  vvhich  the 

mode  of  conveying  Slaves  From  the  Coaft  of  Africa  to 
My  Colonial  Dominions  is  regulatcd  ; and  fhould  they 
fail  in  any  of  theTe  conditions,  they  fhall  be  liabîe  to 
tlie  pepahies  denounced  by  the  faid  Decree  againft 
thofe  who  fhall  carry  on  the  Slave  Trade  in  an  illicit 
manner. 

I therefore  command  ail  General  and  nther  Officer* 
commanding  My  fquadrons  and  fhips  ; the  Captain  Gé- 
nérais of  the  departments  ofMarine,  the Military  Com- 
mandants of  the  Provinces  of  the  famé,  their  Snbal- 
terns,  Captains  of  the  Ports,  and  ail  other  OiTicera 
and  perfons  belonging  to  the  Navy;  the  Viceroys, 
Captain  Générais  or  Commandants  of  Kingdoms  and 
Provinces;  the  Governois,  Majors,  and  Jnfticcs  of  the 
Towns  upon  the  fca  coaft  of  My  Dominions  of  Indies; 
the  Royal  Officers  or  Judjcs  of  Kntries  iherein  eftablis- 
hed;  and  ail  others  of  My  fubjects  to  whom  it  belongs, 
or  may  belong,  not  to  give  her  any  obflrnction,  nor 
to  occafion  her  any  inconvenience  or  détention,  but 
rallier  to  aîd  her.  and  to  furnifh  her  with  wliatevèr 
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\fti7  fhe  maîr  wa,lt  ^or  ^er  regu^ar  navigation;  and  of  the 
® ‘ vaffals  and  fubjecta  of  Kinga , Princes,  and  Republict 
in  Iriendfhip  and  alliance  with  Me;  of  the  Comman- 
der», Governora,  or  Chiefs  of  their  Provinces,  For. 
tVelTea,  Sqnadrons,  and  Veifela,  I require  that  they 
Jikewife  fhall  not  impede  ber  in  her  free  rtavigation, 
entry,  departnre , or  détention  in  the  porta  to  which, 
by  any  accident,  fhe  may  be  carried;  but  permit  her 
to  provide  and  fupply  herfelf  therein  with  whatever 
fhe  may  be  in  need  of , for  which  purpofe  I hâve  com- 
manded  this  pafeport  to  be  made  ont,  which,  being 
figned  for  ita  vaüdity  by  roy  Secretary  of  State  for  the 
Difpatch  of  Marine,  fhall  ferve  for  the  time  that  a 
voyage,  going  and  Teturning,  may  laft;  afther  the 
conclufion  of  which  , it  fhnll  be  returned  to  the  Com- 
mandant of  Marine,  Governor  or  other  peTfon  by 
whom  it  may  hâve  been  iffued;  adding,  for  ita  propet 
nfe,  the  corresponding  note. 

Given  at  Madrid,  on  . » 

I,  THE  KING. 

(Here  the  Signature  of  the  Secretaty  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marine.) 

Note.  This  pafsport,  No.  antborizes  any 

number  of  Slaves , not  exceeding  being  in  tbe 

proportion  of  five  Slaves  for  every  two  ton#  (asper- 
mitted  by  the  Royal  Decree  of  ,1817)  excepting 

always  fuch  Slaves  employed  as  failors  or  domeftics, 
and  children  born  on  board  during  the  voyage;  and 
the  famé  is  iffued  by  the  underfigned  on  the 

day  of  this  date,  made  out  in  favour  of  wh° 

has  previosly  conformed  with  ail  the  formalities  re- 
quired  by  the  Royal  Decree  of  1817*  anc*  '* 

bound  to  return  it  immediately  npon  his  return  from 
the  voyage. 

j Given  at  on  the  of 

of  the  year  > 

(Here  the  Signature  of  the  Principal 
Marine  Authority  of  the  Naval  Divx- 
ûon,  Station,  Province,  or  Pot 
from  whence  the  veffel  clears  out.) 


( Signed)  Henry  Wellesley.  (L.  S.) 
( Signed ) José  Pizarro.  (L.  S.) 
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PVar  employed  to  prevent  the  illicit  Traffic 
in  Slaves. 

\ ' • « * • . < , 

Art.  I.  Every  Britifh  or  Spanifh  fhip  of  war  fhall« 

In  eonformity  with  Article  IX.  of  the  Treaty  of  this 
date,  hâve  a right  to  vifit  the merchant  fhips  of  either 
of  the  two  Powers  actually  engaged,  or  fufpected  ta 
be  engaged  in  the  Slave  Trade;  and  fhould  any  Slaves 
be  fonnd  on  board , according  to  the  ténor  of  the 
Xth  Article  of  the  aforefaid  Treaty;  — and  as  to  what 
regards  the  Spanifh  vellels , fhould  there  be  ground 
to  fufpect  that  the  faid  Slaves  hâve  been  embarked 
on  a part  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Traffic  is 
no  longer  permitted , conformably  to  the  Article  I. 
and  II.  of  the  Treaty  of  this  date;  in  thefe  cafés  alone, 
the  Commander  of  the  faid  fhip  of  war  may  detain 
them  ; and  having  detained  them,  he  is  to  bring  them, 
as  foon  as  poflible,  for  judgnient,  before  that  of  the 
two  mixed  Commillions  appointed  by  the  Xllth  Article 
of  the  Treaty  of  this  date,  which  fhall  be  the  neareft, 
or  which  the  Commander  of  the  capturing  fhip  fhall, 
upon  his  own  refponlibility,  think  *he  can  fooneff 
reach  from  the  fpot  where  the  Slave  (bip  fhall  hâve 
been  detained. 

Ships,  on  board  of  which  no  Slaves  fhall  be  found, 
intended  for  purpofes  of  Traffic,  fhall  not  be  detained 
on  any  acconnt  or  pretence  whatever. 

Negro  fervants  or  failors  that  may  be  found  oïl 
board  the  faid  veffels,  cannot,  in  any  café,  be  deemed 

a fufficient  caufe  for  détention. 

# 

Art.  II.  No  Spanifh  mercbantman  or  Slave  fhip 
fhall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  which 
fhall  be  fonnd  any  where  near  the  land  or  on  the  high 
feas,  fouth  of  the  Equator,  during  the  period  for 
which  the  Traffic  is  to  romain  lawful,  according  to 
the  ftipuiations  fubhffing  between  the  High  Contracting 
Parties,  unlefs  after  a chace  that  fhall  hâve  commen- 
cée! north  of  the  Equator. 

Art.  III.  Spanifh  veffels,  ftirnifhed  with  a regular 
pafsport,  having  Slaves  on  board,  fhipped  at  thofe 
parts  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Trade  is  per- 
mitted to  Spanifh  fnbjects , and  which  fhall  afterwards 
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J 8 ï ^ found  north  of  thc  Eqûator,  fhall  not  be  detained 
by  the  fhip»  of  war  of  the  nvo  nations,  though  fur- 
nifhed  with  tbe  prcfent  iuftructions,  provided  the  famé 
- can  account  for  their  conrfe,  oilher  in  conformity  with 
* the  practice  of  the  Spanifh  navigation,  by  fteering 
fomedegrees  to  the  northwnrd  in  learch  of  fair  winds, 
Or  for  other  légitimité  caufes,  fnch  as  the  dangers  of 
the  fea,  dniy  proved;  provided  alvvays,  that,  with 
Tegard  to  ail  Siave  fliips  detained  to  the  north  of  the 
Equator,  after  the  expiration  of  the  term  sllowed.  the 
proof  of  the  legaliîy  of  the  voyage  Î3  to  be  furnifhcd 
by  the  veffel  fo  detained.  On  the  other  hand,  with 
' »ofpect  to  Slave  fhips  detained  to  the  fouth  of  the 
Eqnator,  in  conformity  with  the  Stipulations  of  the 
preceding  Article,  the  proof  of  the  illegaliiy  of  tlie 
voyage  is  to  be  bxhibited  by  the  captor. 

lt  is  in-like  manner  ftipulated,  that  the  number 
of  Slaves  found  on  board  a Slave  fhip  by  the  cruizers, 
evcn  fhoold  the  number  not  agréé  with  that  conlained 
5n  their  pafsport,  fhall  not  lie  fulficient  reafon  to 
juftify  the  détention  of  the  fhip;  but  the  Captain  and 
the  l'roprietor  fhall  be  denonnced  in  the  Spanifh  Tri- 
bunals,  in  ordpr  to  their  being  punifhed  according 
to  the  laws  ofwthe  countrv. 

Art.  IV.  Every  Spanifh  vefTel  intended  to  be 
employed  in  the  legal  Trallic  in  Slaves,  in  confor- 
naity  with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  of 
this  date,  fliall  be  commanded  by  a native  Spaniard, 
and  two-thirds,  at  leaft,  of  the  crew  fhall  iikéwife 
be  Spaniards;  provided  always,  that  ils  Spanifh  or 
Foreign  conftruction  fhall,  in  no  wife,  alïect  ils  natio- 
nality,  and  that  the  Negro  failors  fhall  always  be 
^reckoned  as  Spaniards,  provided  they  belong,  as 
Slaves,  to  fnbjects  of  the  Crown  of  Spain , or  that 
they  hâve  been  enfranchised  in  the  dominions  of  Hia 
Catholic  Majefty. 

Art.  V.  Whenever  a fhip  of  war  fhall  meet  a 
juerchantman  liable  to  be  fearched , it  fhall  be  doue 
in  the  moft  mild  manner,  and  with  every  attention 
which  is  dne  between  allied  and  friendly  nations; 
and  in  no  cale  fball  the  fearch  be  made  by  an  ofFicer 
holding  a rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the 
Navy  of  Great  Britain , or  of  Enfign  of  a fhip  of  the 
line  in  the  Spanifh  Navy. 

Art. 
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Art.  VI.  The  fhip»  of  war  which  ma  y detain  any  I0IJT 
Slave  fhip,  in  pur  filante  of  the  principlea  laid  down 
iu  the  prefent  inftructione,  fhali  Jeave  on  board  ail 
the  cargo  of  Negroea  untourhed,  as  well  as  the  Captain 
and  a part,  at  leaft,  nf  the  crew  ot  the  above-men> 
tioned  Slave  ahip  ; the  Captain  fhali  draw  up  in  writing, 
an  autbentic  déclaration , which  fhali  exhibit  the  ftate 
in  which  he  fourni  the  detained  fhip,  and  the  changes  • 
which  may  hâve  iaken  place  in  it;  he  fhali  deliver 
to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a ligned  certificats 
of  the  papers  feized  on  board  the  faid  veflel , aa  well 
as  of  the  number  of  Slaves  found  on  board  at  the 
moment  of  détention. 

The  Negroes  fhali  not  bp  difembarked  till  after  the 
veflels  which  contain  thcni  fhali  be  arrived  at  the 
place,  where  the  legaüty  of  the  capture  is  to  be  tried 
hy  one  of  the  two  Mixed  CommUIions . iu  order  that, 
in  the  event  of  their  not  being  adpidged  legal  prize, 
the  lofa  of  the  proprietora  may  be  more  eafdy  repaired. 

If,  liowever,  urgent  motives,  deduced  from  the  lengtb 
of  the  voyage,  the  ftate  of  liealth  of  the  Negroea,  ot 
ollier  caufea,  required  that  tbey  fhould  be  difembarked 
enlirely,  or  in  part,  before  the  veûel  could  arrive  at 
the  place  of  refidence  of  one  of  the  faid  Commillions, 
the  Commander  of  the  capturing  fhip  may  take  on 
himfeif  the  refponübility  of  fuch.  difembarkation,  pro- 
vided  that  the  uecellity  be  ftated  in  a certificats  in 
proper  form. 

Art.  VII.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  port 
in  the  Spanifh  pofTelïiona  to  another  fhali  take  place, 
except  în  fhips  provided  with  pafsporta  from  the 
Government  on  the  fpot,  ad  hoe.  \ « 

Done  at  Madrid  the  twenty-  tbird  day  of  Septcmbcr, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufaud  eight  hundred 
and  feventeen. 

\.  (L.  S.)  Henry  WELi.nsi.Er. 

* 

(L.  S.)  José  Pizarro. 
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lRl7  Régulations  for  the  Mixed  Commiffums , which  are 
to  refide  on  the  Coajt  of  A f 1 ica , and  in  a Colonial 
Pojfejfum  of  His  Catholic  Majejiy.  . 

Art.  I.  The  Mixed  Commiffious  to  be  eftablifhed 
by  the  Treaty  of  thia  date,  upon  the  Coaft  of  Africa 
and  in  a Colonial  Poffeflion  of  His  Catholic  Majefty, 
are  appointed  to  décidé  upon  tbe  legality  of  the  de* 
tention  of  fucb  Slave  veffels  as  the  eruizers  of  both 
nations  fhall  detain,  in  purfuance  of  this  famé  Treaty, 
for  carrying  on  an  illicit  commerce  in  Slaves. 


The  above- mentioned  Commifïiona  fhall  jndge, 
Avitbout  appeal , according  to  the  letter  ^nd  fpirit  of 
the  Treaty  of  this  date. 

The  Commiflioni  fhall  give  fentence  as  fummarily 
as  poflible,  and  they  are  required  to  décidé,  (as  far 
as  they  fhall  find  it  practicable,)  within  the  fpace  of 
twenty  day6,  to  be  dated  from  that  on  which  every 
detained  veffel  fhall  hâve  been  bronght  into  the  port 
where  they  fhall  refide;  firft,  upon  the  legality  of  the 
capture;  fécond,  in  the  café  in  wbich  the  captured 
vellel  fhall  bave  been  liberated,  as  to  the  indemnifi* 
cation  which  fbe  is  to  receive. 


-i 


And  it  is  hereby  provided , that,  in  ail  cafés,  the 
final  fentence  fhall  not  be  dclayed,  on  accountofthe 
- abfence  of  witneffes,  or  for  Avant  of  other  proofï, 
beyond  the  period  of  two  months;  except  upon  the 
application  of  any  of  tbe  parties  interefted,  when, 
upon  their  giving  fatisfactory  fecnrity  to  charge thera- 
felves  with  the  expenfe  and  rifks  of  the  delay,  the 
, Commilïioners  may,  at  their  discrétion,  grant  an  ad* 
ditional  delay,  not  exceeding  four  months. 

Art.  11.  Each  of  the  above  - mentioned  Mixed 
Commiffions  which  are  to  refide  on  the  coaft  of  Africa, 
and  in  a Colonial  PoffefUon  of  His  Catholic  Majefty, 
fhall  be  compofed  in  tbe  following  manner: 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
' them  name  a Commilfary  Jùdge,  and  a Commiflioner 
of  Arbitration , wbo  fhall  be  authorized  jo  hear  aiid 
to  décidé , withont  appeal , ail  cafés  of  capture  of 
Slave  veffels  which,  in  purfuance  of  the  ftipulations 
of  the  Treaty  of  this  date,  may  be  laid  before  thêta. 
Ail  the  effeatial  parts  of  the  proceedings  carried  on 
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before  thefe  Mixed  Commifllons,  fhall  be  written  down  jQjy 
in  the  legal  language  o£  the  country  in  which  the  * 
Commiflion  may  relide.  # 


The  CommiiTary  Judges  and  the  CommifTioners  of 
Arbitration , fhall  make  oath  , in  prefence  of  the  prin- 
cipal Magiftrate  of  the  place  in  which  the  Commiflion 
may  relide,  to  judge  fairly  and  faithfully,  to  hâve  no 
preference  either  for  the  claimants  or  the  captors,  and 
to  act,  in  ail  their  dédiions,  in  purfuance  of  theftipu- 
lations  of  the  Treaty  of  this  date. 

There  fhall  be  attached  to  each  Commiflion  a Se- 
cretary  or  Regiftrar,  appointed  by  the  Sovereign  of 
the  country  in  which  the  Commiflion  may  relide,  who 
fhall  regifter  ail  its  acta,  and  who,  previous  to  his 
taking  charge  of  his  poft,  fhall  make  oath,  in  pre- 
fence of  at  leaft  one  of  the  CommiiTary  Judges,  to 
conduct  himfelf  with  refpect  for  their  authority,  and 
to  act  with  fidelity  in  ail  the  aft'afcs  which  may  belong 
to  his  charge. 


Art.  III.  The  form  of  the  procef9  fhall  be  as 
follows  ; 

The  CommiiTary  Judges  of  the  two  nations  fhall, 
in  the  firft'  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  veflel,  and  to  receive  the  depolitions 
on  oath  of  the  Captain  and  of  two  or  three,  at  leaft, 
of  the  principal  individuals  on  board  of  the  detained 
veflel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor, 
fhould  it  appear  neceflary , in  order  to  be  able  to  judge 
and  to  pronounce  if  the  faid  veflel  has  been  juftly 
detained  or  not,  according  to  the  ftipulations  of  the 
Treaty  of  this  date,  and  in  Order  that,  according  to 
this  judgment,  it  may  be  condemned  or  liberated. 
And  in  tbe  event  of  the  two  CommiiTary  Judges  not 
agreeing  on  the  fentence  they  ought  to  prouounce, 
whether  as  to  the  legality  of  the  détention,  or  the 
indemnification  to  be  allowed,  or  on  any  other  queftion 
which  might  refnlt  from  the  ftipulations  of  the  Treaty 
of  this  date,  — they  fhall  draw  by  lot  the  name  of 
one  of  the  two  Commiflioners  of  Arbitration,  who, 
after  having  conlidered  the  documents  of  the  procefs, 
fhall  confult  with  the  abnvementioned  CommiiTary 
Judges  on  the  café  in  queftion,  and  the  final  fentence 
fhall  bç  pronounced  conformably  to  the  opinion  of 
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the  majority  of  the  above- mentioned  Commiffary 
Judges  , and  of  the  above-  mentioned  CommiiTioner  of 
Arbitraiion.  • 

Art.  IV.  As  often  as  the  cargo  of  Slaves  found 
ôn  board  of  a Spanifb  Slave  fhip,  'fhall  hâve  been 
embarkod  on  any  point  whatever  of  the  coaft  of  Africa 
where  the  Slave  trade  continues  to  be  lawfnl,  foch 
Slave  fhip  fhall  not  be  detained  on  pretext  that  the 
above- mentioned  Slaves  hâve  been  brought,  originally 
by  land  from  any  other  part  whatever  of  the  Continent. 

Art.  V.  In  the  authenticaied  déclaration  which 
the  captor  fhall  make  before  the  CommilTion,  as  well 
as  in  the  certificate  of  the  papers  feized  , which  fhall 
be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured  veffel  at 
the  tiir.eof  the  détention,  the  above  - rpentioned  captor 
fh-ill  be  bound  to  déclaré  his  name,  the  name  of  his 
veffel,  as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  fhall  hâve  taken  place,  and 
the  number  of  Slaves  found  Jiving-  on  board  of  the 
Slave  fhip  at  the  time  of  the  détention. 

Art.  VI.  As  foon  as  fentcnce  fhall  hâve  been 
p3ffed,  the  detained  veffel,  if  liberated,  and  what 
xcniains  of  the  caTgo  fhall  be  reflored  to  the  pro- 
prietora,  who  may,  before  the  famé  CommilTion,  claim 
s valuation  of  the  damages,  which  they  may  hâve  a 
right  to  demand  ; the  captor  himfelf,  and  in  his  defaulr, 
his  Government,  fhall  remain  refponfible  for  the  above- 
mentioned  damages. 

The  two  Higb  Contrâcting  Parties  bind  themfelve* 
to  defray,  within  the  term  of  a year  from  the  date 
of  the  fentence,  the  inderonifications  which  may  be 
granted  by  tbe  above-  named  CommilTion,  it  being 
underltood  that  thefe  indemnîHcations  fhall  be  atthe 
expenfe  of  the  Power  of  which  the  captor  fhall  be 
a liibject. 

Art.  VII.  In  café  of  the  condemnation  of  a veffel 
for  an  unlawful  voyage,  flie  fhall  be  declared  lawfnl 
prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  defeription 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce:  and  the  faid 
veffel,  as  well  as  her  cargo,  fhall  be  fold  by  public 
fale  for  the  profit  of  the  two  Governmente  : and  as 
to  the  Slaves,  they  fhall  receive  from  the  MixedCotn- 
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million  a certificate  of  émancipation,  and  fhall  b’e 
delivered  over  to  the  Government  on  whofe  territory 
the  Commiffion,  which  fhall  bave  fo  judged  them, 
fhall  be  eftsblirhod,  to  be  employed  as  fervants  or 
free  labourers.  Each  of  the  two  Govemments  binds 
itfclf  te  guarsntec  the  liberty  of  fnch  portion  pf  thcfe 
individuals  as  fhall  be  refpectively  conligned  to  it. 

A-rt.  VIII.  Every  ciaim  for  compenfation  of  lofTes 
occationed  to  fhips  fnspected  of  carrying  on  an  illicit 
trade  in  Slaves,  not  condemned  as  lawful  prize  by  1 
the  Mixed  Coninùflions , fhall  be  alfo  heard  and  jtul- 
ged  by  the  above-named  Cominifïions , in  the  form 
provided  by  the 'I’hird  Articleof  the  prefent Régulation. 

And  in  ali  cafés  wherein  reftitution  fhall  be  fo  decrecd, 
the  Commiflion  fhall  award  to  the  clahnant  or  claimants, 
or  his  or  their  lawful  attorney  or  attornies,  for  hia 
or  their  o fe,  a jnft  and  complété  indemnification , for 
ail  cofts  of  fuit,  and  for  ail  loffes  and  damages  which 
the  claimant  or  claimants  roay  bave  acmally  fuftained 
by  fnch  captpre  and  détention  ; that  ia  to  fay,  in  café 
of  total  lofa,  the  claimant  or  claimants  fhall  be  indem- 
nified,  firft  for  the  fhip,  her  tackle,  apparel,  and  flores; 
fecondly  for  ail  freight  due  and  payable;  thirdiy,  for 
the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if  any;  fourth- 
ly,  for  thb  Slaves  on  board  at  the  time  of  détention, 
according  to  the  coinpttted  vaine  of  fuch  Slaves  at 
tlie  place  of  deliination,  deductiug  therefrom  the  ufual 
fair  average  rnortality  for  the  utiexpired  period  of  the 
regular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  fale  of  fach  cargoes . inclu- 
ding  commillion  of  fale;  and  fifthly,  for  ail  other  re- 
gular charges  in  fuch  cafés  of  total  lofs:  and  in  ail 
other  cafés  not  of  total  lofs,  the  claimant  or  claimants 
fhall  be  indemnified  ; lirfl,  for  ail  fpecial  damages  and 
expenfes  occafioned  to  the  fhip  by  the  détention,  and 
for  lofs  of  freight  when  dne  or  payable:  fecondly,  a 
demurrage,  when  due,  according  to  the  fchednle  an- 
nexed  to  the  prefent  Article;  uhirdly,  a dailv  allowan- 
ce  for  the  fubliftence  of  Slaves,  of  one  fhilüng  or  four 
reals  and  half  de  Vn.  for  each  perfon,  without  diftinc- 
tion  of  fex  or  âge,  for  fo  many  days  as  it  fhall  appear 
to  the  Commillion  that  the  voyage  has  been  or  may 
be  delayed  by  reafon  of  fuch  détention;  as  likewife; 
fourthly,  for  any  détérioration  of  cargo  or  Slaves; 

fifthly, 
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jg[^  fifthly,  for  any  diminution  in  tbe  vaine  of  the  cargo 
of  Slaves , proceeding  from  an  increafed  mortalhy  be- 
yond  the  average  amount  of  the  voyage,  or  from  fick- 
nefs  occafioned  by  détention;  this  value  to  be  ascer- 
tained  by  their  computed  price  at  the  place  of  defti. 
nation,  as  in  the  above  café  of  total  lofa;  fixthly,  an 
allowance  of  five  per  cent,  on  the  amount  of  the  ca- 
- pital  eroployed  in  the  purchaee  and  maintenance  of 
cargo,  for  the  period  of  delay  occafioned  hy  the  dé- 
tention; and  feventhly,  for  ail  premium  of  infurance 
on  additional  risks. 

The  claimant  or  clâimants  fhall  likewife  by  entit- 
led  to  intereft , at  the  rate  of  five  per  cent,  per  annura 
on  the  fum  awarded,  until  paid  by  the  Government 
to  which  the  capturing  fhip  belongs  : the  whole  amonnt 
of  fuch  indemnifications  being  calculated  in  the  mo- 
ney  of  the  country  to  which  the  captured  fhip  belongs, 
and  to  be  liquidated  at  the  exchange  current  at  the 
time  of  award,  excepting  the  fum  for  the  fubfiftence 
of  Slaves,  which  fhall  be  paid  at  par,  as  above  fti- 
pulated. 

The  two  HighContracting  Parties  wishing  to  avoid, 
as  much  as  poffible,  every  fpecies  of  fraud  iü  the  exe- 
cution of  the  Treaty  of  this  date,  hâve  agreed,  that 
if  it  fhould  be  proved,  in  a manner  évident  to  the 
conviction  of  the  Commiffary  Judges  of  the  two  na- 
tions, and  without  having  reconrfe  to  the  decilion 
of  a CommiCfioner  of  Arbitration,  tbat  the  captor  has 
been  led  into  error  by  a voluntary  and  reprehenfible 
fault  on  the  part  of  the  Captain  ot  the  detained  fhip; 
in  that  café  only,  the  detained  fhip  fhall  not  hâve  the 
right  of  receiving,  during  the  days  of  her  détention, 
the  demurrage  liipulated  by  the  prefent  Article, 

Schedule  of  demurrage  ordaily  allowance  for  aveffel  of 


JOO 

tons  to  120  inclufive, 

L.  s 

121 

dilto — 150  ditto, 

6 i 

1 

* S * 

ditto — 170  ditto. 

8 

171 

ditto — 200  ditto. 

' 10  \ 

^ per  diem 

201 

ditto — 220  ditto. 

If 

22 1 

ditto — 2SO  ditto,  , 

12 

2ÇI 

ditto — 270  ditto. 

14 

. , 1 ■» 

271 

dilto — 300  ditto, 

1 5 

„*  - 

and  fo  on 

in  proportion. 
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Art.  IX.  When  the  Proprietor  of  a fhip,  fufpccted 
©f  earrying  on  an  illicit  trade  in  Slaves,  releafed  in  1 
confequençe  of  a fentenee  of  one  of  the  Mixed  Corn- 
milîions  (or  in  the  café,  a#  above- mentioned,  of  total 
lofs),  fhall  claim  indenwiEcation  for  the  lofs  of  Slaves 
whir.Û  lie  may  hâve  fuifered,  he  fhall  în  no  café  be 
entitled  to  claim  for  more  than  the  nuraber  of  Slaves 
which  his  vellel,  by  the  Spanifh  laws,  was  anthorifcd 
to  carry,  which  nuinber  fhall  always  be  fiated  in  hia 
Pafsport.  . . > ■ - « 

Art.  X.  Neither  the  Judges,  nor  the  Arbitratore, 
nor  tbe  Secretary  of  the  Mixed  Commiiïiops  fhall  be 
permitted  to  demand  or  receive,  from  any  of  the 
parties  concerned  in  the  fentences  which  they  fhall  pro- 
nounce,  any  émolument,  under  ahy  pretext  wbatsoever,  1 
for  the  performance  of  the  duties  which  are  impofed 
upon  them  by  the  prefent  Régulation. 

Art.  XI.  When  the  parties  intèrefted,  fhall  imagine 
they  hâve  câufe  to  complain  of  any  évident  injullice 
on  the  part  of  the  Mixed  Commifïions,  they  may 
reprefent  it  to  their  refpbctive  Governments,  who 
referve  to  themfelves  the  right  of  mutual  correfpon- 
dence  for  the  purpofe  of  removing,  when  they  thinfc  Et, 
the  individuals  who  may  compofe  thcfe  Commifïions. 

„ Art.  XII.  In  café  of  a veflel  being  improperly 
detained,  under  pretence  of  the  ûipulations  of  the 
Treaty  of  tliis  date,  and  the  captor  not  being  enabled 
to  juftify  bimfelf,  eilher  by  the  tenour  of  the  faid 
Treaty,  or  of  the  Inftructions  annexed  to  it,  the 
Government  to  which  the  detained  velTel  may  belong,  ~ 
fhall  be  entitled  to  demand  réparation;  and,  in  fuch 
café,  the  Government  to  which  the  captor  may  belong, 
binds  itfelf  to  caufe  enquiry  to  be  made  into  the 
fubject  of  the  complaint,  and  to  inilict  upon  the 
captor,  if  he  be  fouiid  to  hâve  deferved  it,  a pu- 
nifhment  proportioned  to  the  transgrelïion  which  may 
hâve  been  comrnitted. 

Art.  XIII.  The  two  High  Contracting  Parties  hâve 
agreed,  thaï,  in  the  event  of  the  death  of  one  or 
more  of  the  CommilTary  Judges , or  the  Commiflionera 
of  àrbitration,  compofing  the  above  - mentioned  Mixed 
Cominiffions,  their  pofts  fhall  be  fupplied,  ad  intérim, 
in  the  following  manner  : 

• On 
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On  the  part  of  the  Britifh  Government,  the  vacan- 
cies  fhall  be  filled  fuccelli  vely,  in  the  Commiflion  whieh 
fhall  fit  within  the  poflellions  of  Ilia  Britannic  Ma- 
jefty, by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  refident 
in  that  colonv,  by  the  Principal  Magiftrate  of  the  famé, 
and  by  tbe  Secretary;  and  in  that  which  fhall  lit 
within  the  pofTdlione  of  His  Catholic  Majefty,  it  ia 
agreed.  that,  iu  café  of  the  dcath  of  the  Britifh' 
Judge  or  Arbitrator  there,  the  reotaining  individuals 
of  tbe  fald  CommilTion  fhall  proceed  equally  to  tbe 
judgment  of  fuch  Slave  fhipa  as  may  be  brought  before 
tbem,  an4  to  the  execution  of  their  fentence.  In 
this  café  alone,  however,  the  parties  intereftcd  fhall 
hâve  the  nght  of  appealing  from  the  fentence,  if  tbey 
think  fit,  to  the  ComraifTion  refident  upon  the  Coali 
of  Africa;  and  the  Government  to  which  the  captor 
fhall  belong,  fhall  be  bonnd  fully  to  make  good  tbe 
compenfation  which  fhall  be  due  to  them  « in  café 
the  appeal  be  decided  in  faveur  of  the  claimants; 
but  the  velTel  and  cargo  fhall  reniait),  during  fuch 
appeal,  in  the  place  of  reüdtnce  of  lhe  firft  Commit* 
fion  before  which  they  fliall  haie  been  carried. 

On  the  part  of  Spain,  the  vacancies  fhall  be 
fnpplied,  in  the  poffcJIion  of  Hia  Catholic  Majefty,  by 
fuch  perfons  of  trnft  as  the  principal  autliority  of  the 
country  fhall  appoint;  and  upon  the  coati  of  Africa, 
in  café  of  the  death  of  any  Spanifh  Jndge  or  Arbitrator, 
the  Commiflion  fhall  proceed  to  judgment  in  lhe  famé 
inanner  as  above  fpecilicd  for  the  Commiffion  refident 
in  the  pofleflion  of  His  Catholic  Majefty,  in  tbe  event 
of  the  death  of  the  Britifh  Judge  or  Arbitrator;  an 
appeal  being,  in  this  café  likewife,  allowed,  to  the 
ComroilTion  refident  in  the  polfellion  of  His  Catholic 
Majefty;  and,  in  general,  ail  the  provilions  of  the 
former  café  being  to  be  applicd  to  the  prefent. 

The  Higli  ContractingParties  bave  agreed  to  fupplfi 
as  foon  as  pollible,  the  vacancies  that  may  arife  in  tbe 
above- menlioned  CommilTions,  from  death  of  any 
other  caufe;  and  in  café  that  the  vacancy  of  any  of 
the  Spanifh  Commillioners  in  the  BrUifh  poffeffioiis, 
or  of  the  Britifh  Commillioners  in  the  Spanifh  polTef- 
fion,  be  not  fnpplied  at  the  end  of  the  terra  of  feven 
months  for  America,  and  of  twelve  for  Africa,  tbe 
veifels , which  fhall  be  brought  to  the  faid  polfeflions 
• . , / , refpecti- 
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refpectively,  fhall  ceafe  to 
above  ftipulated. 


hâve  the  right  of  appeal 


Done  at  Madrid,  the  twenty-tbird  day  of  Septera- 
ber,  in  the  year  of  our  Loïd  one  thoufand  eight 
handred  and  feventeen. 


(L.  S,)  Henry  Welleslky. 

(L.  S.)  José  Pizarro. 

• *•  ■ I 
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Traité  entre  Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  1818 
Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas , afin  d'empê- 4lïUi- 
cher  tout  Commerce  d’Efclaves  de  la  part  de 
leurs  Sujets  i-efpectifs.  Signé  à la  Haye 
le  4 Mqi  1818. 


(D'après  l'exemplaire  prefenté  en  Anglais  et  Fran- 
çais aux  deux  chambres  du  Parlement  x8i8,  imprimé 
à Londres  fol.  . » 


Au  nom  de  la  très  ■ fainte  Trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majefté  le  Roi  du 
E.oyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  ani- 
mées d’un  défir  mutuel  d'adopter  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  le  Commerce  des  Efclaves 
par  leurs  fujêts,  et  prévenir  que  d'autres  nations  qui 
* ’y  trouvent  engagées  ne  Ce  fervent  de  leurs  pavillons 
refpectifs  pour  protéger  cet  odieux  trafic;  Leurs  dites 
Majeftés  ont  réfolu  de  procéder  à la  conclufion  d’un 
Traité  pour  atteindre  ce  double  but  et  ont  nommé  à 
cette  fin  leurs  Plénipotentiaires,  ad  hoc,  fa  voir: 

Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anne,W^pbm, 
Càrel,  Baron  de  Nagell  d’Ampfen , Membre  du  Corps 
des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Grand-Croix 
des  Ordres  du  Lion  Belgique  et  de  Charles  111.,  Son 
Chambellan  et  Miniftre  d’Etat  ayant  Département  des 
Affaires  Etrangères  ; et  le  Sieur  Comelis  Félix  vau 

_ Maanen, 
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I8l8  Maanen»  Commandeur  de  l’ordre  du  Lion  Belgique, 
Son  Minière  d’Etat  ayant  le  Département  de  la  Juftice; 
et  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande , le  très  Honorable  Richard  Comte 
de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilcomxel,  Ba- 
ron Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Gran- 
de-Brétagne  et  de  l’Irlande,  Çonfeiller  en  Son  Con- 
feil  Privé  de  la  Grande -Brétagne  et  de  l’Irlande,  Mem- 
bre du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Com- 
merce et  des  Colonies,  Colonel  du  Régiment  de  Mi- 
lice du  Comté  de  Gaiway,  Chevalier  Çrand  - Croix  du 
très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son  Ambaffadeur  Ex- 
traordinaire Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg;  les 
quels  après  âvoitf  échangé  leurs  Pleinpouvoirs , trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  font  convenus  des  Arti- 
cles fuivans: 

Art,  I.  Les  loi»  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande  affujettiffant  déjà  à de  très 
graves  peines,  les  fujête  de  Sa  Majefté  Britannique, 
qui  font  la  traite  des  Nègres  ou  qui  y feront  concer- 
nés d’une  manière  quelconque.  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  fe  référant  à l’Article  VIII.  de  la  Conven- 
tion conclue  avec  Sa  Majefté  Britannique  le  13  Août 
1814,  s’engage  en  conféqucnce  à défendre  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  la  Ratification  des  préfentet, 
ou  plutôt  fi  faire  fe  pourra,  à tous  Tes  fujèts,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  et  fpécialement  par  les  loix 
pénales  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part  quel- 
conque à la  traite  des  Nègres;  au  cas  que  les  mefures 
repreffives  contre  la  traite  des  Nègres , déjà  prites  par 
le  Gouvernement  de  la  Grande- Brétagne,  et  à pren- 
dre par  celui  des  Pays-Bas  fulTent  trouvées  inefficaces 
ou  infuffirantes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent à y pourvoir  par  de  nouvelles  mefures  legisla- 
tives ou  réglémentaires  les  plus  propres  à atteindre  le 
but,  qu’Elles  fe  propofent  par  le  préfent  Traité. 

Akt.  II.  Afin  d’atteindre  plus  complettement  le 
butvBe  prévenir  tout  commerce  d’Efclaves  de  la  part 
de  leurs  fujèts  refpectifs,  les  denx  Hautes  Parties  Con- 
tractantes confentent  mutuellement  à ce  que  les  vais- 
féaux  de  leurs  Marines  Royales  qui  feront  munis  d’In- 
ftructions  Tpeciales  à cet  effet,  telles  qu’on  les  trouve 
mentionnées  ci -après,  pourront  viliter  tels  navires 
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marchanda  des  deux  nations,  qui  fur  des  précomptions  rQtO 
raifonnables . feraient  fuspects  d’avoir  des  Efclaves  à ^ ® 
bord,  deftinés  pour  un  commerce  illicite,  et  dans  le 
cas  Ceulement  qu’ils  trouveraient  de  pareils  Efclaves 
à bord,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires, 
afin  d’être  mis  en  jugement  par  devant  les  Tribunaux 
établis  pour  cet  objet,  ainfi  qu’il  fera  fpécifié  plus  bas. 

Art.  III.  Afin  d’expliquer  le  mode  d’exécution  de 
l’Article  précédent,  il  ell  convenu; 

i°  Que  ce  droit  réciproque  de  vifitation  et  d’arre- 
dation  ne  faurait  être. exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
née, ni  dans  les  mers  Européennes,  fituées  hors  du 
détroit  de  Gibraltar  au  nord  de  la  37  paralelle  de  lati-  » 
tude  feptentrionale  et  à l’eft  du  méridien  de  longitude, 
au  2ocme  dégré  à l'oued  de  Greenwich. 

20  Que  les  noms  des  difterens  vailTeaux,  munit 
de  pareilles  Inftructions , leurs  forces  refpectives  et  lea 
noms  des  Commandans  feront  communiqués  de  teint 
en  teins  et  à mefure  de  la  délivrance  d’icelles,  par  la 
puiflance,  qui  en  fait  l’expedition  à l’autre  Haute  Par- 
tie Contractante. 

3°  Que  le  nombre  des  vailTeaux  de  chacune  dca 
Marines  Royales  autorifés  à exécuter  la  vifitation  fus- 
dite  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  donze,  appar- 
tenant à chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
fana  le  confentement  exprès  de  l’autre  puilfance,  préa- 
lablement .obtenu. 

4°  Pour  le  cas,  où  il  ferait  jugé  néceiïaire,  qu’un 
vailleau  de  la  Marine  Royale  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  à ce  autorifé  pro- 
cédât à vifiter  un  ou  ptufieurs  navires  marchands  fous 
le  pavillon,  et  fous  le  Convoi  d’un  ou  de  plufieurs 
vailTeaux  de  la  Marine  Royale  de  l’autre  Haute  Partie 
Contractante,  l’Officier  Commandant  du  vaiiTeau  due- 
roent  autorifé  - et  commiffionné  à faire  pareille  vifita- 
tion, y procédera  conjointement  avec  l'Officier,  qui 
command  le  convoi,  lequel  accordera  toute  facilité  à 
pareille  viûte  et  à la  détention  éventuelle  des  vailTeaux 
marchands  ainfi  vifités,  et  contribuera  de  tout  Ton 
pouvoir  à l’exécution  de  la  préfente  Convention,  con- 
formément à fon  intention  et  fon  motif. 

S°  Il  ell  aufli  convenu,  que  les  Commandans  des 
vailTeaux  des  deux  Marines  Royales  qui  feront  em- 
ployés à ce  fervice  devront  s’en  tenir  fbrictement  à 
Nouveau  Recueil  2.  IV.  H k l’exacte 
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I8l8l’exacte  teneur  ^es  Inductions,  qu’il*  recèleront  à 
17  cet  effet. 

Art.  IV.  Le»  deux  Article»  précédent  e'tant  entiè- 
rement réciproques,  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s’engagent  mutuellement  à indemnifer  leurs  fnjets 
refpectifa  de  toutes  les  pertes,  qu’ils  pourront  effuyer 
injuftement  par  la  détention  illégale  et  arbitraire  de 
leurs  vailTeux;  il  eff  entendu  que  cette  indemnifation 
fera  invariablement  à la  charge  du  Gouvernement  dont 
les  croifeurs  fe  feront  rendus  coupables  de  la  déten- 
tion arbitraire,  et  que  la  vifitation  et  la  détention  des 
navires  déGgnés  dans  ces  articles  ne  fauraient  être  effec- 
tuées que  par  ceux  d’entre  les  vaiffeaux  des  Pays-llas 
et  Britanniques,  qui  non  feulement  font  partie  des 
deux  Marines  Royales,  mais  qui  feront  munis  des  in- 
{fractions  fpéciales  annexées  au  préfent  Traité  et  en  fe 
conformant  aux  dispofftions  d’icelles. 

Açt.  V.  Nul  croifeur  des  Pays-Bas  ou  Britanni- 
que ne  pourra  détenir  un  Navire  quelconque,  s’il  n’a 
pas  actuellement  des  Efclaves  à bord,  et  afin  de  ren- 
dre légale  la  détention  d’un  batiment  foit  des  Pays- 
Bas  ou  Britanniques  les  Efclaves  trouvés  à bord  d’nn 

Îrsreil  navire  doivent  y avoir  cté  conduits  dans  le  des- 
ein  exprès  d’en  faire  trafic. 

Art.  VI.  Les  vaiffeaux  de  la  Marine  Royale  des 
deux  nations,  qui  par  la  fuite  feront  deffinés  à préve- 
nir le  commerce  des  efclaves,  feront  munis  par  lenr 
Gouvernement  refpectif  d'une  copie  des  inffructions 
annexées  au  préfent  Traité  et  duquel  elles  feront  con- 
fidérées  comme  faifant  partie  intégrante. 

- Ces  inffructions  feront  en  Hollandais  et  en  Anglais 
et  lignées  pour  les  vaiffeaux  de  chacune  des  deux  Puis* 
fancea,  par  les  Miniffres  de  leur  Marine  refpective. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  refervent 
la  faculté  d’altérer  les  dites  inffructions,  foit  en  tout, 
foit  en  partie,  d’après  les  circonffances.  Bien  enten- 
du cependant,  que  les  dites  altérations  ne  pourront 
fe  faire  que  d’un  accord  mutuel  et  du  confentement 
des  deux  Parties  Contractantes. 

Art.  VH.  Afin  d’amener  en  jugement  avec  le  moins 
de’delai  etd’inconveniens  les  navires  qui  feront  détenus 
pour  être  engagés  dans  le  commerce  des  efclaves,  aux  ter- 
mes de  l’article  $.  du  préfent  Traité,  il  fera  établi,  dans 
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l’efpace  d'un  an  au  plus  tard,  à dater  de  l’échange  des  jQjQ 
ratifications  du  préfent  Traité  deux  Cour»  de  Juftice 
mixtes , compofées  d’un  nombre  égal  d’individus  des 
deux  nations  nommés  à cet  effet  par  leurs  Souverains 
tefpectifs. 


Ces  Cours  réfideront,  l’une  dans  une  polîeffton  ap- 
partenant à Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays -lias,  et  l’au- 
tre fur  le  territoire  de  Sa  Majefté  Britannique:  le* 
deux  Gouvernemens,  à l’époque  de  l’échange  des  rati- 
fications du  préfent  Traité  déclareront,  chacun  pour 
Tes  propres  domaines,  en  quels  endroits  les  Cours  ré- 
fidefont.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contracta», 
tea  fe  refervent  de  changer,  félon  que  bon  lui  fcm- 
blera , le  lien  de  la  réiidençe  de  la  Cour  établie  dans 
fes  propres  domaines.  Pourvu  neanmoins  que  l’une 
des  deux  Cours  foit  toujours  tenue  dans  une  des  pos- 
feihons  Coloniales  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Ba», 
et  l’autre  fur  la  cote  d’Afrique. 

Ce3  Cours  jugeront  fans  appel  les  caufes  qui  leur 
feront  foumifea  aux  termes  du  préfent  Traité  et  con- 
formément aux  reglements  et  inftructions  y annexées, 

du  quel  ils  feront  confiderés  comme  partie  intégrante. 

• 1 

Art.  VIII.  Dana  le  cas  ou  les  Officiers  Comman- 
dans  des  vaiffeaux  des  Marines  Royales  des  Pays-Bas 
Britannique  commillionnés  aux  termes  de  l’article  fe- 
coud  s’écarteraient  des  dispoütions  du  préfent  Traité 
de  quelque  manière  que  ce  fut,  et  qu’il  ne  feraient 
pas  en  état  de  fe  juftiiier,  foit  par  la  teneur  du  Traité 
même,  foit  par  celle  des  inftructions  y annexées,  le 
Gouvernement  qui  Te  croira  léfé  par  une  telle  conduite 
aura  droit  de  demander  réparation  et  en  tel  cas  le 
Gouvernement  au  quel  les  dits  Officiers  Commandans 
appartiendront,  s’oblige  à faire  inffituer  des  enquêtes 
au  fujet  de  la  plainte  et  à infliger,  lors  qu’elle  ferait 
trouvée  fondée,  une  punition  proportionnée  à la  trans- 
grefïion  commife. 


Art.  IX.  Les  Actes  on  Inftrumens  annexés  au 
préfent  Traité,  et  qui  en  forment  partie  intégrante, 
font  les  fuivans.  . 

J.  Les  inftructions  pour  les  vaiffeaux  des  Marines 
Royales  des  deux  nations,  défîmes  à prévenir  le  com* 
roerce  des  efclavcs. 
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tq.q  B.  Les  Règlemens  pour  les  Cours  de  Jufiice  mix- 
®tes,  qui  fiègeront  dans  une  des  poffelfione  Coloniales 
de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays  • Bas  et  fur  la  côte  d’Afrique. 


Art.  X.  Le  préfent  Traité  eonfiltant  en  dix  Arti- 
cles fera  ratifié  et  les  Ratifications  échangées  dans 
l’efpace  d’un  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut* 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
lignés  et  y ont  appofés  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à la  Haye  le  quatre  Mai,  de  l’an  de  grâce 
mil  huit  cent  dixhuit. 


Signé: 


Clancartt. 

A.  W.  C.  de  Nagell, 
vas  Maanen. 


(L.  S.) 
(L.  5.) 
(L.  S.) 


Annexes. 


Instructions  pour  les  V ai  [féaux  des  Marines  Royales 
des  Pays  - Bas  et  de  la  Grande  - Bretagne  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d' Efclaves. 


Art.  I.  Tout  vailfeau  des  Marines  Royales  des. 
Pays-Bas  ou  Britannique  qui,  muni  des  préfentes  in- 
ftructions  aura,  en  conformité  de  l’Article  fécond  da 
Traité  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  navires  mar- 
chands de  chacune  des  deux  Puiflancea  actuellement 
engagés , ou  fufpects  d’être  engagés  dans  le  commerce 
des  efclaves,  y pourra  procéder  hormis  dans  les  mers 
exceptés  par  l’Article  trois  du  dit  Traité,  et  s’il  fe  trou- 
vent des  efclaves  à bord  dans  le  deffein  exprès  d’en 
faire  le  trafic,  le  Commandant  du  dit  vailfeau  de  la 
Marine  Royale  aura  le  pouvoir  de  les  détenir  et  en  cas 
de  détention  d’un  navire  il  le  conduira  afin  d’être  mis 
en  jugement  aullitôt  que  poffible  devant  celle  des  deux 
Cours  établies  par  l’article  fept  du  Traité  de  ce  jour, 
qui  fe  trouvera  la  plus  proche,  ou  que  lui,  Comman- 
dant du  vailfeau  capteur , jugera , fous  fa  refponfabi- 
lité  perfonnelle,  pouvoir  le  plutôt  atteindre  à partir 
du  point,  fur  le  quel  le  navire  marchand^  aura  été 
vifité  et  détenu. 


Les 


Ce*  trois  articles  conviennent  mutatts  matandis  avec 
les  art.  i.  7 et  g.  des  infractions  arretés  entre  fa  Gr. 
Bretagne  et  le  Portugal,  ei-deifus. 


,gle 
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fur  le  commerce  d'efclaves. 


Les  navires  à bord  des  quels  on  ne  trouvera  point  jQtQ 
d’efclaves  deftinés  à des  objets  de  commerce  ne  feront  ° ® 
détenus  fous  aucune  raifon  ou  prétexte  quelconques.  ✓' 
Des  domeftiqnes  ou  matelots  Nègres  trouvés  à bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  eftiméa 
une  canfe  fuffifante  de  détention. 


Art.  II.  Toutes  les  fois  qu’un  vai/Teau  des  Mari- 
nes Royales  à ce  commiffionné,  rencontreta  un  navire 
marchand,  fujêt  à la  vifite,  celle  ci  fe  fera  de  la  ma- 
nière la  plus  honnête  et  avec  toutes  les  attentions, 
que  fe  doivent  réciproquement  deux  nations  amies  et 
Alliées;  en  aucun  cas  la  recherche  ne  pouiŸa  être  faite 
par  un  Officier  d’un  grade  inférieur  à celui  de  Lieute- 
nant de  la  Marine  des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Art.  III.  Les  vaifleaux  des  Marines  Royales  ainG 
commifGonnés.,  qui  viendront  à détenir  un  navire 
marchand  , d’après  la  teneur  des  préfentes  inftructione, 
laifferont  à bord  la  cargaifon  entière  fans  y toucher 
aufü  bien  que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de 
l’équipage  du  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  décia-  * 
ration  authentique,  qui  articulera  l’état,  dans  le  quel 
il  a trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
pourront  y être  furvenus. 

Il  délivrera  au  Patron  du  navire  détenu  un  certifi- 
cat figné,  de6  papiers  faifis  à bord  du  dit  navire,  aufG 
tien  que  du  nombre  d’efclavres  trouvés  à fon  bord, 
au  moment  de  la  détention.  ' 

Les  Nègres,  ne  ferqnt  point  débarqués,  avant  que 
les  navires  cpii  les  contiennent  ne  foyent  arrivés  au 
lieu,  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à l’eifet  que  dans  le  cas  ou  ils 
ne  feraient  point  adjugés  prifcs  légales,  la  perte  des 
propriétaire»  puilfe  d’autant  plus  aifément  être  réparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  longueur 
du  voyage,  de  l’état  fanitaire  des  Nègres  ou  d’autres 
caufes  requéraient  qu’ils  fuffent  débarqüés  en  totalité 
ou  en  partie,  avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lieu 
de  la  réfidence  de  l’une  des  dites  Cours,  le  Comman- 
dant du  vaifieati  capteur  peut  prendre  fur  foi  la  refpon-  . 
fabilité  d’un  femblable  débarquement,  pourvû  que  la 
néceffité  en  foie  conftatée  par  un  certificat  en  due  forme. 

liè- 
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jgjg  Règlement  pour  les  Cours  de  Juflicc  Mixtes  qui  réji. 
deront  dans  une  des  Pojfejfions  Coloniales  de  Sa  Ma - 
jeftè  le  Roi  des  Pays-Bas  et  fur  la  côte  d' Afrique. 


Akt.  I.  Les  Cours  de  Juftice  Mixtes,  à établir 
d’après  le  Traité  de  ce  jour  dans  une  des  PofTeffions 
Coloniales  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  fur 
Ja  côte  d’Afrique  font  conftitnées  à l’effet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  des  navires,  que  les  croi- 
feurs  des  deux  Nations  viendront  à arrêter,  en  vertu 
du  dit  Traité. 

Les  Cotirs  fusmcntionnées  décideront  définitive- 
ment et  fana  appel  conformément  aux  ftipulations  du 
Traité.  ' 

La  procédure  aura  lieu  anffi  fommairement  qne  pos- 
Cble,  et  les  Cours  font  réquifes  de  prononcer,  (pour 
autant  qu’elles  le  trouveront  practicable,)  dans  lefpace 
de  vingt  Jours,  à dater  de  celui,  auquel  le  navire  dé- 
tenu aura  été  conduit  dans  les  ports,  où  les  Cours 
yéfident.  Elles  jugeront  en  premier  lieu  de  la  légalité 
de  la  capture,  et  en  fécond  lieu  (dans  le  cas  où  le 
„ navire  capturé  viendra  à être  abfous,)  de  l'indenmi- 
Jfation  à donner  au.  navire  capturé. 

Et  il  eft  ftatué  par  les  préfentes  que  dans  tons  les 
cas,  la  Sentence  définitive  ne  pourra  être  différé  pour 
caufe  d’abfence  des  témoins , ou  par  défaut  d’autres 
preuves,  au  delà  du  terme  de  deux  mois,  à moins, 
que  «e  ne  foit  à la  demande  d’une  des  parties  interes- 
fées,  en  quel  cas  et  moyennant  qu’elles  fournilfent 
fureté  fuffifante , qu’elles  Te  chargeront  elles  mêmes 
de  frais  et  risques  du  délai,  les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d’accorder  un  délai  additionel, 
qui  n’excédera  pas  quatre  mois. 


Abt.  II.  Chacune  des  Cours  mixtes  fusmentîon- 
nées , qui  réGderont  dans  une  des  poffeffions  colonia- 
les de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  fur  la  côte 
d’Afrique  fera  compofée  de  la  manière  fuivante. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront 
chacune  un  luge  et  un  arbitre,, qui  feront  autorités  à 
prendre  connaiflance  et  à décider  fans  appel  de  tous 
, les  cas  de  capture  de  navire,  qui,  en  fuite  des  ftipu* 
lations  du  Traité  de  ce  jour  viendront  à être  portés 
devant  eux. 


Toutes 
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Toute\  les  partie*  efïentielles  de*  procédures  por- jgjQ 
tées  par  devant  le*  dites  Cour*  mixte*  feront  cou- 
chée* par  écrit  dan*  la  langue  légale  du  pays,  ouïes 
Cours  rélideront. 


Le#  Juge*  et  les  Arbitre*  prêteront  ferment  et  mains 
du  principal  Magiftrat  de  l’endroit,  où  les  Cours  réü- 
deront;  de  juger  loyalement  et  fidellement  de  n’accor- 
der aucune  préférence,  foit  aux  lleclaman*  foit  aux 
capteurs,  et  de  fe  conduire  dans  toutes  leur*  décidons, 
conformément  aux  ftipulatious  du  Traité  de  ce  jour. 

A chaque  cour  fera  attaché  un  Secrétaire  ou  Greffier 
établi  par  le  Souverain  du  pays , où  la  Commiffioo 
réüdera,  le  quel  enregiftrera  tous  les  acte*  de  celle-ci 
et  qui  avant  de  prendre  poiTeffion  de  fa  charge  prêtera 
ferment  paT  devant  la  Cour,  de  fe  conduire  refpec- 
tueufement  à fon  égard  et  d’en  agir  avec  fidélité  dans 
toute*  le6  affaires  du  reffort  de  fa  charge. 


Art.  111.  La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit: 


• Les  Juges  de*  deux  nation*  procéderont  en  premier 
lieu,  à l’examen  des  papiers  du  navire,  et  à recevoir 
les  déportions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  de» 
principaux  individus  au  moins,  du  navire  amené, 
auffi  bien  que  la  déclaration  affermentée  du  capteur, 
il  elle  paraiilait  néceffaire;  afin  d’être  en  état  de  juger 
et  de  prononcer,  fi  le  navire  a été  détenu  juftement 
ou  non  conformément  aux  ftipulations  du  Traité  et 
afin,  qu’en  vertu  de  ce  jugement,  la  navire  pnifle 
être  condamné  ou  abfou*.  Et  dans  le  cas  ou  les  deux 


Juges  ne  s’accorderaient  pas  fur  la  fentence  à pronon- 
cer pas  eux,  foit  quant  à la  légalité  de  la  détention, 
foit  quant  à l’indemnifation  à allouer  ou  fur  toute  au- 
tre queflion  qui  pourrait  réfulter  de*  ftipulations  du 
Traité,  ils  tireront  an  fort  le  nom  de  l’un  de*  deux 
arbitres,  le  quel,  aprè*  avoir  axaminé  le*  documens 
du  procès,  délibérera  avec  le*  Juges  fusmeutionnés, 
fur  le  cas  exiftant  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 
conformément  à l’opinion  de  la  majorité  de*  Juge*  et 
de  l’arbitre  fusmentionné. 


Art.  IV.  Dans  les  déclaration*  authentiques  que 
le  capteur  fera  tenp  de  faire  par  devant  la  Cour  ainfi 
que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis,  qui  fera  dé- 
livré au  Capitaine  du  navire  capturé,  Iots  de  fa  dé- 
tention, le  fusdit  capteur  fera  tenu  de  déclarer  fou 

nom 
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]glg  nom  et  celui  de  Ton  vaifleau  , suffi  bien  qqp  la  latitu- 
de et  la  longitude,  de  l’endroit  où  la  détention  a eu 
lieu  et  le  nombre  des  Efclaves  trouvé  à bord  dn  navire 
capturé  au  moment  de  fa.| détention. 

Art.  V.  Aufiitôt  après  que  la  fentence  aura  été 
prononcée  le  navire  détenu  s’il  eft  libéré,  et  fa  cargai- 
fon  dan»  l’état  où  elle  fe  trouvera  alors , feront  refli- 
tués  au  patron,  ou  à celui  qui  le  reprefente,  le  quel 
pourra  réclamer,  par  devant  la  même  Cour,  une  éva- 
luation des  dommages,  qu’il  pourrait ‘avoir  droit  de 
demander:  le  capteur  lui  même,  et  à foi»  défaut,  fon 
Gouvernement  refiera  refponfable  des  dits  dommages. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s’obligent  à 
payer  dans  l’efpace  d'une  année  après  la  date  de  la 
fentence,  les  frais  et  dommages  qui  pourront  être  ac- 
cordés par  la  Cour  fusnommée:  il  eft  entendu,  que 
ces  frais  et  dommages  tomberont  à la  charge  de  la 
Puiffance  dont  le  capteur  fera  fujèt. 

Art.  VI.  En  cas  de  condemnation  d’une  navire, 
il  fera  déclaré  prife  légitime,  auffi  bien  que  fa  charge, 
de  quelque  defeription  qu’elle  puilfe  être,  à l’exception 
des  Efclaves,  qui  pourront  être  à bord  comme  objets 
de  commerce;  et  le  dit  navire,  aufïi  bien  que  fa 
Charge,  fera  vendu  en  vente  publique  ati  profit  dea 
deux  Gouvernenoens  ; et  quant  aux  efclaves,  ils  re- 
cevront de  la  Cour  mixte  un  certificat  d’émancipation, 
et  feront  remis  au  Gouvernement  fur  le  territoire  dn 
quel  la  Cour,  qui  aura  jugé,  fera  établie,  aux  fins  d’être 
employés  comme  domefliques  ou  travailleurs  libres.’ 

Chacun  des  deux  Gouvernemens  s’oblige  à la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  de  ces  individus, 
qui  viendra  a y être  refpectivenient  confignée. 

Art.  VII.  Les  Cours  mixtes  connoitront  et  jugeront 
également  et  en  la  forme  voulue  par  l’Article  trois 
du  pTefent  règlement  de  toute  réclamation  pour  coin- 
penfation,  de  pertes  occafionnées  à des  navires  détenus 
Îut  foupqon  de  faire  le  commerce  des  efclaves,  mais 
non  condamnés  comme  prifes  légales  par  les  dites 
Cours:  Dans  tous  les  cas  ou  la  reflitution  aura  été 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  profit  du,  ou  des 
réclamans,  ou  leurs  ayant  caufes  légaux,  une  indem- 
nifation  jufle  et  complette  de  tous  les  fraix  de  pro- 
cédure et  de  toutes  les  pertes  et  dommages  que  le» 

- ' ou 


Digifeed  by  Google 


fur  le  commerce  d’ejclaves.  fiai 

on  les  réclama™,  pourraient  avoir  éprouvés  par  telle  jgjg 
capture  et  détention:  Les  Cours  observeront, 

ï.  Qu’en  cas  de  perte  totale  le  ou  les  réclamant  feront 
indemnités. 

a.  Pour  le  navire.  Tes  agrets,  apparaux,  et  muni, 
tions. 

b.  Pour  tout  Fret  dû  et  à payer. 

c.  Pour  la  valeur  de  la  cargaifon  et  des  marchan- 
dées, s’il  y en  a , déduction  fait  des  charges  et 
dépenfes  payables  pour  la  vente  de  pareilles  car- 
gaifons , y compris  la  commidion  de  vente. 

d.  Pour  toutes  autres  charges  uGtées  en  cas  de  perte 

totale,  et  . 

2.  Que  dans  tous  les  autres  cas  de  perte,  non  totale, 
le  ou  les  réclamans  feront  indemnifés. 

a.  De  tout  dommage  et  dépens  particuliers,  occafion- 
nés  au  navire  par  la  perte  de  fret,  dû  ou  à payer. 

b.  Pour  liane  l’indemnifation  due  de  ce  chef  fera 
réglée  d'après  la  cédule  annexée  au  préfent  Article. 

e.  De  toute  détérioration  de  la  cargaifon. 

d . Il  leur  fera  alloué  également  cinq  po'ur  Cent,  du 
montant  du  capital  employé  à l’achat  de  la  car- 
gaifon pour  tout  le  teins  du  délai  occaConné  par 
la  détention;  et 

e.  Un  dédommagement  pour  toute  prime  d’alTarance 
fur  les  risques  additionnels. 

Dans  tons  les  cas  les  ou  les  réclamans  auront  de  plus 
droit  aux  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  Cent,  par 
an,  de  la  forame  adjugée,  jusqu’à  Ton  payement  par 
le  Gouvernement,  au  quel  le  vailfeau  capteur  appar- 
tient; le  montant  entier  de  cette  indemnifation  fera 
calculé  en  monnaye  du  pays,  au  quel  le  navire  capturé 
appartient,  à liquider  d’après  le  cours  du  change  à 
l’epoque  de  l’adjugement. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  délirant  toute 
fois  éviter  autant  que  polïible,  tout  efpèce  de  fraude, 
dans  l’exécution  du  traité  de  ce  jour,  font  convenues, 
que  s’il  venait  à être  prouvé  d’une  manière  évidente 
et  à la  conviction  des  Juges  des  deux  nations,  et  fans 
avoir  recours  à la  décifion  d’un  Arbitre,  que  le  capteur 
a été  induit  en  erreur  par  une  faute  volontaire  et 

ré- 


• V 


Digitized  by  Google 


5&a  Traité  entre  S.  M.  Br . et  S.  M.  le  Roi  des  P.  B. 


1818 


répréhenfible  de  la  part  du  capitaine  du  navire  capturé; 
en  ce  cas  feulement,  le  dit  navire  n’aura  pas  droit  à 
recevoir  pendant  la  durée  des  jours  de  fa  détention, 
la  ftarie  flipulée  par  le  préfent  Article. 


Cedule  de  Starie  ou  Jour  de  Planche  pour  un 


par 

jour, 


Navire  de 

• 

Sf  o 

tonneaux 

jusqu’à 

120 

inclufivement. 

L.S 

J2I 

do  — 

— 

15° 

do, 

' 6 

do  — 

— 

170 

do, 

8 

* 7t 

do  • — 

— 

200 

do,  1 

10 

201 

do  ' — 

— 

220 

do. 

rr 

22  I 

do  — 

— 

250 

do. 

12 

2SI 

do  — 

— 

270 

do. 

14 

27* 

do  — 

— 

300 

do. 

if 

et  ainfi  de  fuite  en  proportion. 


Art.  VIII.  Il  ne  fera  licite,  ni  aux  Juges,  ni  aux 
Arbitres,  ni  au  Sécrétaire  des  Cours  mixtes  de  deman- 
der ou  de  recevoir  d’aucune  des  pauiea  concernées 
dans  les  fentences  qu’ils  prononceront,  aucun  émolu- 
ment, fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  pour 
l’accomplilfement  des  devoirs  qui.  leur  font  impofés  par 
le  préfent  règlement. 


Art.  IX.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  font 
convenues  qu’en  cas  de  décès  ou  d’empêchement  légal, 
d’un  ou  de  pluGeurs  des  Juges  ou  des  Arbitres  com- 
pofant  les  Cours  mixtes  fusraentionnées , leurs  polies 
feront  remplis,  ad  intérim,  delà  manière  fuivante. 

Dans  la  Cour  qui  Gègera  dans  les  poilellions  de  Sa 
Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas  les  places  vacantes,  qui 
dépendent  de  Sa  dite  Majeflé,  feront  dellervies  fuc- 
cellivement  par  le  Gouverneur  ou  Vice- Gouverneur, 
par  le  principal  Maglftrat  et  Sécrétaire  d’icelles. 

Quant  à la  cour  féant  dans  les  poffelTions  de  Sa 
Majcfté  Britannique  fur  la  côte  d’Afrique,  il  eft  con- 
venu qu’en  cas  de  décès  ou  empêchement  légal,  du 
Juge  ou  Arbitre  des  Pays-Bas  en  cet  endroit,  les  indi- 
vidus furvivans  de  la  Cour  procéderont  au  jugement 
des  navires  qui  pourraient  être  traduits  par  devant  eux 
et  à la  mife  à exécution  de  leur  fentence. 

Les  places  vacantes  de  la  Cour  qui  fera  établie  fur 
la  côte  d’Afrique,  et  qui  dépendent  de  Sa  Majefté 
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Britannique,  feront  deffervies  par  le  Gouverneur  on  jQtQ 
Vice- Gouverneur,  par  le  Magiflrat  principal  et  le  ° 
Secrétaire  du  Gouvernement;  en  cas  de  décès  ou  d'em- 
pêchement légal  d’un  Juge  ou  Arbitre  Britannique 
appartenant  à la  Cour  établie  dans  une  Colonie  des  ' 
Pays-Bas,  les  individu»  furvivans  fe  régleront  d’aprèa 
ce  qui  a été  déterminée  ci  - deflus  pour  la  Cour  féant 
dans  les  poflelïions  de  Sa  Majefté  Britannique,  en  cas 
de  décès  on  empêchement  légal  d’un  Juge  ou  Arbitre 
des  Pays-Bas. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes  font  convenues 
également  que  le  Gouverneur  ou  Vice -Gouverneur  des 
Colonies  ou  fe  tiendront  les  féances  des.  Cours  mixtes, 
en  cas  de  vacature  d’une  place  de  Juge  ou  Arbitre  de 
l’autre  Hante  Partie  Contractante;  préviendra  fan» 
délai  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  de  la  Colonie 
la  plu 6 voiline,  appartenant  à la  dite  Haute  Partie 
Contractante,  afin  que  l’on  puifTe  y fuppléerau  plutôt; 
et  chacune  des  Puiüances  Contractantes  s’engage  à 
remplir  définitivement  aufïitôt  que  pollible  les  vaca- 
tures  qui  pourraient  fubvenir  dans  les  Cours,  foit  par 
décès  ou  par  autres  caufes  quelconques. 


49. 

Termes  de  la  capitulation  accordée  au  gou - a8  m»î. 
verneur  de  Penfacola , lors  de  l'occupation 
d'une  partie  de  la  Floride  occidentale  par  les 
troupes  des  Etats-  Unis  d Amérique  iSi8- 

( Journal  de  Francfort.  1818.  Nr.  223.  224.) 

J? ropofitions  que  le  Commandant  civil  et  militaire  de  y 
la  province  de  Floride  occidentale  fait  à S.  Exc.  Andreu 
Jackfon , général  eu  chef  de  l’armée  Américaine  devant 
le  fort  San  Cados , Barancas. 

Art.  I.  Le  fort  du  Barancas  fera  remis  eutre  les 
mains  des  troupes  des  Etats-Unis  aux  conditions 
fuivantes; 

1 • * > , . * » 
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jO  jQ  Approuvé.  Avec  les  exceptions  faites:  à côté  dé 
° ° chaque  article,  et  à condition  que  le  fort  fera  remis 
à une  benre  aprèsmidi  aujourd'hui.  > 


Art.  II.  La  garnifon  du  fort  du  Barancas  en  fortira 
pour  être  tranfportée  à la  Havanne,  le  jour  et  à l’heure 
- convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  tam- 
bours battant,  et  avec  armes  et  bagages.  Les  em- 
ployés des  finances  royales  et  du  département  qui  y 
eft  joint,  feront  aulïi  tranfportés  à la  même  deftination. 


Réponfe.  On  fournira  un  état  de  tout  les  officiers 
militaires  et  civils  de  la  garnifon  du  fort  Barancas. 
Les  'troupes  fortiront  comme  il  eft  dit  dans  l’article; 
leurs  armes  feront  dépofées  au  pied  du  glacis,  et 
relieront  au  pouvoir  de  l’armée  américaine  jusqu’au 
jour  de  l’embarquement,  jour  auquel  elles  feront 
rendues. 


Art.  III.  Le  commandant  de  la  province  et  le» 
officiers  de  Ton  état-major,  de  l’artillerie,  du  génie, 
les  officiers  et  foldats  emporteront  avec  eux  leurs  armes 
et  effets  perfonnels,  et  auront  atiffi  la  liberté  de  dispofer 
de  leurs  propriétés  de  tonte  efpèce,  avec  une  parfaite 
fdreté  pour  les  acquéreurs. 

Réponfe.  Tou6  les  titres  de  propriété  légalement 
dérivés  de  la  couronne  d’Efpagne  feront  refpectés. 

Art.  IV.  La  garnifon  fera  embarquée  aux  frais 
des  Etats-Unis.  Chaque  individu , foit  militaire,  foit 
appartenant  aux  finances  royales,  recevra  pendant  1^ 
iraverfée,  les  rations  accordées  à Ton  grade  par  le# 
réglemens  efpagnola. 

Approuvé.  En  ce.  qui  regarde  le  transport  de  la 
garnifon  et  les  rations  efpagnoles,  pourvu  qu’elles 
n’excedent  point  la  ration  américaine,  auquel  cas  la 
ration  américaine  feule  feroit  accordée. 

Art.  V.  Un  nombre  fuffifant  de  bàtimens  fera 
fourni  pour  embarquer  les  effets  perfonnels,  papiers, 
et  autres  propriétés  appartenant  au  commandant,  aux 
officiel  s,  etauxperfonnes  employées  par  le  roi,  et  par- 
ticulièrement les  papiers  du  bureau  du  fecrétaire  du 
gouvernement  exiftaut  à Penfacola,  ceux  du  départe- 
ment des  finances  royales , et  des  emplois  civils  et 
militaires.  Ces  papiers  ne  feront  fnjets  à aucuns 
infpection  ou  reconnoiffance  fous  la  déclaration  qu’ils 
> ne 
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ne  contiennent  rien  d’étranger  aux  fonctions  desdites  jgjg 
perroones. 

Approuvé.  On  fera  l’eflime  de  ce  qni  fera  nécef- 
faire  pour  le  transport  félon  l’ufage  établi. 

L’article  VII.  flipnle  que  la  garnifon  de  Penfacola 
et  les  prifonniera  jouiront  du  même  priyilège  que  la 
* garnifon  du  Barancas,  et  feront  conduits  à la  Havanne. 

Les  articles  VIII.  et  IX.  font  relatifs  à l’approvi- 
fionnement  des  troupes  efpagnoles,  de  leurs  familles, 
jusqu’à  leur  arrivée  à la  Havanne;  le  rembourfement 
de  ces  fournitures  fera  enfuite  réglé  entre  l’Efpague 
et  les  Etats*  Unis. 

L’article  X.  ftipule  la  remife  des  munitions  mili- 
taires etc. , au  général  américain. 

Art*  XI.  Les  perfonnes  et  les  propriétés  feront 
réfpectées,  les  conceflions  et  ventes  de  terre  faites  par 
les  autorités  compétentes  feront  valides  et  garanties 
par  le  gouvernement  américain,  à quelque  époque 
qu’elles  puiffent  avoir  été  faites  jusqu’à  la  date  du 
préfent. 

Jîêponfe.  Toub  les  titres  légalement  dérivés  de  la 
couronne  d’Efpagne , antérieurs  à cette  date,  feront 
'garantis  et  refpectés. 

L’article  XII.  eft  relatif  à un  inventaire  fait  en 
double  du  nombre  de  l’état  des  bâtimens  royaux. 

Art.  XUI.  Les  officiers  militaires  et  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  divers  départemens,  pourront  embarquer 
avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  leurs  efclaves; 
dans  ce  nombre  font  comprifes  les  familles  de  ceux 
qui  peuvent  être  abfens.  Ceux  qui  ont  des  propriétés 
a vendre,  ou  des  affaires  à arranger,  pourront  refter 
le  tems  néceffaire  pour  cet  objet.  Les  autorités  amé- 
ricaines leur  donneront  toute  protection  pendant  leur 
réfidence,  et  ils  jouiront  du  même  privilège  que  le 
refte  de  la  garnifon;  leur  embarquement  pour  la  Ha- 
vanne aura  lieu  aux  frais  des  Etats  - Unis. 

Inadmiffible  en  ce  qui  regarde  le  tranfport  des 
familles  des  officiers  abfens,  et  des  domeftiqnes  non 
immédiatement  attachés  aux  officiers  et  à leurs  famil- 
les. Les  individus  dispofés  a refter  dans  les  Florides 
feront  refpectés  et  protégés  dans  tous  leurs  droits  civils 
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et  perfonnels;  et  s’il»  ne  profitent  pas  dp  transport 
accordé  préfentement , ils  feront  obligés  de  partir  à 
leurs  frais. 

L’article  XIV.  ftipnle  qu’un  inventaire  fera  dreffé 
par  le  garde -magafm- général  des  petits  vaiffeaux  et 
barques  qui  lui  fout  confiés. 

Art.  XV.  Les  officiers  et  les  Toldats  de  cette  gar-  • 
nifon  , avec  leurs  équipages  feront  transpartés  à Pen- 
facola,  où  iis  relieront  comme  il  a été  déjà  dit,  jusqu’à 
leur  embarquement  pour  la  Havanne.  Approuvé. 

Art.  XVII.  Le  chef  d’Alabanca  et  fa  famille,  en 
ce  moment  dans  le  fort,  et  dont  il  a été  fait  mention 
au  major  Young,  fera  compris  dans  cette  capitulation 
et  transporté  ^la  Havanne. 

Approuvé.  Son  nom  fera  inféré  dans  ug  article, 
et  le  gouvernement  efpagnol  garantira  qu'il  ue  retour- 
nera jamais  dans  les  Florides. 

Art.  XVIII.  La  religion  catholique,  fes  miniftres 
et  fon  libre  exercice  feront  maintenus. 

Approuvé.  Une  libre  tolérance  eft  garantie  à toutes 
les  religions. 

Art.  XIX.  La  capitulation  efl  faite  dans  la  con- 
fiance que  le  général  des  troupes  américaines  exécutera 
fon  offre  de  rendre  la  province  intégralement  dans  le 
même  état  où  il  la  reçoit , ainli  qu’il  eft  dit  dans  fa 
lettre  officielle. 

Approuvé.  Et  la  reftitution  fera  faite  aux  condi- 
tions expofées  dans  la  communication  du  général 
Jackfon  au  gouverneur  de  Penfacola,  le  23  Mai  1818. 

Art.  XX.  Si  quelque  doute  s'élevoit  fur  la  fignifi- 
cation  d’aucun  des  articles  de  cette  capitulation,  ils 
feront  expliqués  de  la  manière  la  plus  favorable  à ia 
gamifon  efpagnols. 

Réponje.  Les  articles  ci-deffus  feront  interprétés 
d’après  leu>»  efprit  littéral  et  exprimé. 

Art.  XXI.  La  préfente  capitulation  fera  lignée  et 
échangée  entre  le  général  de  l’armée  américaine  et  le 
commandant  de  cette  province  auffitôt  que  poffible, 
et  au  plus  tard  à cinq  heures  de  l’après-midi,  chacun 
renvoyant  fon  original  refpectif.  Approuvé .. 

Articles 
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Articles  additionnels  qui  auront  la  mime  force  que  jgjg 
les  articles  primitifs , et  faits  par  fuite  de  ce  qui 
a été  convenu. 


Art.  I.  Le  nom  demandé  du  chef  de  la  nation 
Alabanea  eft  Opayhola.  Le  commandant  de  cette  pro- 
vince prend,  au  nom  de  fou  gouvernement,  l’engage- 
ment qne  le  dit  chef  ne  retournera  jamais  dans  les 
Florides.  Approuvé. 


Art.  II.  Si  des  vaiiTeaux  de  guerre  de  S.  M.  C. , 
deftinés  pour  ce  port,  arrivoient  chargés  de  proviûona 
ou  d’argent,  ils  feroient  librement  admis,  ainli  que  • < 

les  vaiiTeaux  marchands  ejpagnols.  Approuvé. 

Au  fort  de  San- Carlos,  Earancas,  28  Mai  1818, 
à $ heures  après-midi. 


Joseph  Masot. 

A.  Jackson,  major-  général,  commandant. 


/ 


50. 

Traité  de  commerce  entre  Sa  Majejlé  le  Roi  dé  >7  j™. 
Prujfe  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc , con- 
clu à Copenhague  le  1 7me  Juin  1818. 

( Gefetzfammluug  für  die  Iioniglich  Preufs.  Staaten. 

1818.  p.  185.  en  fr.  et  allemand.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivi/ible  Trinité! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc,  ayant  également  à coeur  de  reiïerrer  de 
plus  en  plus  l’amitié  qui  fubfiftc  entr'EUes.  et  d’étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  refpeetifs, 
font  convenues  de  conclure  un  traité  de  commerce 
fondé  fur  des  bafes  réciproquement  avantageufes. 

En  conféquence  Leurs  Majeftés  ont  choiii  et  nom- 
mé pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Prnffe,  le  Sienr  Guillaume  Henri  Maximilien, 
Bourggrave  et  Comte  de  Dohna,  Confeiller  intime 
d’ambaflade,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre 
• pléui- 
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l8l8  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Danoife,  Chevalier  de 
ü l’Ordre  de  l’aigle  rouge  de  ta  troifièrae  claffe; 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Niels 
de  Rofeukrantz,  Son  Miniftre  d’Etat  intime  et  chef  du 
département  des  affaires  étrangères , Chevalier  de  l’Or- 
dre de  l’éléphant,  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Dane- 
brog,  de  l’Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  des  Or- 
dres de  l’aigle  noir  et  rouge  etc.  lesquels,  après  avoir 
échangé  entre  eux  leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme , ont  arrêté  et  conclu  les  Articles 
fuivans : 

Amitîfe’.  Art.  I.  Il  y aura  une  paix  inviolable  et  nne  ami- 
tié ftncère  et  parfaite  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prulle, 
Ses  heritiers,  fuccefleurs  et  fujets  d'une  part,  et  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  d’autre  part,  fans  excep- 
tion de  perfonnes  ou  le  lieux. . 

men’tdes  Art.  II.  Les  fujets  Pruffiens  en  Danemarc  et  les 
fnjcure-  fujets  Danois  en  Prulle  feront  eonftamment  regardés  et 
qu*»*  traités  comme  les  individus  des  nations  les  pins  favo- 
rifées,  conformément  aux  traités  de  commerce  fubfi- 
liant  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  d’autres 
Puiflances.  Leurs  Majeffés  S’engagent  en  outre  à ac- 
corder à leurs  fujets  refpectifa  toutes  les  facilités  et 
affiftances  et  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peu- 
vent naturellement  émaner  d’une  telle  préférence;  bien 
entendu  cependant  que  les  fujets  Pruffiens  ou  Danois 
fefonmettent  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordon- 
nances et  lois  du  pays. 

DonAn«t  Art.  III.  Les  avantages  de  nations  les  plus  fa* 
déport!  vorifées  accordés  félon  l’article  précédent  aux  fujets 
refpectifs , s’étendent  de  même  aux  marchandifes  et 
aux  vaiffeaux  des  fujets  des  deux  hautes  Puifl'ances  con- 
tractantes. Pour  favorifer  le  commerce  autant  que 
poffible,  l’on  convient  que  les  vaiffeaux  Danois  joui- 
ront dans  les  ports  des  Etats- de  Sa  Majefté  Pruffienne 
des  mêmes  prérogatives,  dont  jouiffent  les  bàtimens 
nationaux  ; et  que  ce  même  avantage  fera  accordé  aux 
vailTeaux  Pmffiens  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Ma* 
jefté  le  Roi  de  Danemarc , à l'exception  des  îles  de 
de  Faroé  et  d’Islande,  de  la  Groenlande  et  des  colo- 
nies Danoifes. 

Les  navires  Pruffiens  ne  payeront  point  dans  les 
ports  Danois  les  $0  pour  cent  en  fus  du  tarif  ordinaire. 

Les 
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Les  payemens  de  droits  de  port,  de  droits  d’entrée  et  ] O ; O 
de  fortie  ou  de  la  douane  fur  les  marchandifes , ainfi  ° 
que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports  feront 
les  mêmes  dans  les  Etats  de  Sa  Majefto  Danoife  pour 
les  bàtimens  Prufiiens  que  pour  les  nationaux.  Tous 
ces  avantages  font  accordés  de  même  aux  vaiffeaux; 

Danois  dans  les  ports  de  la  Monarchie  Pruflienne. 

Art.  IV.  Les  vaiffeaux  Pruffiens  payeront  les  droits  Dou*- 
du  Sund  et  des  deux  Belts  de  la  même  manière  que 
ces  droits  font  payés  par  les  bàtimens  des  nations  les  üusmid 
plus  favoriféee  en  Danemarc.  Il  en  fera  de  même  des  g”,*1*"* 
marchandées  et  denrées  Prufiiennes , qui  patient  le  du  'c*- 
Sund  et  les  Belts  à bord  de  vaiffeaux  étrangers  et  pri-  Ho\fleU 
vilégéis, 

La  douane  du  Sund  fera  payée  Telon  le  tarif  de 
l’anuée  164?  . on  de  telle  manière  dont  par  des  con- 
ventions ultérieures  le  Danemarc  pourra  tomber  d’ac- 
cord avec  les  nations  les  plus  favorifées. 

Quant  aux  marchandifes,  dont  il  n’eft  pas  fait 
mention  dans  le  tarif,  les  fujets  Pruffiens  ne  payeront 
qu’un  pour  cent,  comme  cela  fe  fait  de  la  part  des 
nations  les  plus  favorifées. 

Le  payement  du  llofenoble  et  des  24  Shillings,  au- 
quel les  fujets  Pruiliens  étoient  Tournis  jusqu’ici  dans 
le  Sund,  tant  pour  le  vaiffeau  que  pour  la  cargaifon, 
ceffera  tout  à fait. 

Les  redevances  en  faveur  des  prépofés  de  la  douane 
( Sporteln ) et  antres  dépenfes  dans  le  Sund  feront  ac- 
quittées par  les  fujets  Prufiiens  fur  le  même  pied,  que 
par  les  nations  les  plus  favoTifées  par  les  ftipulations 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  le  Daneirjarc. 

Ce  fera  de  cette  même  manière  que  les  fujets  Prus- 
fiens  payeront  les  impôts  pour  le  partage  du  canal  de 
Hplrtein. 

Art.  V.  On  ne  vifitera  point  au  partage  du  Sund,  Esemp- 
ni  à celui  des  Belts^t  du  canal  de  Holftein,  les  vais- 
féaux  et  marchandifes  qui  appartiennent  aux  fujets  tiou. 
Pruiliens;  mais  l’on  fera  tenu,  quant  à l’acquit  des 
droits  à payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchsndi- 
fes , d’ajouter  foi  aux  certificats  et  paffeports  en  bonne 
forme,  que  les  capitaines  de  vaiffeaux  Pruffiens  feront 
dans  le  cas  de  produire  du  magillrat  ou  de  la  douane 
de  l’endroit  d’où  ils  font  partis,  fans  exiger  aucun 
Nouveau  Hecucil  T.lP.  H éclair- 
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I o i o éclaircifTement  ultérieur  fur  les  marchandées  qui  for. 
° meront  la  cargaifon  de  ces  navires,  et  en  fe  rappor- 
tant, quant  à lçur  poids,  mefure,  qualité  et  emballage, 
à ce  qui  fera  marqué  la-tlelTus  dans  les  dites  lettres 
et  paüeports;  bien  entendu  cependant,  que  fi  l’on 
e’appercevoit  de  quelque  fraude  commife  à cet  égard, 
l’on  avifera , à la  première  requifition  qui  en  fera  faite, 
aux  moyens  d’y  remédier  et  de  les  prévenir  à l’avenir. 


d«doiu-  Art.  VI.  La  douane  du  Sund , dans  l’acquit  du 
ne  en  de- payement  des  droite,  fera  obligée  de  donner  chaque 
uil*  fois  le  détail  fpécifié  des  droits  perçus  fur  chaque 
efpèce  de  marchandées , afin  que  l’on  puiife  vérifier 
et  conftaier  de  cette  façon,  fi  rien  n’y  aura  été  exigé 
de  trop  , et  il  ne  Tera  point  permis  à la  dite  donane 
de  déroger  à cet  ufage,  à moins  que  les  capitaines  des 
navires,  pour  accélérer  leur  expédition,  ne  fe  conten- 
tent eux  mêmes  d’un  acquit  en  gros  des  droits  ‘payés 
pour  toute  leur  cargaifon. 

Expéilî-  Art.  VII.  Les  vaiffeaux  Pruffiens  feront  expédiés 
T*i«-d*8  au  Sund  fans  retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera 
fe»ux»u  pas  la  préférence  à d’antres  vailfeaux,  à moins  qu’ils 
sund.  ne  fDjent  arrjvé8  les  premiers. 


tevai»*  Art.  VIII.  Les  vaiffeaux  Pruffiens,  après  avoir 
pniffien»  payé  Ie»  droits  du  Sund , foit  en  fortant  de  la  Baltique, 
ne  pour-  foit  en  entrant  dans  cette  mer,  s’ils  étoient  obliges  par 
p!ycrP*S  tempête,  veut  contraire  ou  autrement  de  revenir  dans 
une  fe-  le  Sund , ne  feront  pas  tenus  de  payer  une  fécondé 
e°-"de  fois  les  mêmes  droits. 


Htvig»-  Art.  IX.  Les  vaiffeaux  Pruffiens,  qui  pafferont 
l’Elbe11  devant  la  forteTelfe  de  Gluchftadt  et  autres  places  que 
le  Danemarc  polféde  fur  l’Elbe,  ne  feront  point  vifités, 
ni  retenue  ou  inquiétés,  à moins  qu’en  tems  de  gueTre 
il  n’y  ait  des  foupçons  avérés,  que  ces  bàiimens  por- 
tent de  la  contrebande  militaire  à l’ennemi.  Les  là- 
\ timens  Pruffiens  feront  traités  £ir  l’Elbe  comme  des 
nationaux. 

Art.X.  Les  bàtimens  Pruffiens,  qui  feront  contraints 
feaux  par  tempête,  vent  contraire  ou  autre  accident  de  mer  à 
réfugier  dans  quelque  port  de  la  monarchie  Danoife, 
y pourront  librement  ancrer,  féjourner  et  fe  radouber 
fans  payer  de  douane  pour  leurs  marchandifes , tant 
que  celles-ci  ne  feront  ni  débarquées  ni  vendues.  H 
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en  fer»  de  même  des  vailTeaux  Danois  dans  les  ports  1Q1Q 
Pruffiens.  r 


Anr.  XI.  Aucun  navire,  ni  marchand,  ni  de  guerre, 
appartenant  aux  fujets  de  l’une  des  deuxPuiflfances  con-  {Jy?  d* 
tractantes,  ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  inarchandifes  fai- 
lies  dans  les  ports  de  l’autre.  Ce  qui  toute  fois  ne 
s’étendra  pas  aux  faifies  ou  arrêts  de  juftice,  provenant 
de  dettes. 


Art.  XII.  Aucun  de  ces  navires  ne  fera  forcé  de  r-’Em' 
fervir  en  guerre,  ni  à aucun  autre  transport  quelcon-  b4rgo* 
que,  contre  fon  gré. 

Art.  XIII.  Chacune  des  deux  natious  aura  le  droit  împ0r. 
d’importer  fes  propres  productions  et  marchandifes,  ‘*uonet 
et  les  prodnctionset  marchandifes  étrangères,  à bord  de  «Tou!*'*" 
Fes  propres  bàtimens  dans  les  Etats  de  l’autre  Pu i (Tan ce 
contractante,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à bord 
de  vailTeaux  étrangers.  Les  fujets  refpectifs  feront  ce- 
pendant toujours  obligés  de  fe  foumettre  aux  réglemens 
et  ordonnances  par  lesquels  l’importation  de  quelque 
denrée  ou  marchandée  fera , ou  tout- à -fait  défendue 
dans  l’Etat  où  le  commerce  fe  fait,  ou  accordée  de 
préférence  à une  fociété  ou  commune. 

Les  fujets  refpectifs  faifant  le  commerce,  fe  confor- 
meront également  aux  anciennes  lois  et  ufages  des, 
villes,  dans  lesquelles  ils  font  leur  trafic  et  par  les- 
quels une  branche  du  commerce  eft  plus  ou  moins 
Tefervée  aux  hahitans  de  ces  villea,  comme  c’eft  le  cas 
à Kouigsberg,  à Elbing  et  à Danzic,  au  fujet  du  trafic 
avec  les  denrées  Polonoifes  et  Huiles. 

Art.  XIV.  Les  marchands,  capitaines  et  comman- r,ib*rté 
dans  des  vailTeaux,  et  autres  fujets  de  chacune  des  deux  P«ur  <« 
nations,  11e  feront  pas  forcés  dans  les  ports  de  l’autre  meut 
de  décharger  aucune  forte  de  marchandée  dans  d’an-  dechar' 
très  vailTeaux,  ni  de  les  recevoir  à bord  de  leurs  na-  seinf“t* 
vires,  ni  d’attendre  leur  chargement  pins  longtems  qu’il 
ne  leur  plaira. 

Art.  XV.  L’une  des  deux  Pniffances  contractai  Rom.  1 
tes  , venant  à avoir  la  guerre,  avec  une  Puiffauce  tierce,  merce 
elle  n’en  donnera  pas  moins  de  fon  côté  des  preuves 
de  la  continuation  de  fon  amitié  à l’autre,  fans  exiger  r*. 
d'elle  aucune  prédilection  qui  foit  préjudiciable  aux 
intérêts  propret  et  au  repos  de  celle  qui  eft  reliée  neu- 
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I3lg  tre,  et  qni  jouira,  particulièrement  de  la  paTt  de  celle 
qui  eft  devenu  belligérante,  d’une  recounoiffance  pleine 
et  entière  de  tous  lee  droits  que  lui  allure  la  neutra- 
lité, moyennant  qu’elle  en  obferve  auffi  ftrictement 
les  obligations. 

Uon'dcs  Art.  XVI.  En  conféqnence  de  l’article  précédent 
ncutxe».  tous  les  vaiffeaux  des  PuilTances  contractantes  pour- 
ront naviguer  librement  de  port  en  port,  et  fur  lea 
côtes  des  nations  en  guerre. 


Mar- 
chandi- 
Iti  à 
bord  de 
■vaif- 
feaux 
neutres. 


Port» 

bloqués 


Art.  XVII,  Les  hautes  PuilTances  'contractantes 
ayant  réfoln  de  mettre  fous  une  fauvegarde  fnffifante 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 
fujets,  dans  le  cas  où  l'une  d’entre  elles  feroit  en 
guerre  tandis  que  l’antre  refteroit  neutre,  elles  font 
convenues,  que  les  effets  embarqués  fur  les  vaiffeaux 
neutres,  feront  libres  à l’exception  de  la  contrebande 
de  guerre. 

11  fera  auffi  libre  aux  fujets  neutres  de  transporter 
pour  leur  compte  les  marchandées  du  produit,  du 
cru  ou  de  la  manufacture  des  pays  en  guerre,  qui 
auront  été  acquifes  par  des  fnjets  de  la  puiffance  neutre. 

La  même  liberté  s’étendra  aux  perfonnes  qui  font 
à bord  d'un  vaiffeau  neutre,  quand  même  elles  feroient 
ennemies  de  l’autre  partie,  excepté  que  ce  fuffent  des 
gens  de  guerre,  actuellement  au  fervice  de  l’ennemi. 

' Pour  obvier  k tous  les  inconvéniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  fe  fervent 
du  pavillon  d’une  nation  fans  lui  appartenir,  on  con- 
vient d’établir  pour  régie  inviolable,  qu’un  bâtiment 
quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à Ton  bord 
le  Capitaine  du  vaiffeau  et  la  moitié  de  l’équipage  des 
gens  du  pays,  et  les  papiers  et  paffeports  en  bonne 
et  due  forme,  d’après  les  ordonnances  du  gouverne- 
ment dont  il  fe  réclame;  mais  tout  bâtiment  qui 
n’obferve  pas  cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux 
ordonnances  publiées  à cet  effet,  perdra  tous  les  droits 
à la  protection  des  PuilTances  contractantes. 

Art.  XVIII.  Le  commerce  des  vaiffeaux  de  la  Puis- 
fance  neutre  11e  fe  fera  cependant  pas  dans  les  ports 
bloqués.  On  convient  de  ne  regarder  un  lieu  comme 
affiegé  ou  bloqué,  à moins  qu’il  ne  foit  tellement 
fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaiffeaux,  ou  du 
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côté  de  la  terre  par  une  batterie  de  canons,  que  fon  101 8 
entrée  qe  peut  être  hafardée,  fans  s’expofer  au  danger 
évident  d’une  décharge  de  canons.  * 

Art.  XIX.  Les  navires  marchands  des  fnjets  re  ^u'fûr 
fpectifs,  naviguant  feula,  et  lorsqu’ils  feront  rencontrés  mer. 
fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vailTeaux  de 
guerre  ou  armateurs  particuliers  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  Puiffances  contractantes,  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  Etat,  en  fubiront  la  vifite. 

11  fera  interdit  en  ce  cas  aux  Capitaines  et  conducteurs 
des  dits  navires  marchands  de  ne  rien  jeter  de  leurs 
papiers  en  mer.  Les  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs 
fuÿits  relieront  de  leur  côté  conftamment  hors  de  la 
portée  du  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier 
entièrement  à tout  défordre  et  violence,  il  ell  convenu 
que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  audelk 
de  deux  ou  trois  perfonnes  dans  leur  chaloupe  à bord 
des  derniers,  pour  faire  examiner  les  pafl'eports  et 
lettres  de  mer  qui  conflateront  la  propriété  et  les 
chargemens  de  ces  navires  ; fuppofé  toutefois  que  de 
tels  navires  marchands  fe  trouvaffent  efeortés  par  un 
on  plufieurs  vailTeaux  de  guerre,  la  limple  déclaration 
de  l’officier  commandant  l’efcorte,  que  ces  navires  ne 
portent  point  de  contrebande,  doit  être  envifagée 
comme  pleinement  fuffifanie,  et  aucune  vifite  n’aura 
plus  lieu.  ; 

Art.XX.  Dans  le  cas  qu'un  vaifleau  vilitë  fe  trouve 
furpris  en  contrebande  militaire,  le  capteur  s’abftiendra  rnriirî» 
de  toute  violence  à fon  égard.  Il  fera  cependant  en 
droit  de  l’amener  dans  un  port,  où,  après  l’inftruction  de  miii. 
du  procès  félon  les  lois,  et  après  que  la  Tentencc  dé-  ,alte‘ 
finitive  fera  portée,  la  marchandise  de  contrebande 
militaire  fera  confisquée,  pendant  que  les  autres  effets 
feront  rendus,  fans  que  l’on  puilfe  jamais  retenir  ni 
vailTeaux  ni  effets  fous  prétexte  de  frais  ou  d’amende. 
Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir 
délivré  la  marchandife  reconnue  pour  contrebande 
militaire,  ne  fera  point  obligé  maigre  loi  d’attendre 
la  fin  de  fon  affaire;  mais  il  pourra  fe  meure  en  mer 
avec  fon  vaifleau  et  le  refte  de  la  cargaifon,  quand 
bon  lui  femblera. 

Si  la  furprife  de  contrebande  fe  fait  en  pleine  mer, 
le  Capitaine  du  vailfcau  fur  lequel  fe  ttouve  la  con- 
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J 8 1 3 trebande  militaire , peut , s’il  le  juge  à propos  , aban- 
donner cette  contrebande  à fon  capteur,  lequel  devra 
fe*contcnter  de  cet  abandon  volontaire,  fans  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire. 

contre-  Art.  XXI.  Sous  la  dénomination  de  marebandife 
luù'iuirc^e  comreb3nde  militaire  font  compris  feulement  les 
armes  à feu  et  autres  inftrnmens  hufiites  avec  leurs 
affertimens,  comme  canons,  mousquets,  mortiers, 
pétards,  bombes,  grenades,  affûts,  fniils,  piftolets, 
boulets,  balles,  pierres  à feu,  mèches,  poudre,  falpêtre, 
foufre,  ruirafles,  piques,  épées,  ceinturons,  pochea  à 
cartouches,  Telles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  de 
ces  effets  ce  qui  eft  uéceilaire  pour  la  défenfe  du 
vaiffeau  et  de  fon  équipage.  Ces  marchandifes  ne 
feront  réputées  contrebande  militaire  que  dans  le.  cas 
qu’on  les  porte  dans  quelque  pays  ennemi.  Toutes 
' les  autres  marehandifee , qui  ne  font  pas  indiquées 
dans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  coutidérées  comme 
contrebande  militaire.  t " 


nV’mér  Art.  XXII.  Les  enconragemens  que  les  ordonnances 
fur  la  courfe  en  mer  de  celle  des  deux  parties,  qui 
eff  devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équi- 
pages de  fes  vaifléaux  de  guerre  et  à fes  fnjets,  qui 
auront  armé  des  vailfeaux  en  courfe,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  appliqués  aux  bàtimens  marchands  de 
l’autre  Puiflance  qui  eft  reftée  neutre. 


Oomüm  Art.  XXIII.  Chacune  des  deux  parties  contractan- 
vaiiT*-  tes  tâchera  de  protéger  et  de  défendre  tous  les  vaif- 
fwerif,  ^eaux  autrc®  effets  appartenant  aux  fnjets  de  l’autre, 
* ' et  le  trouvant  dans  l’étendue  de  fa  juridiction  par 

mer  et  par  terre.  Les  Puiffances  ne  fonft’riront  par 
conféquent  pas,  que  fur  les  côtes,  dans  les  ports, 
, havres  et  rivii-res  de  leurs  dominations,  les  navires  et 
marchandifes  des  fnjets  refpectifs  fuient  pris  par  des 
vailfeaux  de  guerre  on  autres  bàtimens  d’nne  Puif- 
fance  tierce;  et  li  le  cas  n’en  venoit  pas  moins  à 
exilier,  et  que  la  protection  n’eût  pas  pu  avoir  lieu, 
les  PuilTances  contractantes  employèrent  tout  leur 
pouvoir  pour  faire  reftitner  le  bâtiment  pris,  et  pour 
obtenir  pleine  et  entière  reftitution  de  tout  dommage. 


Qturm-  Art.  XXIV.  Quant  à la  quarantaine  qui  peurroit 
t«ue.  £tre  ordonnée  dans  certaines  occafions  dans  les  Etats 
de  l’une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes, 
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leurs  fujets  navigateurs  s’y  conformeront  refpectire-  jgjg 
ment  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux 
des  autres  nations  amies;  mais  aulli  les  ordonnances 
à cet  égard  feront  uniformes  et  fans  faveur  ou  dé- 
faveur pour  l’une  ou  l’autre  nation. 

At.t.  XXV.  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  hautes  N'ufrA* 
paHies  contractantes  échouoient  ou  faifoient  naufrage  se 
fur  les  cotes  de  l’une  ou  de  l’autre,  les  fujets  refpectifs 
jouiront;  tant  pour  eux -mêmes  que  pour  leurs  navires 
et  elFets,  de  tous  les  fecours  et  afliftances  pofïibles, 
comme  les  habitans  des  pays  eux  - mêmes  , en  payant 
cependant  les  mème6  frais  et  droits  auxquels  font 
âlfujcttie  en  pareil  cas  les  propres  fujets  de  l’Etat,  fur 
les  côtes  duquel  ils  auroient  échoué  ou  fait  naufrage. 

Dans  le  cas  qu’il  fe  trouve  fur  les  côtes  Prulïtennes 
ou  Danoifes  un  vaiffeau  naufragé,  fans  qu'on  puilTe  1 
apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  bâtiment,  le 
gouvernement  fera  inférer  trois  fois  de  fuite  dans  les 
feuilles  publiques  du  pays,  ainû  que  dans  celles  de 
Hambourg,  une  defeription  du  vaiifeau  naufragé,  pour 
que  le  propriétaire  puilfe  faire  les  réclamations  nécef- 
faires,  et  ce  ne  fera  qu’un  an  après  qu’une  publication 
pa-eilie  relie  fans  effet,  qu’on  difpofera  du  bâtiment 
naufragé  félon  les  lois  du  pays. 


Art.  XXVI.  Les  Puiffances  contractantes  ont  établi  Conful», 
dans  leurs  Etats  réciproques  des  Confuls,  dans  le  but 
d’affifter  leur  fujets  refpectifs,  et  de  faciliter  les  rela- 
tions de  commerce,  qni  exiftent  entre  les  deux  nations. 

Si  les  circon  flan  ces  rendoient  délirable  j’établiffement 
de  Confuls  ou  Agens  de  commerce  des  partîtes  con. 
tractantes  dans  des  ports  Prufliens  on  Danois  en  Eu- 
rope, où  il  n’y  en  a pas  encore,  l’on  ne  6’y  oppo- ' 
fera  pas. 

Art.  XXVII.  Les  fujets  Prufliens  établis  en  Dane  s«i*t» 
niaTC,  et  les  fujets  Danois  établis  en  Pruffe,  confer- 
veront  toujours  la  liberté  de  quitter  le  pays  qu’ils 
habitent,  pourvu  qn’üs  s’acquittent  de  leurs  dettes  et 
autres  obligations  félon  les  lois  de  l’Etat,  dans  lequel 
ils  fe  trouvent. 

Art.  XXVHI.  Si  malgré  les  fentimens  fincères  et  Rupture 
les  efforts  mutuels  des  hautes  parties  contractantes,  de 
maintenir  la  paix  entre  Elles,  il  fnrvenoit  malheureu- 
femeut  (ce  qu’a  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture  ou 
i . mémo 
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jglgmême  une  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  fujets 
rerpectifs,  qui  fe  trouveront  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  l’uiflance,  n’en  feront  pas 
moins  fùrs  dans  leurs  perfonnee  et  leur»  propriétés. 

* 

Ils  auront  une  année  de  tcms  pour  liquider  leurs 
affaires  et  pour  retirer  leurs  biens  et  effets,  en  quoi 
ils  jouiront  d’une  entière  liberté,  et  il  leur  fera  prêté 
tout  recours  et  toute  protection.  La  juftice  leur  fera 
adminiffrée  comme  avant  la  guerre,  et  l’année  étant 
écoulée,  on  leur  fournira  les  paffeports  néceffaires 
pour  s’en  retourner  Purement  et  librement  en  leur 
patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets,  mar* 
chandifea  et  vaiffeaux. 


Art.  XXIX.  Le  préfent  Traité  durera  pendant 
ic.  vingt  ans,  et  tout  ce  qui  s’y  trouve  arrêté  doit  être 
obfervé  inviolablemeut  pendant  cet  intervalle,  et 
exécuté  dans  toute  fa  teneur;  bien  entendu  qu’avant 
l’expiration  du  terme  du  dit  Traité,  il  dépendra  du 
bon  plaifir  des  deux  hautes  parties  contractantes  de 
convenir  fur  fa  prolongation. 


Art.  XXX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié,  et  les 
ratifications  échangées  dans  l’efpace  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature,,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  peut. 


En  foi  de  quoi  nous  fonffignés  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  ligné  le  prefeut  Traité,  et  y 
avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Copenhague  le  dix-  fept  Juin  Mil- huit- 
cent-  dix  - huit. 


(L.  S.)  ( Signé ) Le  Comte  Dohna. 

(L.  S.)  (Signé)  N.  Rosenkramtz. 


' s 

QL'  échange  des  ratifications  a eu  lieu  le  8 Octobre  a Q 1 8 
à Copenhague 
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Conventions  entre  l'Autriche  (T une  part  et  igi? 
la  Pruffe  et  la  Ruffte  de  l'autre  en  exécution 
du  traité  de  Vienne  du  3 Mai  1815, 

;•  fignêe  18 17.  1818. 

* * * * j ' •' 

* •"  ' - 1. 

Converti  ion  conclue  a Harjovie  le  a 2 Mars 
1817,  entre  S.  M.  V Empereur  d Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  etc. , et  S.  M.  le  Roi 
de  PrvjJ e , en  coujéquence  des  Jtipnlations  du 
traité  du  3 Mai  (ai  Avril)  1315,  concernant 
le  commerce  des  provinces  appartenant  a là 
Pologne , telle  qu'elle  étoit  en  1772. 

(Journal  de  Francfort.  1819.  Nr.  106.) 

Dan»  le  delfein  de  déterminer  les  rapports  de  navi- 
gation et  de  commerce  des  habitans  des  provinces 
autrichiennes  et  prulliennes  de  la  Pologne,  en  tant 
qu’elles  ont  fait  partie  du  royaume  de  Pologne  tel 
qu’il  exploit  en  1772,  et  conformément  aux  négocia- 
tions qui  ont  été  entamée»  en  conféqueuce  du  traité 
de  Vienne  du  j Mai  (21  Avril)  i8tt,  entre  les  Coin- 
miliaires  de  L.  M.  les  Empereurs  d’Autriche  et  de  Ruffie 
et  le  Roi  de  Pruffe,  les  ComrailTaires  Autrichiens  et 
Pin  (lient,  d’après  leurs  pleinspouvoirs  et  fous  la  réferve 
de  la  ratification  de  leurs  fouverains,  ont  conclu  la 
convention  fuivame^ 

Anr.  I.  Les  difpofmon»  fupplémentzires  ajoutées  Art.  94 
aux  articles  XXIV.  et  XXV.  du  traité  Rufffe- Pruffien 
par  les  négociations  de  la  commiffion  de  Varfovie,  Pruffien. 
feront  également  valides  pour  le»  habitans  des  provin- 
ces polonoife»  de»  deux  fouverains. 

An  r.  II.  L’Autriche  s’étant  engagée  à ne  lever,  impôt* 
ni  fur  les  rivières  navigables  de  la  Gallicie,  nommé-  }**_ 

. ..  ment  „ô„.  ' 
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igl^  ment  le  Dunajee  et  le  San, .ni  fur  fa  livc  droite  de 
1 la  Viftule,  aucun  impôt  fur  la  navigation,  la  PruITe 
n’exiger(a  non  plus  aucune  taxe  de  ce  genre,  fous 
quelque  titre  et  dénomination  que  ce  foit,  des  habi- 
» . tans  de  là  Gallicie  naviguant  fur  les  eaux  de  fea  pro- 

vinces polonoifes. 

Cimnx  A u t.  III.  Quant  à Tufage  des  canaux  et  des  éclufe» 
Z,rlu-  v>\  ont  été  conftruits  jusqu'à  prtfent,  ou  qui  le  feront 
à l’avenir , dans  les  limites  du  royaume  de  Pologne 
telles  qu’elles  étaient  en  1772,  les  fajets  polonoi6  des 
deux  puillances  feront  traités  réciproquement  par 
Celles-ci  à l’égal  de  leur?  propres  fujets. 

Exeeu-  Art.  IV.  Les  principes  établis  pour  l’exécntion  des 
»r».U*s!*  ?Tt'ci®9  XXV.  et  XXVI.  du  traité  Pruflfien-  Piufle  doivent 
«■t  a6.  avoir,  tels  qu’ils  feront  ratifiés  par  la  Pruflc  et  là  Unifie, 
la  même  validité  pour  les  habiraus  des  provinces  po- 
lonoifes  des  deux  fouverains  relativement  à la  navi- 
galion  et  au  commerce. 

Tranfit.  Art.V.  Les  xnefnrcs  réglées  pour  le  commerce  de 
tranlit  en  vert»  de  l’article  XXIX.  du  traité  Pruflien* 
liulTe  doivent  ètfe  à l’avantage  des  fujets  des  provin- 
ces polonoifcs  de  S.  RI.  l’Empereur  d’Autriche,  atifli 
bien  que  les  ftipulations  réfùltar.t  du  XXVItl.  art.  du 
traité  Autrichien- Rufife  fout  applicables  aux  fujets  des 
provinces  polonoifcs  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruflé. 

Paire.  t Art.  VI.  Les  individus  fe  livrant  au  commerce  et 
1 °rl,‘  à la  navigation,  n’auront  befnin,  pour  fe  légitimer, 
que  d’un  pafieport  des  régences  refpectives  ou  des 
bailiia  de  cercles.  Pour  conftater  l’origine  des  bateaux 
et  des  objets  de  commerce,  il  fnflïra  d’un  certificat 
des  bureaux  de  douanes  frontières. 

Akmi»  Art.  VII.  Si  l’Autriche  jugeoit  avantageux  pour 
œexce.  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
provinces  Prnfliennes- l'olonoifes  d’établir  à Danaig 
et  peut-être  à Thon»  un  agent  dé  commerce  ou  un 
confnl,  elle  fera  libre  de  le  faire  dans  tous  les  tems» 
en  fuivant  les  formes  confacréea  par  le  droit  des  gens, 
de  même  que  la  Prtilîe  pourra  également,  outre  l'agent 
de  commerce  qu’elle  a déjà  à Brody,  en  envoyer  aufli 
tin  à Lemberg,  ou  dans  une  autre  ville  du  royaume 
de  Gallicie  à fon  choix.  . 

i __ 

‘ ’ * * ' , *-  l*  . , . , 
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et  la  PruJJe. 

Art.  VIII.  Les  conventions  conclues  avec  la  Rufïie 
n’étant  pas  encore  ratifiées,  et  par  conféquent  le  terme 
où  elles  feront  mifes  avec  on  fans  reflriction  en  acti- 
vité n’étant  pas  conua,  les  hautes  parties  contractantes 
fixeront,  lors  de  la  ratification  de  cette  convention’1'), 
le  jonr  où  elle  entrera  en  vigueur  relativement  à leurs 
provinces  polonoifes.  ...  • 

En  foi  de  quoi,  les  deux  commiflaires  refpectifs 
ont  fait  drefl'er  deux  exemplaires  de  cet  acte,  et  7 
ont  appofé  leurs  fignaturcs  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  àVarfovie,  le  22  Mars  de  l’an  1817. 

. ..*«•'  ' ... 

François  Schaschek  de  Mezihurz, 
Cômmijfaire  Autrichien. 

Auguste  Guillaume  de  Leipziger, 
Directeur  de  régence.  Chevalier  de 
l'aigle  rouge  de  la  troijicme  clajj'e,  et 
Cômmijfaire  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  PruJJe. 

* Charles  Semleh, 

Covjciller  de  régence  au  miniftère  des 
finances.  Chevalier  de  la  croix  de  fer 
et  de  Sle  Anne  de  Ru  [fie  de  la  troisième 
claffe,  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  PruJJe. 


La  convention  a été  ratifiée  par  lei  deux  cours. 


% 


2. 


1817 

Ttrmêà 
dé'  mife 
f»i  acti- 
vité.* 
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. . ’■  r , i .r  • : ■ 

I8l8  Convention  .conclu  a Petersbourg  le  T\  Août 
«7  Août.  1 3 1 8 > ratijîée  le  Novembre , entre  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche , lipi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Rvf- 
Jies , lidi  de  Polog  ne  etc.  En  conjêquence  des 
ftipulations  du  traité  du  3 Mai  (a  1 Avril)  1315, 
concernant  le  commerce  des  provinces  faifant 
partie  du  royaume  de  Pologne , tel  qu'il  exi- 
- ' : *■'.  1 ftoit  en  1772. 

{Journal  de  Francfort.  No.  (il.  114.  12 1.  1819.) 

Au  nom  de  la  très - fainte  et  indivijible  Trinité! 

1. J»  R».  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  et  l’Empereùr  de  Ruflie,  Roi  de  Pologne, 
Téfolne  de  donner  aux  ftipulations  du  traité  ligne  le 
j Mai  (2 1 Avril)  (815  à Vienne,  relativement  au  com- 
merce et  à i’imtnflrie  des  provinces  polonoifes  (fuivant 
les  frontières  où  elles  ètoient  eirconfcrites  en  1772)  la 
précilion  que  réclame  cet  objet  de  leurs  foins  communs 
pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  leurs  lujets  refpec- 
lifs,  font  convenus  de  régler  par  une  convention  lup- 
plémentaire,  toutes  les  mefures  qui  peuvent  contri- 
buer à remplir  un  but  aulïi  délirable.  A cette  lin, 
L.  M.  ont  nommé  plénipotentiaires  , favôir: 

S.  M.  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  M.  le  baron  Louis  de  L>  bzeltern , chevalier 
de  l’ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  la  croix  de 
fer  de  la  2e  claire,  de  St.  YVladimir  de  la  5®,  et  de 
plnfieurs  autres  ordres,  confeiller - auliquc  de  S.  M.  I. 
Ap. , envoyé  extraordinaire  et  miniftre  plénipotentiaire 
près  la  conr  de  Rullie;  et,  d’après  l’autorifation  à lui 
accordée  de  fe  faire  remplacer. 

M.  François  Schafrhclt  de  Mezihurz , chevalier  de 
l’ordre  de  Léopold , et  confeiller  de  régence  de  S.  M. 
I.  Ap.  j 

Et 
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et  la  Ruffie. 


i ' 


Et  S.  M.  l’Empereur  «le  toutes  les  Rullies,  Roi  de  jQjQ 
Pologne,  M. Pierre Onbril,  fon  confeiller- actuel  d’état, 
chevalier  de  St.  Anne  de  la  première  clafle,  de  St. 
Wladlmir  de  la  îe>  et  de  St.  Jean  de  Jérufalem; 


Lesquels  plénipotentiaires,  après  s’ètre  communi- 
qué mutuellement  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  article^  ci- 
deflous : 


Art.  1.  La  libre  navigation  fnr  les  fleuves  jus- 
qu’à  leur  embouchure,  foit  en  les  descendent,  foit  ù/ Aeri- 
en les  remontant,  ainfi  que  le  libre  ufage  des  pons,  »e»« 
qui  a été  réglé  par  le  24e  art.  du  traité  conclu  à Vienne 
entre  l’Autriche  et  la  lluflie  le  3 Mai  (2 1 Avril)  s’étend, 
autant  que  ce  principe  concerne  les  pays  qui  font 
partie  des  états  de  L.  M.  les  Empereurs  d’Autriche  et 
de  Ruffie,  à toutes  les  fleuves  et  rivières  qui  ont  leur 
fource  fur  le  territoire  de  l’ancien  royaume  de  Polog- 
ne (de  1772)  ainli  qu’à  ceux  qui  le  traverfent,  ou  le 
touchent  et  qui  fe  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux, 
ou  après  s’ètre  joints  à d’autre*  fleuves. 


Art.  IL  La  navigation  des  dits  fleuves  et  riviè-  Liberté 
res  jusqu’à  leur  embouchure  foit  amont,  foit  aval,  et  *^pro‘ 
la  „ fréquentation  des  ports  fuivant  la  détermination  ci- 
delfus,  feront  libres,  de  manière  qu’elles  ne  puiffent 
être  interdites  à aucun  fujet  des  deux  parties  con? 
tractantes. 

Art.  III.  Les  principes  ci-deflus  feront  applica-  Cmanxt 
blés  : a.  aux  canaux , déjà  exiflans  et  à ceux  qui  doi-  “v1'1**- 
vent  être  creufés  à l’avenir;  b)  à toutes  les  rivières 
déjà  navigables , ou  qui  pourroient  le  devenir  par  la 
fuite,  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  frontière  orien- 
tale de  l’ancienne  Pologne,  la  Duna,  le  Dnieper,  le 
Dniefter  et  le  Pruth. 

Art.  IV.  Tous  les  fujets  des  deux  puiflances  fans  HaUge. 
diflinction  et  fans  exception,  ont  le  droit  de  fe  fer- 
vir  du  chemin  pratiqué  pour  le  halage  fur  les  deux 
rives  des  flçuves , rivières  et  canaux  mentionnés  art. 

I et  III.,  ainfi  que  celui  d’aborder  ou  de  s'arrêter  fur 
ces  deux  rives. 

I 

Art.  V.  Pour  garantir  la  jouiflance  et  l’exercice  de  contî- 
ce  droit  dans  toute  fon  étendue,  et  écarter  tout  ce  qui  auation 
pourroit  entraver  la  navigation  et  le  flottage  fur  tous 

les 
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Follet. 


Traite' 
ment 
«gai  à 


tOtO  les  fletlvea,  rivières  et  canaux,  il  eft  réglé î a.  que 
° U les  deux  puiffances  feront  pratiquer,  partout  où  cela 
eft  neceflaire  et  poilible,  des  chemins  de  halage,  et 
qu’elles  auront  foin  qu’ils  foient  entretenus  en  bon 
état  b)  Que  fur  chaque  rive,  par  tout  où  le  terrain 
ne  fera  point  propre  à l’agriculture  ou  à la  conftruc- 
tion  d’habitations,  il  fera  laiffé  un  efpace  de  iç  au- 
nes polonôifes  de  largeur  pour  aborder,  et  ceux  qui 
naviguent  pour  le  commerce  pourront  en  faire  ufage 
Tans  payer  pour  cela  aucun  droit. 

Art.  VI  Les  ordonnances  exiftantes  pour  la  police 
et  la  navigation,  de  même  que  celles  qui,  fans  éta- 
blir aucun  impôt,  pourroient  être  établies  par  la  fuite 
pour  maintenir  l’ordre  et  la  fûreté  de  la  navigation, 
feront  également  obfervées  par  les  fujets  des  deux 
puiffances  et  communiquées  à cette  fin  à leurs  cou- 
fuls  refpectifs. 

Art.  VU.  Les  fujets  des  deux  puiffances  qui  pren- 
dront part  aux  avantages  de  la  Hbre  navigation  fur 
celui  de»  jes  rivières  ou  les  canaux,  jouiront  chez  leurs  voi- 
naux.  fins  des  memes  droits  qu’ont  les  commercans  du  pays; 

, et  comme  ils  font  obligés  d’obferver  exactement  les 
ordonnances  qui  exiftent  dans  chaque  pays  pour  la 
police  et  la  'navigation,  ils  feront,  fous  les  rapport 
des  droits  à payer,  traités  à l’égal  des  natifs  du  pays. 

Art.  VIII.  Pour  affurer  encore  davantage  1a  liberté 
de  la  navigation , les  hautes  parties  contractantes  éta- 
bliffent  le  principe  général , que  leurs  fujets  refpectifs 
ne  feront,  dans  aucun  cas,  fournis  pour  l’ufage  des 
routes  par  eau,  tant  naturelles  qu’  artificielles,  à des 
taxes  et  à des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs 
du  pays. 

NtTîjf»-  Art.  IX.  L.  M.  l’Empereur  d’Autriche  ne  levant 
^0,^^ur  aucuns  droits  fur  la  navigation  des  rivières  de  l’an- 
cienne  Pologne,  et  n’ayant  pas  l’intention  d’en  impo- 
fer  fur  les  eaux,  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruilies 
ne  fera  percevoir  de  fon  côté  aucun  impôt  fur  les  ba- 
teaux autrichiens  qui  naviguent  fur  le  Bug,  excepté 
dans  le  cas  où  ils  pafferoient  par  le  canal  de  Muchar 
witza,  ou  s’ils  s’étoient  rendus  des  bords  du  Bug  fur 
le  territoire  ruffe. 

quuv-*  Art.  X.  Le  principe  établi  art.  VIII.  fera  applica- 
TO»t  ble  à tous  les  canaux  qui  feront  creufés  à l’avenir  dans 
creuiet.  l’étendue  de  pays  ci  - deffus  délignée. 

Art. 


Tare»  «t 
charges. 
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et  la  Rujfie. 


Art.  XI.  La  navigation  fur  la  Viftule  fera  franche  j g j g 
de  tout  impôt  pour  la  partie  de  fes  rives  qui  appar-  VijRule 
tiennent  aux  deux  parties  contractantes. 

Art.  XII.  Pour  donner  plus  d’activité  au  com-  Com- 
merce entre  Brody  et  OdeiTa,  et  réciproquement,  les  “/Jrody 
deux  parties  contractantes,  en  conformité  du  28e  ar-  etoaeiU 
ticle  du  traité  Ogné  à Vienne,  le  5 Mai  (21  Avril)  181$, 
font  convenues  d’un  règlement  particulier  pour  le  com- 
merce de  tranfit  entre  ces  deuk  villes,  lequel  fera  an- 
nexé au  préfent  article,  et  entrera  en  vigueur  à comp- 
ter du  1 3 Septembre  de  l’anne  courante.  Ce  règle- 
men,t  fera  le  feul  que  l’on  devra  fuivre  pour  le  com- 
merce de  tranfit , et  en  tant  qu’il  concerne  particuliè- 
rement le  commerce  entre  Brody  et  Odeffa,  et  réci- 
proquement , il  ne  pourra  être  changé  que  d’un  com-  # 
mun  accord  entre  les  parties.  - ' \ 

Art.  XIII.  Indépendamment  des  dispofitions  con-  com- 
tenues  dans  l’aTticle  précédent,  les  deux  hautes  parties  ™"ce 
contractantes  ont  voulu  en  même  tems  fe  concerter  r,tt 
pour  l’organifation  du  commerce  de  tranfit  fur  d’autres 
points  de  leurs  états  refpectifs.  En  conféqnence,  elles 
font  convenues  d’autorifer  tons  leurs  fujets  au  com- 
merce de  tranfit  avec  toutes  fortes  de  marchandifes, 
tant  inâigènes  qu’étrangères,  même  celles  dont  l’im- 
portation eft  défendue,  à l’exception  de  la  poudre  à 
tirer,  et  ce  fous  les  conditions  contenues  dans  les 
articles  fuivans. 

Art.  XIV.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent  Pafre* 
article,  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  de. tranfit,  p<1Its‘ 
peuvent,  fur  l’exhibition  d’un  palTeport  de  leur  gou- 
vernement, des  autorités  de  leur  cercle  et  difltrict,  ou, 
fi  ces  autorités  fe  trouvoient  trop  éloignées,  même  du 
magiftrat  de  leur  endroit,  palier  les  frontières,  entrer 
et  lortir  avec  les  marchandifes  dont  le  tranfit  eft  per- 
mis, remettre,  fans  l’intervention  d’un  tiers,  les  dé- 
clarations preferites  fur  les  marchandifes  de  tranfit, 
foit  qu’ils  en  aient  la  propriété,  ou  cju’elles  aient  été 
feulement  confiées , les  expédier  ou  fréter  eux- mêmes, 
les  accompagner,  les  dépofer , ou  les  envoyer  de  nou- 
veau plus  loin,  et  enfin  revenir  avec  ou  fans  charge 
de  retour. 

Art.  XV.  Lee  marchandifes  de  tranfit  peuvent  être  bu. 
importées  et  exportées  par  chaque  grand  bureau  de 
douane  des  deux  cotés  de  la  frontière.  »•«. 

-,  - Art.  ’ 
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Art.  XVI.  Les  droits  de  tranGt  feront  perçus  en 
Autriche  fulvant  le  tarif  de  1788,  qui  a été  renou- 
velle en  1807;  et  dans  le  royaume  de  Pologne  ces 
mêmes  impôts  feront  adoptés  comme  le  maximum  des 
droits  de  traniit.  On  ne  les  paiera  qu’une  fois  pour 
]e6  marchandifes  de  toute  efpèce  qui  paiTeront  par  les 
états  autrichiens  pour  fe  rendre  dans  les  provinces 
fonmifes  à la  domination  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Uulïies,  ou  qui  feront  exportées  de  ces  provinces 
dans  d’autres  pays.  De  même,  les  droits  de  tranGt 
pour  les  marchandifes  venant  de  toutes  les  provinces 
autrichiennes,  ou  conduites  de  l’étranger  dans  ces 
provinces . ne  feront  payés  qu’une  fois  à leur  pàlTage 
en  Pologne. 

Les  impôts  ci-deffus  ne  feront  jamais  augmentés 
en  aucun  cas  pour  les  fujete  des  deux  pnilfances,  fans 
qu’elles  fe  fuient  préalablement  accordées  à cet  égard. 


Sont  francs  de  tous  droits  de  tranGt,  les  produits 
du  fol  et  de  l’induitrie  de  toutes  les  parties  du  royaume 
actuel  de  Pologne,  qui  paffent  par  les  provinces 
Autrichiennes -Polonoifes  pour  retourner  dans  d’autres 
parties  du  même  royaume.  11  en  eft  de  même  des 
produits  du  fol  et  de  l'induftrie  des  provinces  de  la 
domination  nilTe  qui  font  introduites  par  les  provin- 
ces Autrichiennes- Polonoifes  dans  le  royanme  actuel 
de  Pologne,  et  vice  - verfa.  D’antre  part,  on  exemptera 
des  droits  de  tranflt  les  produits  du  fol  et  de  l’induftrie 
des  provinces  Autrichiennes  - Polonoifes  conduits  par 
le  royaume  de  Pologne  pour  retourner  dans  d’antres 
parties  de  la  Pologne  Autrichienne,  ou  deftinés  pour 
des  provinces  Polonoifes  qui  appartiennent  à une  troi- 
fième  puiftance. 

Si  l’une  on  l’autre  des  parties  contractantes  vouloit 
diminuer  en  faveur  d’une  puilTance  étrangère  les  impôts 
qui  fervent  d’échelle  pour  ce  commerce  de  traniit,  foit 
' pour  le  commerce  de  tranGt  en  general,  foit  pour 
certaines  marchandifes  en  particulier,  les  fujets  re- 
fpectifs  des  deux  puiftances  contractantes  jouiront  da 
tous  les  avantages  accordés  aux  puiftances  les  plus 
favorifées.  ' 


Amm  Art.  XVII.  11  né  fera  payé  aucune  autre  forte  de 
abolir,  droits  que  les  droits  de  tranGt  mentionnés  dans  l’art, 
précédent,  et  ceux  de  balance,  de  billet,  de  quittance, 

de 
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de  plombage,  et  de  timbre,  enfin  de  ponts  et  éejQ|Q 
chauffée».  Le»  droits  acceffoires  qu’il  a été  jusqu’à  ® 

}>réfent  d’ufage  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Po- 
ogne  fous  la  dénomination  de  Tantième,  transport 
Vifa-Agio,  et  antres  de  ce  genre,  doivent  être  abolis. 

Art.  XVIII,  Pour  favorifer  autant  que  poflîble  le  DécUr*. 
commerce  de  tranfit,  et  prévenir  en  même  tems  la 
fraude  relativement  aux  droits  de  confommation  5 en 
outre  afin  de  garantir  l’induffrie  nationale  des  defavan. 
tages  qui  réfultent  de  l’imponation  et  de  la  vente  de 
marchandées  étrangères,  les  propriétaires,  les  corn* 
millionnaires,  et  les  voituriers  feront  tenus  de  remettre 
aux  bureaux  de  douanes  frontières  une  déclaration  dé- 
taillée des  marchandées , et  defoumettre  cellesci  à une 
vifite,  fi  cela  étoit  jugé  néceffaire.  Ils  feront  obligés 
de  dépofer  pour  les  marchandées  pennées  le  montant 
des  droits  d’importation,  et  pour  les  marchandées  dé- 
fendues 60  pour  cent  de  leur  valeur,  d’après  une 
eftimation  dont  le  mode  fera  déterminé  en  fon  tems 
par  les  adminifirations  financières  des  deux  côtés.  La 
remile  de  cette  fomtne  fe  fera  en  argent  comptant,  ou 
fous  la  garantie  d’un  fujet  du  pays  dont  le  crédit  eft 
établi.  A la  fortie  des  marchandées , le  montant  de 
la  fomme  fera  rembourfé  fans  délai,  déduction  faite 
des  droits  de  tranfit,  ou  la  caution  fera  rendue. 


Art.  XIX.  L’adminiftration  des  finances  des  deux  Contre, 
pniffances  réglera  les  peines  qu’encourront  ceux  qui, 
fe  rendront  coupables  de  contrebande,  et  elle  prendra 
les  mefures  convenables  pour  l’étahliilement  et  la 
fùreté  du  contrôle  fur  les  marchandées  de  tranfit. 

Mais  ces  mefures  feront  telles , qu’il  n’en  réfulte  pour 
les  marchands  et  les  propriétaires  aucun  délai,  ni 
aucuns  frais. 

Art.  XX,  Les  'marchandées  de  tranfit  peuvent  fe  Veau, 
vendre  en  gros  pendant  tout  le  trajet.  Mais  cette 
vente  ne  change  rien  à leur  nature,  et  elles  ne  ceffent 
pas  pour  cela  d’être  des  marchandées  de  tranfit.  Les 
marchandées  de  cette  forte,  dont  l’importation  n’eft 
pas  defendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être 
converties  en  marchandées  de  confommation,  pour 
être  vendues  comme  telles,  foit  à Varfovie,  foit  dans 
tous  les  endroits  où  les  Tèglemens  de  douane  le  per- 
mettroient  par  la  fuite.  Cependant  les  propriétaires 
Nouveau  Recueil  T.  IV . M m d# 
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1 0 t *7  de  ces  marebandifes  ou  leurs  cora millionnaires  fe  con- 
' formeront  à cet  égard  aux  lois  de  douane  exiftantcB 


dans  chaque  royaume. 

3^rcl”ur  Art.  XXI.  Comme  la  navigation  et  le  flottage 
s«»r  fur  le  San  et  le  JBug,  ainfi  que  le  chargement  des 
«tleiiug  bateaux  dépendent  de  la  crûe  ou  de  la  baille  fubite 
■»  de  leurs  eaux  rapides  et  variables,  on  eft  convenu, 
pour  faciliter  le  commerce  de  tranfit,  que  les  objets 
de  ce  commerce,  quand  on  leur-  fer/  remonter  les 
fleuves  cideffus,  feront  déclarés  refpectivement  aux 
bureaux  de  douanes  des  deux  côtés,  où  l’on  remettra 
les  déclarations  d'ufage;  mais  l’expédition  et  les  autres 
formalités  de  douanes  auront  lieu  fur  le  San  du  côté 
de  la  Gallicie  à Chwaleivice,  du  côté  de  la  Pologne, 

■ à Zawichoft  fur  la  Vifiule,  et  enfin  fur  le  Bug  à No- 
vidmor  près  Modlin.  Si  les  propriétaires,  les  com- 
mifïionaires  ou  conducteurs  avoient  l’intention  de  faire 
encore  de  nouveaux  chargemens  en  route,  ils  doivent 
faire  mention  de  cette  circonliancc  dans  la  déclaration 
des  marcha  11  dites,  afin  que  dans  les  endroits  où  les 
douanes  font  dans  le  cas  de  percevoir  les  droits,  ceux 
de  tranfit  et  de  fortie  puiffent  être  levés  fuivant  la- 
différence  d’origine  des  marebandifes  qui  ont  été 
chargées  en  route. 

Néanmoins  l’application  de  ces  mefures  n’anra  pas 
lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  les  fleuves  ci- 
deflus  nommés.  Ceux*  ci  relient  fournis  aux  règlement 
ordinaires  des  douanes. 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  refpectivea  des 
deux  fleuves  ci- délais  et  de  la  viftuie  n’appartiennent 
pas  à une  même  province  et  à une  même  fouveraineté, 
il  ne  fera  point  levé  de  droit  de  tranfft  pour  les  pro- 
duits fonciers  et  induffriels  d’origine  polonoife , trans- 
portés par  bateaux  ou  radeaux  fur  les  fleuves. 

Servie*  A R T.  XXII.  Pour  éviter  qu’ou  éprouve  aucun  retard 

de»  aux  bureaux  refpectifs  des  douanes,  ceux-ci  conti» 
douene»  naeront  ieur8  fonctions  tons  les  jours  depuis  le  lever 
du  foleil  jusqu’à  midi,  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu’au  coucher  du  foleil.  Les  employés  aux 
douanes  des  fleuves  navigables  n’interrompront  pas  leurs 
fonctions  même  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 


Les  transports  de  tranfit  feront  expédiés  aux  doua- 
nes fuivant  l’ordre  de  leur  arrivée. 

. ‘ - Les 
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Les  employés  feront  refponfables  de  tous  les  délais  Ig I g 

3u’ils  auront  occafionnés,  et  ils  répareront  tout  le  , 
ommage  qui  en  reflétera,  et  dont  les  bateliers  ou 
voituriers  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 

Art.  XXIII.  Les  militaires  ne  font  point  autorifés  !»«««•; 
à e’immifcer  dans  lts  fonctions  des  employés  aux 
douanes,  à moins  que  ceux  ci  ne  reclament  leur 
fecoure,  auquel  cas  ces  employés  feront  refponfables 
des  faites.  Mais  l'intervention  militaire  ceffera  aufïhôt  t 

que  les  employés  auront  rempli  leurs  fonctions. 

Art.  XXIV.  Tons  ceux  qui  feront  le  commerce  Pro«e«- 
de  tranfit,  auront  outre  l’appui  général  des  lois,  la  UuI“' 
protection  immédiate  des  autorités.  Si  quelqu’un  d’eux 
venoit  à mourir  fans  avoir  dispofé  des  marchandées 
de  tranlit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appar- 
tiennent, et  que  ces  objets  aient  été  mis  fous  la  garde 
des  autorités,  les  héritiers,  qui  fe  légitimeront  comme 
tels  par  les  certificats  des  autorités  judiciaires  du 
Teflbn  du  défunt,  feront  mis  en  poffeflïon  de  cette 
propriété  en  tout  teins  et  avec  toutes  les  circonftauces 
requifes,  fans  autres  déductions  et  frais,  que  ceux 
qu’auroit  occafionnés  la  garde  des  objets  ci-dellus. 

Art.  XXV.  Pour  faciliter,  conformément  à l’srt.  i«p«r* 
XXIX.  du  traité  conclu  à Vienne  le  3 Mai  (21  Avril)  èV  ”™- 
j8iç,  le  commerce  d’ importation  et  d’exportation  P»”**-, 
entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  JJ^f*”** 
et  les  pays  qui  forment  l’empire  rufife,  y compris  le  1 
royaume  de  Pologne,  S.  M.  les  Empereurs  d’Autriche 
et  de  Rufïie  font  convenus  que  leurs  fujets  refpectifs 
auroient  part  à tous  les  avantages  commerciaux  qu’ils 
feroient  dans  le  cas  d’accorder  à d’autres  états,  fans 
y comprendre  néanmoins  les  exceptions  ou  faveurs 
particulières,  qui  auroient  été  réglées  par  des  conven- 
tions fpéciales. 

Comme  le  nouveau  fyftême  d’adminifiration  ana- 
logue au  préfent  traité,  que  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Ruilies  établira  dans  fes  états  relativement  à l’im- 
portation des  produits  étrangers  foit  de  la  nature,  foie 
de  l’art,  ne  peut  être  mis  de  fuite  en  activité,  S.  M. 
a permis  dès  à préfent  et  jusqu’à  ce  que  la  publica- 
tion du  nouveau  tarif  des  douanes  puiü'e  avoir  lieu, 
qu’à  compter  du  13  (1)  Septembre  de  Tanné  courante, 
toutes  les  marchandées  dont  TimpdrtauoD  en  Ruffie 

Mm  a u’eft 
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1 Q « Q n’eft  point  défendue  par  le  tarif  général  des  douanes 
° de  i8t6,  puiffent  être  introduites  fans  obftacles  et  par 
les  principaux  bnreaux  de  douane  fur  la  frontière 
entre  l’Autriche  et  la  Rulïle.  On  percevra  dans  les 
bureaux  rudes  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  et  dans 
les  bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu’il  eft 
maintenant  d’ufage  d’y  payer. 

jprinci*  Art.  XXVI.  Pour  affurer  l’effet  des  dispofitions  du 
pUque»  XXIX.  Art.  du  traité  de  Vienne,  qui  ont  pour  but  d« 
«u*  prévenir  les  querelles  et  le6  abus  qui  peuvent  avoir  lieu 
douanes  <jans  jes  bureaux  des  deux  côtés , les  deux  puidances 
font  convenues  d’appliquer  dans  leurs  ordonnances 
générales  des  douanes  les  principes  qui  auront  été 
établis  de  concert  par  leurs  plénipotentiaires , et  réunis 
dans  un  apperçu  particulier  (igné  par  eux. 

Crtco»  Art.  XXVII.  Afin  d’accomplir  le  X.  art.  du  traité 
T,t*  conclu  à Vienne,  qui  a rapport  à la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  les  deux  puiiTances  font  convenues  d’étendre 
aux  habitans  de  cette  ville  et  de  fon  territoire  toutes 
les  dispofitions  de  la  prêtante  convention , en  tant  que 
de  leur  nature  elles  font  applicables  à ceux  • ci.  D’après 
ce  principe , tous  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  et  de  fon  territoire  jouiront  de  mêmes  avanta- 
ges commerciaux  et  des  mêmes  franchitas , que  la  dite 
convention  allure  aux  fujets  des  deux  puiiTances.  Ils 
feront  traités  dans  les  états  autrichiens  fur  le  même 
pied  que  les  fujets  rulTes , et  dans  les  états  rudes  fur 
le  même  pied  que  les  fujets  autrichiens;  il  eft  enten- 
du que  de  leur  côté  ils  ta  foumettront  aux  obliga- 
tions que  la  prêtante  convention  impota  aux  fujets 
des  deux  puiiTances.  1 

unifie*-  Art.  XXVIII.  Cette  convention  fera  ratifiée  et  les 
*»<>“•  ratifications  échangées,  ici  dans  l'intervalle  de  deux 
mois,  à compter  du  jour  de  la  fignaturc,  ou  plustôt, 
fi  faire  ta  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaire^  refpectifs  l’ont 
lignée,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Pétersbourg,  le  17  (j)  Août  1818. 

François  Schaschek  de  Mezihurz. 

Pierre  d’Oubrii,. 
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Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  1818 
part  et  chacune  des  quatre  Cours  d’Autriche , 9 o«. 
de  la  Grande ■ Brétagne , de  Prujfe  et  de  Ru  [fie 
d’autre  part  conclue  à Aix  la  Chapelle  le 
9 Oct.  1818. 

t ' | ) ‘ ’ » . . ~ * 

( Feuille  volante.  ) 

” ,,  ..  ‘ , ‘ . I .* 

Au  nom  de  la  très  -faintc  et  indivifible  Trinité . , 

L«  * >'  1 ‘ # *"  *■  *’  •.  .»  * **•  v • . k 

• M.  l’Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Pruffe  et 
1 Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  s’étant  rendus  à Aix 
la  Chapelle,  et  L.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  y ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les 
rriîniftres  des  cinq  cours  fe  font  réunis  en  conférence, 
et  le  plénipotentiaire  François  ayant  fait  connaître  que, 
d’après  l’état  de  la  France  et  l’exécution  fidèle  du  traité 
du  20  Novembre  i8iç,  S.  M.  Très- Chrétienne  deGroit 
que  l’occupation  militaire  Aipulée  par  l’article  cinq  da 
jtaême  traité  ceflàt  le  plus  promptement  poflible,  lea 
miniftres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- Brétagne, 
de  Pruffe  et  de  Rullie,  après  avoir  de  concert  avec 
ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement  .examiné 
tout  ce  qui  pouvoit  influer  fur  une  décifion  aufïï  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  fouverains  adiftettoient 
le  principe  de  l’évacuation  du  territoire  François  à la 
fin  de  la  troilième  année  de  l’occupation.  Et  voulant 
configner  cette  réfolution  dans  mie  convention  for- 
melle et  allurer  en  même  terns  l’exécution  definitive 
du  dit  traité  du  20  Novembre  1 8 1 ç , S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  d’une  part,  et  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d’autre 
part  , ont  nommé  à cet  effet  pour  plénipotentiaires, 
lavoir  : 

i • 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  fieur  Ar- 
mand-Emanuel  du  Pieffis- Richelieu,  duc  de  Riche- 
lieu, pair  de  France,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  mi- 
litaire 


sv  Digitized  by  Google 


550  Convention  entre  les  quatre  cours  et  la  "France 

Iglglhahe  de  Saint-  Louis,  de  l’ordre  royal  de  la  Légion 
d’honneur,  et  des  ordres  de  Saint- André,  St.  Alexan- 
dre-Newsky,  Sainte- Anne,  Saint- Wladimir  et  Saint- 
Georges  de  Ruflie.  fon  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  fon  miniftre  et.  fécrétaire  d’état  de#  affaire» 
«trangères,  et  président  dn  confeil  de, fes  minières; 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème.,' le  fieur  Clément  Wenceslas  Lothaire, 

- prince  de  Metternich-  Winnebourg , prince  d’Ochfen- 
haufen,  dnc  de  I’ortella , chevalier  de  la  Toifon-d’Or, 
grand -CToix  de  l’ordre  royal  de  Saint  - Etienne  et  de  la 
•décoration  pour  le  mérite  civil,  grand -croix  de  l’ordre 
de  Saint- Jean  de  Jerufalem,  grand  cordon  de  l’ordre 
royal  de  la  Légion  -d’honneur,  chevalier  des  ordres 
de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre- Newsky  et  de 
Sainte  Anne  de  la  première  claffe,  chevalier  de  l’or- 
dre fuprème  de  l’Annonciade,  de  l’ordre  de  l’Efepbant, 
de  l’Aigle- Noir  et  de  l’Aigle -ltouge,  des  Séraphins, 
grand-croix  de  l’ordre  de  Charles  III.  d’Efpagne,  de 
l’ordre  royal  dit  Chrift  de  Portugal,  chevalier  de  l’or- 
dre de  Saint- Janvier  et  grand-croix  de  l’ordre  rie 
Saint- Ferdinand  et  du  roéritede  Sicile,  grand-croix  de 
l’ordre  de  Saiilt - Jofeph  de  Toscane,  chevalier  de  l’or- 
dre de  Saint- Hnbert  de  Bavière,  de  l’Aigle- d’or  de 
Wurtemberg,  de  l’ordre  de  la  Couronne  dé  Saxe, 
gTand- croix  de  l’ordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre, 
de  l’ordre  du  Lion  de  Heffe,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  l’ordre  Conflantinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
chancelier  de  l’ordre  militaire  de  Marie  Thérèfe,  eu- 
■ ratcur  de  l’academie  des  beaux-arts  de  Vienne,  cham- 

bellan, çonfeiller  intimé  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fon  mini- 
ftre d’état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  a’être  réciproquement  commnni- 

Î[ué  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
orme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Termt  A rt.  I.  Les  troupes  compofaVit  l’armée  d’occupa- 

de  l'evam  . r . . . , . . . « . 1 

caution  *l0n  Ier ont  retireee  du  territoire  de  r rance,  le  trente 
Novembre  prochain  , ou  plu&tôt,  li  faire  fe  peut. 

Rrmîfe  Aiit.  II.  Les  places  etforts  que  les  fusdites  trou- 
det  pu-  pçg  occupent  feront  remis  aux  coinmiiïaires  nommés 
à cet  effet  par  S.  M.  Très  • Chrétienne , dans  l’état  où 
ils  fe  trouvoient  au  moment  de  l’occupation,  confor- 
mé- 
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moment  à l'article  9«  d«  la  convention  concilie  en  jg?g 
execution  de  l'article  se  du  traité  du  *o  Novembre  1815. 

Art.  III.  La  Tomme  deftinée  à pourvoir  à la  folde, 
l’équipement  1 habillement  des  troupes  de  1 armee 
d’occupation,  fera  payée,  dans  tous  les  cas , jusqu  au 
trente  Novembre,  fur  le  même  pied  quelle  la  été 
depuis  le  1er  Décembre  1817. 

Art.  IV.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Co«rp£ 
nuilTances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtes,  la  tomme  Ult>4. 
à payer  par  la  France,  pour  completter  l’execution  de  du  «r.  4» 
l’article  4.  du  traité  du  22  Novembre  181  s.  defini- 
tivement fixée  à deux  cent  forante  - cinq  millions  de 

jTrancg  *■*  ’ *'  * 

Art.  V.  Sur  celte  Tomme,  celle  de  cent  millions,  «.«* 
Valeur  effective,  Tera  acquittée  en  mfcriptions  de  rente in£eripu 
fur  le  grand-livre  de  la  dette  pnblique  de  France, 
portant  jouiffance  du  22  Septembre  1818.  Les  dues 
infcriptiona  feront  reçus  au  cours  du  Jeudi  5 Octo- 
bre 1818.  . 

Art.  VI.  Les  cent  loixante  cinq  millions  reftans  iiôm  eu 
feront  acquittés  par  neuvièmes  de  mois  en  mois  a par-  ««»... 
tir  du  6 Janvier  prochain,  au  moyen  de  traites  fur 
les  maifons  Hope  et  Compagnie  et  Baring  Freres  et 
Compagnie,  lesquelles,  de  meme  que  les  infcnptions 

deTS  mUo,mé„  » l'article  « 

vrées  aux  commillaires  des  cours  d Autriche  , de  la 
Grande-Bretagne,  de  Pruffe  et  de  Rallie,  par  le  trefor 
yoyal  de  France,  à l’époque  de  l’évacuation  corapletie 
et  définitive  du  territoire  François. 

Akt.  VII.  A la  même  époque,  les  commiffairea  des  Re- 
dites cours  remettront  an  trefor  royal  de  France  r le*  tnglge. 
fix  eneagemens  non  encore  acquittes  qui  feront  relie. 
entre  leurs  mains,  fur  les  quinze  engagernen.  délivré, 
conformément  à l’article  deuxieme  de  la  convention 
conclue  pour  l’exécution  de  l’article  4-  d»  traite  du 
Z Novembre  i8.ç.  Les  mêmes  commiffaire.  remet- 
tront en  même  tems  l’infcnption  de  fept  millions  de 
rente  créé,  en  vertu  de  l’article  8.  de  la  fu.dite  con: 

vention.  , 

AnT.  VIH.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  et  tie  ai. 
les  ratifications  en  feront  échangées  a Aix-la-Chapelle, 
dans  le  délai  de  quinxe  jours,  ou  plustotü  faire  fePe^*| 
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En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  refpectifs  Pont 
fignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Aix-la-Chapelle,  le  neuf  Octobre  de  l‘an 
de  grâce  1818.  , . 


Richelieu. 

Le  Prince  de  Metternich. 


1 . 

Le  meme  jour,  dans  le  même  lien  et  au  même 
moment,  une  convention  femblable  a été  conclue: 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne , et  fignée 
par  lord  Castlereagii  et  le  duc  de  /Wellington. 

Entre  la  France  et  la  Prujje,  et  figure  par  le  prince 
DS  Hardenbero  et  le  comte  de  Bernstorff. 

Entre  la  France  et  la  Bujfie,  et  fignée  par  le  comte 
DE  Nesselrode  et  le  comte  Capo  d'Jstria. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à Aix-la- 
Chapelle  dans  le  courant  du  mois  d' Octobre.  De 
plus  cette  convention  a été  prcfenté  à l'acceffion  des 
divers  était  participant  à l'indemnité  jlipulée  par  l'art. 
4.  dit  traité  de  Paris  du  20  JNov.  » 8 1 ç et  ces  accès- 
Jion  ont  été  remijes  féparement  à chacune  des  4 cours. 


Extrait  du  protocole  des  Conférences  d'Aix 
la  Chapelle  Séance  du  14  Novembre  1818. 
Entre  les  cinq  Puijfances. 

jVÏr.  le  comte  de  Bernflorff  a lû  le  projet  de  proto- 
cole ci -joint  fur  l'affaire  du  péage  d’fclsflett  dans  fe» 
rapports  avec  les  réclamations  du  Dtic  d’Oldenbourg. 
Ce  projet  a été  adopté  à l’unanimité,  et  il  a été  arrêté 
en  conféqtienee,  que  la  démarche  à faire  auprès  de  la 
Diète  Germanique  feroit  confiée  aux  miniftres  de» 
Cours  rendants  à Francfort. 

Mr.  le  Prince  de  Metternich  a pris  en  outre  l’enga- 
gement de  recommander  les  intérêts  du  Duc  d’Olden- 
bourg, au  nom  de  Ton  fouverain  de  la  manière  la  plus 
preilante  au  Miniftre  d'Autriche  préfident  la  Diète» 

et 
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et  de  l'inviter  à prendre  tontes  les  mefures  propres  à tQtQ 
amener  les  refnltats  que  la  conférence  a envifagés,  corn-  ° ° 
me  feula  propres  à régler  l'affaire  du  péage  d’Elsflett, 
d une  manière  fatisfaifante  pour  toutes  les  parties  in- 
tereffées.  , 

Signé:  Metternich. 

Richelieu. 

Castlereagh. 

Wellington. 

!>  ' *i  • Hardenberg. 

Bernstobf* 

Nesselrode. 

Cafodistria. 


Annexe 

au  Protocole  touchant  le  Péage  d'EliJlett,  Aix  la 
Chapelle  le  14  Novembre  1&18. 

Après  avoir  délibiré  fur  la  propoürion  faite  par  le 
cabinet  Ruffe  relativement  au  péage  d'Elsflett,  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  conGdérant 

que  d’un  côté  le  Duc  d’Oldenbourg  fruftré  par  la 
force  des  événemens  d’une  partie  conliderable  du  bé- 
néfice , que  lui  avoient  afferé  le  Tecis  de  l'Empire 
de  i8oj  et  le  traité  du  6 Avril  de  la  même  année  peut 
être  antorifé  à reclament  une  indemnité  fupplémen- 
taire  et 

que  de  l’autre  côté  la  déciGon  d’une  affaire  qui -à  , 
déjà  provoqué  de  la  part  d'autres  membres  de  la  con- 
fédérationgermanique , une  plainte  de  leGon  de  droit* 
et  d’intérêts  n’eft  pas  de  la  compétence  des  cabinet* 
réunis  : 

Se  font  unanimement  accordé  dans  l’avis , qu’en 
conféquence  de  la  réclamation  que  le  Duc  d’Olden- 
bourg a adreffée  à Sa  MajeGé  1 Empereur  de  Ruffie  et 
que  ce  Monarque  a fait  foumettre  à la  Conférence, 
il  convient  aux  cinq  cabinets  de  s’addreffer  à ce  fujet 
au  Préfident  de  la  Diète  Germanique  et  de  lui  faire 
connoitre,  que  les  cinq  Cours  bien  qu’elles  ne  mécon- 
noiffent  pas  la  force  des  argumene  qui  militent  en 
faveur  de  la  prétention  du  Duc  d’Oldenbonrg  que  par 
couféquent  Elles  ne  puiffent  que  deürer  que  ce  Prinçe 
,,  " toit 
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Toit  maintenu  pour  quelques  années  de  plus  dans  la 
poffeiïion  du  péage  d’El&flett  elles  ont  jugés  qu’il 
n’appartient  qu’à  la  Diète  feule,  de  décider  la  quea- 
tion,  et  d’aviî'er  aux  moyens  de  terminer  par  la  voye 
d’une  commilïion  médiatrice,  le  différent  qui  s’eft 
élevé  au  fujet  de  ce  péage  entre  le  Duc  d’Oldenbourg 

et  la  ville  de  Brème. 

> ’ ■» 

54-  i 

Protocoj^  figné  à Aix  la  Chapelle  le  1 5 No- 
vembre 1818  par  les  plénipotentiaires  des  cours 
d'Autriche , de  France , de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  PruJJ'e  et  de  Rujjie. 

( Impr.  d'autorité  Jur  feuille  volante .) 

s , • > 

IL/ea  miniftres  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Brétagne,  de  Pruffe  et  de  Rulïte,  à la  fuite  de  l’échan* 
ge  des  ratifications  de  la  convention  lignée  le  9 Octo- 
bre, relativement  à l’évacuation  du  territoire  Français 
par  les  troupes  étrangères,  et  après  s’ètre  adreffé,  de 
part  et  d’autre,  les  notes  ■ ci- jointes  en  copie,  fe  font 
réunie  en  conférence,  pour  prendre  en  confideration 
les  rapports ,, qui , dans  l’état  actuel  des  chofes,  doi- 
vent s’établir  entre  la  France  et  les  puiiïances  co-figna- 
taires  du  traité  de  paix  du  20  Novembre  181$,  rap- 
ports qui,  en  affuraut  à la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  lefyftème  del’Europe,  la  lieront  étroite- 
ment aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  parta- 
gent tous  les  fouverains,  et  confolideront  ainfi  la  tran- 
quillité générale.  - - 

Après  avoirmûrement  approfondi  les  principes  con- 
fervateurs  des  grande  intérêts  qui  conffituent  l’ordre 
des  chofes  établie  en  Europe;  fous  les  aufpices  de  la 
Providence  divine,  moyennant  le  traité  de  Paris  du  jo 
Mai  2814,  le  recès  de  Vienne,  et  le  traité  de  paix  de 
l’année  i8rç,  les  cours  fignataires  du  prefent  acte  ont 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en  confequence: 
i°  Qu’elles  font  fermement  décidées  à ne  s’écar- 
ter, ni  dans  leurs  relations  mutuelles,  ni  dans  celles 
" qui 
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qui  les  lient  aux  autres  états,  du  principe  d’union  in-  tOtQ 
time  qui  à préfidé  jusqu’ici  à leurs  rapports  et  intérêts  ° ° 
communs;  union  devenue  plus  forte  et  indilTolnble 
par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  fouveraina 
ont  formés  entre  eux. 

2°  Que  cette  union,  d’autant  plus  réelle  et  dura- 
ble, qu’elle  ne  tient  à aucun  intérêt  ifolé,  à aucune 
combinaifon  momentanée , ne  peut  avoir  pour  objet 

?;ue  le  maintien  de  la  paix  générale,  fonde  fur  le  re- 
pect  religieux  pour  les  engagemens  confignés  dans  les 
traités  pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 

Que  la  France,  afiociée  aux  autres  puillances 
par  la  reftauration  du  pouvoir  monarchique,  légitime 
et  conftitutionnel , s’engage  à concourir  déformais  au 
maintien  et  à l’affermiffement  d’un  fvftème  qui  a donné 
la  paix  à l’Europe,  et  qui  feul  peut  en  afliirer  la  durée.* 

4°  Que  li,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-delTus 
dnonçé,  les  puiflanCes  qui  ont  concouru  au  prefent 
acte,  jugeoient  nécelfaire  d'établir  des  réunions  parti- 
culières, foit  entre  les  auguftes  fouveTains  eux  mêmes, 
foit  entre  leurs  miniftres  et  plénipotentiaires  refpectifs, 
pour  y traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts, 
en  tant  qu’ils  fe  rapportent  à l’objet  de  leurs  délibé- 
rations actuelles,  l’époque  et  l’endroit  de  ces  réunions 
feront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen 
de  communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas 
où  ces  réunions  aùroicnt  pour  objet  des  affaires  fpé- 
cialement  liées  aux  intérêts'  des  autres  états  de  l’Euro- 
pe, elles  n’auront  lieu  qu’à-fa  fuite  d’une  invitation 
formelle  de  la  part  de  ceux  de  cea  états  que  les  dites 
affaires  concerneroient , et  fous  la  réferve  expreffe  de 
leur  droit  d’y  participer  directement,  ou  par  leurs 
plénipotentiaires. 

Que  les  réfolutions  confignées  au  prêtent  acte, 
feront  portées  à la  connoiffancc  de  toutes  les  cours 
Européennes,  par  la  déclaration  - cijointe,  la  quelle 
fera  confiderée  comme  fanctionnée  par  le  protocole 
en  faifant  partie. 

Fait  quintruple  et  réciproquement  échangé,  en  ori- 
ginal, entre  les  cabinets  fignataires. 

A Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1818. 

Metternich.  Richelieu.  Casïlereagh. 

Wellington.  Berkstorff.  Nesselrode. 

Cafo  - d’Istria.  *.  ' ‘ “ 

1. 
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. x. 

1810  Copie  de  la  note  adrejjées  a M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu par  les  plénipotentiaires  des  cours 
d'Autriche , de  la  Grande-Bretagne,  de  PruJJe 
et  de  Ruffie , le  4 Novembre 

( Feuille  volante.) 

Lies  foufïîgnés,  miniflres  des  cabinets  d’Autriche  de- 
là Grande-Bretagne,  de  Fruffe  et  de  Ruflie,  ont  reçu 
ordre  de  leurs  auguftes  maîtres  d’adrefler  à Son  Exc. 
M.  le  duc  de  Richelieu  la  communication  fûivante  : 

* Appelés  par  l’art,  ç.  du  traité  du  20  Novemb.  1815, 
à examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France, 
fi  l’occupation  militaire  d’une  partie  du  territoire  Fran- 
çais. arrêtée  par  le  dit  traire,  pourroit  celler  à la  fin 
de  la  3e  année,  ou  devoir  fe  prolonger  jusqu’à  la  fin 
de  la  çe,  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d’Autriche,  le  Roi 
de  PrulTe  et  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  fe  font 
rendus  à Aix-  la  - Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mini- 
lires  de  s’y  réunir  en  conférence,  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  L.  M.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  la  Gran- 
de- Brétagne,  afin  de  procéder  à l’examen  de  cette 
queftion  importante. 

L’attention  des  miniltres  et  plénipotentiaires  a dû 
fe  fixer,  avant  tout,  dans  cet  examen,  fiir  l’état  inté- 
rieur de  la  France;  elle  a dû  porter  également  fur 
l’exécution  des  engagemens  contractés  par  le  gouver- 
nement François,  envers  les  puiilances  cofignataires 
du  traité  du  20  Novembre  18  15. 

L’état  intérieur  de  la.  France  ayant  été,  depuis 
longtems,  le  fujet  des  méditations  Tûmes  des  cabi- 
v nets;  et  les  plénipotentiaires  réunis  à Aix-la-Cha- 
pelle s’étant  mutuellement  communiqué  les  opinions 
qu’ils  s’étaient  formées  à cet  égard,  les  augufies  Sou- 
verains, après  les  avoir  pefées  dans  leur  fagefle,  ont 
reconnu  avec  fatufaction,  que  l’ordre  de  chofes  heureu- 
fement  établi  en  France  par  la  refiauration  de  la 
monarchie  légitime  et  confiitutionelle , et  le  (uccèi 
qui  a couronné  jusqu’ici  les  foins  paternel^  de  S.  M. 
Très  Chrétienne,  juftifieut  pleinement  l'espoir  d’un 

affer* 
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affermiffement  progreffif  de  cet  ordre  de  cbofes  fi 
effentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France, 
et  ü étroitement  lié  à tous  les  grands  intérêts  de 
l’Europe. 

Quant  à l’exécution  des  engagemens,  les  commu- 
nications que,  dès  l'ouverture  des  conférences,  Mr,  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  a adrelTées 
à ceux  des  autres  puiffances,  n’ontlaiffé  aucun  dopte 
fur  cette  queftion,  en  prouvant  que  le  gouvernement 
François  à rempli,  avec  l’exactitude  la  plus  ferupu- 
leuTe  et  la  plus  honorable,  toutes  les  claufes  des  trai- 
tés et  conventions  du  20  Novembre,  et  en  propofant 
pour  celles  de  ces  claufes,  dont  l’accomplifleinent  était 
réfervé  à des  époques  plus  éloignées,  des  arrangement! 
fatisfaifans  pour  toutes  les  parties  contractantes. 

Tels  étant  les  réfultats  de  l’examen  de  ces  graves 
quelUons,  L.  M.  J.  et  R.  fc  font  félicitées  de  n’avoir 
plus  qu’à  écouter  ces  fentimens  et  ces  voeux  perfon- 
nels,  qui  les  portoient  à mettre  un  terme  aune  me- 
fure  que  des  circonftances  funeftea  et  la  nécêlïité  de 
pouvoir  à leur  propre  fureté  et  à celle  de  l’Europe 
avaAnt  feules  pu  leur  dicter. 

Dès-lOTs,  les  auguftes  fouverains  fe  font  décidés  à 
faire  celTer  l’occupation  militaire  du  territoire  Fran- 
çais , et  la  convention  du  9 Octobre  à fanctionné  cette 
réfolution.  Ils  regardent  cet  acte  folennel  comme  le 
complément  de  la  paix  générale. 

Confidérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  celui  de  conferver  à leur  peuples  les  bienfaits 
que  cette  paix  leur  allure,  et  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  transactions  qui  l’ont  fondée  et  confoli- 
dée,  L.  M.  I.  et  R.  fe  flattent,  que  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, animée  des  mêmes  fentimens,  accueillera, 
avec  l’intérêt  qu’EUes  attache  à tout  ce  qui  tend  au 
bien  de  l’humanité  et  à la  gloire  et  à la  prospérité  de 
fon  pays , la  proportion  que  L.  M.  I.  et  R.  lui  adref- 
fent  d’unir  dorénavant  fes  confeils  et  fes  efforts  à ceux 
qu’Elles  ne  ceflferont  dévouer  à l’accomplifTement  d’une 
oeuvre  auffi  falutaire. 

Les  fouffignés,  chargés  de  prier  Mr.  le  duc  de 
Richelieu  de  porter  ce  voeu  de  leurs  auguffes  fouve- 
rains à la  connoiffance  du  Roi  fon  maître,  invitent 
en  même- teins  Son  Exc.  à prendre  part  à leurs  déli- 
bérations préfeutes  et  futures > confacrées  au  maintien 
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jQjQ  de  la  paix,  des  traités  fur  lesquels  elle  répofe , des 
ü droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés 
par  ces  traités  et  reconnus  par  toutes  les  puiiTances 
européennes. 

En  transmettant  à Mr.  le  duc  de  Richelieu  cette 
preuve  fulemnelle  de  la  confiance  que  leurs  auguftes 
fouverains  ont  placée  dans  la  fageiïe  du  Roi  de  France 
* et  dans  la  loyauté  de  la  nation  Françoife,  les  foullig. 
nés  ont  l’ordre  d’y  ajouter  l’expreflion  de  rattache- 
ment inaltérable  que  L.  M.  1.  et  R.  profeffent  envers 
la  perfonne  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  fa  famille, 
et  de  la  part  fincère  qu’Elles  ne  celTent  de  prendre  au 
repos  et  au  bonheur  de  Son  royaume. 

Ils  ont  l’honneur  d’offrir  en  môme  tems  à Mr.  le 
duc  de  Richelieu  l’aiTurance  de  leur  con&dération 
toute  particulière.  < 

Aix-la-Chapelle:  le  4 Novembre  i8t8. 


Signé: 


Metternich, 

Castlèiieagh. 

Wellington. 

Hardenberg.  ® 

Bernstorff. 

Nf.S5EI.RODE. 

Capo  -d’Istrias. 


Copie  de  la  note  de  Mr.  le  duc  de  Richelieu , 
en  réponfe  à.  celle  des  plénipotentaires  des 
cours  d’Autriche y delà  Grande-Bretagne , de 
PruJJe  et  de  RuJJie. 

l ' » 

( Feuille  volante.) 

Ije  foufligné,  miniflre  et  fécrétaire  d’état  de  S.  3VI. 
Très- Chrétienne,  a reçu  la  communication  que  L. 
Exc.  M.  M.  les  miniflres  des  cabinets  d’Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prufle  et  de  Rufïie,  lui  ont  fait 
l’honneur  de  lui  adre-JTer  le  4 de  ce  mois,  par  ordre 
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de  leur#  augufte#  fouverains,.  Il  s’eft  emprefïe  d’en 
donner  connoiffance  au  lloi  fon  maître,  S.  M.  a reçu 
avee  une  véritable  fatisfaction  cette  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  et  de  l’amitié  des  Souverains  qui  ont 
pria  part  aux  délibérations  d’Aix-la-Chapelle.  La 
juftice  qu’ils  rendent  à fes  foins  conftans  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  et  furtout  à la  loyauté  de  fon  peu- 
ple, a vivement  touché  fon  coeur.  En  portant  fes 
regards  fur  le  paffé,  et  en  reconnoiiTant  qu’à  aucuns 
autre  époque,  aucune  autre  nation  n’auroit  pu  exé- 
cuter, avec  une  plus  fcrupuleufe  fidélité,  des  enga- 
gemens  tels  que  ceux  c^ue  la  France  avoit  contractés. 
Je  Roi  a fenti  qu’elle  etoit  redevable  de  ce  nouveau 
genre  de  gloire  à la  force  des  inftructions  qui  la  Té- 
giffent,  et  il  voit  avec  joie  que  PafFermiffement  de  ce» 
inftitutions  eft  regardé  par  les  augnftes  Alliés  comme 
aufli  avantageux  au  repos  de  l’Europe,  qu’  effentiel  à 
la  profpérité  de  la  France.  Conüdérant  que  le  pre- 
mier de  fes  devoirs  eft  de  chercher  à perpétuer  et  ac- 
croître, par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir, 
les  bienfaits  que  l’entier  rétabliffement  de  la  paix  gé- 
nérale promet  à toutes  les  nations  ; > perfuadé  que  l’union 
intime  des  Gouvernemens  cil  le  gage  le  plus  certain 
de  fa  durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvoit  refier 
étrangère  à un  fyftême  dont  toute  la  force  naîtra 
d’une  parfaite  unanimité  de  principes  et  d’action,  s’y 
affociera  avec  cette  franchife  qui  la  caractérife,  et  que 
fon  concoure  ne  peut  qu’augmenter  l’espoir  bien  fondé 
des  heureux  rcfultat#  qu’une  telle  alliance  aura  pour 
le  bien  de  l’humanité , S.  M.  Très  - Chrétienne 
accueille  avec  empreffement  la  propofition  qui  lui 
eft  faite  d’unir  fes  confeils  et  fes  efforts  à ceux  de 
L.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Brétagne,  le  Roi  de  PrufTe  et  l’Empereur  de  tou- 
tes les  Ruflies,  pour  accomplir  l’oeuvre  falutaire 
qu’ils  fe  propofent.  En  conféqnence,  Elle  a autorifé 
le  foufDgné  à prendre  part  à toutes  les  délibérations 
de  leurs  miniftres  et  plénipotentiaires,  dans  le  but  de 
confolider  la  paix,  d’aflurer  le  maintien  des  traités 
fur  lesquels  elle  repofe,  et  de  garantir  les  droits  et 
les  rapports  mutuels  établis  par  les  mêmes  traités  et 
reconnus  par  tous  les  états  de  l’Europe. 

Le  foufligné , en  priant  L.  Exc.  de  vouloir  bien 
transmettre  à leur#  augufte#  Souverains  l'expreflion 
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des  intentions  et  des  fentiroens  du  Roi  fon  maître, 
a l’honneur  de  leur  offrir  l’affurance  de  fa  plus  haute 
confldération. 

Aix-la-Chapelle,  le  12  Novembre  1818. 

\ 

Richelieu*. 

t 

% 

Déclaration. 

S 

( Feuille  volante.  ) 

l’époque  où  la  pacification  de  l’Europe  eft  achevée 
par  la  réfolution  de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  Français,  et  où  ceffent  les  mefures  de  pré- 
caution que  des  évenemens  déplorables  avoient  ren- 
dus neceftaires,  les  minières  et  plénipotentiaires  de 
L.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  France,  le 
Roi  de  la  Grande- Brétagne  le  Roi  de  Pruffe  et  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Ruffies , ont  reçu  de  leurs  fou- 
verains  l’ordre  de  porter  à la  connoiRance  de  toutes 
les  cours  de  l’Eurôpe  les  réfultats  de  leur  réunion  à 
Aix-la-Chapelle,  et  de  faire  à cet  effet,  la  déclara- 
tion fuivante:  . . 

La  convention  du  9 Octobre,  qui  a définitivement 
réglé  l’exécution  des  engagemens  confignés  dans  le 
traité  de  paix  du  20  Novembre  18  n,  eft  conlidérée 
par  les  fouverains  qui  y ont  concouru  comme  l’ac- 
compliffement  de  l’oeuvre  de  la  paix,  et  comme  le 
complément  du  fyftème  politique  deftiné  à en  affurer 
la  folidité.  L’union  intime  établie  entre  les  monar- 
ques affociés  à ce  fyftème,  par  leurs  principes,  non 
moins  que  par  l’intérêt’  de  leurs  peuples , offre  à 
l'Europe  le  gage  le  plus  facré  de  fa  tranquillité  future. 

L’objet  de  cette  union  eft  auffi  fnnple  que  grand 
et  falutaire.  Elle  ne  tend  à aucune  nouvelle  combi- 
naifon  politique,  à aucun  changement  dans  les  rap- 
ports fanctionnés  par  les  traités  exiftans.  Calme  et 
confiante  dans  fon  action,  elle  n’a  pour  but  que  Je 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions 
qui  l’ont  fondée  et  çonfoiidée. 

Les  fouverains  en  formant  cette  union  augtifte, 
dit  regardé  comme  la  bafe  fondamentale,  leur  inva- 
riable 
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riable  réfolntion  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  jQjQ 
ni  danB  leurs  relations  avec  d’autres  états,  de  l’obfer- 
vation  la  plus  ftricte  des  principes  du  droit  des  gens, 
principes  qui  dans  leur  application  à un  état  de  paix 
permanent,  peuvent  feula  garantir  efficacement  l’indé- 
pendance de  chaque  gouvernement  et  la  fiabilité  de 
l’alTociation  generale. 

Fidèles  à ces  principes,  les  fouverains  les  main- 
tiendront également  dans  les  réunions  auxquelles  ils 
afüfteroient  en  perfonne,  ou  qui  auroient  lien  entre 
léors  miniftres,  foit  qu’elles  aient  pour  objet  dé  discu-/ 
ter  en  commun  leurs  propres  intérêts,  foit  qu’elles  fe 
rapportent  à des  qtieftions  dan9  les  quelles  d’autres 
gouvernemens  auroient  formailement  réclamé  leur  in- 
tervention; le  même  esprit , qui  dirigera  leurs  confeils, 
et  qui  régnera  dans  lenrs  communications  diploma- 
tiques, préfidera  auffi  aces  réunions,  et  le  repos  du 
Monde  en  fera  condatnment  le  motif  et  le  bnt. 

C’eft  dans  ces  fentimens  que  les  fouverains  ont 
confommé  l’ouvrage  auquel  ils  étoient  appelés,  lis 
ne  cefferont -de  travailler  à Paft'ermir  et  à le  perfection- 
ner. Ils  recotmoiHcnt  foiennellement  que  leurs  devoirs 
envers  Heu  et  envers  les  peuples  qu’ils  gouvernent, 
fèur  préferivent  de  donner  au  Monde,  autant  qu’il  cft 
en  eux  . l’exemple  de  la  juftice , de  la  concorde  , de  la  , 

tnodération.  Heureux  de  pouvoir  confacrer  déformais 
tous  leurs  efforts  à protéger  les  arts  de  la  paix,  à ac- 
croître la  prospérité  intérieure  de  leurs  états , et  à 
féweiller  ces  fentimens  de  religion;. et  de  morale  dont 
f*  malheur  des  tems  n’a  que  trop  affoibli  l’empire. 


Aix-la-Chapelle,  le  1$  Novembre  1818. 
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(; Journal  de  Francfort.  1818.  Nr.ljtt.  Lesur  an - 
nuaire.  1818.  p.4j8.) 

T tRd  maifons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement François  a traité  de  l’exécution  de  fes  eugage-  ' 
mens  pécuniaires,  et  dont  le  crédit  universellement 
reconnu  a déterminé  les  coure  alliées , non  feulement 
■ accepter  en  paiement  les  lettres  de  change  tireés  fur 
ces  maifons  par  le  tréfor  de  France,  pour  la  Somme 
de  16;  millions,  reliant  à acquitter  d’aprè6  l’article  VI. 
de  la  convention  du  9 Octobre,  mais  encore  à faire 
réalifer  par  leur  entremise  la  Somme  de  100  millions, 
valeur  effective,  payable  en  inScriptiona  de  rente  d’après 
l’article  V.  de  la  même  convention , avoient  déclaré, 
qn’elles  pourroient  effectuer  en  neuf  termes  les  diffé- 
rens  paiemens,  dont  elles  Se  chargement;  et  la  poti- 
tion  favorable  de  la  place  de  Paris , à l’épo^pe  où  cet 
arrangement  eut  lieu , les  facilités  qu’éprouvoit  la  cir- 
culation, la  valeur  élevée  des  rentes  , et  la  perfpective 
d’un  Surcroît  de  consolidation  du  crédit  public  à la 
fuite  des  transactions  politiques  les  plus  heureufes  et 
les  plus  Satisfaisantes  pour  la  France,  fembioient  plei- 
nement juffifier  l’opinion,  que  les  termes  propofés  par 
lesdites  maifons  de  banque,  ne dépaffoiem  pas  k limite 
des  moyens  disponibles,  et  pouroient  être  acceptés 
et  maintenus  fans  aucun  inconvénient,  ni  pour  la 
France,  ni  pour  les  puiffances  créancières. 

Tel  étoit  l’étât  des  chofes  lorsque  la  convention  du 
9 Octobre  fut  lignée.  Mais  dès  les  derniers  jours  du 
même  mois,  plulieurs  fymptômes , dont  il  émit  im- 
poffible  de  fe  diflimuler  l’importance,  avertirent  les 
gouvernement  François  que  malgré  l’étendue  des  res- 
fources  que  les  banquiers,  chargés  de  fea  paiemens, 
avoient  à leur  dispolition,  il  feroit  difficile  de  réalifer 
ces  paiemens  dans  les  délais  ffipulés,  fans  expofer 
directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France,  et 
indirectement  celle  de  toute  l’Europe  commerçante,  à a 
de  graves  inconvénient.  Quoique  les  charges  pécuniai- 
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res,  que  le  traité  du  20  Novembre  1 8 r ç avoit  impo- 
fées  à la  France,  eulïent  été  en  très  grande  partie  ac- 
quittées par  des  revirernens  de  commerce , par  des 
opérations  de  change,  et  par  tons  ces  moyens  artifi- 
ciels, qui  dans  l’etat  perfectionné  des  communications 
réciproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire  effectif, 
il  paroit  cependant,  qu’en  dernière  analyfe  une  quan- 
tité affez  considérable  de  ce  numéraire  a dû  être  né- 
ceffairement  employée  à folder  la  balance  de  la  France. 
A cette  caufe  première  de  diminution  dans  la  maffe 
des  valeurs  circulantes,  il  en  accéda  d’autres  dont  les 
effets  ne  peuvent  point  être  méconnus.  Plufieurs  des 
principaux  états  de  l’Êurope  travaillent  à fubftituer 
les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui  jusqu'ici  en 
avoit  rempli  les  fonctions.  Les  mefures  adoptées  dans 
çe  but  ont  exigé  une  forte  importation  de  numéraire; 
et  il  eft  fuffifammet  avéré,  que  cette  importation  s'eft 
en  grande  partie  opérée  par  l’exportation  de  celui  de 
la  France,  Des  conjonctures  momentanées,  allez  con- 
nues de  ceux  qui  s’occupent  particulièrement  de  ces 
objets,  ont  rendu  cette  diminution  du  numéraire  plus 
fenlible  à l’époque  même,  où  une  nouvelle  création 
de  rentes  étoit  annoncée  par  les  (lipulations  du  traité 
d'évacuation.  La  banque  de  France  en  a éprouvé  les 
premières  effets.  Ses  fonds  effectifs,  nagnères  trop 
forte  même  pour  fes  befoins  , ont  été  fucceflivement 
entamés  au  point,  que  la  loyauté  et  la  prudence,  bafes 
effenticlles  de  cet  établiffement , lui  ont  commandé  de 
refferrer  fes  escomptes , et  de  rellreindre  par  cnnfé- 
quent  Pémiffion  de  fes  billets.  Il  en  eft  néceffairement 
refulté  un  redoublement  d’embarras  dans  la  circulation 
générale.  Sous  des  circonftances  qui  auroient  rendu 
délirable  une  augmentation  de  numéraire  ou  des  lignes 
qui  répréfentent,  pour  abforber  les  nouvelles  rentes 
qui  alioient  être  vetfées  fur  la  place,  l’infuffifance  des 
valeurs  disponibles  a été  telle,  que  le  prix  même  des 
rentes  exi liantes  n’a  pas  pu  fe  foutenir(à  la  bourfe. 
La  baiffe  des  effets  publics  s'eft  déclarée  dans  un  mo* 
ment  où  des  caufes  excjulivement  liées  aux  rapports 
pécuniaires,  pnuvoient  feules  expliquer  un  phénomène 
pareil,  puisque  toutes  les  caufes  politiques  et  mora- 
les, qui  peuvent  agir  fur  le  crédit  d’un  gouvernement, 
fe  réuniffoient  en  faveur  de  la  France;  mais  cette  baiffa 
une  fois  arrivée , un  concours  de  circonftances  fecon- 
, No  a daires, 
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daires , et  furtout  l’empreffement  irréfléchi , qu’un 
certain  nombre  de  porteurs  d’infcriptions  ont  mis  à 
fe  défaire  de  celles  qu’ils  poffédoient,  a momentané- 
ment affoibli  l’efficacité  des  mefures , par  lesquelles 
le  gouvernement,  et  les  maifons  de  commerce  refpec- 
tables  qui  fécondent  Tes  operations , feroient  bientôt 
pârvenus  à ramener  les  chofes  à leur  jufte  niveau. 

Le  contre  coup  de  ce  qui  s’eft  palîé  à Paris  doit 
nécellairement  fe  faire  fentir  dans  les  relations  com- 
merciales et  pécuniaires  des  autres  places  européennes; 
et  (i  le  mal  n’eft  pas  attaqué  dans  la  racine,  aucun 
pays  ne  fera  à l'abri  de  fes  effets.  Ce  feroit  fe  livrer 
à nne  illulion  dsngereufe,  que  de  croire,  qu’à  propor- 
tion que  le  numéraire  diminueroit  en  France;  il 
abonderoit  dans  les  autres  paya.  La  totalité  des  opé- 
rations pécuuiaires  du  monde  civilité,  fe  fait  au  moyen 
d’une  Comme  comparativement  très  petite  d’argent 
monnayé.  Ce  qui  détermine  la  rareté  ou  l’abondance 
du  numéraire,  eft  beaucoup  moins  fa  quantité  abfo- 
lue,  que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  mouve- 
ment qui  le  fait  circuler.  Mais  auflitôt  qu’une  caufe 
quelconque  arrête  le  mouvement  dans  nn  de  fes  prin- 
cipaux foyers,  les  affaires  commerciales,  les  reffour- 
ces  de  l’induftrie,  les  transactions  du  change,  le  prix 
des  effets  publics,  doivent  a’èn  relTentir  par  tout,  et 
la  llagnation  qui  fe  manifefte  fur  une  des  places  cen- 
trales de  l’Europe,  doit  inévitablement  amener  une 
llagnation  plus  ou  moins  générale.  Aulli  les  embarras 
produits  à Paris  par  la  réduction  des  escomptes  de  1a 
banque,  et  le  refferrement  progreffif  de  l'argent,  font 
ils  déjà  Smultanément  fenfibles  dans  les  opérations  dé 
toutes  les  autres  places  de  commerce,  et  dans  les 
fonds  de  tous  les  gouvernemens. 

Indépendamment  de  ces  confédérations  majeures, 
la  valeur  des  effets  publics  de  France,  a dans  l’époque 
actuelle;  un  intérêt  particulier  pour  les  puiflances  qui 
ont  eu  part  au  traité  du  20  Novembre  181$,  et  à la 
convention  du  2J  Avril  1818.  Car  ayant  ftipulé  au 
nom  de  leurs  fujets,  créanciers  de  la  France,  qu'ils 
recevroient  le  montant  de  leurs  créances  en  inferip- 
tions  fur  le  grand  livre  de  fa  dette  publique,  elles  ne 
doivent  négliger  aucun  de#  moyens  à leur  portée  pour 
empêcher  que  les  valeurs,  que  les  individus  en  ques- 
tion ont  reçues  ou  vont  recevoir,  ne  foient  dépréciées; 
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et  le*  mefaree  que  le  gouvernement  François  peut  j g j g 
adopter  pour  maintenir  ou  améliorer  le  cours  de  Tes 
infcriptions , ne  fauroient  par  cette  raifon  feule  être 
indifférentes  pour  les  autres  états. 

Ayant  férieufement  réfléchi  fur  cette  pofition  des 
chofes,  furies  inconveniens  nombreux  qui  naitroient 
du  déplacement  fubit  d’une  trop  grande  maffe  de  numé- 
raire , fur  l’atteinte  que  porteroient  aux  intérêts  com- 
merciaux de  totiB  les  pays,  les  opérations  forcées,  aux- 
quelles les  maifons  de  banque,  chargées  des  paiemens, 
leroient  obligées  d’avoir  recours  pour  effectuer  un  dé- 
placement pareil  dans  un  espace  de  terne  trop  limité, 
le  gouvernement  Français  a propofè  aux  puiffance* 
créancières,  d’admettre  dans  les  arraogemer.s  conve- 
nus, les  deux  modifications  fuivantes,  favoir:  1.  celle 
de  prolonger  à dix  huit  mois  les  termes  des  paiemens 
fixés  à neuf  mois  par  la  convention  du  9 Octobre;  2. 
celle  dedonner  aux  maifons  contractantes  la  faculté  d’ac- 
quitter une  partie  de  leurs  engagemens  en  lettres  de 
change  fur  certaines  places  hors  de  France,  qui  feroient 
fpccialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Pruffe  et  de  Ruflie,  ont  fait  de  ces  pro- 
posions l’objet  d’un  examen  approfondi , et  le  reful- 
tat  de  cet  examen  les  ayant  conduits  à reconnoître. 

Que  les  modifications  propofées  n’altèrent  en  rien 
ni  la  nature,  ni  la  folidité  des  engagemens  primitifs, 
ni  celles  de6  garanties  fur  Jes  quelles  repofent  en  der- 
nière analyfe  toutes  les  llipulalions  pécuniaires  de  la 
convention  du  9 Octobre; 

Que  ces  modifications  ne  fauroient  affecter  en  au- 
cune manière  la  confiance  que  les  puiffancea  ont  ac- 
cordée aux. maifons  contractantes,  attendu  que  ce* 
maifons  fe  font  déclarées  prêtes  à remplir  leurs  en- 
gagemens primitifs,  ü les  puiffancea  le  jugeoient  né- 
celfairc  ou  convenable; 

Que  par  conféqueut,  il  ne  fera  nullement  difficile 
d’éciairer  et  de  raffiner  l’opinion  publique  fur  les 
alarmes  qu’une  faillie  interprétation  de  cette  mefure, 
ou  , l’ignorance  de  tes  véritables  motifs,  pouTroient 
faire  naître  dans  l’une  ou  l’autre  pays; 

Que  les  dites  modifications  ne  doivent  point  être 
conlidérées  comme  un  avantage  particulier  pour  le 
gouvernement  François,  ou  comme  un  foulagement 

accordé 
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Jglg  accordé  aux  maifone  de  banque  avec  lesquelle*  il  a 
traité,  mais,  comme  un  arrangement  de  convenance 
mutuelle,  dicté  par  des  motifs  communs  à toutes  lea 
parties  contractantes,  et  non  moins  conforme  à l’in- 
térêt bien  entendu  du  créancier  qu’à  celui  du  débitent- ; 

Que  la  France  s’engageant  en  outre  à tenir  compte 
aux  puiüances  créancières  d’un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  à raifon  du  délai  provenant  de  ce  nouvel  ar- 
rangement, il  n’en  réfulte  pour  les  autres  puiflance» 
aucune  perte  réelle  j 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  puiflances  ont  ad- 
héré aux  modifications  propofées  par  le  plénipoten- 
tiaire de  France  aux  ftipulations  de  la  convection  du 
p Octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  les  ont  rédigées 
et  arrêtées  telles  qu’elles  fe  trouvent  inférées  au  proto- 
cole ligné  le  1 1 Novembre. 

Metternich.  Richemeu.  Casti.eiieagh. 

Hardënsëhg.  Bkrnstorff.  Nesselrode. 

Cavq  d’Istria, 


55. 

Arrangement  definitifs  pour  régler  le  mode  et 
les  périodes  du  paiement  des  derniers  loo  mil- 
lions de  Francs , de  l'indemnité  pécuniaire  due 
par  la  France , fignês  par  les  minijlres  d'Autri- 
che^ de  France , de  là  Grande-Bretagne , de  Prujje 
i8I9  et  de  Rtijfie  à Paris  le  2 Février  1819. 

*F«yt.  (fournal  de  Ftaucfort.  1819.  Nr.  57.  Lnsun  annuaiv ». 

1818.  p.  44=0 

I_ies  circonflances  actuelles  ayant  rendu  néceflaire  de 
chercher  les  moyens  de  diminuer,  autant  que  ppfiible 
la  malle  des  infcriplions  de  rentes  fur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  'qui  peuvent  être 
mires  immédiatement  fur  la  place  de  Paris,  il  a été 
convenu  de  ce  qaii  fuit: 

Art.  I.  L’infcription  de  6.615,944  Fr.  de  rente, 
remife  par  la  Franco  aux  cours  d’Autriche,  GrandeBré- 
tagne,  Prnflè  et  Ruflfie,  conformément  à l’art,  j.  de 
la  convention  du  9 Octobre  1818,  reliera  en  dépôt 
entre  les  mains  des  conmiifl'aires  de»  dites  cours,  jus- 
qu’atLs  Juin  1830.  1 En 

1 1 * 
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En  eonféquence,  le  contrat  pafle  entre  les  cours  jQjQ 
A' Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de  Pruffe.  et  de 
R ufïïe,  et  les  maifons  Hope  et  compagnie,  Baring 
frère»  et  Compagnie,  pour  la  réaüfation  du  capital 
<îe  la  fnsdite  inlcription  de  rente,  eft  confidéré  com- 
me nul  et  non  avenu. 

Art.  II.  Par  fuite  de  l’article  ci-deilus,  Pin- 
feription  de  *,205,514  Fr.  de  rente,  que  les  quatre 
commiffaires  fpéciaux  ont  remife,  le  2 Décembre  j8i8, 
aux  maifons  Hope  et  compagnie,  Baring  Frères  et 
Compagnie,  en  exécution  du  contrat  de  vente  ci-des- 
fns  mentionné,  fera  rendu  par  cos  maifons  de  banque 
taux  quatre  commiffaires , qui  leur  rendront,  en  échan-  ' 

ge,  .leurs  engagemens  pour  la  même  valeur.  La  dite 
inlcription  do  2,205,514  Fr.  fera  transférée  par  le  tré- 
Tor  royal  de  France,  et  fera  jointe,  fous  les  noms  des 
quatre  commiirairesfpécianx,  k l’infeription  de  4,4 10,650 
Fr.  qui  demeure  daus  leurs  mains. 

Art.  III.  Le  1 Juin  1820,  la  France  remettra  aux 
cours  ci-delfus  défignées,  en  échange  de  la  fusdite 
infeription  de  6,615,944  Fr.  de  rente,  des  bons  fur  la 
tréfor  royal,  pour  la  valeur  de  too,ceo,coo  de  Fr.,  les 
dits  bons  portant  intérêt  k 5 pour  100,  payables  en 
neuf  mois , par  portions  égales , et  de  jour  en  jour , pou* 
commencer  le  1 Juin  1820,  et  finir  le  1 Mars  182t. 

Les  deux  premiers  tiers  de  ces  bons  ne  feront  pas 
négociables;  mais  le  dernier  tiers  pourra  être  négocié 
à dater  du  1 Décembre  1820. 

Art4,  IV.  Les  commiffaires  des  cours  d’Autriche, 
Grande-Bretagne,  PrulTe  et  Ruffie,  recevront  les  arré- 
rages de  la  dite  rente  de  6,615,944  Fr.,  inferite  avec 
les  intérêts  depuis  le  22  Septembre  1818,  qui  fe  trou- 
veront dus  k partir  de  ce  jour  jusqu'au  1 Juin  1820 
inclufireroent,  auquel  jour  les  remifes  fucceffives  fe- 
ront payées  aux  partie»  intéreffee». 

Art.  V.  11  elt  convenu  que  le»  arrangemens  ci- 
deffus  n’interviendront  point  dans  ceux  qui  ont  été 
pris  entre  le  gouvernement  François  et  les  maifons 
Hope  et  Compagnie,  Baring  Frères  et  Compagnie* 
non  plus  que  dans  les  modifications  ont  pourroieut 
J^jtve  faites  en  vertu  de  la  préfente  c^^ution. 

Art.  VI.  Il  eft  également  convenu  qu  k l’époque 
de  la  négociation  du  dernier  tiers  de  bous  qui  feront 
mis  à la  diepofition  des  cours  d’Autriche,  Grande- 
Bretagne,  Pruffe  et  Ruffie.  en  exécution  de  l’art.  ?. 

, du 
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I8l8  du  Pr®fent  arrangement  (dans  le  caa  où  ces  cours  fe- 
roient  dispoféee  à ufer  de  celte  faculté),  le  gouverne* 
ment  François  en  fera  informé,  et  qu’à  conditions 
égales,  il  jouira  de  la  préférence  pour  négocier  les 
dits  bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à Paris,  le  2 Février  1819. 

Là  Baron  dk,  Vincent.  Le  Marquis  Dessoli.es. 
Ch.  Stuart.  H.  deGolz.  Pozzo  di  Borgo. 


56. 

imiut.  Convention  entre  S M-  Catholique  et  les  Etats 
Unis  d'Amérique , négociée  en  Août  1802, 
ratifiée  par  l'Efpagncen  Juillet  1 818  *). 

( Journal  de  Francfort.  18 19.  Nr.  j j.) 

S*  M.  C.  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Améri- 
que délirant  ajuller  à l’amiable  les  réclamations  qui  ont 
réfulte  des  excès  commis  pendant  la  dernière  guerre 
par  des  individus  de  l'une  ou  de  l’autre  nation , con- 
trairement aux  lois  des  nations  ou  au  traité  exiliant 
entre  les  deux  nations:  S.  M.  C.  a donné  à cet  effet  des 
plefnsponvoirs  à S.  Exc.  Don  Pedro  Cavallos , confeil- 
ler  d’état,  etc.;  et  le  gouvernement  des  Etats  Unis 
d’Amérique  à Charles  Pinckney,  citoyen  des  dits  états, 
et  leur  ininiftre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  C., 
qui  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Commit- , Art.  1.  Il  fera  formé  uu  bureau  de  commiffaires, 
c ' compofé  de  cinq  membres,  deux  desquels  feront  nom- 
mes par  S.  M.  C. , deux  autres  par  le  gouvernement 
des  Etats- Unis  , et  le  cinquième  d’un  commun  accord, 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  point  s’accorder  fur 
le  choix  du  cinquième  commilfaire,  chaque  partie  en 
nommera  un,  et  le  fort  décidera  entre  les  deux;  et 
ci  après,  en  cas  de  mort,  de  maladie,  ou  d’abfence 
nécelfaire  d’aucun  de  ceux  déjà  nommés,  ils  procéde- 
ront , de  la  même  manière , à l'élection  d’autres  per- 
Tonnes  pour  les  remplacer. 

»\  ^rt. 

ette  convention  sit  été  négociés  en  Août  îgcj^t 
ratifiée  par  les  Etais  Unis  en  Janvier  1804  l'Efp.gne  ne  l'a 
ratifies  qu'en  Juillet  i8t8  fur  quoi  les  ratifications  ont 
été  échangées  à Wsfhington  ; je  la  place  fous  l’annee 
l8>3  tû  que  par  l'article  7.  il  eft  expiefiemenl  convenu 
quelle  liemeurerait  fans  effet  jusqu'à  ce  qu'elle  foit  ra- 
tifiée par  les  parties  conusciantes. 
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Art.  II.  Les  commiffaires  étant  ainfi  nommés,  ]QjQ 
chacun  deux  prêtera  ferment  d’examiner,  discuter  et  ® 
déterminer  les  réclamations , qu’ils  devront  décider  *“ra*"t 
Conformément  aux  lois  des  nations  et  au  traité  exiftant, 

«t  avec  l’impartialité  que  la  juftice  dictera. 

Art.  111.  Les  commiffaires  fe  raffembleront  et  tien- H*cU- 

drout  leurs  féances  à Madrid,  où,  dans  l’efpace  de  t8 
mois  (,'t  compter  du  jour  auquel  ils  fe  réuniront)  ils  re- 
cevront toutes  les  réclamations  qui  feront  faites  en  con- 
féquence  de  la  préfente  convention,  tant  par  les  fujets 
de  S.  M.  C.,  que  par  les  citoyens  des  Etats  Unis  d’Amé- 
rique qui  auront  droit  de  former  des  demandes  en  com- 
pulsation de  pertes , dommages  ou  préjudices  par  eux 
effuyés,  en  conféquence  des  excès  commis  par  des  fujets 
efpagnols  ou  des  citoyens  américains. 

Art.  IV’.  Les  commiffaires  font  autorifés  par  les  Taaoin* 
dites  parties  contractantes,  à entendre  et  à examiner 
fur  ferment,  toute  queftion  relative  aux  dites  deman- 
des, et  à recevoir,  comme  digne  de  foi,  tout  témoig- 
nage dont  l’authenticité  ne  pourra  pas  être  raifonna- 
blement  révoqué  en  doute. 

Art.  V.  11  n’y  aura  point  d’appel  des  décidons  des  Deei* 
commiflairef , et  l’accord  de  trois  d’entre  eux  donnera  ûou' 
pleine  force  et  effet  à leurs  dédiions,  tant  pour  ce  qui 
aura  rapport  à la  juffice  des  réclamations  qu’au  mon- 
tant des  indemnités  qui  pourront  être  adjugées  aux  ré- 
clamans,  les  dites  parties  contractantes  s’obligeant  à 
fatisfaire  aux  dits  jugemen9  en  numéraire,  fans  déduc- 
tions, anxtcms  et  lieux  fi^w,  et  fous  les  conditions,  qui 
pourront  être  fpécifiées  p(Be  bureau  des  commiffaires. 

Art.  VI.  Les  dits  plénipotentiaires  11’ayant  pas  pu  Rer«rra* 
•’accorder  fur  le  mode  par  lequel  le  dit  bureau  de  com-  uon*  ’ 
miliaires  prononceroit  fur  les  réclamations  provenante* 
des  actes  des  croifeurs,  agens,  confuls , pu  tribunaux 
étrangers,  fur  leur  territoire  refpectif,  qui  pourroient 
être  imputés  à leurs  deux  gouvernemens , ils  font  ex- 
preflément  convenus  que  chaque  gouvernement  fe  réfer- 
vera  (comme  il  le  fait  par  cette  mention)  à lui  même, 
à fes  fujets,  ou  à tes  citoyens  refpectifs,  tous  les  droits 
qu’ils  out  préfentement , et  en  vertu  desquels  iU  pour- 
ront ci -après  préfenter  leurs  réclamations,  aux  époques 
qui  leur  feront  les  plus  convenables. 

Art.  VII.  La  préfente  convention  demeurera  Tans  naiîfi* 
force  ou  effet,  jusqu’à  ce  qu’elle  foit  ratifiée  par  les  e*uo“* 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  feront  échan- 
gées aullitôt  que  poffible.  57. 
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1 8 1 8 Convention  zwifchenGrofsbritannien  nndNord - 
«°°et.  amer  ica , unterzeichnet  zu  London  den 

20.  Üctober  1818. 

( Politijchei  Journal  1819.  Mars  p.  229.) 

Die  vereinigten  Staaten  von  Nordamerica  und  Se. 
Majeftat  der  Kônig  von  Grofsbritaimien  nnd  Irtand 
haben,  bcfeelt  von  dem  Wunfche,  das  gnte  Einver- 
flandnifs,  welclies  zwifehen  beiden  Staaten  fo  gltick- 
licherweife  befteht,  zu  befeftigen.  zu  ihren  Bevoll- 
machtigten|,ernannt,  dor  Prüfident  der  vereinigten 
Staaten  den  aufeerordentlichen  Gefandten  und  bevoll- 
machtîgten  Minifter  am  Franzôfsifchen  Hofe,  Albert 
Gallntin,  nnd  Richard  Ru  Je  h *)  und  Se.  Majeftat  der 
Kônig  von  Grorsbritannien  und  Irland,  ihren  Marine* 
Schatztneider  nnd  Prafidenten  im  Bureau  de»  Staata- 
ratbs  für  den  Handel  nnd  die  Coionien,  Friedrich 
Joh.  Robin fou,  und  ihren  Unter-StaatsfecretSr  Henry 
. Goulborrr,  vvelche,  nachdem  fie  ihre  gegenfeitigen 
Vollmachten  ausgewechfeltundrichtig  befunden  haben, 
iiber  folgende  Artikel  übereingekommen  Ond  : 

Art.  I.  Da  über  die  von  den  vereinigten  Staaten 
für  ihre  Eiowohner  in  Anfprueh  genommene  Freyheit, 
an  gewiflen  Küften , Bayen,  Rheden  und  Buchtender 
Americanifchen  Staaten  Sr.  Majeftat  zu  fifehen,  und 
die  Fifche  dort  xu  trocknj^nnd  einzufalzen , Strei- 
tigkeiten  eniftanden  find,  ^Ptind  die  hohen  contrahi- 
renden  Theile  übereingekommen , dafs  die  Einwoh* 
ner  genannter  vereinigten  Staateu  anf  ewige  Zeiten 
mit  den  Unterthanen  Sr.  Brittifchen  Majeftat  gemein* 
fehaftlieh  das  Recht  haben  follen , jede  Gattung  von 
Fifehen  an  dem  Theile  von  Neufoundlund  zu  fangen, 
welcher  fich  vom  Cap  Ray  bis  zu  den  Ratheau- Infeln 
an  der  weftlichen  und  nôrdlichcn  Kiifte  voo  Neufonnd- 
land  erftreeht,  bierauf  von  dem  Cap  Ray  bis  nach  den 
Infeln  von  Quirpon . an  den  Küften  der  Magdalenen- 
Infeln , fo  wie  auch  an  den  Küften , in  den  Bayen, 
Hâfen  nnd  Bnchten  von  Mont  Joly  an  der  mittaglichen 
Kiifte  von  Labrador  bis  an  die  Meerenge  von  Belleisle, 

und 

*)  Ce  nom  raanquo  dans  le  journal  politique  quoiqu’il 
f»  trouve  à la  figtiature,  t . 
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et  les  E,  Unis  d'Amérique . 

57. 

Convention  conclue  entre  les  Etats-Unis  1818 
d’Amérique  et  l’Angleterre  à Londres  lesoo«. 
20  Octobre  i8i8* 

j 

(Les u r annuaire  hiftorique.  i S 1 8.  p.  479>  *)«  1 . 

Les  Etats-  Unis  dé  Amérique  et  S.  M.  le  E.oi  du 
royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
dèjïraut  cimenter  la  bonne  intelligence  qui  fubfi^ (le  heu- 
rendement  entre  eux.  Ont  à cet  effet  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs,  favoirfie  prefident  des  Etats- 
Unis,  de  Son  coté,  a nommé  Albert  Gallatin;  envoyé 
extraordinaire,  etc.,  etc.,  et  Richard  Rufch,  envoyé 
extraordinaire,  etc.,  etc.;  et  S.  31.  B.  a nomme  le 
tris  honorable  Frederick  John  Robinfon,  tréforier  etc. 
et  Henry  üoulborn,  efq.  etc.,  etc.;  qui  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspo'uvoirs  refpectifs.  qu' ils  ont  trou- 
vés eu  due  et  bonne  forme,  ont  confenti  à conclure 
les  articles  fuivans; 


Art.  I.  Attendu  qu'il  s'ejt  élevé  des  différends  re-  pèch. 
lativement  à la  liberté  réclamée  par  les  Etats-  Unis, 
pour  leurs  habitons,  de  prendre,  de  Jecher  et  de  net-  Améii- 
toycr  le  poiffon  fur  certaines  côtes,  baies,  havres  et  <i»«.  , 
çreeks , fitnés  dahs  les  poffcffions  de  S.  31.  B.  en  Amé- 
rique , il  eft  convenu  entre  Tes  hautes  parties  contrac- 
tantes, que  les  habitons  desdits  Etats  - Unis  auront , 
pour  jamais,  en  commun  avec  les  fujets  de  S.  M.  B., 
la  liberté  de  prendre  du  poiffon  de  toute  efpèce,  fur 
eette -partie  île  la  côte  de  Te)  rc  - Neuve  qui  s'étend  de- 
puis le  cap  Ray  jusqu'aux  îles  duRatheàu  ; fur  la  côte 
occidentale  et  Jept  entrion  ale  de  Terre  - Neuve  depuis 
ledit  cap  Ray  jusqu'aux  iles  Onirpon,  fur  les  rivages 
des  îles  Magdeleine,  et  auffi  fur  les  côtes , baies,  ha- 
vres et  creeks,  depuis  Mont  Joly,  fur  la  côte  méridio- 
nale de  Labrador  jusqu'au  détroit  de  Belleisle,  et  de  là 

au 

Une  autre  traduction  Franqaif#  Ce  trouve  dan*  Lescr 
annuaire  p.  479* 
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and  von  da  lange  der  Kiifte  hin  nach  Norden , fo  je - 
doch,  dafs  dadurch  die  ausfchliefsenden  Itechte  der 
Compagnie  in  der  Hndfonsbay  nicht  beeintràchtigt 
werden;  auch  follen  die  Americanifcben  Fitcber  auf 
cwige  Zeiten  die  Freyheit  haben,  in  denjenigen  Bayen, 
Hafen  und  Buchten  des  mittaglicheu  Theila  der  Ktifts 
von  Labrador,  woriiber  noch  nir.ht  disponirt  worden, 
ru  fifehen , und  ihre  Fifche  da'elbft  zn  troeknen;  fo- 
bald  aber  iiber  das  Ganze  oder  auch  nur  über  einen 
Theil  derfelben  definitive  Befiiinmungen  genomraen, 
ift  es  den  befagten  Fifchern  nicht  mehr  gcftaltet,  in 
diefen  Gegenden,  oline  eine  vorlanfige  Convention 
mit  den  Einwohnern  derfelben  abgcfchlcITen  zu  haben, 
die  Fifche  zu  troeknen  und  einzutalzen.  Die  ver- 
einigten  Staaten  entfagen  auf  immer  durch  gegen- 
wârtigen  Tractat  jeder  Freyheit,  deren  die  F.inwohner 
bis  jetzt  genollen  oder  worauf  fie  noch  Anfjiruch  machen 
künuten,  an  den  lnfeln,  Bayen  und  Buchtcn  der  Staa- 
ten Sr.  Brittifchon  Majefiüt  in  America,  welche  nicht 
in  den  oben  erwahnten  Grenzen  mit  'begriffen  find, 
in  der  Entfernung  von  drey  Seemeilen  zu  lifeben,  die 
Fifche  zu  troeknen  und  einzufalzen  ; jedoch  Coll  es 
den  Americanifcben  Fifchern  erlaubt  feyn,  in  den  be- 
fagten Bayen  oder  Hafen  zum  Schtitz  einzulaufen, 
ihre  erlittenen  Ha  varie»  doit  auezubefTern , Holz  ein- 
zukaufen  und  WalTer,  einzunehmen , tibrigena  aber  in 
keiner  andern  Abficht.  Sie  follen  fich  dabey  aller 
nothwendigen  Reftrictionen  zur  Verhinderung  des 
Trocknens  und  dee  Einfalzens  der  Fifche  unterwerfen, 
datait  die  in  diefem  Traètat  refervirten  Vorrechte  kei- 
neaweges  übertreten  werden. 

Art.  II.  Man  ift  übereingekommen,  von  dem 
nordweftlichen  Puncte  des  Sees  der  Hôlzungen  eine 
Linie  zu  ziehen,  welche  an  der  49ften  Parallellinie 
nordlicher  Breite  hinlanft  ; follte  fich  aber  dieferPunct 
nicht  in  der  49ften  Parallèle  nordlicher  Breite  auffin- 
den  laflen,  fo  wird  von  dem  Punct  eine  Linie  vôllig 
nordlich  oder  fiidlich,  nachdem  wie  befagte  Linie  ge- 
nannte  Parallellinie  der  nordlichen  Breite  durchfcbnei- 
det,  gezogen  werden , und  an  diefem  vollig  weftlichen 
Durchfchnittspuncte  lünga  der  genannten  Parallellinie 
foll  die  Grânzlinie  zwifehen  dem  Gebiete  der  vereinîgten 
Staaten  nndder  füd lichen  Grânze  des  Gebiets  Sr.  Britti- 
fehen  Majeft'ât  fich  befinden,  von  dem  See  der  Holzungen 
bis  zu  den  fteinîgten  Gebürgen,  Art* 
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au  nord  indéfiniment  le  long  de  la  côte,  fans  ‘préju • tQ-iO 
dice  cependant  d'aucun  des  droits  exclufifs  de  la  corii-  ° ** 
pagnie  de  la  baie  d'Uudfon.  Il  a éti  auffi  convenu 
que  les  pécheurs  américains  auront , pour  toujours  la 
liberté  de  Jtcher  et  et  curer  le  poiffon  dans  les  baies , 
havres  et  creeks  inhabités  de  la  partie  méridionale  de 
la  côte  de  Terre-Neuve , décrite  ci-dejjus  et  de  la 
côte  de  Labrador  ; mais  aujjitôt  que  ces  endroits,  ou 
Jeulement  une  partie  quelconque , feront  habités , il  ne 
fera  plus  lét.al  pour  lesdits  pécheurs  de  ficher  ou 
curer  du  poiffon  dans  cette  partie  habitée,  à moins  d'un 
arrangement  préalable  à cet  effet , avec  les  habitons , 
propriétaires  ou  poffeffeurs  du  terrain.  Les  Etats * Unis 
par  le  prifent  article  renoncent  pour  toujours  à toute  li- 
berté que  leurs  habitons  auraient  eueou  auraient  réclar 
niée  jusqu’à  ce  jour . de  prendre,  de  ficher  ou  de  curer 
le  poiffon,  fur  celles  des  côtes,  baies  , creeks  ou  havres 
des  poffcjjions  de  S.tM.  B.  en  Amérique , non  compris 
dans  les  limites  ci-  deffus  mentionnées , non  plus  qu'à 
la  défiance  de  3 milles  des  dites  côtes , pourvu  cepen- 
dant que  les  pécheurs  américains  [oient  admis  à entrer 
dans  ces  baies  on  havres , pour  s'y  abriter  et  y réparer 
des  dommages , y acheter  du  bois,  y faire  de  l’au,  » 
et  non  pour  aucun  autre  objet  quelconque  ; dans  ces 
cas  divers  ils  feront  fournis  à telles  rejirictions  qui 
pourront  être  néceffaires  pour  les  empêcher  de  prendre, 
de  Jècher  ou  de  curer  du  poiffon  dans  les  dits  endroits, 
ou  d'abufir  eu  aucune  antre  manière  des  privilèges 
que  leur  riferve  le  préfent  article. 

Art.  II.  Il  efi  convenu  qu'une  ligne  tirée  du  point 
le  plus  au  nord  - ou  efi  du  lac  des  Bois,  le  long  du 
quarante  - neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  ou  fi  mira- 
ledit  point  ne  fi  trouve  pas  fur  le  quarante  - neuvième  tiou' 
parallèle  de  latitude  nord,  qu'une  ligne  tirée  de  ce 
point  droit  au  nord  ou  au  fud,  comme  le  cas  pourra 
l'exiger,  jusqu'au  point  où  elle  coupera  ledit  paral- 
lèle ; et  depuis  ce  dernier  point  le  long  dudit  paral- 
lèle vers  l'oueft,  Jera  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  territoires  des  Etats- Unit  et  ceux  de  S.  M.  B, 
et  que  la  dite  ligne  formera  la  frontière  nord  des  dits 
territoires  des  Etats  - Unis,  et  la  frontière  fur  des 
territoires  de  S.  M,  B. , depuis  le  lac  des  Bois  jus- 
qu'aux Hony  Mountains. 

Art. 
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Art.  III.  Man  îft  iibereingeknmmen,  dafa  ailes 
Gebiet,  welches  von  der  einen  oder  andern  Parthey  an 
dt-r  uordweillichen  Küfte  von  America  , im  Wellen  der 
fteinigten  Gebürge,  fo  wie  deffen  Hafcn,  Bayen  und 
Buchten  und  die  Schifffahtt  auf  deflrn  fâmmtlichen 
Fliiffen  reclanoirt  werden  konnte , zehu  Jahre  hin- 
durch,  von  der  Unterzeichnung  gegenwârdger  Con- 
vention angerechnet , den  Schift’en . Bürgern  und  Un- 
terthanen  beider  Ma  ch  te  froy  und  oft'en  fcyn  foll  ; wobl 
verftanden  jedoch , dafs  diefe  Convention  nicht  znm 
Nachtheile  der  Aofprüche,  welche  eine  der  bohen 
contrabirenden  Theile  auf  irgend  einei^  Theil  des  be- 
fagten  Gebiet»  haben  konnte . gedeutet  werden  folle, 
fo  vvie  fie  aucb  nicht  die  Anfpriiche  irgend  eines  an- 
dern Staats  oder  Macht  auf  einen  Theil  desfelben  beein- 
trâchtigen  darf , da  der  einzige  Zweck  der  bohen  con- 
trahirenden  Theile  bey  Abfaiïuug  diefer  Convention 
gewefen  ift,  jeder  Discuflîon  und  jedem  Streit  nuter 
beiden  Staatan  vorzubeugen. 

Art.  IV.  Aile  Beftimmungenider  Convention,  “utn 
den  Handel  zwifchen  den  Landern  der  vereinigten  Staa- 
ten  und  Sr.  Brittifchen  Majeftat  feftznfetzeu,”  welche 
den  jten  Julius  i S i s abgefchiniren , mit  Ausnahme  der 
Claufel,  welche  die  Dauer  deifelben  auf  4 Jalire  feft- 
feizt,  fo  wie  auch  mit  Ausnahme  des  Theils,  der 
durch  die  Erklârnng  Sr.  Maj.  die  Jnfel  St.  Helena  be- 
triftt,  find  auf  wcitere  10  jahre,  vom  Tage  der  Un- 
terzeichnung  gegenwartiger  Convention  angerechnet, 
ausgedehm,  und  follen  bis  dahin  in  Kraft  bleiben,  und 
zwar  eben  fo,  als  wenn  aile  Beftimmnngen  befagter 
Convention  hier  namenilich  aufgefübrt  wâren. 

Art.  V.  Da  der  erfte  Artikel  des  Grnter  Tractats 
befKœmt , dafs  “ailes  Gebiet,  Pliitze  und  Befitzungen, 
die  wâbrend  des  K /legs  von  der  einen  oder  andern  Par* 
lhey,  oder  felbft  nach  Unterzeichnung  des  gegenwSrti- 
gen  Tractats  genommen  worden.  mit  ajlleiniger  Ausnah* 
me  der  dabey  nahmhaft  gemachtcn  Infeln,  obneVerzog 
und  ohne  dafsetwas  daiin  zerflort,  und  ohne  dafs  Artil- 
lerie oder  fonftiges  oftentliches  Eigenthum,  welehes  irt 
den  Forts  oder  Platzen  gefunden  wrtrden,  fo  wie  aucb 
Sclaven  oder  andcres  Privât- Eigenthum  daraus  wegge- 
bracht  werden  darf,  zurückgegeben  werden  fbll,”  bnd 
da  die  vereinigten  Slaaten  durch  dt-nfeiben  Artikel  fur 
ihro  Mitbürger,  ali  derenPrivatcigenthum,  die  Wleder- 
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Art.  III.  Il  e/l  convenu  que  tout  pays  qui  pour-  jOjQ 
ra  être  réclamé  par  l une  ou  l’autre  des  parties  con-  DiflTiot 
tractantes  fur  la  côte  nord -oue/t  d' Amérique,  à l’oucfi  ou  j* 
des  Ilony  Mpuntains , fera  ainji  que  les  havres,  baies , ptche 
creeks  et  rivières  qui  s y trouveront,  libre  et  ouvert  bVe  p*n» 
pendant . dix  années , à compter  de  la  date  de  la  fïg • 
stature  de  la  pr  fente  convention , aux  vviffeaux,  au x 10  aa'* 
■citoyens  et  aux  Jujets  des  deux  puiffances  ; bien  enten- 
du que  cet  arrangement  ne  peut  être  trouvé  au  préju- 
dice d’aucune  prétention  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  peuvent  avoir  fur  quel- 
que partie  que  ce  fait  dudit  pays  ; et  qu'il  ne  fera  pas 
non  plut  regardé  comme  affectant  les  prétentions  de 
toute  autre  puiffance  a une  partie  dudit  pays , le  feul 
objet  des  hautes  parties  contractantes  fl  cet  égard 
étant,  de  prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre 
elles  deux,Vi\  t <■■.',  . , ■ , 

Art.  III  Toutes  les  fiipulations  de  la  convention 
“ pour  régler  le  commerce  entre  Les  poffe filons  des  Etats  3 juillet 
Unis  .et  de  S.  IM.  II.,"  conclu  à Londres,  le  trofième 
jour  de  Juillet,  eu  l'année  de  Notre  Seigneur  1815,  à 
l exception  de  la  claufe  qui  limitait  à quatre  ans  fa 
durée,  et  à l'exception  auffi  de  telles  parties  qid  ont 
ctf  altérées  par  la  déclaration  de  Si  M.  relativement 
à l'ile  de  Saint  - Hélène  , fout,  par  la  préfente , éten- 
dues et  maintenues  en  vigueur  pour  le  terme  de  dix 
années , à partir  de  la  date  de  la  fignature  de  la  prér 
fente  convention , de  . la  même  manière  que  fi  toutes 
des  fiipulations  de  la  fus  dite  convention  étaient  Jpé- 
pialcrnent  .répétées  dans  la  préfente.  f . 

Art.  V.  Comme  il  a été  convenu  par  le  premier  Tr"'je 
article  du  traité  de  Gand,  que  “ tous  territoires , plu : O and. 
ces  et  poffefilons , quelconques  dont  l'une  ou  l'autre 
partie  Je  ferait  emparée  pendant  la  guerre,  ou  après 
la  fignature  de  ce  traité , feraient , à l'exception  des 
îles  ci- après  mentionnées , rendus  f au  s délai  et  fans 
y détruire,  ou  en  emporter  aucune  partie  de  l’artillerie 
ou  autres  propriétés  publiques  capturées  originelle- 
ment dans  les  dits  forts  ou  places,  qui  s’y  trouveraient 
encore  lors  de  V échange  des  ratifications  du  préfent 
traité  , ainfi  que  tout  efclave  ou  autre  propriété  par- 
ticulière;" comme,  d'après  cet  article , les  Etats-Unis 
réclament  pour  leurs  citoyens , et  à titre  de  propriété 
particulière,  la.  rejiitutionf , ou  du  moins  une  pleine 
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jQtO  erftattung  oder  eine  Entfehadignng  fiir  aile  Sclaven 
® T reclamiren,  w'elche  fich  am  Tage  der  Auswechfeluhg 
der  Ratificationen  gedachten  TraCtats  in  irgend  einem 
Gebiete,  Platze  oder  Eigenthura  befanden,  wovon  ge- 
...  dachter  Tractat  den  vereinigten  Staaten  die  Wiederer- 
ftattung  zufagt , aber  noch  in  Englifcher  Gewalt  lich 
befanden,  fey  ee,  dafs  genannte  Sclaven  au  dem  Tage 
auf  dem  Theile  des  feften  Landes  oder  am  'Bord  der 
Englifchen  Schiffe  fich  aufgrhalien,  wovon  der  Grand 
«tira  Gebiei  oder  znr  Gerichtsbarbeit  der  Vereinigten 
Staaten  gerecbnet  wird  : und  da  ficb  Streitigkeiten  er- 
hoben,  ob  nach  dem  wahren  Sinné  und  der  Abficbt 
des  genannten  Artikels  des  Gehter  Tractatë  die  verei- 
nigten Staaten  atif  die  vôllige  Wiedererftaltnng  und 
Schadloshaltung  für  allé  und  jede  Sclaven  AnFprüche 
xnachen  kônnen , wie  es  oben  erwahnt  worden , fo 
find  die  hohen  contrahirenden  Tbeile  durch  gegen- 
wârtige  Convention  dabin  übereingekommen-,  diefen 
fireitigen  Punct  irgend  einem  Souverân  oder  befreun* 
deten  Staate , den  man  dazu  auffordern  wird,  vorzu- 
legen,  und  die  hohen  contrahirenden  Mâchte  verpflich- 
ien  fich,  die  Entfcheidung  diefes  Souverân*  oder  be- 
frCundeten  Staats  als  definitiv  anzufehen , indem  aile 
demfelben  vorgelegte  Materien  dnrch  deffen  Entfctaei- 
duug  aïs  erledigt  angefehen  werden  follen. 

Art.  Vf.  Diefe  Convention  erhalt,  nachdem  fie 
durch  den  Prâfidenten  der  vereinigten  Staaten  mit 
Einftimmung  des  Sénats,  Und  durch  Se.  Brittifché Ma- 
jeftât  ratificirt  und  felbige  ausgewechrelt  worden,  fiir 
beide  Tbeile  bindende  Kraft  ; und  diefe  Ratificationen 
follen  in  6 Monaten , oder  wo  moglich  noch  früher 
ausgewechfelt  werden. 

Zur  Beglaubigung  deffen  haben  die  refp.  Bevoll- 
mâchtigten  diefe  Convention  unterzeiçhnet  und  ihr 
Siegel  darunter  gefetzt. 

Gefchehen  zu  London,  den  20.  October  18x8. 

Unterz.  Albert  Gallatin. 

Richard  Rusch. 

Friedrich  John  Robinson. 

Henry  Goulbourn. 

Diefe  Convention  ift  dén  2.  Novemb.  1818  von  dem 
Prinzen  Regenten  und  den  28  Januar  1819  von  dem 
Prâfidenten  der  vereinigten  Staaten  ratificirt  worden. 
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tampenfation , de  tous  tes  efctaves  qui,  à ta  daté  de  r§l8 
l'échange  des  ratifications  audit  traite , Je  trouvaient 
dans  les  territoires , places  ou  poffeffions  quelconques, 
dont  ledit  traité  ordonnait  la  rejlitution  aux  Etats- 
Unis , mais  qui , à cette  époque  , étaient  encore  occu- 
pés par  les  forces  Britanniques  ; et  que  dans  cette 
reftitution  ils  comprennent  les  efclavei  qui  étaient , 
foit  à terre,  fait  à bord  de  vaijjeaux  anglais  Je  trou- 
vant dans  les  eaux  des  Etats  - Unis  ; comme  pnfi  n il 
s'eji  élevé  des  différends  fur  l'ejprit  du  fusdit  article 
du  traité  de  Gand } les  hautes  parties  contractantes 
confentent  par  la  préjente  à référer  ces  différends  à 
quelque  fouverain  ou  Etat  ami,  qui  Jera  nommé  pour 
cet  objet;  et  les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent de  plus  à regarder  la  décifion  de  cette  pnijfan- 
ce  amie  comme  finale  et  conclufive  fiur  tous  les  points 
référés » 

Art.  VI.  Cette  convention,  quand  elle  aura  été  fiôiu'** 
dûment  ratifiée  par  le  préfident  des  Etats  Unis, 
d'après  et  avec  l'avis  de  leur  Jénat,  et  par  S.  M.  B. , et 
que  les  ratifications  refpectives  auront  été  mutuelle- 
ment échangées , fera  obligatoire  pour  les  dits  Etats- 
Unis  et  S.  M. , et  les  ratifications  feront  échangées 
à fix  mois  de  la  préfente  date,  ou  plustôt  s’il  efl 
poffible  *). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires,  refpectifs 
ont  figue  cette  convention  et  y ont  appliqué  le  fceaa 
de  leurs  armes. 

Fait  à Londres , ce  vingtième  jour  d' Octobre , en 
Pan  de  notre  Seigneur  1818. 

(Suivent  les  Signatures.) 

« 

*)  D’sprè*  le  Journet  politique  cité  ci-deflus  cette  cou* 
mention  a été  ratifiée  par  S.  A.  R.  le  Prinoe  Régent  eu 
date  du  B Novembre  1818  et  par  le  Préfident  de»  £tat». 

Cnit  le  &8  Janvier  18*9-  H n'eit  donc  pas  étonnant  li 
dans  le  discours  du  P.  Régent  lors  de  l’ouverture  dit 
'Parlement  le  SB  Janvier  (journal  de  Francfort.  >8>9* 

Nr.  30.)  il  efl  dit  que  cette  convention  ferait  mite 
fous  les  yeux  du  Parlement  auflitôt  que  les  ratifica- 
tion» feront  échangée!.  Mai*  eette  échange  a-t-elle 
eu  lieu?  je  ne  trouve  pas  que  depuie  cette  convention 
ait  été  préfentéo  au  Parlement, 

Nouveau  Recueil  1.  IV.  Oo  58. 
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18i7  Convention  conclue  entre  Sa  Majefté  Très - 
98rcvf‘  Chrétienne  et  Sa  Majefté  Sicilienne , fignée  à 
Paris  le  28  Févr.  ISI7.  publiée  à Paris 
le  I Juin  1818. 

( Lbsvr  annuaire  historique  de  l'an  1 8 f 8.  p.  425.) 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  indivijible  Trinité! 

Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  des  Deux  - Sicile9  ayant 
fait  connoître  à Sa  Majefté  très- chrétienne  les  graves 
inconveniens  qui  réfultaient  pour  les  fiiiauce9,  ainfi 
que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  fes  fujets, 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont 
les  Français,  ainfi  que  les  fujets  de  quelques  autres 
puiffances,  ont  joui  dans  fes  Etats,  et  le  défir  qu’elle 
avait  d’en  effectuer  l’abolition  d’un  commun  accord 
avec  elle;  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
ayant,  de  fon  côté,  témoigné  à S.  M.  Sicilienne  la 
parfaite  dispolUien  où  elle  était  de  confentir  à cette 
abolition,  moyennant  rétabliffement  d’un  état  de  ebofe 
qui  pût  à la  fois  remédier  aux  inconveniens  dont  S.  M. 
Sicilienne  a en  h te  plaindre,  et  pourvoir  à la  fureté 
et  aux  avantages  des  fujets  et  du  commerce  de  la  France 
dans  les  Etats  de  S.  M,  Sicilienne;  leurs  dites Majeftés, 
conftamment  animées  des  fendmens  de  la  plus  intime 
amitié,  ont,  à l'effet  d’atteindre  ce  double  but,  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

( S.  M.  tris  - chrétienne)  : Le  Sieur  Emanuel  du 
Pleflis- Richelieu , duc  de  Richelieu  etc. 

( S.  M.  Sicilienne)  ; Le  Sieur  Fabrice  Ruffo , prince 
de  Caftelcicala  etc.  Lesquels,  après  s’être  communiqué 
leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenns  des  articles  fnivans  : 
pè.VÙo-  Art.  I.  S.  M.  très  - chrétienne  confent  à l’abolition 
iis.  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  fes  fujets, 
leur  commerce  et  leurs  bàtimens  ont  jovi  et  jouiffent 
dans  les  Etats,  ports  et  domaines  de  S.  M.  Sicilienne, 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d’ Aix  - la  - Cha- 
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pelle  du  2 Mai  166S,  delà  déclaration  donnée  parla  | Q 
cour  de  Madrit  le  6 Mars  1669,  et  autres  actes  fubfé-  ° ' 


quens  qui  rendent-  communs  aux  Français  tous  les 
avantages  concédés  aux  Anglais  pair  le  traité  de  s (S67 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Efpagne.  11  eft  en  confé- 
quence  convenu  entre  Leurdites  Majeftés  très  - chré- 
tienne et  licilienne,  tant  pour  ellea  que  pour  leurs 
héritiers  et  fucceffeure,  que  iesdits  privilèges  et  exemp- 
tions portant  foit  fur  les  petfonnes,  foit  fur  le  pavil- 
lon et  les  bàtimens,  font  et  demeureront  abolis  à per- 
pétuité. * 


Art.  II.  S.  M.  Sicilienne  s’engage  à ne  continuer  Accor- 
et  à n’accorder  par  la  fuite  les  privilèges  et  exemp-  de,àau' 
tions  qtu  font  abolis  par  la  prefente  convention  aux  ««. 
fujets  d’aucune  autre  puilTance  quelconque. 

Art.  III.  S.  M.  Sicilienne  promet  que  les  fujets  viCte» 
de  S.  M.  très  - chrétienne  ne  feront  pas  aflujettis  dans  ^ou*" 
fes  Etais  à un  fydème  plus  rigoureux  de  vilites  de 
douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  eft  applicable 
aux  fujets  de  S.  M.  Sicilienne. 


Art.  IV.  S.  M.  Sicilienne  promet  que  le  com-  Tnite- 
unerce  Français  en  général  et  les  fujets  Français  qui 
l’exerceront , feront  traités  dans  tous  fes  Etats  fur  le  1»  pi"», 
même  pied  que  les  nations  les  plus  favorifées , non. 
feulement  ^par  rapport  à leurs  perfonnes  et  propriétés, 
mais  aulli  a l’égard  de  toute  elpèce  d’articles  dont  les 
dits  fujets  Français  feront  commerce,  et  des  taxes  ou 
autres  charges  payables,  foit  fur  Iesdits  articles,  foit 
fur  les  bàtimens  paT  lesquels  l’importation  aura  lieu. 

Art.  V,  Quant  à ce  qui  concerne  les  privilèges 
perfonnels  dont  tes  fujets  de  S M.  T.  C.  devront  jouir  fouacn. 
dans  lé  royaume  des  Deux  - Siciles,  S.  M.  Sicilienne 
promet  qu’ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de 
voyager  et  de  rélider  dans  les  territoires  et  domaines 
dè  Sadite  Maj. , Tauf  les  précautions  de  policé  dont 
on  fe  fert  envers  les  fujets  des  nations  les  plus  favori- 
fées.  III  auront  aufli  le  droit  d’occuper  des  maifons 
et  magafins,  et  de  dispofèr  de  leurs  propriétés  per- 
fonnclles,  de  quelque  efpèce  et  nature  qu’elles  foient, 
par  ventes,  donations,  échanges  et  teftamens,  ou  de 
toate  autre  manière  quelconque,  fans  qu’il  leur  foit 
donné  à cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obfta- 
cle.  Ils  ne  feront,  fou®  aucun  prétexte  quelconque, 
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tenus  de  payer  d’antres  taxes  on  importions  qne  cel- 
1 les  qui  font  payées  on  pourront  être  payées  par  les 
fujets  des  nations  les  plut  favorifées  dans  les  Etats  de 
S.  M.  üciiienne.  Us  feront  exempts  de  tout  fervice 
militaire,  foit  par  terre,  foit  par  mer.  Leurs  habita* 
tions.  magafins,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  ou  en 
compofe  l’appartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de 
rélidcnce,  feront  refpectés.  Ils  ne  feront  fujets  à au- 
, cune  vifite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen 
ni  infpection  de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne 
fe  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  l'autorité  fu- 
prème  de  l’Etat,  et  ne  pourra  avoir  'lieu  autrement 
que  par  fentence  légale  des  tribunaux  compétens.  S.  M. 
Sicilienne  s’engage  à garantir  dans  toutes  les  occafiona 
aux  fujets  de  S.  M.  très- chrétienne  qui  réfidéront 
dans  Tes  Etats  et  domaines,  la  confervation  de  lonr 
fûreté  perfonnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  même 
manière  qu’elles  font  garanties  à fes  fujets  et  à tous 
les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus  favori- 
fées  et  les  plus  privilégiées. 

Art.  VI.  D’après  la  teneur  des  articles  t et  i. 
tan.  i.  de  la  prérente  convention , S.  M.  Sicilienne  s’engage 
à ne  déclarer  nuis  et  abolis  les  privilèges  et  exemp- 
tions qui  exiftent  actuellement  en  faveur  du  commerce 
Français  dans  fes  Etats,  qu’au  même  jour  et  par  le 
même  acte  qui  déclarera  nuis  et  abolis  lét  privilèges 
«t  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou  joniflent 
d'autres  nations. 


uî^>nde,  Art-  VII.  S.  M.  Sicilienne  promet  qu’à  dater  do 
droit*,  jour  où  l’abplition  générale  des  privilèges  aura  eu 
lieu,  conformément  aux  articles  i.  2 et  6.  de  la  pré- 
fente convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent 
fur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  félon  le 
tarif  en  vigueur  le  1 Janvier  r8i6,  fera  accordé*  fur 
la  totalité  des  roarchandifes  ou  prodnits  du  royaume 
de  France,  de  fes  colonies  et  dépendances,  qui  feront 
importés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  le  tout 
Lavant  la  teneur  de  l’article  4.  ci  - delTus,  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  devra,  jamais  être  confidéré.  com- 
me pouvant , en  aucune  manière,  empêcher  S.  Bf, 
Sicilienne  d’accorder,  fi  bon  lui  femble,  une  pareille 
diminution  d’impôts  aux  autres  nations  étrangères- 

L'-ov  _'<i  nn  >■  ««.y*  , * . r 
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Aht.  VIfî.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  à Paris  dans  l'espace 
de  trois  mois  f ou  piustôt , fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
•lignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  *8  Février  1817. 

Signé:  Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

* I 

Article  féparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à la  di- 
minution de  dix  pour  cent  fur  les  droits,  ftipulée  en 
Faveur  du  commerce  Français  par  la  convention  fignée 
aujourd’hui,  il  eff  déclaré,  par  le  préfent  article,  que 
cette  conceffion  doit  s’entendre  comme  il  fuit;  favoir, 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  fe  monteraient  à vingt 
pour  cent  fur  la  valeur  de  la  marchandée,  l’effet  de 
la  diminution  de  dix  pour  cent  fera  de  réduire  cet 
impôt  de  vingt  à dix  huit,  et  ainfi  de  fuite  dans  la 
même  proportion  pour  tous  les  autres  cas. 

Et  que  fur  les  articles  qui  ne  fout  pas  taxés  ad  va- 
lorem dans  le  tarif,  la  diminution  de  l’impôt  fera  pro- 
porlionelle,  c’A  à dire  qu’ou  accordera  la  diminution 
de  la  dixième  partie  fur  le  montant  de  la  fomme  payable. 

Le  préfent  article  réparé  et  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s’il  avait  été  inféré  mot  à 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour,  il  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
fi^nee  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  28  Février  1817. 

Signé:  Richelieu,  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Article  fé paré. 

Il  eft  exprelfément  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  dans  le 
royaume  des  Deux- Siciles,  et  réciproquement  les  fu- 
jets  de  S.  M.  Sicilienne  en  France,  ne  pourront  être 
affujettis  à aucun  droit  d’aubaine,  de  détraction  ou 

' ’•»  autre» 
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1817  autrea  *a  mème  nature,  lesquels  font  et  demeure, 
ront  abolis  à perpétuité  entre  les  deux  Etats. 

Le  préfent  article  féparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  réfpectifs  l’ont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  a8  Février  1817. 

Signe:  Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S ) 

59. 

1818  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
i9  Dec  • Jprtijjg  et  [a  Rufjle , figné  à St.  Pétersbourg 

le  y Décembre  18 1 8- 

( Konigl . Preufs.  Gefetzfammlung.  Jahrgang  1819. 
pag.  166.  en  français  et  allemand.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivijible  Trititë! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  l’Empereur 
de  toutes  les  Rufliea  ayant  réfolu  de  donner  aux  ftipu- 

lations  arrêtées  par  le  Traité  de  Vienne  du  2lAvr- 

r t 3 Mai 

18  ij.  relatives  au  commerce  et  à l’induftrie  des  Pro- 
vinces Polonaises  de  la  délimitation  de  1772,  la  pré- 
ciüon  que  réclame  impérieufement  cet  objet  de  Leur 
follicitude  commune  pour  l’intérêt  et  le  bien-être 
de  leurs  Sujets  refpectifs,  font  convenus  de  régler 
par  un  acte  additionnel  toutes  les  dispoGtions  qui 
pourront  contribuer  à leur  faire  atteindre  un  but  aufli 
déûrable.  . . 

A cette  fin  Leurs  dites  Majeftés  ont  nommé,  fa- 
voir  ; S.  M.  le  Roi  de  Pruffe , le  Sieur  Charles  Sem- 
ler,  Son  ConfeilJer -privé  des  Finances  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rullies , le  Sieur 
Fierje  d’Oubril,  Son  Confeiller  d’Etat  actuel.  Chevalier 
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de  l’Ordre  de  St.  Anne  de  la  première  dafle,  de  celui  j O | O 
de  St.  Wolodomir  de  la  troifièrac,  et  de  celui  de  St. 

Jean  de  Jérufalem  ; lesquels  Plénipotentiaires,  après 
e’êtrc  communiqué  leurs  pleinspouvoire  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  L’étendue  à laquelle  s’applique  la  pré- 
fente  Convention,  quant  aux  règlemens  de  commerce  couveu- 
et  de  navigation,  fe  compofe  de  tout  le  territoire  qui  lio“* 
a fait  partie  de  l’ancienne  Pologne,  depuis  l’année 
1772,  et  qui  fe  trouve  compris  entre- la  Duna,  le 
Dnieper,  le  Dnieflre,  l'Qder  et  la  incr , en  y com- 
pren.int  la  Pruile  orientale. 

Art.  II.  Pour  afiurer  à Leurs  fujets  refpectifs  une  Liberté 
liberté  de  navigation  illimitée,  tellé  que  l’élabliffent  g*t"Ôu! 
les  ftipulations  de  l’article  22.  du  traité  de  Vienne  du 

Av'--  181Ç.  dans  l'étendue  déterminée  à l’article  i, 

3 Mai  ' 

les  hautes  parties  contractantes  font  convenues  d’y 
faire  obferver  les  principes  et  rcglemens  fuivans  : 

a.  La  navigation  dans  les  Haffs  ainfique  fur  les  ca- 
naux et  les  rivières,  tant  en  les  defeendant  jusqu’à 
leur  embouchure  dans  la  mer,  qu’en  les  remontant, 
et  la  fréquentation  des  ports  fîtués  dans  cette  éten- 
due, feront  libres  de  telle  forte,  qu’elles  11e  pour- 
ront être  interdites  à aucun  des  fujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ce  principe  fera  ap- 
pliqué aux  rivières  navigables  actuellement,  ou  qui 
le  feroient  à l’avenir  ainfi  qu’aux  canaux  cxiflant 
dans  ce  moment,  ou  qui  pourraient  être  faits  par 
-la  fuite. 

•b.  Le  droit  de  hallage  et  d’attérage  fur  les  rives  des 
1 fleuves  et  fur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  fera 
commun  à tous  les  fujets  des  deux  hautes  parties 
contractantes.  Pour  garantir  dans  toute  fa  pléni- 
tude la  jouiffance  et  l’exercice  de  ce  droijt,  il  fera 
établi  refpectivemcnt  des  chemins  de  hallage  par- 
tout où  cela  fera  trouvé  néceffaire  et  pofïible.  La 
puiilance  à laquelle  appartiendra  la  rive , veillera  à 
l’entretien  de  ces  chemins  de  hallage  ; il  fera  de 
même  fixé  invariablement  pour  l’attérage  une  éten- 
due de  terrain  de  quinze  aunes  de  Pologne  de  lar- 
geur fur  chaque  rive,  partout  où  il  n’y  a ni  culture 
■ni  habitation , fans  qu’il  en  foit  exigé  aucune  rétri- 
bution de  la  part  des  comrnerçans. 

c. 
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lion,  ainfi  que  pour  le  flottage  du  bois,  de  même 
que  ceux  qui  pourraient  être  publiés  à l’avenir, 
ayant  pour  but  (fans  établir  de  redevance)  d'aiïurer 
le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la 
fûreté  de  la  navigation,  feront  communiques  aux 
Confuls  refpectifs,  et  feront  obligatoires  pour  tou# 
les  fujeta  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

d.  Les  fujets  refpectifs  ne  feront  fournis  dans  aucun 
cas  à des  impôts  ou  charges  plus  coniidérables  que 
les  navigations  indigènes,  pour  la  libre  navigation 
et  pour  les  communications  par  eau , tant  naturel- 
les qu’  artificielles,  exiAant,  ou  qui  exiAeront  à 
l’avenir.  11  eA  entendu  que  l’Oder  eA  coibpris 
dans  ce  nombre. 

ç.  Les  tarifs  et  péages , Agnes  aujourd'hui  par  les 
Plénipotentiaires  refpectifs  pour  la  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dam  les  pays  des  deux  domina- 
tions, compris  dans  l’étendue  déterminée  à l’arti- 
cle t. , ferviront  de  norme  pour  la  perception  dea 
dits  droits,  et  ne  pourront  être  haulfes  que  du  com. 
mun  accord  des  deux  Gouvernemens.  Outre  ces 
droits,  il  ne  fera  impoféaux  navigateurs  aucunes  rede- 
vances, à l’exception  de  celles  qui  exiAeraient  déjà 
au  paflage  des  ponts,  lesquelles  ne  pourront  égale- 
ment être  bauflees , que  d’uu  commun  accord,  ou  de 
celles  qui  refléteraient  d’arrangemens  de  gré  à gré 
entre  les  dits  navigateurs  et  les  proprietaires  rive- 
raine, dans  les  lieux  où  il  j aurait  foit  culture,  foit 
-,  habitation.  . 

Les  droits  à percevoir  au  paAage  des  ponts  j 
feront  affichés. 

f.  La  navigation  de  la  ViAnle  eA  déclarée  libre  de 
tout  impôt,  à l’exception  de  celui  perçu  en  Pruffe, 
fous  la  dénomination  die  Schijfsgefâfsgelder. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  puiAances  contractan- 
tes déflrant  étahlir  dans  les  provinces  de  l’ancienne 
Pologne,  la  liberté  la  plus  illimitée  de  commerce,  et 
l'aUurer  fur  des  baies  folides  et  immuables,  font  con- 
venues de  faire  obferver,  dans  l'étendue  délignée  à 
l'anicle  t.,  les  règlemens  fuivane; 

. * * **  * 4 
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a.  Les  fujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  j g [ g 
qui,  pour  vendre  leurs  denrées,  vHiteront  les  foi- 
res, ou  fe  rendront  pour  affaires  de  commerce  dans 

les  provinces  défignées  à l’article  i.  pourront  y voya- 
ger librement  par  terre  et  par  eau,  s’ils  font  mu- 
nis d’un  certificat  délivré  par  l’autorité  compétente 
du  lieu  qu’ils  habitent,  et  atteffant  que  le  but  de 
leur  voyage  eft  effectivement  celui  énoncé  ci  - deflus. 

Ces  certificats  feront  réciproquement  refpectés  par 
les  deux  Gouvernemens. 

b.  Les  Confuls  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes fe  reconnaiflent  mutuellement  le  droit  de 
nommer  dans  les  provinces  de  l’étendue  fusmen- 
tionnée,  auront  l’autorifation  de  délivrer  des  pas- 
reports  aux  fujets  de  leur  Gouvernement  qui  fe- 
raient dans  le  cas  de  fe  rendre,  pour  affaires  de 
commerce,  du  lieu  où  le  Conful  réfide,  dans  une 
autre  province  comprife  dans  l’étendue  déterminée 
par  l’article  i.  Ces  paffeports  feront  délivrés  moyen- 
nant une  rétribution  de  deux  florins  de  Pologne 
par  palleport,  vifés  par  l'autorité  competente  du 
lieu,  fans  le  moindre  retard,  et  furtout  reconnus 
et  refpectés  réciproquement. 

c.  Tout  fujet  des  deus  hautes  parties  contractantes 
fera  ep  droit,  moyennant  les  rétributions  réglées  par 
les  tarifs  de  la  Convention  préfente,  tant  pour  l’ufage 
des  fleuves,  rivières,  canaux  et  éclufes,  que  pour 
le  commerce,  d’envoyer  ou  de  faire  transporter  les 
objets  de  fon  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous 
les  ports  de  l’étendue  défignée  à l’article  i.,  jus- 
qu’à la  mer,  de  tirer  des  marchandées  d’outre- mer, 
ou  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger,  et  de 
les  transporter  en  retour,  toutefois  en  les  adreffant  ■ 
à un  négociant  bourgeois  de  la  ville, 

d.  Il  fera  libre  à tout  fujet  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros, 
les  productions  du  fol  et  de  l’induffrie  de  fon  pays, 
dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  compris 
dans  l’étendue  délignée  à l’article  1.  ; de  faire  des 
achats  fans  avoir  befoin  de  rechercher  le  droit  de 
bourgeoise  et  fans  payer  quelque  redevance  pour  y 
faire  ce  commerce,  comme  patente- d’induftrie  (Ge- 
jvcrbjchcin)  ni  1#  droit  appelé:  KrotiJUutr.  Si  ce- 

pen- 
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1818  pendant  il  vendait  des  marchandées  ouvrées,  il  ne 
jouira  de  cette  liberté  que  durant  fix  mois,  à compter 
du  jour  de  fon  arrivée.  Ce  terme  de  fix  mois  une 
fois  échu,  il  fera  obligé,  s’il  continue  à faire  ce 
commerce,  de  devenir  bourgeois  de  la  ville.  S’il 
trouve  avantageux  de  vendre  fa  marchandée  à un 
fnjet  étranger  (/luslânder) , il  fera  obligé,  en  tant 
que  les  lois  l’exigent,  de  fe  fervir  pour  cela  d’un 
négociant  bourgeois. 

e.  Si  cependant,  à la  fuite  d’un  arrangement  quel- 
conque, une  PuiffanCe  étrangère  obtenait  pour  fes 
fujets  la  faculté  de  faire  le  commerce  dans  quelque 
ville  ou  dans  quelque  port  de  l’étendue  défignée  à 
l’article  I. , fans  que  les  fujets  de  cette  PuilTance 
fuffent  obligés  de  devenir  bourgeois  des  dites  villes, 
et  de  payer,  comme  tels,  les  redevances  établies, 
tous  les  fujets  refpectifs  jouiront , de  droit  comme 
de  fait,  du  même  avantage  de  faire  le  commerce 
d’étranger  à étranger  ( Gaji  mit  G a fi)  et  de  tous  les 
autres  avantages  qui  pourraient  être  accordés  par 
une  des  hautes  parties  contractantes  à une  Puiïïance 
étrangère,  fans  y comprendre  néanmoins  les  ex- 
ceptions ou  faveurs  fpéciales  qni  auraient  été  ffipu- 
lées  par  des  Conventions  particulières,  lesquelles 
s'appliqueraieht  à des  parties  de  leurs  Etats  refpectifs 
non  comprîtes  dans  l'étendue  défignée  à l’article  t. 

f.  11  fera  permis  à tout  fnjet  des  deux  dominations  de 
mettre  en  depot  ou  d’emmagafiner  fa  marchandée 
dans  les  villes  et  ports  de  l’étendue  défignée  à 
l'article  I. , pour  fon  compte  ou  pour  celui  d’un 
autre , et  il  ne  s’entendra  fur  le  prix  de  location 
du  grenier  on  magafin , qu’avec  le  propriétaire. 
Toute  fois,  les  marebandifes  qu’on  voudra  emma- 
gafiner,  mettre  en  dépôt,  ou  trieri.  font  foumifes  à 
toutes  les  ordonnances  de  police  adminifirative  aux 
quelles  les  indigènes  font  obligés  de  fe  conformer. 

g.  Tout  batelier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou 

‘ décharger  des  marchandées , ne  pourra,  d’après  les 

ordonnances  aux  quelles  les  habitans  eux  - mêmes 
doivent  fe  conformer,  employer  à fon  choix,  pour 
cet  effet , que  fes  propres  gens  ou  les  individus 
établis  par  la  police  dans  les  villes  commerçantes. 
Les  autorités  rcfpectivea  veilleront  à ce  que  les 

iudi* 
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individus  préposa  à ce  travail,  n’abufent  pas  de  ce  l8l8 
privilège,  et  il  fera  conftainment  fait  droit  aux 
plaintes  fondées  qni  en  feront  portées,  foit  parle* 
Confuls,  foit  par  les  parties  intéreffées  elles  mêmes. 

b.  Il  loi  fer^lgalement  permis  en  tout  tems  de  vendre 
et  faire  vendre  fa  marchandife  en  gros  (c’eft  à dire 
par  Lajit  par  Schiffspfund,  par  Sckocks  et  Ballots) 
emmagafinée  ou  non  emmagafinée,  ou  de  la  faire 
charger  fur  des  vaifleaux  ou  fur  des  chariots  de 
rouüer,  et  de  l’envoyer  à l’étranger.  Le  débit  en 
détail  dans  les  marchés  ouverts,  et  dans  les  boutiques 
ou  caves  , ne  lui  fera  permis  qu’à  certaines  époques 
de  l’année  durant  les  foires,  conformément  aux 
règlemens  généraux  de  police. 

i.  Si  un  fujet  d’une  des  hautes  parties  contractantes 
fe  rend  dans  une  province  quelconque  de  l’autre 
Fuiifance,  pour  y acquérir  une  propriété  immeuble 
ou  y exercer  tou*  les  genres  de  commerce  réunis 
(in  globo)  tels  que 

aa.  le  commerce  fiable  et  permanent  en  gros  ou  en 
détail  ( tin  ftehendes  Gewerbe  zu  Jcdermanns 
Dienjien)  ; 

bb.  le  Commerce  d’expédition  oû  de  commillion 
(CommiJJions - und  Speditionshandel ); 

’ ce.  des  affaires  de  banque  ou  de  change  (Bank-  und 
tVechfelgefchâft*)  ; 

dd.  transporter  des  marchandées  par  mer  en  qua- 
lité de  propriétaire  de  vaiffeau  (Schijfsrhederey 
trtiben)  ; 

il  eft  abfolument  obligé  de  demander  le  droit  de 
bourgeoifie  et  de  concourir  a toutes  les  charges  de 
l’Etat , de  la  corporation  et  de  la  commune  dans  la 
ville  et  le  port  où  il  s’établit  ^our  exercer  les  difte- 
rens  genres  de  commerce  defignés  ci-deflus.  Il 
jouira  alors  de  la  protection  et  des  avantages  accordés 
par  les  lois. 

fc.  Le  droit  de  bourgeoifie  mentionné  fub  litt.  i.,  fera 
accordé  à tous  les  fnjets  refpectifs  des  deux  hautes 
parties  contractante*  dan*  l’étendue  déGgnée  à l'ar- 
ticle I. , dès  qu’ils  feront  majeurs  et  que  leur  répu- 
tation fera  déclarée  intacte.  Les  fujets  profeffant 
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le  culte  dé  Moïfe  ne  participeront  pas  aux  mêmes 
droits  et  avantages.  Ils  feront  traités  parfaitement 
à l’égal  des  Juifs  étrangers  dans  les  Etats  des  Puif- 
fances  contractantes, 

1.  Afin  d’établir  des  règles  invariables  ^our  l’exercice 
du  commerce  dans  les  villes  et  les  ports  de  l’étendua 
déterminée  à l’article  I. , on  eft  convenu  du  principe 
général,  que  les  fujets  refpectifs  ne  feront  ni  obligés 
ni  tenus  contre  leur  gré,  et  en  vertn  d’une  ufance 
de  commerce  quelconque , d’admettre  dans  leurs 
contrats  d’autres  poids  et  d’autres  mefures  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays.  Il  a été  con- 
venu, en  outre,  des  difpolitions  fuivantes: 

«a.  Concernant  les  denrées  à méfurer  par  boifleau 
( Scheffel ) , on  comptera  60  boiffeaux  de  Berlin 
pour  un  Lajt , dans  toutes  les  villes  et  ports  de 
la  dépendance  de  S.  M.  le  Roi  de  PruITe;  et  dans 
celles  qui  fe  trouvent  fous  la  domination  de  S.  M. 
l’Empereur  de  toutes  les  Ruflîes,  on  comptera 
par  la  mefure  qui  y eft  établie  pour  le  blé, 

bb.  On  déterminera  d’une  manière  pofitive,  pour 
les  villes  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de 
PruITe,  les  poids  nets  de  toutes  les  denrées  ou 
marebandifes,  en  y ajoutant  un  pour  cent  pour 
celles  qui  feront  pelées  fur  la  grande  balance,  et 
un  demi  pour  cent  pour  celles  qui  le  feront  fur 
la  petite.  > 

cc.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  importées 
dans  les  villes  maritimes  ne  font  afTnjèties  au 
triage  ( Brake ) qu’une  feule  fois,  et  cette  opéra- 
tion ne  fanrait  être  renouvelée  dans  une  ville 
maritime  de  la  même  domination,  que  du  con- 
tentement mutuel  du  vendeur  et  de  l’acheteur. 
Le  rebut  du  triage  (Brpkabgang)  refte  en  tout  cas 
au  proprietaire. 

dd.  Pour  écarter  du  commerce  toute  entrave,  et 
faciliter  les  opérations  qui  accompagnent  la  réali* 
fation  des  ventes,  on  eft  convenu  d’abolir  à jamais 
les  appropriations  vexatoires  dont  jouiffaient  les 
villes  maritimes,  et  qui  font  connues  fous  les 
dénominations  de  Biirgcrbcjt,  AufmaaJ's,  Kruntp • 
maafs,  Brakabgang , Jbfall,  et  autres  de  pareille 

nature. 
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nature,  ainG  que  lea  prérogatives  appelées  Hand-  1818 
lungs  • Ujanzen , et  les  Lehusàmter,  qui  consti- 
tuent une  efpècë  de  monopole. 

ee.  Comme  il  eft  d’ufage  de  s’entendre  préalable- 
ment fur  le  prix  des  marchandifes  à vendre  et  à 
acheter,  l’on  fera  tenu  déformais  de  convenir 
poGtivement,  quant  aux  frais  et  charges  qu’exige 
la  réalifation  des  affaires  de  vente  et  d’achat.  En, 
cas  de  litige,  les  ftipulations  des  parties  intérellées 
ferviront  feules  de  bafe,  et  non  les  ufages  de 
commerce  particuliers  de  chaque  ville.  Si  toute- 
fois l’acheteur  et  le  vendeur  n’étaient  pas  con- 
venus politiveraent , comme  eft  dit  ci-delfus,  à 
l’egard  des  frais  et  charges  qu’  exige  la  réalifation 
des  affaires  de  vente  et  d’achat,  ce  point  fera 
réglé  d’après  les  lois  du  pays , et  l’étranger  fera, 
fous  ce  rapport,  traité  parfaitement  à l’égal  de 
1*  indigène. 

ff.  Vu,  néanmoius,  que  pour  réalifer  la  vente  d'une 
marchandée , il  peut  entrer  dans  les  ftipulations 
arrêtées  éntre  le  vendeur  et  l’acheteur,  de  la 
porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y être  pefée, 
triée  ou  mefurée,  fans  que  l’acheteur  ait  confenti 
à en  payer  le  prix  convenu  avant  que  cette  ope- 
ration (qui  requiert  ordinairement  quelques  jours), 
foit  achevée,  comme  il  peut  être  ftipulé  égale- 
ment que  la  propriété  de  la  marchandife  ne  paffera 
du  vendeur  à l’acheteur,  que  lorsque  fon  prix 
aura  été  entièrement  foldé  au  jour  fixé,  il  eft 
entendu  qu’une  dépofttion  femblable  de  la  mar- 
chandée du  vendeur  Polonais  dans  le  gienier  de 
l’acheteur,  ne  lui  en  fera  palier  la  propriété 
que  lors  qu’il  aura  réellement  effectué  le  folde 

- convenu,  à moins  que  la  marchandife  n’ait  été 
vendue  à crédit.  Dans  ce  cas,  ü l’acheteur  fe 
déclare  infolvable  avant  d’avoir  rempli  les  enga- 
gemens  contractés  avec  le  vendeur,  et  que  le 
concours  des  créanciers  foit  ouvert  par  l’autorité 
compétente,  la  marchandife  fera  reftituée  au 
vendeur,  qui,  de  fon  côté,  reftituera  ou  bonifiera 
les  arches  ou  à comptes  ( Handgeld ),  que  lui 
aurait  avancés  l’acheteur;  de  manière  qu’aucune 
des  deux  parties  contractantes  ne  puille  mettre  à » 

• . Profi‘ 
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profit  une  circonftance  de  ce  genre  au  détriment 
de  l'autre. 

Il  eft  entendu  que  cette  dernière  ftipulation  ne 
pourra  être  exécutée  au  préjudice  des  tiera,  c’eft- 
à-dire:  que  le  vendeur  ne  pourra  obtenir  la  refti- 
tutiori  en  nature  que  de  cette  partie  de  la  mat- 
chandife  vendue  à crédit,  dont  un  tiers  n’auroit 
par  fait  réellement  et  légalement  acquifition. 

Dana  les  cas  qui  ne  fe  trouveraient  pas  prévu» 
par  le  préfeut  paragraphe  ou  par  les  contracta  des 
vendeurs  ou  acheteurs,  les  vendeurs  étranger» 
jouiront  à l’égal  des  vendeurs  indigènes,  de  toute 
la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garantie» 
qu’elles  accordent. 


tibrt  : Art.  IV.  Par  une  fuite  des  intentions  libérale» 

tiondei  el  bienveillantes  qui  animent  les  hautes  parties  con- 
produ-  tractantes  en  faveur  du  commerce  et  de  l’indnftrie  de 
ctioui.  ]euTB  Rtats  refpectifs,  Elles  font  convenues  de  regarder 
comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,  que 
toutes  les  productions  du  fol  et  de  l’induftrie  des  dît» 
Etats  pourront  circuler  dans  l’étendue  délignée  à l’ar- 
ticle I. , avec  la  liberté  la  plus  illimitée-  * 

* ^ ^ H 

Toutefois,  le  tabac  et  le  fel  dans  le  Royaume  de 
Pologne,  et  les  cartes-à- jouer  dans  les  deux  Etats, 
ainfi  que  le  fel  en  PrulTe,  font  exceptés,  pour  le  • 
moment,  de  la  préfente  ftipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l’application  du  prin- 
cipe général  énoncé  ci-delTus,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  arrêté,  d’un  accord  mutuel»  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : , 


a.  Les  droits  d’importation  et  d’exportation,  dont  les 
produits  du  fol  et  de  l’induftrie  des  Etats  refpectifs 
de  Leurs  Majeftés  l’Empereur  de  toutes  les  Rufties 
et  le  Roi  de  Prude,  feront  impofés  aux  frontières 
de  terre  qui  féparent  les  dits  Etats,  fe  trouvent 
indiqués  dans  les  tarifs  fub  litt.  C.  et  D. , lignes 
aujourd’hui  par  les  Plénipotentiaires  refpectifs. 

Ces  droits  ne  pourront  être  haulfés  à l’avenir, 
que  du  contentement  unanime  des  deux  hautes 
parties  contractantes.  Quant  aux  droits  perçus  jus- 
qu’à prêtent  foui  lea  dénominations  de  tantième, 
vifa  , Uebertrag , accidens,  agio  etc.  etc. , ils  font 
abolis  à jamais  dans  tonte  l’étendue  dé  lignée  à l’ar- 
ticle i.  ( Tonte 
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Toute  rétribution  exigée  contrairement  à la  pré-  1818 
fente  Aipulauon  par  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res des  deux  paye,  fera  envifagée  comme  vexatoirc. 

b.  Les  défenfcs  d’entrée  et  de  fortie  à l’égard  des  pro- 
ductions des  Etats  fasmentionnée,  aux  frontières 
de  terre  qui  les  réparent,  ne  pourront  dorénavant 
avoir  lieu  que  d’un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernemens. 

c.  Les  tarifs  fignés  aujourd’hui  par  les  Plénipotentiai- 
res refpectifs  feront  mis  en  vigueur  le  plutôt  pofli- 
ble,  et  dans  aucun  cas  plus  tard  que  le  y Janvier 
1820. 

â.  L'engagement  mutuel  que  prennent  les  deux  hau- 
tes Pnilïancet  de  ne  haulfer  les  droits  indiqués  dans 
ces  tarifs  que  d’un  commun  accord,  ne  portera  néan- 
moins pas  atteinte  à la  faculté  qu’elles  fe  reconnais- 
fent  mutuellement,  d’impofer  à l’importation  dans 
leurs  Etats,  tels  droits  de  confommation  qu’elles 
jugeront  convenables.  J . 

e.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflîes  s’engage  à 

confidérer  les  dispofitions  contenues  dans  le  Ta- 
bleau ligné  aujourd’hui  par  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs fub  litt.  E. , comme  le  maximum  des  droite 
d’entrée  et  de  confommation  à percevoir  des  fabri- 
cations Prufïiennes  en  lin,  laine  et  cuir,  munies  de 
certificats  d’origine,  tant  à leur  entrée  dans  le  Royau- 
me de  Pologne  qu’aux  autres  douanes  de  terre  de 
l’Empire  de  Ruflie , et  promet  de  ne  les  faire  hauller 
que  d’après  un  accord  préalable  avec  S.  M.  le  Roi 
de  Prude.  • 

f.  Les  certificats  d’origine  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  feront  délivrés  d’après  la  formule  ci  jointe 
fub  litt.  F.,  par  les  Confuls,  s’il  y en  a dans  les 
lieux  d’expédition,  et  à leur  défaut,  par  le  Magi- 
ftrat.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  fera  néceflaire  que 
la  Régence  du  Département,  ou  un  Gommiffaire  fpé- 
cialement  délégué  par  elle  à cet  effet,  conftàte  la 
vérité  et  l’authenticité  de  ces  certificats  d’origine. 

•g.  Les  marchandées  étrangères  importées  en  tranfit 
par  les  ports  de  Danzig,  Élbing,  Iiônigsberg  et  Mé- 
mel,  pour  être  débitées  dans  les  provinces  de  l’éten- 
due défignée  à l’article  1.,  ne  payeront  pas  de  droits 

d’en-  • 
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d’entrée  et  de  confommation  plus  élevés  que  celles 
importées  pour  la  même  deltination  par  les  ports 
Rufles  de  Libau,  Windau  et  Riga. 

Il  eft  entendu,  que  les  marchandées  déclarées 
aux  frontières  du  Royaume  de  Pologne  pour  palier 
en  Ruflie,  n’auront  aucun  droit  de  tranfit  à>  acquit- 
ter , et  qu’elles  ne  feront  aüujéttiee  qu’au  payement 
des  droits  d’entrée  et  de  confommation  établis  par 
les  tarifs  de  Rullie  communs  au  Royaume  de  Po- 
logne. 

Le  tabac  et  le  fel  ne  pouvant  être  introduit! 
dans  le  Royaume  de  Pologne  comme  objets  de  com- 
merce, pourront  néanmoins  le  traverfer  pour  palier 
en  RulTie,  en  fe  foumettant  aux  précautions  que 
l’adminidration  du  Royaume  de  Pologne  jugera  in- 
dispenfables  pour  empêcher  la  contrebande. 

h.  Pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  jouiflance  des  avantages  de  commerce  ftipulés 
par  la  préfente  Convention,  les  Plénipotentiaires 
refpectifs  font  convenus  d’arrêter  les  principes  énon- 
cés dans  le  Tableau  fub  litt.  G.,  fur  lesquels  les  règle* 
mens  des  Douanes  refpectives  devront  être  fondés. 

î.  Dans  l’étendue  délignée  à l'article  i. , il  pourra  être 
accordé  des  brevets- d'inventien  (Patente),  comme 
moyen  d’encouragement,  mais  ces  brevets  ne  fau- 
raîcnt  impofer  de  reftrictions  qu’aux  fujets  du  Gou- 
vernement qui  les  aura  accordée.  Le  principe  de 
la  libre  circulation  de  tout  ce  qui  eft  produit  dans 
cette  étendue,  relie  maintenu  dans  toute  fa  vigueur, 
ainû  que  le  porte  l’article  4. 

k.  On  cherchera  les  moyens  d’activer  entre  la  PrulTe 
et  le  Royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontiè- 
re? fous  le  rapport  des  objets  de  main- d’oeuvre, 
qui  fe  débitent  aux  foirea  des  villes  - frontières  par 
l’ouvrier  même,  tels  que  bottes,  poteries  etc. 


coa-  Art.  V.  Dans  la  vue  d'activer  et  de  faciliter 
d/tr«n*  davantage  le  commerce  de  tranfit  llipulé  par  l’article  29. 
fit.  du  Traité  de  Vienne,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes font  convenues  des  dispofitions  fui  va  mes, 
qu’EUes  fe  réfervent  de  compléter,  fuivant  l’exigencs 
des  cas. 


I. 
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a.  lit  s productions  du  fol  et  de  l’induftrie  des  Etats  igj  g 
refpeetifs  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Rulïles  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prule , et  les  marchan- 
dife»  étrangères  deftinées  à l’ufage  des  fujets  des 

deux  hautes  parties  contractantes  comme  objets  de 
commerce  de  transit,  ne  pourront  être  frappées  de 
prohibition  que  par  fuite  d’un  accord  mutuel  entre 
îeadeufc  Puilançes.  L'importation  et  l’exportation,' 

i par  tranlit,  de  ces  objets,  fera  libre  aux  fujets  refpec- 
tifs  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  port»  de 
l’étendue  défignée  à l’article  i.,  d’après  les  tarifs  dé- 
terminés à ce  fujet. 

b.  Les  droits  de  tranfit  à payer  dans  les  ports  de  Dan- 
zig,  Ronigsberg,  Eïbing  et  Mémel,  pour  les  pro- 
ductions exportées  des  provinces  de  la  domination 
de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rullies,  ainli 

-•*  que  pour  les  marchandifes  étrangères  deftinées  pour 
les  mêmes  provinces,  font  déterminés  d’après  le 

’ tarif  fub  litt.  H.  Bgné  ajourd’hui  par  les  Plénipo- 
tentiaires refpeetifs,  lequel  ne  pourra  être  haulé 
que  d’un  commun  accord. 

c.  Les  objets  d’exportation  et  d’importation  qui  auraient 
pafle  en  tranfit , et  qui , fans  être  encore  arrivés 
a leur  deftination,  retourneraient  par  la  même  douane, 
foit  de  terre,  foît  de  mer,  par  laquelle  ils  étaient 
venus,  fi  leur  identité  eft  avérée,  ne  payeront  pas 
une  fécondé  fois  les  droits  de  tranlit,  mais  pour- 
ront palier  librement. 

d.  Toute»  les  productions  du  fol  et  de  l’induftrie  de 
l’étendue  défignée  à l’article  i. , deftinées  pour  une 
province  Polonaife  d’une  autre  domination,  paie- 
ront en  tranlit  par  le  Royaume  de  Pologne,  fran- 
ches de  tout  impôt.  Elles  feront,  toutefois,  pour- 
vues d’une  certificat  de  la  première  douane- frontière 
à laquelle  elles  auront  touché.  Ce  certificat  fervira 
à conftater,  à fa  fortie  des  marchandifes,  l’endroit 
de  leur  expédition,  et  indiquera  en  même  tems 
celui  de  leur  deftination.  Il  fera  libre  aux  Gouver- 
nemen3  refpeetifs  de  prendre  les  mefures  qu’ils  juge- 
ront convenables  pour  prévenir  tout  abus  à cet  égard. 

Quant  aux  marchandiles  étrangères  qui , des 
provinces  Pruffiennes  de  l’étendue  défignée  à l’article 
i.,  paieraient  en  tranfit  par  le  Royaume  de  Pologne  . 

Nouveau  Recueil  T.  1F.  Pp  pour 


\ . ' 


Digitized  by  Google 


1 


594  Traité  de  commerce  entre  la  Truffe 

j813  Ponr  ren^re  dans  1«*  provinces  Polonoifes  de  la 
domination  Autrichienne  , elles  y payeront  le»  droits 
de  tranfit  ftipulés  à cet  égard  avec  l’Autriche. 

e.  Le  propriétaire  d’une  marchandife  importée  en  tran- 
lit,  dés  qu’il  fera  fujet  de  l’une  des  deux  domina- 
tions, aura  le  droit,  dans  l’étendue  délignée  à l’arti- 
cle x..  de  changer  la  deftination  de  tranfit  ou  celle 
de  Circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  payera  que  le»  droits  d'entrée  et  de  confomma- 
tion  ; l’excédant  des  droits  qu’il  pourrait  avoir  payés 
pour  la  marchandife  déclarée  antérieurement  pour 
le  tranfit,  lui  fera,  le  cas  échéant,  iidéiement  reftitué. 

Les  Gouverneurs  refpectifs  adopteront  les  me- 
Turcs  de  précaution  les  plus  propres  à empêcher  que 
des  marchandées  déclarées  pour  le  tranfit  ne  foient 
confommées  dans  l’intérieur.  Les  douanes  refpecti- 
ves  feront  fpécialement  chargées  de  l’exécution  de 
ces  mefures. 

f.  L’adminiftration  du  Royaume  de  Pologne  aura  le 
droit  d’acheter  le  fel  d’outre -mer  pour  fes  befoins 
partout  où  elle  voudra,  et  de  le  faire  palier  en  tran- 
lit  par  les  ports  de  Danzig,  d’Elbing,  de  Konigsberg 
et  de  Mémel,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons 
gros  de  Prulfe  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  tranfit  et  de  transport,  l’ad- 
minifiration  du  Royaume  de  Pologne  eft  prête,  dans 
la  vue  de  prémunir  la  Prulfe  contre  la  contrebande, 
à conclure  un  arrangement  particulier,  pour  lequel 
un  Commiiïaire  fpécial  fe  rendra  à Berlin,  fou»  h 
promeffe  toutefois,  que  la  Prulfe  y apportera,  de 
Ton  côté,  des  facilités,  et  que  les  frais  qu’  exigera 
le  transport  feront  calculés  fur  les  principes  écono- 
miques de  Tadminiftration  Pruflienne  de6  iels. 

g.  Pour  donner  un  plus  grand  eflbr  à i’induRrie  de 
Leurs  fujets  refpectifs,  et  pour  favorifer  davantage 
le  genre  de  traiic  qui  fait  l’objet  des  dispofitions  do 
cet  article,  les  deux  hautes  parties  contractantes  font 
convenues,  que  tous  Leurs  fujets  refpectifs  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  de  tranfit 
des  Etats  Prufliens  à l’étranger  par  Odcfia,  et  du 
royaume  de  Pologne  à l’étranger  par  les  Etats  Pruf- 
Tiens , et  vice-verlà,  d’après  les  règlemens  que  cha- 
que Eut  établira. 

Le* 
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Les  droits  à percevoir  dans  le  premier  cas,  ne  l8l8 
dépafferont  point,  pour  les  fujets  Pruffiens,  qui 
feront  traités  à l’égal  des  Autrichiens,  celui  arrêté 
entre  la  Ruflie  et  l’Autriche,  en  vertu  de  l’article 38. 
du  traité  de  Vienne. 

Quant  au  fécond  cas,  il  effc  convenu,  que  lemaxi- 
nmm  des  droits  de  tranfit  fera  de  trois  ecus  de  Prude 
par  quintal  de  marchandifes  (poids  brut),  d’après 
la  déclaration  des  voituriers  ou  propriétaires. 

Art.  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  Coufu1** 
plus  immédiate  encoreà  Leurs  fujets  refpectifs  la  pleine 
jouiffance  des  avantages  flipulés  ci-delfus,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  fe  rcconnoiffent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  et  de  faire  rétider  dans 
les  provinces  de  l’étendue  défignée  à l’article  t.,  des 
Confuls  ou  Agens  de  commerce,  dont  la  deflination 
fera  d’affifter  leurs  compatriotes  dans  les  affaires  d’in- 
térêt qu’ils  auraient  à y régler,  tontes  les  fois  qu’ils 
fe  verraient  obligés  de  recourir  à leur  appui,  et  de 
veiller  à l’exécution  des  préfentes  transactions,  en  fe 
conformant  aux  règlemens  traçés  ci  après. 

En  confequence  de  ce  principe,  les  deux  hautes 
Puiffances  font  convenues  des  points  fuivans: 

a.  Il  fera  libre  à chacune  des  deux  hautes  parties  con-1  k 
tractantes,  de  nommer  dans  l’étendue  délignée  à 
l’article  t.  autant  de  Confuls  ou  Agens  de  commerce 
qu’  Elle  jugera  convenables,  de  déterminer  les 
endroits  où  ils  devront  réfider,  ainli  que  l’étendue 
dans  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

b.  Il  fera  libre  à chaque  Gouvernement  de  nommer 
également  un  Conful- général  qui,  de  droit,  fera 
chargé  de  veiller  fur  la  conduite  des  Confuls  et  de 
leur  donner  des  directions.  Le  Coofnl-  général 
aura  le  droit  de  s’adrefl'er,  s’il  le  juge  convenable, 
directement  auxMiniftères  des  pays  où  il  fe  trouvera, 
pour  écarter  les  difficultés  ou  entraves  que  le  com- 
merce pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  pourra 
avoir  lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où,  contre 
toute  attente,  les  autorités  locales  fe  refuferaient  à 
faire  droit  à de  juffes  réclamations. 

. Lorsqu’une  des  Puiffances  contractantes  aura  an-  , 

nonce,  dans  les  formes  ulitées,  la  nomination  d’un 

P P a Con- 
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Conful  ou  Agent  de  commerce,  le  Gouvernement 
auprès  duquel  il  fera' deftiné  à réfider,  lui  fera  dé- 
livrer fou  exéquateur  en  bonne  et  due  forme,  et  il 
eft  mutuellement  convenu  qu’on  y apportera  le 
moins  de  retard  poilible. 

d.  Dans  les  villes  ou  autres  places  de  frontière,  le 
même  individu  pourra  être  accrédité  auprès  de  deux 
Gouvernemens,  ainfi  par  exemple;  le  Conful  de  S.  M. 
le  Roi  de  l.’iulle  à Brody  pourra  aulïi  exercer  fea 
fonctions  à Radziwilow.  Il  en  fera  de  même  partout 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  Gouvernemens  de 
nommer  des  Confuls  ou  Agens  de  commerce  pour 
exercer  les  mêmes  fonctions  dans  des  villes  ‘d’une 
domination  différente. 

e.  Une  des  principales  obligations  du  Conful  ou  Agent 
de  commerce,  fera  de  veiller  à ce  que  la  préfente 
Convention  foit  maintenue  et  executée  dans  tous 
Tes  points  et  claufcs. 

f.  Dans  tous  les  cas  urgens  relatifs  aux  affaires  de 
commerce,  il  aura  le  droit  d’adreffer  directement 
aux  autorités  de  l’arrondiffement  de  fou  Confulat, 
des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  conçues  dans 
la  langue  du  pays  de  fs  réfidence,  ou  en  langue 
françaife,  en  y joignant  autant  que  poilible  des 
traductions. 

g.  Il  fers  autorifé  à intervenir  dans  tous  les  différens 
qui  pourraient  naître,  foit  entre  Tes  compatriotes 
eommerçsns,  foit  entre  ceux -ci  et  des  commerçans 
on  habitans  dn  pays  où  il  rëlidera , toutes  les  fois 
que  les  parties  intéreflees  voudront  le  prendre  pour 
arbitre.  Les  lois  de  fon  pays  et  les  inffructions  dont 
il  fers  muni,  détermineront  le  degré  de  validité  que 
devra  avoir  fa  déciûon  à l’égard  de  les  compatriotes, 
et  en  preferiront  les  formes. 

h.  Il  fera  également  en  droit  d’affifter  fes  compatriotes 
commerçans,  et  il  plaidera  leur  canfe  auprès  des 
autorités  de  Parrondiffement  de  fon  Confulat,  dans 
tous  les  différons  et  procès  qu’ils  pourraient  avoir 
avec  les  douaniers  et  les  habitans  du  pays,  ou  avec 
des  étrangers  par  fuite  de  leurs  affaires  de  commerce. 

i.  Au  cas  qu’un  compatriote  commerçant  du  Conful 
vint  à décéder  dans  l’arrondiffement  de  fon  Con- 
fulat, 
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fplat,  et  que  les  héretiers  du  défunt  fuffent  abfens,  i8f8 
fans  avoir  de  mandataire  prefent  fur  les  lieux,  le 
Confol  aura  le  droit  de  s’enquérir  des  biens  et  des 
effets  du  décédé;  de  fe  les  faire  délivrer  par  les 
autorités  locales;  en  tant  que  les  lois  du  pays  n’y 
font  pas  contraires;  enfin,  de  prendre  toutes  les 
reefures  nécefTaires  pour  la  fureté  de  la  propriété  du 
défunt,  et  de  foigner  fea  affaires,  jusqu'à  ce  que  les 
héritiers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  fe  préfentcnt. 

b.  Les  Confuls,  et»  délivrant  des  paffepons  à leurs 
compatriotes,  feront  tenus,  fous  peine  de  refpon- 
fabilué  porfonnelle,  de  veiller  à ce  que  ces  paffe- 
ports  ne  deviennent,  pour  des  gens  fans  aveu  et 
et  évidemment  dangereux,  un  moyen  de  s’introduire 
dans  les  Etsts  refpcctifs. 

1.  En  qualité  de  Confuls  , ils  jouiront  des  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouilîent  les  Confuls  des  nations 
les  plus  favorifées.  Les  armes  de  leur  pays  pourront 
être  arborées  à leur  maifon,  pour  indiquer  leur 
demeure. 

Les  Confuls  des  deux  hautes  parties  contractantes 
dans  l’étendue  défignée  à l’art.  I. , dès  qu’ils  ne 
feront  pas  fujets  du  pays  de  leur  réfidence,  et  qu’ils 
ne  poffèderont  pas  de  maifon,  à eux  appartenante, 
dans  les  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions, 
feront  exempts  de  tout  logement  militaire;  Cette 
fratichife,  toutefois,  eft  reftreinte  à leur  logement 
perfonnel. 

i.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues, 
que  la  totalité  de  leurs  fujets  et  des  productions  de 
leur  fol  et  de  leur  induffrie  participeront,  dans 
l’étendue  défignée  à l’article  I. , aux  avantages  com- 
merciaux ftipnlés  par  la  préfente  Convention,  les 
certificats  d’origine  qui,  en  vertu  du  traité  de  Vienne 

du  181s,  devaient  affarer  fpécialement  la 

jotnflTance  des  dits  avantages  aux  provinces  Polo- 
naifes  de  1772,  deviennent  inutiles  à l’exception. de 
ceux  dont  Les  fabrications  Prulfiennes  favorifées  en 
lin  , laine  çt  cuir  devrout  être  accompagnées,  con- 
orm  émeut  aux  paragraphes  e.  et  f.  de  l’article  1V.j 

Mais 
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jQjQ  Mais  fi,  par  la  fuite,  ces  mêmes  PuifTances  vou- 
laient limiter,  d’un  commun  accord,  aux  production» 

d’origine  Polouaifc,  les  avantages  dipnlés  en  faveur 
, „ , , Avril 

des  dites  productions  par  le  traite  du  '3'— 

i8iç,  les  certificats  d’origine  redevenant  alors  nécef- 
faires,  il  ferait  pris,  du  confentement  mutuel  et 
préalable  des  deux  hautes  parties  contractantes , le» 
mefures  que  les  adminiftrations  refpectivee  jugeraient 
les  plus  convenables  à cet  égard.-, 

Ciücô/i»  Art.  VIT.  En  exécution  de  l’article  X.  du  traité 
* de  Vienne  et  relatif  à la  ville  libre  de  Cracovie,  les 
hatites  parties  contractantes  font  convenues  d’étendre 
aux  habitan*  de  cette  ville  et  de  fon  territoire  toutes 
les  ftipulations  de  la  préfente  convention , en  autant 
que  par  leur  nature  elles  font  propres  à leur  être  appli- 
quées. D’après  ce  principe,  tous  les  habitans  de  la 
ville  de  Cracovie  et  de  fou  territoire  jouiront  des  mê- 
mes avantages  commerciaux  et  des  mêmes  exemptions 
que  la  prefente  Convention  allure  aux  fujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ils  feront  traités,  dans 
Je  territoire  de  la  domination  Rude,  à l’égal  des  fujets 
Prufiiens;  et  dans  les  provinces  de  la  domination 
Prnfiienne,  à l’égal  des  fujets  Rudes,  bien  entendu, 
toutefois,  que,  de  leur  côté,  ils  fe  conformeront  aux 
obligations  que  le  préfent  acte  impofe  aux  fujets 
v refpectifs. 

toti  »t  Art.VIII.  Enconféquence  desdifpofitions  ci- deflus 
gcs  àlo-  énoncées,  tontes  les  lois  et  concédions,  tous  les  ufages,  rè- 
««.  glemeni,  tarifs,  privilèges  et  droite  particuliers  de  com- 

merce des  villes  et  des  ports  de  l’étendue  délignée  à 
l’article  I.,  qui  fe  trouvaient  en  oppofition  avec  la 
teneur  de  la  préfente  Convention^  font  abolis  k jamais. 
Seront  nommément  compris  dans  cette  ftipulation  les 
droits  qui  peuvent  avoir  exifté  jusqu’à  préfent  con- 
trairement à la  liberté  de  la  navigation  des  rivières 
et  canaux,  ainfi  qu’à  la  circulation  illimitée  de  toutes 
les  productions  du  fol  et  de  l’indudrie  entre  les  pro- 
vinces de  l’étendue  fusmentionnée,  tels  que  les  droits 
d’entre -pot,  de  rompre- charge,  d’étape,  de  non- 
allège  et  autres  de  pareille  nature,  fpécifiés  ou  non- 
fpccifiés , lesquels  feront  cenfés  abolis  par  la  préfente 
Convention. 

' ' Les 
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Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  enmêtne  1018 
tems,  à interdire  aux  rtégocians  des  villes  commer- 
çantes de  Leurs  dominations  refpectives  dans  l’éten- 
due déterminée  à l’article  i.,  toute  afTociation  qu’ils 
formeraient,  dans  le  but,  foit  d’organifer  ou  de  réin- 
troduire, directement  ou  indirectement , les  privilè- 
ges et  droits  exclufifs  abolis  par  le  préfent  article  et 
la  préfente  Convention,  foit  de  s’approprier  exclu li- 
venient  un  genre  de  commerce  quelconque. 

Leurs  Majeftés  l’Empereur  de  Toutes  les  Ruflies, 

Roi  de  Pologne,  et  le  lloi  de  Pmfle,  garantiffent  en 
même  tems  aux  bourgeois  indigènes  des  dites  villes, 
qu’il  ne  leur  fera  interdit  dans  aucun  cas  de  fe  char- 
ger de  toutes  les  expéditions  d’importation  et  d’ex- 
portation pour  le  compte  des  fa^ets  refpectifs  de  S.  M. 
l’Empereur  de  toutes  les  Rallies,  Roi  de  Pologne,  et 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art,  IX.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  ferout  échangées  à St.  Péterebourg, ,ion'’ 
dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.* 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
Pont  lignée  et  y ont  appofé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Pétersbourg  le  Décembre  1818. 

SigJtét  Charles  Semleh.  Pierre  b’Oubril* 

(L.  S. J (L.  S.) 


(Le  traite  ci ■ dejjus  drejjè  en  langue  Franqaije 
et  été  ratifié  de  la  part  du  lloi  de  PruJJe  le  18  Fe~ 
•vricr  1819  et  les  ratifications  ont  été  échangées  à Pi~ 
tersbourg  le  30  Mars  1819.) 


60. 
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60.  ' 

18^9  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  Son 
h m»  Jlteffe  royale  le  Grand-Duc  de  Mecklcnbourg- 
Strelitz  en  execution  du  troifième  article  du 
traité  du  18  Sept.  1816  *);  j igné  à Berlin  le 
21  Mai  1819. 

( Gejetzfammlung  fur  die  Iiônigl.  Prtufflfchen  Staaten. 

1819.  N.  is.  p.  154O 

13a  die  von  Sr.  Majeftât  dem  Kônige  von  Preufsen 
an  Se.  Kônigl.  Hobeit  den  Grofsherzog  von  Mecklen- 
burg- Strelitz , durch  den  Staatsvertrag  vom  i8tenSep- 
tember  t8j6.  in  Folge  des  49Üen  und  çcften  Artikel*  , 
der  Wiener  Congrefeacte , abgetretenen  Landestbeile 
von  den  allen  Landen  Sr.  K.  H.  entfemt  and  getrcnnt 
liegen,  auch  von  dem  Gebiete  Sr.  Majeftat  günzlich 
umfçbloflen  lind;  fo  haben  beide  Hohe  Paziszenten 
den  Wunfch  geaufsert,  ein  anderes  angemcffeneres 
nnd  voTtbeilhafteres  Abkommen  zu  trèffen  und  Sich 
diefea  durch  den  jten  Artikel  des  vorgedachten  Staats- 
vertraga  ausilrücklich  vorbehalten.  Die  feitdem  fort- 
gefetzten  Verhandlungen  baben  auch  zu  einer  vorlàu- 
ngen  Vereinigung  hierüber  geführt,  auf  deren  Grund 
nunmchr  Seine  Maj.  der  Kônig  von  Preufsen  den  w»rk- 
lichen  Geheimen  Legationsrath  und  Gefandten  am 
Kônigl.  Sachfifchen  Hofe,  von  Jordan,  und  den  wirk- 
lichen  Geheimen  Ober-Ilegiernngsrath  Hoffmann,  und 
Se.  K.  H.  der  Grofaherzog  von  Mecklenburg- Strelitz 
den  Minifter  - Refidenten,  Geheimen  /Legationsralh 
Greuhm,  bevollmachtigt  und  angewiefen  haben,  daa 
erwàhnte  vorbehaltene  Abkommen  fôrmlich  abzu- 
Xchliersen. 

Diefe  beiderfeitigen  Bevollmachtigten  haben  nach 
Auswcchfelung  ihrer  in  gehoriger  Gültigkeit  befunde- 
nen  Vollmachien , nachitehende  Artikel  mit  einander 
verabredet  und  fertgefetzt: 

Art. 

•)  Voyit  plu»  h»  ut.  p.  s5g. 
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Art.  I.  S. K.H. der  Grofsberzog  von  Mecklenburg-  jgjrt, 
Strelitz  emfagen  für  Sich  und  Ihre  Nachfolger  allen  Ren(Jn> 
Recbten  und  Anfprüchen , welche  Sie  ans  dem  Staals-  dation» 
vertrage  vom  rSten  September  1816  an  das  lhnen  durch  du o. D» 
denfelben  abgétretene  Gebiet  in  den  ehenialigen  Can- 
tonen  s Cronenburg , Reiferfcheid  und  Schleyden  er- 
langt  haben  , zn  Gunften  Sr.  M.  des  Konigs  von  Preus- 
fen.  Da  die  Uebergabe  diefes  Gebiets  an  Sr.  K.  H., 
in  Folge  des  gedachten  Staalsvertrags  und  der  fortge— 
fetztenUnterhandlungen  bi*her  ausgefetzt  geblieben  ift, 
und  Se.  Majeftat  der  Konig  Sich  fortdauernd  im  voll- 
ftündigen  Befitze  deffelben  befanden  haben  ; fo  ift  auch 
daraus,  dafs  diefes  Gebiet  fiir  Se.  K.  H.  den  Grofsher- 
zog  beftimmt  gewefen,  hein  Anfprnch  an  Sie  eniftanden. 

Art.  II.  Se.  M.  deT  Konig  von  Preufsen , nehmen  Eqnîra- 
diefe  Entfagung  an,  werden  das  gedachte  Gebiet  auch 
ferner,  wie  uuausgefetzt  bisher,  mit  allen  den  Rech- 
ten  und  Verbindlichkeiten  befttzen , mit  welchen  lhnen 
daffelbe  ohne  aile  Beziehnng  auf  den  Staatsvertrag  vom 
i8tenSeptbr.  1816  zuftehet,  und  verpflichten  Sich  da- 
gegen,  eine  MillionThaler  Preufsifcben  Courants,  nach 
dem  Miinzfufse  vom  Jahre  1764.  an  Se.  K.  H.  in  zwan- 
zig  gleichen  vierteljahrigen  Raten , jede  von  funfzig- 
taufeud  Thalern,  aus  Ihrer  Haupt - SchatzcalTe  in  Ber- 
lin zahlen  zu  lafteu. 

Diefe  Zahlnng  hat  bereits  mit  den  erften  Januar 
des  gegenwârtigen  Jahres  achtzehnhundert  und  neun- 
zebn  ihren  Anfang  genommen,  und  wird  ferner  mit 
dem  erften  Monatstage  jedes  folgenden  Vierteljahrs  erfol- 
gen , auch  dergeftalt  ununterbrochen  fortgefetzt  wer- 
den , dafs  mit  dem  Anfange  des  zwanzigften  Viertel- 
jahrs  , welcher  auf  den  erften  October  des  labres  acbtT  1 
zehnhundert  drey  und  zwanzig  fâllt,  die  letzte  Rate 
von  funfzigtanfend  Thalern  abgetragen  und  die  ganze 
Summe  vonehier  Million  Thalern  berichtigetfeyn  wird. 

Art.  III.  An  die  Stelle  der  Einkiinfte  von  dem,  latents 
*ür  S.  K.  H.  den  Grofsherzog  durch  den  Staatsvertrag 
rom  i8tenSeptbr.  1816,  beftimmt  gewefenen  Gebiete, 

’oweit  diefelben  von  des  Konigs  Majeftat  zu  vergiiten 
ibernommen  worden,  treten  die  Zinfen  der  dafür 
tach  vorftehendera  Artihel  zu  zahlenden  einen  Mil- 
ion  Thaler  nach  dem  Zinsfufse  zu  füuf  vom  hun- 
tert  jahrlicb. 

Diefe 
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jQjg  Dîcre  Zinfen  find  fur  den  Zeitraum  vom  erften 
Mai  1816,  von  vvo  ab  die  gedachten  Einkünfte  nach 
Mafsgabe  des  Staatsvertrsgs  vom  iStcn  Septbr.  i3j6 
von  Preufsen  zu  gewiihren  waren,  bis  zum  jiftenDe- 
cember  i S 1 8 . ; fulglich  fiir  zwey  Jahre  und  acht  Mo- 
nate,  mit  einhnndert  drey  und  dreyfsig  tanfend  drey- 
hundert  drey  und  dreyfsig  ein  Drittel  Thalorn.  ans 
den  Kônigl.  Caffen  bereils  an  den  Grofsherzogl.  Be- 
vollmUchtigten  gezahlt  wordeu. 

Yom  erften  lanuar  1810.  ab,  werden  fie  am  SchJufle 
jçdes  Vierteîjahrs  fiir  dafi'elbe.  und  zwar  jedeemal  für 
denjenigen  Theii  des  Entfchadignngs-  Capitale , wel- 
* cher  bis  dahin  noch  nicht  an  Se.  K.  H.  den  Grofsber- 
zog  abgetragen  w3r,  aus  der  Kiinigl.  Haupt  - Schatz- 
cafte  gezahlt.  Hiernach  werden  am  erften  April  1819. 
fiir  wahrend  des  Zeiiraums  vom  erften  Januar  bis  jifteu 
Mürz  zu  verzinfendc  çço.oco  Thaler  die  Zinfen  mit 
31,87 ? Thalern , am  erften  Julius  1819.  für  wahrend 
des  Zëitraums  vom  erften  April  bis  jeften  Junius  zu 
verzinfende  900,000 Thaler  die  Zinfen  mit  11,250  Tha- 
lern, und  fofort,  in  jedem  Viertcljahre  fiir  die  nach 
vorftehendem  Artikel  vierteljâhrig  abzuzahlenden  funf- 
zigtaufend  Thaler  Capital  mit  fechshnndert  fiinf  nnd 
zwanzig  Thaler  -\veniger,  fo  fange  forlbezalilt,  bis 
nach  vollftSndiger  Auszablung  des  ganzen  Capitalsauch 
der  Anfpruch  auf  fernere  Zinszahlung  ganz  erlifeht. 

uéTa°n  Art.  IV.  DaSe.  K.  II.  der  Grofsherzog  denWunfch 
Tome  de  geanfsert  haben  , die  Landftrafse  ganz  zu  befitzen,  wel- 
VergCln'  c^e  von  '^rer  Stadt  Fiirftenberg  nach  Ihrer  Reüdenz 
Sireiitz.  Strelitz  führt,  und  de6  Künigs  Majeftiit  Sich  haben  ge- 
neigt  finden  lalTe»,  diefe  Strafse,  fo  weit  diefelbe  in 
Ihrem  Gebiete  liegt,  nebft  demjenigen  unbewobnteu 
Domanial- Forftlande , welcbes  Gch  zwifehen  gedach- 
ter  Strafse  und  der  jetzigen  Grofsherzogl,  Landesgrenze 
eingefchloflen  befindet,  zti  Befriedigung  diefes  Wun- 
fehes  abzutreten  : fo  foll  das  gedachte  Stück  Forftland 
nach  den  Grundfatzen,  welche  bey  Veraufserung  von 
Domanial  - Forften  in  den  Kënigl.  Staaten  vorgefehrie- 
ben  lind , fofort  abgefchiitzt , und  fodann  nebft  dem 
Theile  der  Strafse  zwifehen  Fürftenberg  und  Strelitz, 
wodurch  es  begrenzt  wird , mit  voiler  Landeshoheit 
und  Eigenthum  an  Se.  K.  H.  den  Grofsherzog  über- 
wiefen,  der  dureb  die  Taxe  ermittelte  Werth  aber 
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bey  der  nîichften  vierteljahrigen  Capitalzahlung  ftatt  ig f ^ 
baaren  Geldea  in  Abreehnung  gebracht  werden. 

Art.  V.  Se.  K.  H.  der  Grofsherzog,  nehmen  die 
Entfchâdigung  für  diejenige  Entfagung,  -vvelche  Sie  de  a 
durch  den  erften  Artikel  des  gegenwartigen  Staats-  ^*rtDd* 
vertrage»  leifien,  in  derjenigen  Art  an,  wie  fie  Ihnen 
durch  den  vorftehenden  zweyten,  dritten  und  vierten 
Artikel  zugefichert  wird,  und  werden  Sich,  nacb  voll- 
ftandiger  Erftillung  der  daiin  angenommenen  Beftim- 
mungen , für  aile  Ihnen  au»  dem  Staat6vertrage  vom  , 
iStenSept.  1816.  an  de»  Kônigs  Majeftat  ztifiehende 
Forderungen  vollig  befriedigt  und  abgefnnden  achten. 

Auch  werden  Sie  den  an  der  abgetretenen  Strafse 
von  Fürftenberg  nach  Strelitz  wohnenden  Roniglich 
Freufsifchen  Untenhanen  den  Gebrauch  der  gedachteo 
Strafse  ferner  ohnç  neue  Befchrankungen  in  derfel- 
ben  Art  geftatten,  wie  ihnen  derfelbe  bisher  zuge* 
itanden  hat. 

Art.  VI.  Diefer  Staatevertrag  foll  zur  Ratification 
eingereicht  and  die  Ratifications -Urknnden  binnen  uon,‘ 
vïer  Wochen  oder  eher,  wenn  es  feyn  kann,  ausge- 
weclifelt  werden. 

De»  zu  Urkund  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
macbtigten  diefen  Staatsvertrageigenhandiguuterfchrie- 
ben  und  mit  Ihrem  Inficgel  verfehen. 

Berlin,  den  2 1 lien  May  1819. 

(L.  S.)  von  Jordan. 

(L.  S.)  Hoffmann. 

(L.  S.)  Greuhm. 

Vorfteliender  Staatevertrag  ift  von  de»  Rbnigs  Maje- 
fiat  untcrm  jiftenMay  d.  j.  ratificiret  wordeu. 


6l. 
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• 61. 

1819  Rêcès 'Général  de  la  Commijjion  territoriale 
• Juil-  rajjemblée  à Francfort  ; figné  le  20  Juillet 

1819. 

Au  nom  de  la  très ‘Sainte  et  indivi/ible  Trinité! 

T * 

.LJ  acte  du  Cdngrès  de  Vienne  du  9 Juin  1815,  et  le 
traité  de  Varie  dn  20  Novembre  de  la  même  année, 
renfermant  des  dispofitions , qui  exigeoient  de6  négo- 
ciations et  des  arrangemens  ultérieurs  et  définitifs, 
L.  L.  M.  M.  J.  J.  et  II.  R.  le  Roi  de  Prufle,  l’Empe- 
reur d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande- Brétagne  et  d’Irlande, 
l’Empereur  de  toutes  les  llu (lies  Roi  de  Pologne,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires , pour  en  remplir  l’objet. 
Voulant  aujourd'hui  comprendre  dans  une  transaction 
commune,  les  réfultats  des  différentes  négociations, 
qui  ont  eu  lieu  à cet  égard,  pour  les  revêtir  des  rati- 
fications néceffaires , Elles  ont  autorifé  Leurs  Pléni- 
potentiaires, à réunir  dans  un  infiniment  général,  tou- 
tes les  : fiipulations  particulières,  et  à joindre  à cet 
acte,  qui  portera  le  titre  de  Récès- Général  delà  Com- 
million  terretoriale  raffemblée  à Francfort,  toutes  les 
conventions , qui  s’y  rapportent. 

En  conféquence,  les  Plénipotentiaires  réfpectifs 
Tavoir:  de  la  part  de  S.  M.  etc.  etc 

après  avoir  vérifié  entre  Eux,  leurs  Plénipouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  fbrme,  font  convenus  de  re- 
cevoir dans  le  préfent  inftrrfment  général  et  définitif 
et  de  munir  de  leurs  fignatures,  les  articles  fuivants; 

fionf'sc  Art.  I.  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  fes  héritiers 
îaBavir*  et  fucceffeurs  poffédera  en  toute  propriété  et  Souve- 
wjvbe*1  ’ra*net®  ^e8  Pa>’8  fnivans,  rétrocédés  par  S.  M.jjle  Roi 
de  Bavière  en  vertu  du  traité  Cgné  à Munich,  le  14 
Avril  i8t6.  lequel  eft  annexé  au  préfent  traité  général, 
fa  voir  : 

1. 
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ï.  L’Innviertel  et  les  parties  du  Hauérukviertel,  tQtq 
tels  qne  ces  pays  ont  été  cédés  par  L'Autriche  en  1809.  ® ^ 

2.  Le  Duché  de  Salzbonrg  tel  qu’il  a été  poffèdé 
par  l’Autriche  en  1809  à l’exception  des  baillages  de 
ÎVaging,  Tittmaning,  Teifendorff  et  Laulïen , en  tant  1 
qu’ils  font  fitués  fur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et 

de  la  Saale;  ces  baillagea  tels  qu’ils  viennent  d’être 
déligués,  relieront  à la  Bavière.  1 ./ 

3.  Le  baillage  Tyrolien  de  Vils.  ‘ 

Art.  II.  En  retour  des  rétrocédions  défignéea  dans 
Part.  1.  du  prêtent  traité  général,  S.  M.  le  Roi  de  B 3-  la  Bavic* 
vière  pour  Lui , fes  héritiers  et  fuccelleurs  pofledera  [;e0l^edB 
eu  toute  propriété  et  fouveraineté  les  pays  fuivaTns  l'Auui 
cédés  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  favoir; 

r • ' t -T  ‘ T t 

I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

1.  les  baillages  ci-devant  Fuldois  de  Hammelbourgf,  y 
compris  Culba  et  Saleck,  de  Bruckenau  avec  Mot- 
ten,  celui  de  Weihers,  à l’exception  des  villages  de 
Melters  et  Hattenrodt,  lequel  baillage  ayant  appar- 
tenu d’après  l’art.  40.  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne 
à la  Prude,  a été  échangé  contre  celui  de  Saajmün- 
fler,  Nerzel,  Sannerz  et  le  Huttenfche- Grund  qui 
ont  paffé  à la  Heffe  Electorale,  ainfi  que  la  partie 
du  bailliage  de  Bieberftcin,  qui  renferme  les  villa- 
ges de  Batten,  Brand,  Dietges,  Findlot,  Liebhard, 
Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de  Stein- 
bach  , Saill'ert  et  Thaiden  ; 

le  baillage  de  Redwitz  enclavé  dans  les  Etats  Ba- 
varois, et  cédé  par  S.  M.  I.  et  R.  A.‘  • ' ’ 

■ *■  .Jtt  ■ 1 

La  *partie  du  baillage  de  Wertheim  fituée  au  Nord 
de  la  .route  do  Lengfurth  à Würzbourg  telle  qu’elle 
a été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  en 
vertu  du  traité  du  10  Juillet.  1819  .annexé  au  pré- 
Cent  Récès. 

If.  A 1%  rive  gauche  du  Rhin  : ‘ 

du  crdevant  Département  du  Mont  - Tonnera e : 

. les  accordllTemcns  de  Deux -Ponts,  de  Kaifers- 
latitern  et  de  Spire,  ce  dernièr  à l’exception  des 
Cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim ; 

. le  Canton  de  Kirçhkeim  - Poland  dans  Larron- 
diilemeni  d’Alzey;  , • 
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, du  ci-devant  Département  de  la  Sarre  lea  Gantons 
de  Waldrnohr  et  Bliescaftel,  celni  du  Kuael  à l'ex- 
ception de  Schwarzerden,  Reich  weikr,  Pfeftelbach, 
llutliweiler,  Burchlichtenberg  et  Thallichtenberg, 
dans  le  Canton  de  St.  Wendel,  Saaîe,  Niederkir- 
chen,  Bubach,  Marth,  Hoft  et  Ofterbrücken,  dans 
le  Canton  de  Grumbach  Efchcnau  et  St.  Jalian. 

Les  Cantons  de  Landau,  Bergzabern  et  Langenkan- 
del  ainfi  que  toute  la  partie  du  Département  du  Bas- 
Rhin  cédée  par  la  France  fur  la  rive  gauche  de  la 
Lanter  par  le  traité  de  Pâlis  du  20  Nov.  1815. 

11  eft  entendu  que  toutes  les  communes  défig. 
nées  ci- dellus  font  cenfées  être  cédées  avec  leurs 
banlieues. 

Art.  III.  La  ville  de  Landau  eft  déclarée,  fous 
iativtsà  le  rapport  militaire,  une  des  forterefies  de  la  confé- 
«r/rte  dération  germanique,  fans  que  cette  dispolition  puiffe 
de  Lan*  altéreT  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  qui  eft  dévolu 
dro*  à S.  M,  le  Roi  de  Bavière  fur  la  dite  ville. 

duG°D.  Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  égale- 
d»  HciT»  ment  à Sa  Monarchie  les  bailliages  de  Miltenberg, 
*j^*eEa‘  Amorbach , Heubach  et  Alzenau,  tels  qu’ils  ont  été 
cédés  par  fuite  des  négociations  de  la  Commilïion 
territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  I\.  le  G.  D.  de  Heffe, 
en  vertu  du  traité  du  30  Juin  1816  lequel  eft  annexé 
au  préfent  Récès. 

Art.  V.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Etats 
Franc»  Bavarois  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  France  fuit 
EraoBa-  *e®  l'm*te8  qu»  d’après  le  traité  de  Paris  du  20  Ndv. 
i8ij  féparent  l’Allemagne  des  Département  de  la  Mo- 
felle  et  du  Bas -Rhin,  jusqu’à  la  Lauter  qui  feft  en- 
fnite  de  frontière  jusqu’à  ton  embouchure  dans  le 
duHhm  Rhin.  Toutefois  la  ville  de  Weiftenbourg,  traverfce 
par  cette  rivière,  rcftc  toute  entière  à la  France  avec 
un  rayon  fur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excéder 
mille  toifes. 

mfuuîr»  Art.  VI.  Il  fera  établi  une  route  militaire  dans 
itra-rerula  direction  de  Wurzbourg  vers  les  provinces  Bava- 
d bT  roife®  fur  T'VR  gauche  du  Rhin  à travers  les  Etats  de 
* * c'  S.  A.  R.  le  G.  D,  de  Bàde.  Elle  fera  tracée  de  ma- 
nière à être  aulîi  peu  onéreufe  que  poflible  au  Grand- 
Duché,  et  les  arrangenaens  à faire  à cet  égard  font 
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réfervés  à une  Convention  particulière  entre  S.  M.  le  1819 
Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade. 

Art.  VII.  Les  ffipulations,  cefTions,  retrocellîons, 
Conditions  et  claufe6  portées  au  traité  de  Munich  du  ûjunicJx 
14  Avril  1816  ayant  été  ratifiées;  et  les  ratifications 
ayant  été  confirmées  par  la  prife  de  pofTeffion  et  la 
pftilible  jouiflance  des  paya  acquis  ou  échangés»  à 
l’exception  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  dé- 
fignée  dans  l’art.  II.  du  préfent  Récè* , qui  dépendait 
de  la  négociation  commife  à la  Commiflion  de  Franc- 
fort, les  articles  qui  compofent  ce  traité  ont  été  an- 
nexés au  préfent  llécès.  L’art.  IV.  du  dit  traité  a dà 
motiver  une  détermination  particulière.  » 11  eft  de  1* 
teneur  Suivante: 

“La  contiguïté  des  acqniGtions  que  fait  la  Bavière, 
en  échange  des  rétrocelTioi\S  fus  mentionnées,  étant 
une  ftipulatiou  du  traité  de  Ried,  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.M.  le  Roi  de  Bavière 
à une  indemnité  pour  le  déliftement  du  principe  de 
contiguïté.” 

“Cette  indemnité  fera  fixée  à Francfort*  en  même 
tems  et  de  la  même  manière  que  les  autres  arrange-  K 
mens  territoriaux  de  l’Allemagne.” 

“A  cct  effet  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  s’engage 
à donner  à S.  M.  le  Roi  de  Bavière  un  dédommage- 
ment qui  a été  réglé  de  gré- à- gré  jusqu’à  l’époque 
du  réfultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et 
que  la  Bavière  ait  pft  être  mife  en'  polTeflioh  de  l’in- 
demnité, pour  la  rénonciation  à la  contiguïté.” 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conféquence 
pour  objet  de  réalifer  en  faveur  de  la*.Bavière  un  dé- 
dommagement pour  fon  déûftement  de  la  contiguïté 
de  Tes  poffefïions.  Mais  l’indemnité  obtenue  à la  fuite 
de  ces  négociations,  agant  été  réjettée  par  la  Bavière, 
quoiqu’elle  fiit  un  julle  équivalent  de  l’objet  donné; 
les  hautes  Parties  contractantes  fe  confidérent  comme 
entièrement  libérées  envers  la  Bavière,  attendu  que 
les  engagemen8  pris  envers  cette  Cour  n’ont  jamais 
été  que  conditionnels , et  qu’ils  ont  reçu  de  leur  part 
tout  l’accomplilTement  dont  ils  étoient  fufceptibles. 

En  conféquence  l’art.  IV.  précité  et  par  fuite  du  même  ' 
principe,  les  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir 
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jQirnété  annexés  au  dit  trâité  de  Mnnich,  ceffent  d’être 
^obligatoires,  et  ne  pourront  plus  l’être  dans  aucun 
cas,  ni  à aucune  époque,  dans  aucune  rélaiion  ou  car- 
■ relation  pour  ou  contre  une  partie  quelconque,  l’Etat 
de  polfeflion,  tel  qu’il  relfort  du  préfent  Récès  étant 
formellement  reconnu  par  les  ï’arties  contractantes. 

» S.  M.  I.  et  R.  A.  change  toutefois  en  une  rente 
perpétuelle  en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi- 
tionnelle et  temporaire  de  1 00,000  Fl.  qu’  Elle  lui 
paye  en  fuite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Munich  en  1816. 

Art.  VHI.  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  Tes  héri- 
tiers et  rucceffenrs  cède  à S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade 
êh»  an  le  Comté  de  Geroldfeck  dévolû  à l'Autriche  en  vertu 
B»de  d*  ^ S1*  de  Faute  du  Congrès  devienne  du  9 Juin 

18 13.  En  échauge  de  cette  ceilion  S.  A.  R.  le  G.  D. 
de  Bade  met  à la  difpoOtion  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  la 
partie  du  bailliage  de  Wertheim  délignée  dans  l’art.  II. 
du  préfent  Récès. 

duG^D*  Art,  IX.  Les  articles  additionnels  du  traité  de 
de  Badê  Francfort  du  jo  Nov.  1813  *)  renfermant  une  claufe 
d.  «uKa-  onéreufe  à la  charge  du  Grand-Duché  de  Bade,  font 
r oT"*r  révoqué».  S.  A.  R.  le  G.  D.  fes  héritiers  et  fuccelfeurs 
le  d*”6  *n  ^ont  Obérés  a J8™3*8»  l’état  de  pofTeftion  du 
Fnncf.  Grand-Duché,  tel  qu’il  exifte  aujourd’hui,  eft  for- 
mellement reconnu.  , \ 

de* face.  Art.  X.  Le  droit  d«  , fucce/Tion  établi  dans  le 
t*’»Cd°em  ®ran^*  Duché  de  Bade  en  faveur  des  Comtes  de  Hoch- 
Hoch'  barg,  fil»  de  feu  le  G.  D.  Charles  Frédéric , eft  reconnu 
tsrJ*  pour  et  au  nom  des  Puiüances  contractantes. 

Le  traité . renfermant  le»  deux  articles  ci-deHus, 
9.  et  10.  eft  annexé  au  préfent  Récès.  , 

tisnUde  Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  pour  Lui,  fes 
la  prufle  héritiers  et  fuccelfeurs  polfédera  en  toute  fouveraineié 
dVpaix  et  propriété  dans  les  Départemens  de  la  Sane  et  de  la 
d«  Pari»  Mofelle  les  diftrict»  qui,  en' vertu  du  traité  eonrlft 
à Paris  le  20  Nov.  18  ij  ont  été  cédés  par  S.  M.  Très. 
1813!  Chrétienne  aux  Puillancex  fignataires  du  dit  traité’ 

a«?Auî  Art.  XII.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  ayant  cédé 
tricht  à Ü S.  Al.  le  Roi  de  PrulTe  les  diftricts  que  S,  M.  I.  et 
UPruff*R.  A.  pollédait  en  ^vertu  de  l’art.  5 r.  de  l'acte  du 

Con- 

*)  Suppl.  T.  V.  p.  650. 
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Congrès  de  Vienne  du  9 Juin  i8tç,  dans  le  Departement  I0IO 
de  la  Sarre,  y compris  fea  parcelles  fur  la  rive  droite 
de  la  Mofelle,  qui  appartenaient  autrefois  à Luxem- 
bourg, ainfi  que  les  diftricts  du  Département  de  la 
Mofelle  cédés  par  S.  M.  Très  - Chrétienne  par  le  traité 
de  paix  de  Paris  du  jo  Mai  1814  à l’exception  toute- 
fois de  ceux  de  ce6  territoires  qui  fuivant  l’art.  II.  du 
préfent  Récès  pafl'ent  fous  la  domination  de  S.  M.  le  N 
Roi  de  Bavière  ; S.  M.  Prudienne  poffèdera  les  dits 
diftricts  pour  Elle,  fes  héritiers  et  fucceffeurs  en  toute 
propriété  et  fouveraineté,  en  tant  qu’EUe  n’en  a pas 
difpofé  fuivant  les  articles  27*  28  et  29,  du  prefent 
Récès  pour  remplir  les  engagemens  contractés  par  , 

l’art.  49  et  jo  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XIII.  Conformément  à cette  double  difpoG-  Nourrf- 
tion  et  par  fuite  des  cédions  faites  la  frontière  des  {?. f’oa‘ 
Etats  Prudiens  fera  déformais  la  fuivante:  prufficn- 


En  quittant  le  conduent  de  la  Mofelle  avec  la  Sarre  ne" 
qui  formait  l extremité  des  limites  Prndiennes  defignécs 
par  l’art.  2.  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne,  elle  re- 
montera la  Mofelle  jusques  près  de  Perle  qui  paderg 
à la  Prude,  fe  dirigera  de  là  fur  Lannsdorff,  Wallwich, 
Schardorff,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits 
redans  avec  leurs  banlieues  à la  France,  jusqu’à  Honvre, 
et  fuivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  paye 
de  Sarrebrück , en  laidant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre  avec  les  endroits  Gtués  à la  droite  de  la  ligne 
ci  - dedus  delignée,  (c.  à.  d.  Gtués  du  côté  du  ci  - devant 
Département  de  la  Sarre,)  et  leurs  banlieues  à la  Mo- 
narchie Prudienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarre- 
brück la  ligne  de  démarcation  continuera  à être  la 
même  t^ue  celle  qui  d’après  l’art.  I.  de  traité  de  paix 
conclu  a Paris  le  20  Nov.  1 8 1 ç . fépare  la  France  de 
l’Allemagne  jusqu’à  Blies- Raufchbach  de  forte  que 
tout  ce  qui  jusqu’à  ce  point  fait  d’après  l’article  cité 
partie  de  l’Allemagne  fera  podédé  déformais  par  fa 
Majedé  Prudienne. 

Du  point,  où,  près  de  Blies  - Raufchbach  appar- 
tenant à la  Prude,  finit  la  frontière  de  la  France, 
jusqu’au  village  de  Braitenbach , qui  fe  trouvera  fous 
la  domination  Bavatoife,  la  frontière  qui  fepare  les 
Cantons  d’Arne val,  d’Ottweiler  et  de  St.  Wendel  fur 
la  ligne  Prudienne,  des  Cantons  de  Bliescaftel  et 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  Q q , Wald- 
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jQ  j g Waldmohr,  faifant  partie  du  territoire  Bavarois,  formera 
la  limite  entre  les  Etats  de  L.  L.  M.M.  le  Roi  de  Prufle 
et  de  Bavière. 


Les  frontières  des  ci-devant  Cantons  qui  d’après 
ce  qui  vient  d’ètre  ftipulé,  forment  les  limites  entre 
le  territoire  Pruflien  et  Bavarois , font  entendues  telles 
qu’elles  étaient  à l’époque  de  la  eoncluGon  du  traité 
de  paix  de  Paris  du  jo  Mai  1814. 

De  Braiteubach  la  nouvelle  frontière  palTera  à travers 
les  Cantons  d’Ottweiler,  de  Tholey  et  de  St.  Wendel 
de  façon  qu’elle  laiire  du  premier  les  communes  de 
Werfchweiler , Doerrenbach,  la  métairie  de  Wérths- 
haufen,  ainfi  que  les  communes  de  Steinbach,  Nieder. 
linxweiler,  Remeeweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler, 
et  du  fécond  les  communes  deNamborn,  Gnidesweiler, 
Gronig,  Offenbach  avecObertbal,  Immweiler,  Eimeren, 
Jlliefen,  Niederhofen  , Winterbach,  Alzweiler  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à S.  A.  S.  le  Duc 
de  Saxe- Cobourg , et  que  le  relie  de  ces  Cantons 
demeure  fous  la  domination  Prullieune,  mais  que  du 
Canton  de  St.  Wendel  les  feules  communes  de  Hasborn, 
Dautweiler  et  Tbeley  avec  leurs  banlieues  faffem  partie 
du  territoire  Pruflien,  le  relie  ,de  ce  Canton  appar- 
tenant en  partie  à celui  de  Saxe- Cobourg,  et  en 
partie  à celui  d’Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traverfera  les  Cantons  de  Wadern, 
et  de  Hermeskeil,  en  laiffant  du  premier  les  communes 
de  Neunhirchen,  Sellbach,  Gonnesweiler,  etEyweiler, 
du  fécond  celles  de  Soetern,  Boofen,  et  Schwartzen- 
bach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à S.  A.  R.  le  G.  D. 
d’Oldenbourg , le  refte  de  ces  Cantons  formant  partie 
du  territoire  Pruflien;  elle  palTera  eufuite  entre  le  Canton 
de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant 
eu  entier  au  territoire  d’Oldenbourg,  et  coupera  le 
Canton  de  Herrftetn  et  de  Rbaunen,  de  manière  que 
le  premier  appartienne  à S.  A.  R.  le  G.  D.  d'Oldenbourg, 
à l’exception  des  communes  de  Hottenbach , Hellerts- 
liauren,  Asbach,  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler 
qui  avec  leurs  banlieues  demeurent  à la  Pruffe  et  que 
le  fécond  (celui  de  Rhaunen)  refte  à S.  M.  Pruflienne 
à l’exception  de  la  commune  dqj  Bondenbach,  qui, 
avec  fa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d’Oldenbourg. 


Lors- 
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Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainfi  atteint  celle 
qui  féparait  à l’époque  du  30  Mai  1814  le  Départe- 
ment de  la  Sarre  du  Département  du  Rhin  et  Mofelle, 
elle  fuivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Clan 
avec  la  Nahe,  en  féparant  du  territoire  Pruffien  une 
partie  du  Canton  de  Hcrrftein  laquelle,  comme  il  vient 
d'être  dit,  appartient  au  G.  D.  d’Oldenbourg,  et  le 
Canton  de  Meifenheim  qui  paffe  à S.  A.  S.  le  Land- 
grave de  Hede-  Ilombourg.  Au  confluent  des  deux 
fuedites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans 
les  limites  fixées  par  l’article  îç  de  l’acte  du  Congrès 
de  Vienne,  et  admifes  au  préfent  Récès. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Prude  réunit  à fon 
Grand-Duché  du  Bas  Rhin  tous  les  diftricts  et  terri- 
toires compris  dans  les  limites  décrites  dans  l’article 
précédent.  . 


1819 


Réunion 
du  uon- 
vrau  ter- 
ritoire 
P ru llîcia 
avic  ' le 
G D.  du 
iSa». 
Rhin. 


Art.  XV.  Le  droit  de  garnifon  dans  la  fortereffe  Droit  de 
de  Mayence  eft  commun  à S.  M.  l’Empereur  d’Antri 
che  et  à S.  M.  le  Roi  de  Prude.  La  garnifon  de  cette  for  ter  e£- 
place  fera  compofée  d’un  nombre  égal^de  troupes  de 
Autrichiennes,  et  de  troupes  Prulïiennes , S.  A.  R.  lé1  ay 
G.  D.  de  Hede  participera  au  même  droit  pour  un 
bataillon  d’infanterie. 


Art.  XVI.  Par  fuite  de  l’article  ci- dedus  L.  L. 

M.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de  Prude  exer-  Gouver- 
ceront  le  droit  de  nommér  le  Gouverneur  et  le  Com-  n<“* 
mandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement  decomman 
cinq  ans  à cinq  ans,  et  de  manière  que,  lorsque  le  dlut- 
pofte  de  Gouverneur  fera  occupé  par  un  Général  Au- 
trichien , celui  de  Commandant  le  fera  par  un  Général 
Pruflien,  et  ainü  réciproquement.  11  eft  également 
convenû  que  la  direction  de  l’artillerie  appartiendra 
comme  jnsqu’ici,  à l’Autriche,  et  celle  du  génie  à 
la  Prade.  \ 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hede  cède  à S.  M.  ÇeflSo^n 
le  Roi  de  Prude  le  Duché  de  Weftphalie,  tel  qu’il  cJ|é  d“' 
a été  podèdé  par  S.  A.  R.  à l’époque  de  la  fignature  Weft- 
de  l’acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 Juin  1815  p iUe’ 
pour  appartenir  à S.  M.  fes  descendans  et  fuccedeurs  en 
toute  propriété  et  Souveraineté. 

Art.  XVIII.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hede  renonce  en  ceÆon 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prude,  pour  Lui,  fes  des-  du 

Qq  j cen-  HrfT* 
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•iQfo  Cendant  et  fncccffeurs  à tout  droit  de  Souveraineté  et 

* V de  féodalité  fur  les  Comtés  de  Wittgenftein- Wutgen- 
eom.1"  Hein  et  Wittgenftein-  Berlebourg. 

deX\n*  Ces  poffeflions  feront  placées  envers  la  Monarchie 
g™u  Pruflienne  dans  les  rélations  établies  par  la  Conftiiu- 
ïruffe.  tion  fédérative  de  l’Allemagne  pour  les  territoire* 
média  tirés. 

r rr on  Art.  XIX.  En  retour  des  ceflions  et  renonciations 
<t. droit»  faites  par  le  G.  D.  de  Heffe,  S.  A.  R.  poffédera  pour 
teiriîoV  Elle,  ^e8  héritiers  et  fucceffeurs. 

Contés  *•  -En  toute  fouveraineté  les  territoires  du  Prince 
dïfenb.  et  des  Comtes  d’Ifenbourg,  y compris  les  villages  de 
dti«u-  Henfenftamm  et  d’Eppertshaufen,  à l’exception  tome- 
Krruzn  fois  des  diftricts  cédés  à S.  A.  R.  l’Electeur  de  Heffe 
JU®  P'  en  vertu  de  l’art.  2 ç.  du  préfeçt  Récès;  de  même  en 
c * toute  fouveraineté  les  poffeflions  du  Comte  de  Solms* 
Rôdelheim  et  du  Comte  d’ingelheim . qui  ont  fait 
partie  du  ci-dévant  Département  de  Francfort,  les- 
quelles poffeflions  et  villages  feront  placés  envers  le 
Grand  - Dudfcé  de  Heffe  dans  les  relations  établies  par 
la  conftitution  fédérative  de  l’Allemagne  pour  les  ter- 
ritoires médiatifés. 

Les  rapports  des  Comtes  d’Ifenbourg  vis-à-vis  du 
Prince  d’Ifenbourg  feront  rétablies  fur  le  pied  , fur 
lequel  ils  exiftaient  avant  la  Confédération  Rhénaue, 
bien  entendu,  que  tous  les  droits  de  fouveraineté  ap- 
partiendront uniquement  à L.  L.  A.  A.  R.  R.  l’Electeur 
et  le  Grand-Duc  de  Heffe,  conformément  à l’article 
25.  ci-deffns  mentionné. 

2.  En  propriété  les  falines  Gtuées  dans  la  ban- 
lieue de  Kreuznach,  ainfi  que  les  fources  falées  qui 
y appartenaient  à l’époque  de  la  Cgnature  de  l’acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  $ Juin  18  tç.  La  faline  dite 
de  Münfter  qui  eft  une  propriété  particulière,  eft  ex- 
preffement  exceptée.  La  fouveraineté  de  toutes  ces 
lalines  reliera  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Ccfflon.  Art.  XX.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heffe,  fes  héritiers 
rlll  hi  et  Gicceffeurs  pofféderont  en  toute  propriété  et  fou- 
ie» ku  verainété:  ‘ 

G.n.  d»  1.  le  cercle  d’AIzei  à l’exception  du  Canton  de 

* * Kirchheim  - Poland , et  les  Cantons  de  Pfedderaheim 

et  de  Worms  dans  le  Cercle  de  Spire,  tels  que  ces 

' pay» 
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pays  fe  trouvaient  à l’époque  du  j Nov.  1815.  foua  1§,Ç 
î’adminiftration  établie  à Worras,  et  de  façon  que  les 
limites  des  Etats  Prufliens,  là  où  ceux-ci  confinent 
au  Cercle  d’AIzei,  relient  telles  qu’elles  font  fixées  par  • 
l’art.  2 t.  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9 Juin  18 t$. 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y compris 
Caffel  et  Koftheim,  à l’exception  de  tout  ce  qui  con- 
ftitue  la  fortereffe,  laquelle  eft  déclarée  fortereffe  de 
la  Confédération  Germanique.  . v 

Art.  XXI.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  Dot», 
et  revenus  qui  appartenaient  à la  forterefle  de  Mayence  ap^rtH 
à l'époque  de  la  remife  faite  aux  troupes  alliées, 
exécution  de  la  Convention  du  3J  Avril  1814  foit  que 
ces  revenus  fiffent  partie  de  fa  dotation,  foit  qu'ils  de 
fuffent  affectés  à d’antres  objets,  relieront  exclu  fi  ve- ce-ayen‘ 
ment  à la  dispofition  du*Gouvernement  de  la  fortereffe, 
et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

Art.  XXII.  Le  droit  de  fouveraintué  dans  la  ville 
de  Mayence  appartenant  à S.  A.  R.  le  W.  D.  de  Heffe,  aeHeff» 
l’a d min iffration  de  la  jnliiee,  la  perception  des  impo-  £'yleude 
filions  et  contributions  de  toute  efpèce,  ainfi  que  toute  M»yen* 
autre  branche  de  l’adminiffration  civile  reliera  exclu- 
fivement  entre  les  mains  des  Employés  de  S.  A.  R.  et  du  Goî». 
le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prêteront  fecours 
et  alTillance  en  cas  de  befoin.  Toutefois  le  Gouver-  ter/ff»/* 
nement  militaire  de  la  fortereffe  fera  nanti  de  tous  les 
pouvoirs  néceffaires  pour  lui  affurer,  conformement  à 
la  refponfabilité  qui  repofe  fur  lui , l’exercice  libre  et 
indépendant  de  fes  fonctions.  Les  autorités  civiles  et 
locales  lui  feront  fubordonnées  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  défenfe  de  la  place,  et  les  rapports  militaires.’ 

II  aura,  à ce  même  egard,  nommément  la  direction 
de  la  police,  de  manière  cependant  qu’un  Employé 
civil  de  S.  A.  R.  le  G.  D.  prendra  part  aux  conféren- 
ces du  Gouvernement,  auffi  fouvent  qu’il  s’agira  d’ob- 
jets de  cette  nature.  Les  ordonnances  et  règlemens 
de  police  feront  publiés  par  le  Gouvernement  fous 
l’intervention  du  préfident  de  la  police  de  la  ville.  La 
garde  bourgeoife  de  la  ville  fera , ainfi  que  cela  fe  pra- 
tique dans  toutes  les  fortereffes,  placée  fous  les  ordres 
du  Gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  fe  raffem- 
bler  que  de  Ton  contentement.  Il  ne  fera  mis  aucun 
obffacle  à la  levée  de  la  confcription  dans  la  ville.  Le 

Gou- 
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iRlO  Gouvernement  militaire  étant  rcfponfable  de  la  défenfe 
° ' de  la  place  et  du  maintien  de  l’ordre  intérieur,  et 
jouiffant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les 
mefures  néceffaires , il  pourra  suffi  placer  des  avant- 
poftes  au  dehors  de  la  fortereffc.  En  tems  de  guerre, 
ou  lorsque  l’Allemagne  fera  menacée  d’une  guerre,  et 
la  fortereffe  déclarée  en  état  de  fiège , les  pouvoirs  du 
Gouvernement  militaire  feront  illimités,  et  «'auront 
d autres  bornes  que  la  prudence,  les  ufages  et  le  droit 
des  gens.  ■> 

Art.  XXlll.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  confent  à ' 
rt « par  ce  que  la  PruHe  aît  une  route  militaire  par  fes  Etats 
duôJ)*.  pour  les  troupes  qui  palfent  d’Erfurt  par  Eirenach, 
de  Hefle.  Hersfeld,  Gieffen  et  Wetzlar  à Coblence,  et  que  celles 
qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y font  deftinées, 
prennent  la  route  de  Coblence«par  Bingen. 

. Le  règlement  d’une  route  d’étapes  pour  les  .troupes 

Autrichiennes  defiinées  à faire  partie  de  la  garnifon  de 
Mayence  eft  reljprvc  à une  Convention  particulière  en- 
tre les  Gouvernemens  refpectifs. 

S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  confent  également  à ce 
que  la  Bavière  aît  une  route  militaire  par  fes  Etats 
pour  les  troupes,  qui  palfent  des  provinces  Bavaroifes 
a la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouvellement 
acquifes  fur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux 
places  d’étapes,  aux  moyens  d’entretien  et  de  trans- 
port et  autres  objets  d’adminiftration  cee  objets  feront 
, réglés  par  une  Convention  particulière  entre  S.  M.  le 

tion  *du  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HelTe. 

Hcircde»  Art.  XXIV.  Les  engagemens  pris  par  S.  A.  R. 
citgigt-  \e  G,  D.  de  Hefle  dans  les  articles  additionnels  du  traité 
yru’pjT  de  Francfort  du  23  Nov.  1813  *)  ceffent;  et  la  claufe 
le  «ait#  onereufe  que  ces  articles  renfermaient,  ne  pourra  plus 
du  33  dans  aucun  cas,  ni  a aucune  epoque  devenir  obli- 

Nov.  gatoire  pour  S.  A.  R.  fes  héritiers  et  fuccefleurs. 

18>3-  B r * 

Airang.  Art.  XXV.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  remet  S.  A. 
teniio-  R.  l’Electeur  de  Hefle  en  poflefllon  du  bailliage  de 
entre  la  DOrnbeim  et  lui  cède,  en  échange  des  bailliages  de 
Maifon  ftodheim,  Ortenburg  et  Babenhaufen,  de  la  moitié  de 
o.  îx  de  Vil  bel  appartenante  à S.  A.  R.  l’Electeur,  et  des  com- 

HclTe.  \ - mu- 

r 

Ce  traité  fe  trouve  Suppl.  T.  VIL  p.  97.  Les  articles 
féparés  qui  y manquent  font  fan»  doute  {mat.  mut. ) 
les  mêmes  allégués  plus  haut  i l’art,  g. 
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mnautés  de  Münzenberg,  Traismiinzenberg , Often-  ]Q[q 
eim  , Henchelheim  et  Burggrafenrode,  les  territoires 
aivans;  favoir: 

1.  les  endroits  de  Grofsanbeim , Grofskrotzenbourg 
t Oberrodenbach , et  la  moitié  de  Prauuheim  appar- 
enante  au  Grand  . Duché  ; 


2.  une  partie  du  pays  d’Ifenbourg,  compofée  des 
lailliages  (Gerichte)  de  Diebach,  Langenfelbold,  Meer- 
idz,  Lieblos,  YVàchtersbacb , Spielberg  et  Reichen- 
>ach , et  du  village  de  Wolfenborn* 

Art.  XXVI.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  réintègre,  Bre^"*** 

;n  exécution  de  l’art.  4,8.  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  du\U»°nd- 
îu  9 Juin  18x5.  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  HelTe-Hom-  s1”* 
jourg  dans  les  poffeflions,  revenue,  droits  et  rapports  Hombj. 
politiques  dont  il  a été  privé  par  la  Confédération 
Rhénane. . ' 

Il  fera  conclû  entre  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heffe  et 
S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hefle  - Hotnbourg  un  arran- 
gement de  famille  à l’effet  de  concilier  leB  rapports 
refultans  de  la  prefente  ffipulation  avec  les  pactes  et 
Kéccs  de  famille  exiffans. 

Art.  XXVII.  L’art.  49.  de  l’acte  du  Congrès  de 
Vienne  ayant  réfervé  dans  le  ci-devant  Département  de  lait, 
de  la  Sarre  un  diffrict  pour  L.  L.  A.  A.  R.  R.  les  Grands  ^c.^cdu 
Ducs  d’Oldenbourg,  Prince  de  Lübeck,  et  de  Meck-  congrès 
lenbourg- Strelitz , L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe  v'^'q 
Cobonrg,  le  Landgrave  de  Hefle  - Hombourg  et  lep.’doi- 
Comte  de  Pappenheim , lequel  diffrict  a reçu  plus  tard 
de  S.  M.  Pruflienne  une  plus  grande  extenfion  en  faveur 
de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe- Cobourg,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  s’étant  engagé  en  conGdération  des  ceflions 
qui  Lui  ont  été  faites  à l’art.  12.  du  préfent  Récès 
par  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  à mettre  les  dits 
Princes  ainG  que  le  Comte  de  Pappenheim  en  poffeflion 
des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M.Pruf- 
Genne,  de  concert  avec  S.  M.  I.  et  R.  Apoftolique, 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- Brétagne 
et  d’Irlande  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruf- 
Ges,  cède 

1.  à S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Oldenbourg  , Prince  de 
Lübeck  , le  Canton  de  Herrftein  à l’exception  des  com- 
munes de  Hottenbach,  Hcllertsbaufen,  Asbach,  Schau- 

• _ ren. 


S' 


9 

j 

j 


Digitized  by  Google 


6i6 


Réces  générai 


lRlQren’  Kempfeld^et  Brnchweiler ; }e  Canton  de  Bitken- 
® ' feld;  du  Canton  de  Hermeskeil  les  communes  de 
Soetern,  Boofen  et  Schwarzenbach  ; du  Canton  de 
Wadern,  le»  communes  de  Neunkirchen , Sellbach, 
Gnnnesweiler  et  Eyweiler;  du  Canton  de  St.  Wendel 
les  communes  d’Asweiler,  Eizweiler,  Irnêbach , Hir- 
ftein,  Reichweiler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Decken- 
hard,  Wallbaufenet  Schwarzhoff;  du  Canton  de  Hhau- 
nen  la  commune  de  Boudenbach;  et  du  Canton  de 
Baumholder  les  communes  de  Nohen,  Nohefelden, 
Gimbweiler  et  Wolfersweiler. 

d™s Art. XXVIII.  2.  A S.  A. S.  leDuc  de Saxe-Cobnurg  le 
Cobourg  Canton  de  Grnmbach  à l’exception  des  communes  de  Bae- 
renbach,  Becherbacb,  Otzweiler,  Hoppftadten,  St.  Julian 
et  Efchenau;  le  Canton  de  Baumholder  à l’exception 
de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et Wolfeisweiler ; 
le  Canton  de  St.  Wendel  à l’exception  des  communes 
de  Bubach,  Saal,  Niederkirchen , Martb,  Hoff.  Ofter- 
brücken,  Hasborn,  Dantweiler,  Tbeleg,  Asweiler, 
Eizweiler,  Hirftein,  Reichweiler  et  Mosberg,  Sein* 
berg  et  Deckenhard,  Wallbaufen  et  Schwarzbog  et 
Imsbach  ; du  Canton  de  Confel  les  communes  de  Burg. 
Lichtenberg,  Thallichtenberg,  Ruthweiler,  Pfeffelbacb, 
Reichweiler  et  Schwarzerden  ; du  Canton  de  Tholejr 
les  communes  de  Namborn,  Gnidesweiler , Gronig, 
OiTenbach  avec  Oberthal,  Immweiler,  Elmeren,  Bliefen, 
Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Marpingen; 
et  du  Canton  d’Ottweiler  les  Communes  de  Werfch- 
weiler  et  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werthshaufen, 
ainfi  que  les  communes  de  Steinbach , Niederlinxwei- 
1er,  Mainzweiler  et  Urexweiler. 

Art.  XXIX.  j.  A S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hefle- 
Hombourg  le  Canton  de  Meifenheim;  et  du  Canton 
de  Grumbach  les  communes  de  llaerenbach,  Becher- 
bach  , Otzweiler  et  Hoppftadten. 

Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  G.  D.  d’Oldenbourg,  Prince 
de  Lübelt , L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe  - Cobourg  et 
le  Landgrave  de  HelTe-  Hombourg  poflederont  les  dits 
diftricts  et  territoires  pour  Eux,  leurs  héritiers  et  luc- 
ceffeurs  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et  d'après 
les  claufes  et  ftipnlations  énoncées  dans  les  actes  dreflé» 
entre  tes  partie»  intercITéee  lors  de  la  remife  des  dits 
territoires. 

S.  A. 


Au 

I.andgr. 

drïleffe- 

Hom- 

bourg. 

Souve- 

raineté 

driPrin- 
cri  fur 
leur» 
nouvel- 
Ira  ac- 
quifi- 

tiona. 
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S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Heffe  • Hombourg  pour  jQjq 
Lui,  fes  heritiers  et  fucceffeur»  jouira  également  d’une  ^ 
pleine  et  entière  fou  verrai  ne  té  à l’égard  des  polfelliona 
dan*  lesquelles  il  a été  réintégré  par  l’art.  48.  de  l’acte 
de  Congrès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Land» 
grave  Souverain  de  Heffe. 

A bt.  XXXI.  Il  eft  entendu  que  les  communes  reu-  Princip. 
fermées  dans  les  diftricts  délignes  dans  les  articles  27, 

*8  et  29  du  prêtent  Récès  font  cenfée»  être  cédées  avec 
leurs  banlieues  qui  ne  feront  nulle  part  coupées  par 
les  nouvelles  limites. 

• \ 

Art.  XXXII.  La  Pruffe  jouira  du  droit  d’une 
route  militaire  par  la  Principauté  de  Birkenfeld  pour  "’patû 
conferver  la  communication  nécellaire  avec  le  pays  Pri,ici' 
de  Sarrebrück  et  la  fortereffe  de  Sarrelouis.  Krien-* 

Il  a été  fait  à cet  égard  une  Convention  particu-  f«ld* 
lière  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d’Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.  S.  A.  R.  le  G.  D.  d’Oldenbourg,  Libéra» 
Prince  de  Lübek , L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-  ]‘°pnrud£ 
Cobourg  et  le  Landgrave  Souverain  de  Heffe  ayant  d«r«n-e 
été  mis  en  poffeflion  des  territoires  qui  leur*  étaient 
deftinés;  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  MecklenbouTg-  Strelitz  utïve-** 
ayant  fait  un  arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  4 
Roi  de  Pruffe*),  et  le  Comte  de  Pappenheim  ayant 
obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie  du  eon- 
Pru (Tienne,  et  oes  derniers  arrangèmens  ayant  été *vunu«. 
notifiés  a la  Commifïion  territoriale;  S.  M.  Pruffienne 
eft  entièrement  libérée  des  engagemens  qu’  Elle  a voulu 
prendre  par  l’art.  49  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XXXIV.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  Acquis- 
de  Luxembourg,  poffédera  pour  Lui,  fes  héritiers  et  <io“ 
fucceffeurs  en  pleine  propriété  et  fouveraineté  tous  le» 


diftricts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  provinces  v< 
Belgique»,  de  l’Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  J,* 


eu 
vertu  de 
paix 
de  Paria 


Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puiflances  du 
alliée»  en  vertu  du  traité  conclû  à Paris  le  zc  Nov.  ^,£or’ 
ï8iç  ainfi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  MarienbouTg , avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par 
le  même  traité.  Par  fuite  de  cette  difpoütion  les 
limite*  de»  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  , G.  D.  1 
de  Luxembourg , relieront  telles  qu'elle»  ont  été  fixées 
'.*•  * . entre 

•)  Vid.  plu»  b»ut  p.  600. 
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entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Puiffances  alliés 
par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814  à com- 
mencer de  la  mer  du  Nord  jusque  vis  - à - vis  de 
Qniévrain.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation 
fuivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgique», 
du  ci-devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon 
jusqu’à  Villers  près  d’Orval,  comme  elles  étaient  en 
1790  conformément  aux  ftipulations  de  l’art.  I.  du  dit 
tra  ité  de  Paris  du  20  Nov.  1815  de  forte  que  tous  les 
pays  qui  fe  trouvent  à la  gauche  de  la  dite  ligne  de 
démarcation,  en  y comprenant  les  territoires  enclavés 
de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de 
ce  nom  , le  cidevant  Evêché  de  Liège  et  tout  le  Duché 
de  Bouillon  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXXV.  L’article  3.  du  traite  conclu  à Vienne 
i*ff0r,d  Ie  et  lart'd7-  de  l’acte  du  Congrès  de 

i*uxtm-C  Vienne  ayant  ftipulé  que  la  fortereffe  de  Luxembourg 
bourg;  ferait  conlidérée  comme  fortereffe  de  la  Confédération 
Germanique , cette  difpofition  eft  maintenue  et  expref- 

OOU 


Bap' 
porta  de 


£ 


fément  confirmée  par  le  préfent  llécès. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-  Bas  agiffant  en  fa  qualité  de  G.  D.  de  Luxem- 
bourg, voulant  adapter  le  vefte  des  difpofitions  desdits 
articles  aux  chaugemens  furvenus  par  le  traité  de  Paris 
du  20  Nov.  18 1 s et  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efficace  à la  défenfe  combinée  de  leurs  Etats  refpectifs, 
L.  L.  M.  M.  font  convenues  de  tenir  garnifon  commune 
dans  la  fortereffe  de  Luxembourg,  lans  que  cet  arran- 
gement, fait  uniquement  fous  le  rapport  militaire, 
puiffe  altérer  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  Tur  la 
ville  et  la  fortereffe  de  Luxembourg. 

Art.  XXXVI. _ S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D. 

du  Gou-  de  Luxembourg,  cède  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  le  droit 
”et'dur  nommer  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  cette 
■ — place,  et  coulent  à ce  que  tant  la  garnifon  en  général, 

que  chaque  arme  en  particulier  Xoit  compofée  pour  les 
trois-quarts  de  troupes  Pruffiennes  et  pour  un  quart 
de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant  ainfi  au  droit 
de  nomination  que  l’art.  67.  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  affurait  à S.  M. 

Les  troupes  feront  foldées  et  équipées  aux  frais  dp 
leurs  Gouvernemeus  refpectifs.  Il  en  fera  de  même 

, . . pour 


Nom» 

nation 
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mand. 
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pour  leur  nourriture,  lorsque  la  forterefle  ne  fera  pas  jQjq 
déclarée  en  état  de  liège.  Dans  ce  cas  la  garnifon  fe 
nourrira  des  magaGns  de  la  forterefle,  et  il  Tera  fuppléé 
à Ton  approvilionnement  d’après  les  principes  établis 
dans  le  traité  conclû  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prnfle  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg  à 
Francforts.  M.  le  8 Nov.  1816*)  annexé  su  préfent  Récès. 

Art.  XXXVII.  Le  droit  de  fouveraineté  appartc-  Sxnei- 
nant  dans  toute  fa  plénitude  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-  d'0f,*'de 
Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et  forterefle  fouve. 
de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  refte  du  Grand- 
Duché,  l’adminifiration  de  la  juAice,  la  perception  ( ion, du 
des  impofîtions  et  contributions  de  toute  efpèce,  ainfi 
que  toute  autre  branche  de  l’adminiAration  civile  re- de  n for- 
cera exclufivement  entre  les  mains  des  Employés  de  tMeffe* 
S.  M. , et  le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prê- 
teront fecours  et  affifiance  en  cas  de  befoin. 

De  l’autre  côté  le  Gouverneur  fera  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  néceflaircs  pour  lui  afliirer  conformément 
à la  refponfabilité  qui  repofe  fur  lui , l’exercice  libre 
et  indépendant  de  fes  fonctions , et  les  autorités  civi- 
les et  locales  lni  feront  fubordonnées  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défsnfe  de  la  place.  / 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l’autorité 
militaire  et  civile,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G,  D. 
de  Luxembourg , nommera  un  Commilfaire  fpécial 
qui  fervira  d’intermédiaire  entre  la  Gouverneur  et  les 
autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  Gouver- 
neur dans  les  affaires  de  police,  en  tant  qu’elles  fe 
lient  aux  rapports  militaires  et  à la  défenfe  de  la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  tou- 
jours dans  les  limites  qui  viennent  d’être  énoncées, 
déléguer-  de  fa  part  une  perfonne  a fon  choix  et  ces 
deux  Employés  formeront  une  Commiflion  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  fi.  l’une  ou  l’autre  des 
deux  Monarchies  de  Pruffe  ou  des  Pays-Bas  était  me- 
nacée d’une  gnerre,  et  que  la  forterefle  fût  déclarée» 
en  état  de  fiège,  les  pouvoirs  du  Gouverneur  feront 
illimités,  et  n’auront  d’autres  bornes  que  la  prudence, 
les  nfages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédération  Germa- 
nique venait  à décider  que  les  Gouverneurs  et  Corn- 

un  an- 


*)  V.  plut  haut  p.  264. 
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jO  iq  mandeurs  des  fortereffes  de  la  Ligne  devront  être  affer- 
mentes,  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  la  for- 
tereffe  de  Luxembourg  prêteront  le  ferment  d’après 
la  formule  qui  fera  adoptée  par  la  Diète. 


Diflrî.  Art.  XXXVIII.  Une  partie  des  indemnités  péon- 
d«lfom.  niaires  que  S.  M.  Très- Chrétienne  s’eft  engagée  de 
mr»  de- payer  par  l’art.  4.  du  traité  de  Paris  du  2°  Nov.  i8tç 
«ùx*pî».  étant  deftinée  en  vertu  des  arrangemens  faits  à Paris 
cet  for-  entre  les  Puiffances  alliées  à renforcer  la  ligne  de  dé- 
***’  fenfe  des  Etats  limitrophes  de  la  France,  cette  fom- 
me  eft  diftribuée  de  la  manière  fui  vante. 


S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  recevra  pour  être  em- 
ployé aux  ouvrages  deftinés  à la  défenfe  du  Bas -Rhin 
vingt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  foixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dix  mil- 
lions de  Francs.  Cinq  millions  de  Francs  font  defti- 
nés pour  être  employés  à achever  les  fortifications  de 
la  fortereffe  de  Mayence,  et  vingt  millions  pour  la 
conftruction  d’une  place  fédérale  fur  le  Haut -Rhin. 

L’emploi  de  ces  differentes  fommes  fera  fait  confor- 
mément au  fyftème  qui  a été  adopté  par  les  Puiffan- 
ces  fignataires  du  traité  de  paix  conclfi  à Paris  le  20 
Nov.  1814  et  qui  a été  configné  au  protocole  de  la 
conférence  de  leurs  Miniftres  du  21  Nov.  1815  *)  an- 
nexé au  présent  Récès. 

tion”^  Art.  XXIX.  La  partie  de  la  Savoye  qui  était  reliée 
terri'»-  à la  France  en  vertu  du  traité  de  paix  de  Paris  du 
ï»*S»r d*  JO  I®,4  et  tlu‘  a rétrocédée  par  le  traité  du  20 
d»i gmt.  Nov.  1815  eft  reftituée  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  être  poffèdee  en  toute  fouveraineté  et  propriété 
par  Lui , fes  héritiers  et  fucceffenrs  ; et  les  frontières 
entre  la  Savoye  et  la  France  feront  telles  qu’elles  exi- 
ftaient  en  1790. 


La  commune  de  St.  Julien  refte  exceptée  de  cette 
reftitution.  Elle  a été  données  la  Confédération  Suiffe 
•qui  en  a rétrocédé  à S.  M.  Sarde  la  portion  dans  la- 
quelle le  chefiieu  eft  fitué. 

Acquîfi-  A rt.  XL.  Afin  d’établir  une  communication  directe 
irrriror  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  refte  de  la  Suiffe , la 
t unfla  Part*®  du  Pays  de  fcOTnée  à l’Eft  par  le  lac  Le- 
suiffe.  ’ man , au  midi  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève, 

H 
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au  Nord  par  celui  du  Canton'de  Vaud,  à l’oueft  par  jgjg 
le  cours  de  la  Verfoix  et  par  une  ligne  qui  renferme 
les  communes  de  Collex-Bulïy  et  Meyrin  (laifTant  la  ♦ 
commune  de  Ferney  à la  France)  eft  réunie  définiti- 
vement au  Canton  de  Genève.  La  commune  de  St. 

Julien  eft  réunie  également  à>  ce  Canton  à l’exception 
toutefois  de  la  partie  qui  ( conformément  à l’article 
précédent,  en  a été  Gédée  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  XLI.  En  conféquence  des  actes  du  Congrès  Arrin- 
de  Vienne,  ainG  que  des  dispoGtions  ultérieures  des  fn™,"** 
Puiflances  alliées,  et  nommément  en  vertu  du  traité  satdaig- 
conclu  entre  S.  M le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Confédé- “onfé- * 
ration  SuifTe  le  16  Mars  181^*),  dont  l’article  premier  Aération 
fe  trouve  tranfcrit  ci-defïousr  en  tant  qu’il  s’agit  de  la  8 e‘ 
défcription  des  frontières,  le  territoire  cède  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Ge^ 
nève,  eft  limité  par  le  Rhône  à partir  de  l’ancienne 
frontière  près  de  St.  Georges  jusqu’aux  confins  de 
l’ancien  territoire  Genevois,  à l’oueft  d’Aire  la  ville, 
de  là  par  une  ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu’à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  rivière 
jusques  au  chemin,  qui  de  la  Terrière  tend  à Soral, 
fuivant  le  chemin  jusqu’au  dit  Soral  lequel  reliera  ainG 
que  le  chemin  en  entier  fur  Genève,  puis  par  une 
ligne  droite  tirée  fur  l’angle  Taillant  de  la  commune 
de  Bernex  à l’oueft  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite 
fe  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à l’angle  méri- 
dional de  la  commune  de  Bernex  fur  l’Aire , lailTant 
Norcier  et  Turens  fur  Savoye.  De  ce  point  elle  pren- 
dra la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
de  Compeûères,  fuivra  le  confin  de  cette  commune  à 
l’Eft  de  St.  Julien  jusqu’au  ruilfeau  de  l’Arande  qui 
coule  entre  Ternier  et  Bardonek , remontera  ce  rnis- 
feau  jusqu’à  la  grande  route  d’Annecy  à Carouge,  fui- 
vra  cette  route  jusqu’à  l’embranchement  du  chemin, 
qui  même  directement  à Collogne,  à uç  toifes  de  , 

Savoye,  avant  d’arriver  à la  Croix  de  Rofon;  attein- 
dra par  ce  chemin  le  ruifTeau  qui  defeend  du  village 
d’Archamp,  fuivra  ce  ruifTeau  jusqu’à  fon  confluent 
avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  an 
de  là  d’Evordes , en  lailTant  néanmoins  toutes  les  mai- 
fons  du  dit  Evordes  fur  Genève;  puis  du  ruifTeau  de 
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iq.Q  la  Combe  prendra  la  route,  qui  fe  dirige  fous  Roffer, 
® ^ fous  Crevin  et  an  - deffus  de  Veirier.  De  l’interfection 
• de  cette  route  â l’Eft  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Carouge  tend  à Etrembières,  la  limite  fera  marquée 
par  la  ligne  la  plue  courte  pour  arriver  à l’Arve  a deux 
toifee  au-delfus  de  la  prife  d’eau  du  biez  du  moulin 
de  Sierne.  De  là  elle  fui  vra  le  Thalweg  de  cette  rivière 
jusques  vis-à-vis  de  l’embouchure  du  Foron,  remon- 
tera le  Foron  jusques  au  de  là  de  Cormières  au  point 
qui  fera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de 
la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qni 
du  Nord  de  Publingei  tend  au  Nord  de  Ville' la  Grand, 
^ fuivra  la  dite  ligne , et  ce  dernier  chemin  vers  l’Eft, 
en  le  donnant  à Génevqp  puis  la  route  qui  remonte 
parallèlement  au  Foron  jusqu’à  l’endroit,  où  elle  fe 
trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jufly.  De  ce 
point  la  ligne  reprendra  l’ancienne  limite  jusqu’à  fa 
rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à Foncenex, 
et  fuivra  le  dit  chemin  vers  le  Nord  jusqu’à  la  frirtie 
du  village  de  Gy,  taillant  le  dit  chemin  fur  Genève. 
La  limite  fe  dirigera  enfuitc  en  ligne  droite  fur  le 
village  de  Veigi,  de  manière  à lailfer  toutes  les  maifons 
du  village  fur  Savoye;  puis  en  ligne  droite  an  point, 
ou  l’Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

> Elle  fuivra  enfin  l’Hermance  jusqu’au  lac.  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  an  Nord-Ouefl;  bien 
entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu’au  milieu  de  fa 
largeur,  à partir  d’Hermance  jusqu’à  Vefenaz  cfl  acquife 
au  Canton  de  Genève,  et  qu’il  en  fera  de  même  des 
portions  du  cours  du'Rhone,  qui,  ayant  fait  jusqu’ici 
frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à S.  M.; 
que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci -délias,  appar- 
tiendront à S. M.  fauf  les  exceptions  indiquées;  et  que 
tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies  attenans 
aux  maifons  des  villages  et  hameau;,  qui  fe  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à l’Etat,  dans  lequel  eft  fitué  le  village  ou 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à plus  de  deux  toifes  des 
maifons  ou  des  enclos  y attenans  et  fermés  de  murs 
ou  de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruifieaux  qui 
d’après  les  changemens  de  limite  réfultans  du  traité  de 
ce  jour  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
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de  leurs  cours  fervira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  jQjg 
lequel  appartiendra  en  entier  à S.  M.  et  dont  le  paCage 
ne  fera  aiîujetti  à aucun  droit. 

Art.  XLIL  Les  Souverains  qui,  en  vertu  du  pré-  Droit» 
fent  Récès , obtiennent  des  territoires  qui,  onr  été  ,t..ohl1* 
détachés  de  la  France  par  les  traites  de  paix  de  Paris  <u»nou- 
du  jo  Mai  1814,  et  du  20  Nov.  i8tç  entrent  dans  v,aux 
tous  les  droits,  et  prennent  fur  eux  toutes  les  charges  rrtîdt.d. 
et  engagemens  ftipulés  à cet  égard  dans  les  deux  fus-  d^lx  d# 
dits  traités.  • rlri».  * 

Art.  XL11I.  L’état  de  poffefiîon  actuel  des  Duchés  Elat  frde 
de  Parme,  Plaifance  et  Guaftalla,  ainfi  que  celui  dej^Dcie 
la  principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  par  les  Parme, 
ftipulations  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpo-  rel*‘ 
fitions  des  articles  99,  toi  et  102  font  et reftent  main-  ftau»  «t 
tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur.  Lucque» 

Art.  XLIV.  La  réverfibilité  des  Duchés  de  Parme,  R»verfi- 
Plaifance  et  Guaftalla  prévue  par  l’art.  90  de  l’acte  final  jV,1,”" 
du  Congrès  de  Vienne  eft  déterminée  de  la  manière  P*rme. 
fui  vante:  ' 

• Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Guaftalla,  après 
le  décès  de  S.  M.  l’Archiduchefle  Marie  Louife,  paffe-  ✓ 

Tont  en  toute  fouveraineté  à S.  M.  l’Infaute  d’Efpagne 
Marie  Louife,  l’Infant  Don  Charles  Louis  fon  file  et 
fes  defeendans  males,  en  ligne  directe  et  mafeuline, 
à l’exception  des  diftricts  enclavés  dans  les  Etats  de 
S.  M.  I.  et  11.  A.  fur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels 
relieront  en  toute  propriété  à Sa  dite  Majefté  confor- 
mément à la  reftriction  établie  par  l’art.  99.  de  l’acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

Art.XLV.  A cette  même  e'poque,  la  réverfibilité 
de  la  Principauté  de  Lucques,  prevûe  par  l’art,  toz.  lj(  F®in. 
de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne,  aura  lieu,  dans  les  cipaute 
termes  et  fous  les  clanfes  du  même  article,  en  faveur  qûe».UC" 
de  S.  A.  I.  et  R.  le  G.  D.  de  Toscane. 

. » 

Art.  XLVI.  Quoique  la  frontière  des  Etats  Au-  DJIr°Y.d* 
trichiens  en  Italie  foit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  Fou  de 
il  eft  toutefois  convenû  d’un  commun  accord , que  la  E^eud"jg 
forterelfe  de  Plaifance  offrant  un  intérêt  plus  particu-  puitauc* 
lier  au  fyftème  de  défenfe  de  l’Italie,  S.  M.  I.  et  R.  A. 
confervera  dans  cette  ville,  jusqu’à  l’époque  des  ré- 
verfiona,  aprèe  l’extinction  de  la  branche  efpaguole 
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des  Bourbons , le  droit  de  garnifon  pur  et  (impie  ; tous 
les  droits  régaliens  et  civils  fur  cette  ville  étant  réfer- 
vés  au  Souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  de  l’en- 
tretien de  la  garnifon  dans  la  ville  de  Plaifance  fe- 
ront à la  charge  de  l’Autriche,  et  fa  force,  en  tems 
de  paix,  fera  déterminée  à l’amiable  entre  les  hautes 
Parties  intéreflees , en  prenant  toutefois  pour  règle  le 
plus  grand  foulagcment  poilible  des  habitans. 

Art.  XLVII,  La  réverfion  des  Duchés  de  Parme, 
Plaifance  et  Guaftalla,  en  cas  d’extinction  de  la  branche 
de  l’Infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitement  main- 
tenue dans  les  termes  du  traité  d’Aix-la-Chapelle 
de  1748,  et  de  l'article  féparé  du  tréité  entre  l’Autriche 
et  la  Sardaigne  du  20  Mai  1815  a). 

Art.  XLVIII.  Les  traités,  conventions,  et  autres 
actes  qui  fe  trouvent  annexés  au  préfent  Récès  et 
nommément:  , 


I.  £fe  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confé- 
dération Suide  et  le  Canton  de  Genève  conclû  à 
Turin  le  16  Mars  1816  è). 

II.  Le  traité  entre  l’Autriche,  la  Prude  et  le  Grand- 
Duché  de  Hede,  conclu  à Francfort  S.  M.,  le  jo  Juin 
t8  1 6 c). 

III.  Le  traité  entre  la  Grande  - Bretagne  et  le  Grand- 
Duché  de  Helfe,  conclu  à Francfort  S.  M.  le  30  Juin 
1 8 1 6. 

IV.  Le  traité  entre  la  Prude  et  les  Pays  • Bas  conclu 
à Francfort  S.  M. , le  8 Nov.  1816  d). 

V.  Le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays --Bas, 
conclû  à Francfort  S.  M.  le  16  Nov.  1816. 

VI.  Le  traité  entre  l’Autriche  et  les  Pays -Bas,  conclû 
à Francfort  S.  M.  le  12  Mare  1817  é). 

VII.  Le  traité  entre  la  Rudie  et  les  Pays  - Bas,  conclû 
à Francfort  S / M.  le  -fv  Avril  1817. 

VUI.  Le  traité  entre  l’Autriche,  l’Efpagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prude  et  laRufTie,  conclu 
à Paris  le  10  Juin  1817  f). 

IX. 

n)  Suppl.  Toro.  VI.  p.  291. 
h ) Suppl.  Tons.  VIII.  p.214. 
c)  Suppl.  Tom.  VII.  p.  75. 

<Q  Suppl.  Tom.  VIII.  p.  264. 
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IX.  le  traité  entre  l’Autriche  et  le  Grand  - Duché  de 
Bade,  conclu  à Francfort  f.  M.  le  10.  Juillet  1819.; 

X.  le  traité  entre  rAotriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
PruiTe,  la  RulTie  et  le  Grand -Duché  de  Bade,  cou- 

, dû  à Francfort  f.  M.  le  .10  Juillet  1819; 

font  conlidérés , comme  parties  intégrantes  des 
arrangemens  ftipulca  par  le  préfent  acte  et  auront, 

' félon  leur  teneur  refpective,  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  inférés  mot  à mot  dans  le 
Kécès  même. 


Quant  au  traité  ConclA  à Munich  le  14.  Avril 
1R16*)  entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  également 
joint  au  préfent  acte,  il  y a été  annexé  dans  le  fena 
f et  l’efprit  de  l’article  7.  du  préfent  Récès. 

, Art.  XLIX.  La  langue  Francaife  employée  dana 
le' préfent  Récès , l'a  été  avec  les  mèréeè  réferves  énon- 
cées à l’art.  120.  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne,-  t 

Art.  L.  Le  préfent  Récès  fera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations  en  feront  échangeas  à Francfort  f.  M.  dans 
l’efpace  de  trois  mois  on  plutôt  fi  faire  fe  peut.  Un 
exemplaire  du  même  Acte  fera  dépofé  à Vienne  aux 
Archives  de  Cour  et  d’Etat  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  ponr 
y- être  réuni  à l'fenfemble  des  actes  desquels  il  dérive 
et  frir'-lesquels  il  eft  fondé.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes fe  Tefervent  d’ailleurs  d’adopter  une  marche 
commune  pour  le  communiquer  et  le  propofer  à l’ad- 
héiion  des  autres  Puiifances  et  Etais  intéreffée. 

En  fp»  de  quoi  lès  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
Cgné  le  préfent  Récès,  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Francfort  f.  M. , le  20  Juillet  de  l’an  de  grâce 

*8«9*  •>  , ■’  - ».  ..."  . 

Signi: 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Wessehberc. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Hombolot.-  < 

(L.  S.)  Clancarty.'  • 1 ‘ 

(L.  S.)  I.  d’Anstett. 
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Pièces  annexées  au  précédent  récès  général. 

Nr.  I — VIII. 

Ces  pièces  fe  trouvent  déjà  plus  haut,  voyés  les 
notes  à l'art.  48-  du  récès  général  p.  624.  635. 
JS.  III.  V.  et  VH.  étant  mut.  mut.  les  mêmes 
avec  N.  H.  IV.  et  VI. 


Nr.  IX. 


1819  Traité  entre  V Autriche  et  le  G.  Duché  de  Bâde 
10 juin.  conciu  ^ Francfort  fur  Main  le  10  Juillet  1 81  g. 

1 ; . _ • . . 

Au  nom  de  la  très- Sainte  et  indivisible  Trinité! 
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M~J  arrangement  des  affaire*  territoriales  en  Allemagne 
ayant  demandé  dans  leur  application  definitive  quelque 
échanges  de  territoire  entre  Sa  Majeffé  l’Empereur  d’Au- 
triche et  Son  Alteffe  Royale  le  Grand  • Duc  de  Rade,  des 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à cet  effet,  fa  voir  : de 
la  part  de  Sa  Majeffé  Impériale  et  Royale  ApoftoRque: 
le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Weffenberg,  grand  Croix 
de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne  etc.  etc.  et  de  celle  de 
Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Bàde:  le  Sieur 
Charles  Chrétien,  Baron  de  Berkheim,  Miniftre  d’Etat 
de  Son  Alteffe  Royale  etc.  etc.  Lesquels,  après  avoir 
échangé  Leurs  pleins  - pouvoirs , trouvés  en  bonne  et 
due  forme , font  convenus  des  articles  fuivans  : 

Art.  I.  Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Bâde, 
pour  Elle,  fes  héritiers  et  fucceffeurs  cède  à Sa  Majeffé 
Impériale  et  Royale  Apoftolique  la  partie  du  fécond  bail- 
liage de  Wertheim,  ûtuée  au  nord  de  la  route  de  Leng- 
furth  à Würzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  Bavarois, 
comprenant  les  communes  et  banlieues  d’Anfpach,  Bir- 
kenfeld,  Erlacb,  Greufenheim,  Karbach,  Mariabuchen, 
Piochsbach,  Roden,  Sendelbacli,  Steinfeld,  Waldzell  et 
Zimmern  avec  tous  les  droits  appartenants  à Son  Alteffe 
Royale  fur  ce  diftrict. 

Art.  II.  En  échange  du  diffrict  defigné  dans  l’ar- 
ticle précédent.  Sa  Majeffé  Impériale  et  Royale  Apofto- 
*'  ■'  lique 
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lique  cède  à Son  Altefle  Royale  le  Grand -Dac  de  Bàde,  jQjq 
pour  être  polTédé  par  Elle , Se»  héritiers  et  fuccelTeurs  ° * 
le  Comté  de  Geroldfeck,  enclavé  dans  les  Etats  Bàdois, 
tel  qu’il  a été  polTédé  par  l'Autriche  en  vertu  de  l’article 
cinquante  unième  du  traité  général  du  Congrès  devienne. 


Anr.  III.  La  renoife  réciproque  des  territoires  de-  *P^ue 
lignés  dans  les  deux  articles  précédeus  aura  lieu  immé-  «mif*. 
diatement  après  lechange  des  ratifications  de  la  prefeutc 
Convention  et  les  dits  territoires  palTercnt  à leurs  nou- 
veaux pofTeiTeurs  avec  les  revenus  à dater  du  jour  de 
la  prife  de  poffellion. 


Art.  IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documrns  ArcI,î* 
quelconques  appartenants  aux  pays  respectivement  cédés  'c***c’ 
et  échangés,  ou  concernant  leur  adminiftration,  feront 
lidélemeut  remis  en  même  tems  que  les  territoires,  ou 
fi  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  fuite,  dans  un  terme, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la 
ruife  en  poffellion. 

Art.  V.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  à Francfort  fur  le  c*u®“'* 
Main  dans  le  terme  de  fix  Semaines  ou  plutôt  fi  faire 
Te  peut  *). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
fignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à Francfort  fur  le  Main  le  dix  Juillet  Mil- 
huit  - cent  - dix  - neuf. 

* Signé:  ■»  , 

(L.  S.)  Le  Baron  ïk  Wessenberg. 

(L.  S.)  Baron  de  Bbruheioi. 

Pour  Copie  conforme  à l’Original  : ♦ 

(L.  S.)  Baron  de  Wessenberg. 

•)  Le*  rétifications  de  ce  traité  out  été  échangées  à Franc- 
fort et  en  conTéquence  la  lemife  du  comts  de  Iloheit- 
geroidreck  an  Grand-Duc  de  Bàde  a été  effectuée  le 
4 Octobre,  celle  de  la  partie  Bàdoifo  du  bailliage  de 
Wertheira,  cédée  à l’Autriche  le  27  Octobre,  et  la  re- 
mite do  celle-ci  par  i’Autriche  à la  Bavière  le  meme 
jour  27  Octobre  îgrg,  fout  les  conditions  énoncées  dans 
•»  le»  fui  va  ms  procès  - verbaux  de  remife,  et  lea  lettres 
paume»  y relative»  ont  etc  affichées  aux  même*  jour*. 

Rr  2 ï. 
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jgjg  Procès-verbal  deremife  du  comte  de  Hohengeroldseck 
au  G.  D.  de  jBâde  le  4 O et.  1819. 

IVachdem  in  Folge  des  2ten  Art.  des  am  ioten  July 
d.  J.  zu  Frankfurt  am  Mayn  zwîfchen  dam  Kaiferlich 
Ôefterreicbfchen , und  Grofsherzoglich  Badifchen  Hofe 
gefchloffenen  Staatsvertrags , die  in  dem  Grofsherzog- 
thumBaden  eingefchloffeneGraffchaft  Hohengeroldseck 
an  Seine  Konigliche  Hoheit  den  Grofsherzog  von  Ba- 
den  übergeben  werden  foll  ; fo  haben  fich  die  zur 
Uebergabe,  und  refpect.  Uebernahme  bevollmàchiigten 
Commiflarien  und  zvvar  : 


von  Seiten  Oeflerreichs  : 

der  Kaiferlich  Koniglich  wirkliche  Herr  Hofrath  und 
Miniller  - Refident , Freyherr  von  Handel,  und 


von  Seiten  liadeus  : 

der  Grofsherzogliche  Herr  Geheimerath  und  Kreis- 
Director  v.  Kim  fich  hieher  verfügt,  und  fich  nach 
gegenfeitig  ausgewechfelten  Vollmachten  zur  Ueber- 
gabe, und  Uebernahme  der  Graffchaft  Hohengeroldseck 
auf  folgende  Art  gefehritten: 

Es  übergiebt  und  überlâfst  Kraft  diefes  der  K.  K. 
HçrrBevollmachtigte  an  denGrofsherzoglich  Badifchea 
Hrn.  Bevoliinâchtigten  die  Graffchaft  Hohengeroldseck, 
um  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Grofsherzog 
von  Baden,  Hochftlhren  Erben  und  Thronfolgern  mit 
allen  den  Rechten  und  Befugniffen  befeffen  zu  werden, 
wie  Tolche  durch  den  çiften  Artikel  der  Wiener -Cou- 
grefs  -Acte  an  Seine  Kaiferlich  Konigliche  Majeftât  von 
Oefterreich  übergegangen  ift. 

Die  Grofsherzoglich  Badifche  Regierung  tritt  von 
dem  Tage  der  Befitznahme  an,  in  aile  landesherrlichcn 
Rechte,  Einkiinfte  und  Lafieri. 

Der  Grofsherzoglich  Badifche  Herr  Bevollmiich- 
tigte  erklârt  feiner  Seits,  dafs  er  die  Graffchaft  in  der 
Art,  wie  fie  von  dem  Kaiferlich  Koniglich  Ocfterreichi- 
fehen  Herrn  Bevollmàchiigten  übergeben  worden  fey, 
im  Namen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  deB  Grofsher- 
zogs  von  Baden  annehme. 

Hinficht- 
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Hinfichtlich  der  Detailgefchafte  wegen  Ausfcheidnng  I g I<) 
der  Landeeberrlichen  von  den  Fürltlich  Layenfchen 
Kammeral-Einkünften,  des  Schulden-.llefoldungs-  und 
Penfions- Wefens,  etc.  etc.  ift  man  iibereingekommen, 
dafs  — da  Seine  Kaiferlich  Koniglicb  Apoftolifche 
IMajeftat  den  Herrn  Fiirften  von  der  Laycn  bisher  in 
ungeftôhrter  Verwaltnng  aller  Einkiinfte  gelalïen  baben, 
und  für  das  Kaiferl.  Konigliche  Aerarium  gar  nichta 
erhoben  worden , die  Ausgleicbung  nur  zwifchen 
einem  Grofsherzoglich  Badi.tchen  Landesherrlicben  und 
einem  FürlUich  Layenfchen  Commifiar  zu  bewirken 
fey,  und  zu  dem  Ende  die  beiden  Deputirten  langftèns 
binnen  einem  Monate  ernannt  werden  follen. 

Zur  Urkund  dellen  ift  gegemvartiges  Protocoll  drey- 
facb  ausgefertigt,  und  von  beiden  Herren  Bevollmâch- 
tigten  unterzeichnet  und  beüegelt  worden. 

Gefchehen  Seelbach  den  4.  October  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freyherr  v.  Handei., 

' als  Ji.  K.  Uebergabs  - Cowmijjfâr . 

(L.  S.)  Em.erich  Wilhelm  Kirn, 

als  Grojsherzogl  Hadifcher  Ueber- 
nahms - ComuiijJarius. 

fi. 

Proces-verbal  de  remife  du  bailliage  de  TVertheim 
à C Autriche  en  date  du  27  Oct.  1819. 

^^achdem,  inFolgeder.  mit  dem  GrofsherzoglichBadi- 
fehen  Hofe  gepflogenen  Unterhandlungeinder  Theildee 
Badifcben  Landamts  Wertheim.  — - nôrdlicb  derStrafse 
von  Lengfurth  nach  Würzburg  gelegen,  nnnmehr  an 
Se.  Kailerlich  Koniglich  Apoftolifche  Àlajeftat  übergeben 
■werden  foll,  fo  baben  die  zur  Uebergabe  und  refp. 
Ucbemahuie  bevoilmiicluigieii  Gommillarien  undzwar: 

von  Seiten  Oefierreich.se 

der  Kaiferlich  Konigliche  wirhliche  Bofrath  und  Minî- 
fter-Refidem,  Freyherr  von  Handel  etc.  als  Ueber- 
nahms-Commidar.  und 

von  Sei/en  des  Grofsherzogthums  JD  ad  en  : 
der  Grofsherzoglich  Badifche  dirigirende  Kreisrath 
Herr  von  Berg  etc.  als  Uebergabs*  Comimifâr , nach 

gegen- 
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jQ[q  gegcnfeitig  ausgevrechfelten  Vollmachten,  die  Ueber- 
gabe und  Uebernahme  des  Eingangs  bezeichneten  Di- 
ftricts  auf  folgende  Art  voHzogen: 

r.  Es  übcrgiebt  und  überlafst  nâmlich , Kraft  diefes, 

‘ der  Grofsherzoglîch  Badifche  HerrBevollmiichtigte  tien 
Bezirk  des  Landamts  Wertheim.  welcher  nordlich  der 
Strafse  von  Lengfurth  nach  Würzburg  liegt,  und  die 
Ortfchaften:  Aijparh , Birkeufeld.  Erlack , Gr enjeu-' 
heim  , Karbach  . Mariabnchcn , Plochsback , Roden , 
Sendelbach  , Steinjeid , //  nldzell  und  Zinnner  in  fich 
hegreift,  mit  allen  Kerhten  und  Befwgnitlon,  wie  fie  Se. 
Kônigliche  Hobeit  der  Grofsherzog  vou  Baden  felbft 
befellen  bat. 


2.  Se.Majeflat  der  Kaifer  treten  indenGennfsfiirrmit- 
Jieher  landesherrlichen  Enrsigniffe  diefes  Bczirks  , von 
dem  Tage  der  Uebergabe  der  Graffchaft  Huhengerolds- 
eck  , d.  i.  den  4ten  Octofacr  I.  J.  anzurerlinen , und 

die  Grofsherzoglîch  Badifche  fiegieruug  macht 
fich  Verbindlich,  aile  auf  die  Landeshuheiiliche  und, 
Juftiz  - VerwaUung  diefes  Bezirks  beziigliche  Acten  an 
jene  Behôrde,  welche  hiezu  benannt  werden  wird, 
Jangftens  binnen  einem  Monate,  von  dem  Tagc  der 
llebergabe  an  gerechnet,  auszulicfern , und  zwa'r  mit 
den  Juftizaeten,  znr  Vermcidung  jeden  Stillfiandes  in 
der  VerwaUung  der  Ilechtspflege  den  Anfang  zu  machen; 

4.  die  ans  diefem  Diftricte  gebiirtigen,  im  Grofs* 
herzoglich  Badifchen  Militar- Dienfte  (tehendtn  Indi- 
viduen  werden  alsbald  nach  der  Uebergabe  deffelben 
ans  Grofsherzoglichen  Dienlien  en  lia  lien , und  an  die 
Kônigllch  Baierifche  MilitSr-  Behôrde,  namentlich 
die  Kônigliche  Commandantfcbaft  zu  Würzburg  über- 
wiefeu  werden. 

Der  Kaifcrlich  Oefterreicbifche  Herr  Bevollmach. 
tigte  erklârt  feiner  Seits:  daîs  er  den  erwiihnten  Be- 
ssirk  in  der  Art,  wie  er  hier  rom  Grofsherzoglîch 
Badifchen  Herrn  Bevollmâchtigten  iibergeben  und 
überlaiien  worden  fey,  im  Namen  Sr.  IVlajeftSt  des 
Kaifers  von  Oefterreich  annehme,  un»  folchen  wie- 
der  an  Se.  Majeflât  den  Kônig  vou  Baiera  in  der 
nëmlichen  Art  zu  iibergeben. 

Hinfichtlich  aller  Detailgefcbâfte,  die  auf  die  Be* 
Etznahme  and  weitere  auf  die  nachfolgende  Uebergabe 

an 
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an  die  Krône  Baiern  Bezug  haben,  oder  unvorher- 
gefehen  in  diefer  Beziehung  entftehen  kônnten.  id 
man  iibereingekommen , dafa  fpâteftena  nach  Verlauf 
von  einem  Monate  von  der  Kôniglich  Baierifchen  und 
firofaherzoglich  Badifcben  Regiernng  Delegirte  aufge- 
ftcllt  werden  follen,  welchen  die  Erorterung  und 
Vereinbarung  liber  diejenigen  Laden  nnd  Verbindlich- 
keiten,  welcbe  die  Krone  Baiern  mit  dem  Erwerbe 
der  Hoheit  über  das  Amt  Steinfeld  etwa  zu  übernebmen 
haben  mochte,  vorbehalten  wird. 

Spâtedens  vierWochen  nach  derUebergabe  werden 
beiderfeita,  namlich  auf  Seiten  der  Krone  Baiern 
nnd  auf  Seiten  dea  Grofaherzogthuins  Baden,  Com- 
mifiarien  eufammentreten , welcbe  au*  Vollmacht  der 
beiderfeitigen  Minifterien  refp.  Hdfe  dîe  bierauf  be- 
ziigigen  Verhandhingen  pflegen  werden.  Diefelben 
Commiflarien  werden  anch  die  Erôrterung  und  Feft- 
fetzung  derjenigen  Verbindlichkeiten  übernehmen, 
wélche  den  Gemeinden  des  Didricts  aus  dem  biaheri- 
gen  Amteverbande  obliegen  konnten. 

Womit  gegenwilrtigca  l’rotocoH  gefcbloflen  und 
folcbea  von  beiden  BevollmSchtigten  unterzeichnet 
und  befiegelt  worden  ib. 

Auageferügt  in  triplo,  AfchaiFenburg  den  27.  Qeto- 
ber  1819. 

(L.  S.)  Paul  A n t on  Freyherr  v.  HaNdeu 
al  s K.  K.  Uebernahtns  - Commijfàr . 

(L.  S.k)  Eberh.  Friedr.  v.  Berg 

als  Grojsh.  liai.  Uebergahs - CammiJJâr^ 

\ 

t ■ 

3- 

Frocbs  - verbal  de  remiÇe  du  bailliage  de  JVcrthciui 
par  l’Autriche  à la  Bavière  le  27  Ost.  1819. 

•Naclidem  in  Folge  der,  mit  dem  Grofsherzoglich 
Badifchen  Hofe  gepftogenen  Unterhandlungen  der  im 
Miinchner  Staatsvertrage  vom  14.  April  18 16.  bezeich- 
nete  Theil  dea  Badifchen  Landamta  Wertheim  — nord- 
lich  der  Strafse  von  Lengfnrth  nach  Würzbnrg  — nun- 
mehr  an  Se.  Kaiferlich  Konjgüche  Apodolifche  Maje- 
dàt  übergegangen  id,  und  lobin  die  UebeTgabe  dea 

gedach-  * 
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J g J 9 gedacbten  Bezirks  an  die  Krone  Baiern  moglich  ge- 
worden , fo  haben  die  zur  Uebergabe  und  refpect.  Ue- 
bernahme  bevollnaâchtigten  Commillarien , und  zwar: 


von  Seiten  Ocjierreiehs  : 

der  Haiferl.  Konigl.  wirkliche  Hofrath  und  Minifter- 
Refident , Freyherr  von  Handel  etc.  als  Uebergabe* 
Commiflar, 


uni  7>nn  Seiten  Baieras: 

der  Kônigliche  Herr  Regiernngs  - Director  Strnnpf  etc. 
ala  Uebernahms  - Commiflar , nach  gegenfcitig  ausge- 
•wechfelten  Vollmacbien , die  Uebergabe  und  Ueber- 
nahnie  des  Eingangs  bezeichneten  Bezirks  auf  folgende 
Art  volizogen: 


i.  Ee  iibergiebt  und  tibçrlSfst  namlich,  Kraft  diefcg, 
der  Haiferl.  Konigl.  Oefterreichirche  Herr  Bevoll- 
mëchtigte  an  den  Konigl.  Baierifch"n  Herrn  Bevoll- 
xnachtigten , dcn  liezirk  im  Landaint  Werlheim, 
welcher  nôrdiich  der  Strafse  von  Lengfurth  nach 
Würzbnrg  gelegen , und  die  Ortfchaften,  Anjpach , 
Birkenfeld , JLrlach , Greujenheim , Karbaeli , Alaria- 
bucheu,  Plochsbach,  1 loden,  Seudelbach , Steinfeld, 
f f 'aLdzell  und  Zimmer , in  fich  brgreift,  mit  allen 
Piechten  und  Befugniiïen,  In  dem  niitnlichen  Unifange 
nnd  Znftande.,  wie  gedachter  Bezirk  von  Seitrn  Sr. 
Kôniglichen  Iioheit  des  Grofeherzogs  von  Baden, 
vennoge  des  hier  angefcblollenen  Uebergabs  - refp. 
Uebernahms-  Protocolls  vom  heutigen  Tagean  Se.  Kai- 
ferl.  Konigl.  Apoftolifche  Majeflat  übergegangen  ifl. 


*.  Die  Krone  Baiern  tritt  in  den  Genufs  der  Er- 
tragnifle  diefes  Bezirks,  vom  Tage  der  von  Seiten 
Oeflterreicbs  gprchebenen  Uebergabe  der  Grafrchaft 
Hohengeroldseck  an  das  Grofsherzogthum  Baden, 
den  4.  October  I.  J.  anzufangen. 

j.  Da  die  Grofsberzoglich  Badifche  Regierung  fich 
verbindlich  gemacbt  liât,  aile  auf  die  Landesherriiche- 
und  Juftizverwaltung  diefea  Difhicts  Bezug  habenden 
Acten  an  jene  Behorde,  welche  biezu  benannt  werde, 
binnen  einetn  Monate,  von  dem  Tage  der  Ueber- 
gabe an  gerechnet,  auszuliefern , und  zwar,  zor 
Vermeidung  jeden  Stiilftandes  in  Vervvaltung  der 
Bechtspflcge,  mit  den  Juftizacten  den  Anfang  zu 
machen,  fo  wird  Oefterreichifcher  Seits  dafür  ge- 
forgt  werden,  data  fobin  die  Aaslieferung  diefer 

Acten 
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Acten  ohnverzüglich  an  die  betreffenden  Baierifchen  rQrq 
Behorden  gefchehe.  0 * 

4.  Die  aus  déni  vorbenannten  Diftricte  gebürtigen, 
im  Grol’shcrzoglich  Badifcheu  Militârdienfte  ftehenden, 
ludividuen  werden  alsbald,  nach  der  Uebergabe  die- 
fes  Diftricts , aue  dem  Grofsherzoglichen  Dienfte 
entlaflen,  nnd  an  die  Kônigl.  Baierifche  Militar- 
Beborde  — die  Commandantfchaft  zn  Wiirzburg  — 
übeTwiefen  werden. 

Der  Kônigl.  Baierifche  Herr  Bevollmachtigte  er- 
klàrt  feiner  Seita:  dafs  er  den  erwâhnten  Bezirk  in  ' 
der  Art,  wie  er,  hier  von  dem  KaifeTl.  Künigl.  Oefter- 
reichifchen  Herrn  Bevollmâchtigten  iibergeben  und 
überlaflVn  worden,  im  Namen  Sr.  Majeftàt  des  Konigs 
von  Baiern  annebme  und  tibernehme. 

HinGchtlirh  aller  Detailgefchafte , die  anf  die  Be- 
fitznahme  Bezug  haben,  oder  unvorgefehen  in  diefer 
Beziehung  entflehen  konnten,  ift  mau  übereingekom- 
men , dafs  Tpateftens  nach  Verlauf^von  einern  Monate 
von  den  beiderfeiiigen  Ilcgierungen  Delegirte  anfge- 
ftellt  werden  follen , welchen  die  Erorierung  nnd 
Vcreinbarung  tiber  dirjenigen  Laften  und  Verbindlich- 
keiien,  welchc  die  Krone  Baiern  mit  dem  Erwerbe 
der  Hoheil  iiher  das  Amt  Sieinfeld  eiwa  zu  überneh- 
mcn  haben  mochte,  vorbehalten  wird. 

Spateftens  vier  Wochen  nach  der  Uebergabe,  werden 
beiderfeits,  n.ïmlich  anf  Seilen  der  Krone  Baiern  und 
auf  Seiten  de$  Grofsherzoglhnms  Baden,  Commiflarien 
zufammentrcten , welche  ans  Vollmacht  der  beider- 
feitigen  Minifterien  refpect.  Hôfe  die  bierauf  bezügi- 
gen  Verhandlungen  pflegen  werden.  Dipfelben  Com- 
miffarien  werden  auch  die  Erorierung  und  Feftfetzung 
derjenigen  Verbindlichkeiten  übernehtnen,  welche 
den  Gemeinden  des  Diftricts  aus  dem  bisherigen 
Amtsverbande  obliegen  kônnten. 

Womit  gegemvartiges  Uebergabs-  und  Uebernahms- 
Protocoll  gefchlolfen  und  (biches  von  beiden  Herren 
Bevollmâchtigten  unterzcichnet  nnd  beliegelt  worden. 

Aut-geferligt  in  triplo,  Afchaffenburg  den  27.0cto- 
ber  1819 

Paui.  Anton  Freyherr  v.  Handei  , 
als  if.  K.  Uebergabs  - Commijfar. 
Andréas  Seb.  Stümpf, 

Kônigl.  Uebernahms  - Commiffàr. 

Nr.  X. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
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Traite  entre  les  4 alliées 

Nr.  X. 

. . s 

1 g f 9 Traité  entre  V Autriche , la  Grande-Bretagne, 
10 juin,  ia  pniJJet  ia  RuJJie,  et  le  Grand-Duché  de  Bade , 

conclu  à Francfort  f.M.  le  10  Juillet  1319» 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  indivijible  Trinité! 

Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème.  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Truffe  et  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
hes, Roi  de  Pologne,  après  avoir  repris  en  mûre  de- 
liberation les  propofitions  et  les  démarchés  fuiviee  de 
Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Bàde  pour  être 
libéré  des  clsufes  onéreufes  du  Traité  de  Francfort 
de  l’année  mil-  huit- cent  - treize,  ainfi  que  les  négo- 
ciations, qui  ont  eu  lieu  à cet  égard,  et  voulant 
mettre  un  terme  aux  incertitudes , qui  ont  pefé 
jusqu’à  ce  jour  fur  l’état  de  poffeflion  du  Grand-Du- 
ché, ont  arrêté  d’un  commun  accord,  que  Leurs  Plé- 
nipotentiaires refpectifs  à la  Commiffion  territoriale 
de  Francfort,  favoir; 

de  la  part  de  Sa  Majefté  l'Empereur  d’Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg, 
Grand’ Croix  de  l’ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Cheva- 
lier Grand’ Croix  de  l’ordre  militaire  et  religieux  des 
St.  Maurice  et  Lazare,  de  l’ordre  de  l’aigle  rouge 
de  Pruffe,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de 
St.  Jofeph  de  Toscane,  de  l’ordre  Conftantinien  de 
Parme,  de  la  fidélité  de  Bàde,  du  Lion  d’or  de  Heffe, 
Chambellan  et  Confeiller  intime  actuel  de  Sa  dite 
Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
,1a  Grande- Brétagne  et  d’Irlande, 

Le  très- honorable  Richard  le  Poer  Trench, 
Comte  de  Ci.ancartï,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kil- 
connel.  Baron  Trench  de  Garbally  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande,  Confeiller  de  Sa 
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Majefté  Britannique  en  Son  Coiffeil  privé  de  la  Grande-  jQ  JQ 
Bretagne  et  anfli  d’Irlande,  membre  dn  Comité  du 
premier  pour  les  affaire»  de  commerce  et  des  Colonies, 
Colonel  du  Régiment  de  milice  du  Comte  de  Galway, 
Ambaffadeur  extraordinaire  et  Miniflre  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majefté  auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  Chevalier  Grand* Croix  du  très- honora- 
ble ordre  du  Bain; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe, 


Le  Sieur  Chaules  Guillaume  Baron  de  Hun- 
boi.dt.  Son  Miniftre  d’Etat,  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Miniftrc  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majeftc  Britannique,  Chevalier  du  Grand  ordre  de 
l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Pruffe 
de  la  première  claffe.  Grand’  Croix  des  ordres  de  Léo- 
pold d’Autriche,  de  St.  Anne  de  Ruffie , de  Ranebrog 
de  Danemarc,  dn  Lion  belgique  des  Pays-Bas,  de  la 
Couronne  de  Bavière,  de  Infidélité  de  Bàde  et  du  fau- 
con blanc  de  Saxe -Weimar; 

de  celle  de  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les 
Buffles,  Roi  de  Pologne, 

Le  Sieur  Jean  d’Anstett,  Son  Confeiller  privé. 
Envoyé  extraordinaire  et  Miniflre  Plénipotentiaire  près 
la  Diète  de  la  Sérénilfime  Confédération  Germanique, 
Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Alexandre  - Newsl.y.  Grand’ 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  fécondé  claffe,. 
de  la  première  do  ceux  de  St.  Anne,  de  Léopold  d’Au- 
triche, de  l’aigle  rouge  de  Pruffe.  de  l’Etoile  polaire 
de  Suède,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne 
de  Würtemberg , de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zach- 
ringen  de  Bàde,  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Jean  de 
Jerufalem; 

en  vertu  de  Leurs  pleinpouvoirs  ligneraient  avec 
celui  ou  ceux  qui  feraient  dùément  autorifés  de  la 
part  de  Son  AUcffe  Royale  un  acte  formel , qui  fervi- 
rait  à éteindre  tontes  les  obligations  éventuelles,  qui 
pouvaient  être  demeurées  ouvertes, 

’ ' > 1 

Et  le  Sieur  Chaules  CHRE'TrEN,  Baron  deBerk-1 
heim,  Miniftre  d’Etat  de  Son  Alteffe Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bàde,  Son  Envoyé  à la  Diète  de  la  Séréniflime 

Confé-  ’ 
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1819  Confédération  Germanique  et  Son  Plénipotentiaire' près 
y la  Commiflion  territoriale.  Chevalier -Grand' Croix  de 
l’ordre  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaehringen  de 
Bade,  de  celui  de  St.  Louis  de  HeiTe,  Chevalier  de 
l’ordre  de  l’Etoile  polaire  de  Suède,  ayant  immédia- 
tement produit  Ses  pleinpouvoirs , trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  on  eft  convenu  des  articles  luivans. 


•Articles  Art.  I,  Les  articles  additionels  du  traité  de  Franc- 
jrddjc011  fort  du  vingt  Novembre  Mil -huit -cent -treize  ren- 
1813  te-  forment  une  claufe  onéreufe  à la  charge  du  Grand- 
» oquet.  jyuc.jj^  de  pàde,  font  révoqués.  Son  AltelTe  lloyale 
le  Grand-Duc,  Ses  héritières  et  fncceflèurs  en  font 
libérés  à jamais,  et  l’état  de  poflcflion  du  Grand- 
Duché,  tel  qu’il  exifte  aujourd’hui,  eft  formellement 
reconnu. 


Art.  II.  Le  droit  établi  dans  le  Grand- Duché 
deHoch-jg  g^de,  en  faveur  des  Conuea  de  Hochberg,  fils  de 
feu  le  Grand-Duc  Charle^Frédéric  eft  rcconnû  pour 
et  au  nom  des  Puillances  contractantes.  . ' 


Comte» 
le  Ho 


n»iiG-  Art.  III.  Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  ra- 
cations,  tifications  en  feront  échangées  à Francfort  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  Un 
Exemplaire  du  dit  Traité  fera  annexé  an  Kécèe  géné- 
ral de  la  Commiflion  territoriale  de  Francfort. 

V 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
Cgné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

A Francfort  fur  Mein,  le  dix  Juillet,  Mil-huit- 


- neuf. 

> 

(L.  S.) 

Le  Baron  de  Wessenberg. 

(L.  S.) 

Cl. A N C A RT  r . 

(L.  S.) 

Le  Baron  de  Humboldt. 

(L.  S.) 

J.  d'Anstett. 

<L.  S) 

Bqron  de  Berkhei». 

*)  Les  ratifications  des  precedentes  convention»  ont  été 
échangées  à Francfort. 
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Convention  entre  la  Pruffe  et  la  Rujjie  rela- 1819 
tivement  aux  liquidations  entre  la  Pruffe  et  la 9a  Ma* 
Pologne  et  aux  affaires  analogues;  fignée 
à Berlin  le  22  Mai  1819. 

( Gefetzfammlung  für  die  Kônigl.  Frcufs.  Staaten. 

1819.  N.  17.  p.  197.) 

Au  nom  de  la  très- Sainte  et  indivifible  Trinité! 

> v ' 

Sa  Majeûé  le  Roi  de  Pruffe,  Grand* Duc  de  Pofen, 
et  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  Roi  de 
Pologne  £ délirant  lever  fimultanément  par  un  arran- 
gement en  bloc,  les  difficultés,  qui  fe  font  préfentéea, 
a l’exécution  de  la  Convention  du  30  Mars  18  iç  et 

de  quelques  Articles  du  Traité  de  Vienrje  du  — 

18 ij  et  voulant  faire  fervir  cet  arrangement,  à fixer 
pour  l’avenir  d’une  manière  prçcife  le3  intérêts  réci- 
proques des  deux  Gouvernemens  et,  de  leurs  fujéts 
refpectifs , et  à confolider  de  plus  en  plus  les  relations 
d’amitié  et  d’union  intime  qui  fublüïent  entre  Elles, 
ont  réfolu  de  réunir  dans  cette  vue  une  Commifiïon 
extraordinaire  à Berlin,  fous  la  direction  de  Leurs 
Miniftres  refpectifs;  favoir:  , ..  St{ 

De  la  part  de  S.  M.  Prufiienne,  le  Sieur  Chrétien 
Günther , Comte  de  Bernflorff,  Son  Miniftre  d’Etat, 
du  Cabinet  et  des  affaires  étrangères.  Chevalier  des 
Grands  ordres  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge  dfc 
.Pruffe;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky 
et  de  St.  Anne  de  la  r.  Claffe  de  RufTie;  Chevalier 
de  l’ordre  de  l’Eléphant  et  Grand-Croix  de  celui  de 
l’ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand- Cor- 
don de  la  Légion  d’honneur;  Grand-Croix  de  l’ordre 
du  Lion  d’or  de  HelTc,  et  Chevalier  des  ordres  de  la 
fidélité  et  du  Lion  de  Zahringen  de  Bade;  ' - — - 

et  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  le 
Sieur  David  d’ Alopeus , Son  Confeiller  privé.  Cham- 
bellan actuel.  Envoyé  Extraordinaire  et  Minillre  Plé- 
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tQjq  nipotenliaire  à la  Cour  de  Berlin,  Chevalier  des  ordres 
^ de  St.  Alexandre  -Newsfcy  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière Ciaffe,  Grand  Croix  de  la  fécondé  ClalTe  de  celui 
de  St.  Wolodimir,  Chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle 
blanche  de  Pologne  et  Grand- Cordon  de  la  Légion 
d’honneur. 


En  conféquence  ont  été  nommés  Commiffaires 
plénipotentiaires:  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  Grand- 
Duc  de  Pofen , le  Sieur  Jean  Louis  de  Jordan , Son 
Confeilter  intime  et  actuel  d’ambaffade,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Minière  plénipotentiaire  près  la  Conr  de 
Saxe,  Chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle  rouge  de  la  ade 
dalle,  de  la  croix  de  fer  2de  clafle  de  l’ordre  de  St. 
Anne  de  Ruilie  i.  ClalTe,  de  celui  de  St.  Wolodomir 
,jme  Ciaffe,  Grand -Cmix  de  l’ordre  du  mérite  civil 
de  la  couronne  de  Bavière,  de  l’Etoile  polaire  de  Suède, 
Commandeur  de  celui  de  Léopold  d’Autriche  et  de 
celui  du  Dannebrog  de  Danemarc,  Chevalier  de  l’ordre 
de  Charles  III.  d’Elpagne  ; et  le  Sieur  Chrétien  Ilot  hcr. 
Son  Confeillçr  intime  et  actuel  des  finances, .Directeur 
dans  le  Miniftèrc  du  Tréfor,  Chevalier  de  l’Aigle  rouge 
a.  Ciaffe,  de  là  aroix  de  fer  2.  Ciaffe,  de  l'ordre  de  St. 
Anne  de  Ruiïie,  2.  Ciaffe  en  diamans , "Chevalier  de 
celui  de  l’Etbile  polaire  de  Suède;  et  par  S.  M.  l’Em- 
1 pereur  de  toutes  les  Ruffies , Roi  de  Pologne , le  Sieur 
François  Xavier,  Prince  JDrucki-  Lubecki',  Son  Con- 
feiller  d’Etat  actuel,  Gouverneur  civil  du  Gouverne- 
ment de  Vilna,  Chevalier  des  ordres  de  l’Aigle  blanche 
de  Pologne,  Grand-Croix  de  St.  Wolodimir  de  la 
2.  Ciaffe  et  de  St.  Anne  et  de  la  t.  et  de  la  4.  ; et  le 
Sieur  JJom inique  Cajetan  de  Kalinowshy,  maître  des 
requêtes  au  Confeii  d’Etat  du  Royaume  de  Pologne, 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Anne  de  la  2.  Ciaffe  eu 
diamans,  et  de  St.  Stanislas  de  Pologne  de  la  }.; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoire, 
trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  fout  convenus  des 
Articles  fuivans  : 


capitaux  A itT.  I.  La  Convention  de  Bayonne  ayant  été  dé- 
ban  qu*  clarée  nulle  tant  par  les  traités  de  Paris  de  1814.  que 
« caifle  par  la  Convention  de  Vienne  18  iç  et  les  deux  hautes 
valide* ">  Parl*e®  contractantes  contentant  par  la  piéfente  à an- 
nuller  aufli  les  engagemens  qui  ont  été  ffiputés  de 
Gouvernement  à Gouvernement  dans  la  dernière  de 

CW 
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ces  transactions,  la  Banque  et  la  Caille  des  invalides  jQjg 
à Berlin  rentrent,  dès  à préfent,  dans  la  jouilTance 
pleine  et  entière,  tant  des  capitaux  qui  appartenoient 
à ces  deux  établiflemens , que  de  ceux  qu’ils  ont  pu 
acquérir  jusqu’à  ce  jour. 

Ces  capitaux  feront  envifagés  comme  propriété 
particulière  et  les  deux  établilîemens  ci-deffus  nom- 
més pourront  en  difpofer  de  la  même  manière  que 
les  inftituts  et  particuliers  Pruffiena  déjà  réintégrés, 
djfpofent  aujourd’hui  des  leurs. 


Le  Gouvernement  Polonojs  s’engage  à rembonrfer 
à celui  de  PrulTe,  et  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
anroit  été  perçu  depuis  le  1 Janvier  1 8 1 ç fur  les  Capi- 
taux auffi  bien  que  fur  les  intérêts  des  fommes  Prus- 
ûennes  qui  ont  fait  l’objet  de  la  Convention  de  Bayonne. 


Il  s’engage  de  plus  à remettre  au  Gouvernement 
PrulTien,  tous  les  documens,  papiers  et  renfeigne-  .T. 
mens  quelconques  ayant  trait  aux  Capitaux appr.rtenans 
à la  Banque  nu  à la  Caille  dés  invalides,  comme  anffi 
les  autres  documens  dépofés  provifoirement  entre  les 
mains  de  ComimiTaires  Polonois  le  14  Mai  1818  ’ 
dont  le  tableau  eft  inféré  au  protocole  qui  a été  ligné 
feparément.  t 


Art.  II.  Tout  ce  qui  dans  la  Convention  du  30  conv. 
Mars  1815  et  dans  les  articles  additionnels,  concerrijj  ^'at5f0 
les  obligations  réciproques  elles  rapports  mutuels  cl^  1815* 
créanciers  à débiteurs,  eft  maintenu. 

Vf*  H 

Quant  au  délai  de  cinq  mois,  ftatué  en  favettY  dps 
débiteurs  par  l’article  5.  additionel,  il  eft  ftipUlé  que 
tout  créancier  Pruilien,  qui  a acquis  une  eréance'Poio- 
noife  depuis  le  1 Mai  1808  , ou  a été  réintégré  dans  fes 
droite,  foit  par  la  Convention  de  Vienne  du  30 Mars 
1815,  foit  par  la  préfente,  devra,  pour  <aifurer  l’exef;» 
cice  de  Tes  droits,  remplir  les  formalités  voulues  par 
l’article  1690.  du  code  civil  du  royaume  de  Pologne, 
et  que  de  fou  coté  le  debiteur  Polonois  jouira  de 
cet  intervalle  de  cinq  mois  à compter  du  jour,  où 
il  aura  reçu  rinlinuation  de  fon  créancier,  pour  dé- 
clarer authentiquement  et  en  juftice,  qu’il  veut  pro- 
fiter des  bénéfices  que  lui  accordent  les  articles  1.  2 
et  3.  des  Articles  additionnels  de  la  Convention  du  30 
Mars  i8tj.  . . . • .. 

, ' L’omis» 
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1819 


Renon- 
ciation 
de  la 
PruiTc. 


L’omillioii  de  cette  formalité  rendra  le  débiteur 
inhabile  à profiter  des  bénéfices  qui  lui  font  accordés 
par  les  Articles  fusmentionnés , et  il  fera  traité  alors 
d’après  les  loix  en  vigueur. dans  le  Royaume  de  Pologne. 

11  eft  bien  entendu  au  refié  que  dans  le  cas  où  un 
jugement  définitif  feroit  déjà  intervenu  ou  bien  qu’un 
arrangement  particulier  auroit  eu  lieu  de  gré  à gré 
entre  le  créancier  et  le  débiteur , il  fera  fait  abftraction 
de  toute  autre  difpofilion.  1 

Art.  III.  La  Prude  renonce  tant  au  Capital  de 
i8,*7î9$2fi  Fl.  Polonois,  qu’aux  intérêts  arriérés  de 
cette  fomme,  qui  aux  termes  du  Traité  de  Vienne  du 

aî~A^rü  1815  • Revoient  lui  être  payés  par  le  tréfor 
du  Duché  de  Varfovie.  u;  <.  •;  , : .... . . 


Bmon-  A r t.  IV.  Le  Gouvernement  dé  Pologne  renonce 
pour  lui  et  les  fujets  à toutes  les  réclamations  quel- 
fôgnc, ° conques  (antérieures  au  Traité  de  Tilfit)  qu’il  pourroit 
faire  valoir  contre  la  PruiTe  à rajfon  de  depots  de  tout 
genre,  adminiftratifs  ou  judiciaires,  foit  que  ces  dépôts 
nyent  été  transportés  àKouigsberg  en  1.806  et  1807  par 
œefnre  de  fureté,  foit  qu’il  en  ait  été  dispofé  autre, 
ment  par  le  Gouvernement  Pruflien. 

Il  renonce  de  même  à réclamer  tant  les  Tommes 
quelconques  verfées  avant  et  pendant  cette  époque 
dans  les  cailles  Prulïiennes  en  général , foit  adrainiftra- 
t nvés  ou  judiciaires,  que  les  autres  fommes  remifes 
aux  Commillaires  Prulfiens  en  1811  et  1812  en  papier 
Pruffién.  , 

s 'Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce  ânfïi  à récla- 
mer du  Gouvernement  Prulfien  le  payement  des  four- 
nitnres,  que  les  habitans  du  Royaume  de  Pologne  ont 
faites  aux  troupes  Françoifes  en  1812  à la  place  du 
Gouvernement  de  Prude.  ■ ’t 

x-  11  dégage  ce  Gouvernement  de  l’obligation  qu’il 
a voit  contractée  par  l’article  t4  du  traité  de  Vienne 
de  payer  aux  habitans  du  Duché  de  Varfovie,  aujourd’hui 
fujets  du  Royaume  de  Pologne,  les  4o  des  fommes 
qne  ces  habitans  ont  à réclamer  des  divers  Gouverne- 
mens  qui  ont  régi  le  dit  Duché  jusqu’au  1 Juin  181; 
comme  il  renonce  aulli  aux  réclamations  élevées  ou 
qui  pourroient  être  élevées  dans  la  fuite  du  chef  des 
fournitures  quelconques,  faites  par  les  habitans  du 
' c Duché 
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Duché  de  Varfovie,  aujourd’hui  fujets  du  royaume  de  tQtq 
Pologne,  avant  le  traité  de  Tilfit,  foit  aux  armées  de  10  ^ 
Prude , Toit  à celles  de  la  Ruflie. 


Enfin  le  Gouvernement  Polonoia  abandonne  au 
Gouvernement  de  Prude,  la  portion  de  l’actif  du  Duché 
de  Varfovie  qui  pourroit  revenir  au  Gouvernement  du 
Royaume  de  Pologne,  de  la  part  des  fujèts  de  S.  M. 
Prudlenne. 

Art.  V.  La  Prude  de  fon  côté  renonce  aux  4e  de 
Pactif  intérieur  que  l’art.  J4  du  Traité  de  Vienne  lui  di*7*n 
donnoit  droit  de  réclamer  fur  les  babitans  du  Royaume  frmTe  à 
de  Pologne,  jadis  fujets  du  Duché  de  Varfovie.  Ces 
-fg  font  abandonnés  au  Gouvernement  Polonois.  téiî«ur. 

Art.  VI.  La  Prude  abandonne  également  en  faveur  n«m  k 
de  la  Pologne  les  fç  que  le  même  article  54  du  Traité  ' 
de  Vienne  aduroit  au  Gouvernement  Prudien  fur  l’actif  ri?ur; 

extérieur  du  Duché  de  Varfovie.  ~eü?plV 

. cernent. 

De  fon  côté  la  Pologne  prend  à fa  charge  le  foin  « 
de  payer  an  lieu  de  la  Prude  les  -J-b  des  fournies  que  créance* 
pourroit  réclamer  le  Gouvernement  Saxon  du  chef  de  s'xè*tt0 
l’art.  24  du  Traité  de  Vienne  du  t8  Mai  18 1 j de  même 
que  les  réclamations  que  les  fujets  Saxons  pourroient 
faire  valoir  contre  le  Duché  de  Varfovie. 

En  outre  la  Pologne  s’oblige  à remplacer  la  Prude 
dans  le  payement  des  ■fs  des  fommes  que  les  autres 
Gouvernemens  étrangers,  ou  leurs  fujets,  fe  trouve- 
roient  en  droit  de  réclamer  fur  le  padtf  du  Duché 
de  Varfovie. 


Art.  VIL  Le  Gouvernement  Prudien  abandonne  Créan- 
à celui  de  Pologne  la  portion  pour  laquelle  l’Autriche, 
aux  termes  de  l’article  jj  du  Traité  de  Vienne,  s^ft  ch*, 
engagée  à contribuer  à l’acquit  du  padif  du  Duché  de 
Varfovie;  padif  que  les  fujets  Prudiens  pouvoient  faire 
valoir  contre  les  divers  Gouvernements  qui  ont  régi 
le  Duché  de  Varfovie  jusqu’au  1 Juin  181$. 

Par  contre  le  Gouvernement  Polonois  prend  fur  lui 
l’obligation,  de  payer  à l’Autriche  le  neuvième  que  le 
Gouvernement  du  Duché  pouvoit  réclamer  des  fujets 
Prulfiens  et  il  s’engage  de  plus  à faire  face  aux  récla- 
mations que  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
et  fon  rayon,  font  en  droit  d’élever  relativement  aux 
du  padif  que  la  Prude  devoit  fupporter. 

Nouveau  Recueil  T.  IIr.  lira  Art, 
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jQ  iq  Art.  VIII.  Quant  au  papier  rnonnoie  émis  par  le 
raricr  Gouvernement  du  Duché  de  Varfovie  et  refté  encore 
mou  h o le  en  circulation,  au  billon  du  même  Duché  dont  la 
boui0*  vâ^eur  nominale  furpalTe  la  valeur  réelle;  aux  billets 
au  porteur  (de  tout  genre)  mis  fur  la  place  toujours 
par  le  Gouvernement  du  Duché,  et  enfin  aux  bous  de 
10,00c  francs,  créés  en  conféquence  de  la  Convention 
de  Bayonne,  la  PmiTe  eft  dégagée  de  toute  bonification 
à faire  pour  cea  différais  objets.  La  portion  pour 
laquelle  elle  devoit  y contribuer  d'après  les  traités, 
eft  mife  à la  charge  du  Royaume  de  Pologne  et  fera 
acquittée  par  lui. 


Prétrn-  Art.  IX.  Les  deux  Gouvernemens  régleront  chacun 
partira'  ^eur  * *es  Patentions  que  leurs  fujets  pris  col- 
lien.  lectivement  ou  individuellement,  Te  trouveront  en 
droit  de  former  contre  les  divers  Gouvernemens  qui 
ont  régi  le  Duché  de  Varfovie  jusqu’au  1 Juin  18 15. 

Ces  prétentions  feront  acquittées  par  chaque  Gou- 
vernement, fans  la  concurrence  de  l’autre;  et  elles 
font  dès  aujourd’hui  déclarées  (en  ce  qui  Tégarde  les 
deux  parties  contractantes)  charge  exclufive  de  la 
portion  territoriale  qui  a été  détachée  du  ci  - devant 
Duché  de  Varfovie,  pour  faire  partie,  foit  des  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe , foit  du  Royaume  actuel  de 
Pologne. 

Toutefois  comme  le  Gouvernement  de  Prufle  délire 
fuivre  le  même  mode  que  celui  qui  fera  adopté  par 
le  Gouvernement  Polonois , pour  fatiefaire  à ce  genre 
de  prétentions;  il  eft  convenu  que  ce  dernier  fera 
part;  dans  le  teins,  à celui  de  Prulle  des  mefures 
adminiftratives  qu’il  aura  crû  devoir  prendre  à cet 
égard,  afin  que  S.  M.  Pruffienne  puiffe  avifer  à des 
moyens  analogues. 

cuufs  Art.  X.  Pour  obvier  à ce  que  les  poffelfeurs  actuels 
•bu»*1**  d’obligations,  de  récépUIéa,  de  billets  palfés  à ordre, 
ou  d’autres  papiers  quelconques,  qui  feront  trouvés 
en  bonne  et  dûe  forme  et  foufcrits  par  les  autorités 
du  Duché  de  Varfovie,  puiflent  au  moyen  de  celfions 
particulières  en  faire  refluer  dans  l’un  des  deux  Etats 
un  nombre  plus  grand  que  celui  qu’il  doit  légalement 
acquitter;  il  eft  convenu  que  le  porteur  d’une  des 
pièces  ci- deffus  mentionnées,  ne  pourra,  quel  que 
foit  fon  domicile  actuel , reclamer  fon  payement  que 
, . v ' . . dans 
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/ ■ 

dans  la  portion  territoriale  où  étoit  fitné  le  domicile  1Q10 
dy  poffeffeur  primitif,  f 

Lea  réclamations  que  pourroient  élever  le®  fo- 
rePiers  et  arpenteurs,  lea  fermiers  des  Domaines 
nationaux,  ceux  de  la  couronne  (Ixroiigiittr')  et  des 
donations  confisquées,  ne  pourront  être  préfentées 
qu’au  Gouvernement  poffeffeur  actuel  do  ces  domaines 
et  feront  réglées  par  ce  même  Gouvernement, 

Les  payemens  arriérés  des  forantes  dites:  Gti/i- 
licke  nnd  weltlichv  Competent  - Gr.ld.er  (jusqu’au  pre- 
mier Juin  feront  acquittés  par  le  Gouvernement 
poffeffenr  de  la  terre,  fur  laquelle  ces  fortes  de  paye- 
mens ont  été  primitivement  affignés.  r 3 

Art.  XI.  Toute  pourfuite  judiciaire  contre  les  ïw 
agens  comptables,  les  adminiftratenrs  des  dépôts  et 
lea  fermiers  des  bieps  domaniaux  (Domainm-  Pdchter) t&iî-* 
employés  par  le  Gouvernement  Pruffien  jusqu’au  traité 'ca,"io'," 
de  Tilfit  dans  les  provinces  jadis  Prufliennes  et  qui  nc“^** 
ont  fait  enfuite  partie  du  Duché  de  Varfovie,  eft 
éteinte  et  ne  pourra  plus  être  reprife. 

Les  cautionuemens  qu’ils  avoient  fournis  pour 
garantie  de  leur  geftion,  feront  rayés  du  livre  de# 
hypothèques  et  remis  en  leur  poffefffon , ainfi  que  les 
actes  et  papiers  quelconques  qui  feroient  trouvés  leur 
appartenir. 

Art.  XII.  Le  Gouvernement  Pruffien,  eù  égard 
aux  ftipulationa  contenues  dans  la  préfente  Conven  T" 
tion,  s’engage  à payer  au  Gouvernement  Poionois  et  £omP- 
eu  argent  comptant,  la  fomrae  de  deux  cent  liuit 
mille  huit  cent  vingt  quatre  écusde  PrulTe,  déduction 
Faite  toutefois  du  rembourfement  à faire  à la  Pruffe 
et  qui  eft  (iipulé  à l’article  premier. 

Cette  balance  devra  être  complettement  établie  et 
le  payement  effectué  trois  mois  après  la  ratification 
de  la  préfente  Convention,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

De  plus:  le  Gouvernement  Pruffien  s’engage  à 
livrer  a celui  de  Pologne  et  fans  aucun  payement  la 
quantité  de  trois  cent  mille  quintaux  de  Tel  à partir 
de  l’époque  ou  expirera  le  Contrat  paffé  entre  les  deux 
Gonvernemens , c’eft-à-dire  à la  fin  de  l’année  i8ro. 

Le  mode  d’exécuter  cette  dernière  ftipulatioii  eft 
réglé  féparément  dans  le  protocole.  t 

Art.  XIII.  Les  droits  des  fujeta  inftituts  et  étab»  W'Hjî** 
liffemcns  du  Royaume  de  Pologne  fe  fondant  fur  la  tio"(* c,tt 

R r a * poffee*  ïufie  i 
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iglOPolTeffum  d’obligations  de  la  Banqne  de  Berlin,  de  la 
y fociété  maritime,  ainli  que  de  celles  dites:  Staate - 
Schuldjcheine  et  de  tout  papier  fans  exception,  émis 
par  des  fujets , inftituts  ou  établiffemens  Pruffiens, 
font  maintenus.  11  en  eft  de  même  des  droits  des 
fujeta,  inftituts  ou  établiffemens  Pruffiens,  qui  fe 
fondent  fur  la  polfellion  d’obligations  ou  de  tout 
papier,  fans  exception,  émis  par  des  fujets,  inftituts 
ou  établifTements  Polonois. 

Sont  également  maintennes  toute  créance  et  tonte 
charge  hypothéquée  fur  des  biens-fonds,  fitués  dans 
les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Puiffe,  comme  suffi  toute 
charge  et  toute  créance  hypothéquée  fur  des  biens- 
fonds,  ûtués  dans  le  Royaume  de  Pologne. 

Les  fujets,  inftituts  et  établiffemens  des  deux 
Puiffances  continueront  à pouvoir  intenter  les  uni 
contre  les  autres  et  félon  les  loix,  toute  action  réelle 
ou  perfonelle.  „ 

Quant  à l’établiffement  particulier  dit:  Compagnie 
d’affurance  contre  les  incendies;  les  deux  Gouverne- 
meus  font  convenus  de  nommer  des  commiffaires 
qui  feront  chargés  de  régler  à Varfovie  les  comptes 
relatifs  à cet  établiffement  entre  le  royaume*de  Pologne 
* et  le  Grand-Duché  de  Pofen  jusqu’au  i Juin  i8i{. 
nccipr.  A a t.  XIV.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes 
ST"  affûtent  à leurs  fujets  refpectifs,  pour  toutes  les  ftipa- 
lations  contenues  dan6  la  préfente  Convention,  la 
réciprocité  la  plus  parfaite,  et  Elles  nommeront  cha- 
cune un  commiffaire  qui  fe  rendra  à Varfovie,  à l’effet 
d exécuter  les  articles  i.  4.  1 1.  12.  et  1 3.  de  la  pr,  fente. 

Leur  paiffion  devra  être  entièrement  terminée  trois 
mois  après  l'cchange  des  ratifications  ou  plutôt  & 
faire  fe  peut. 

co^e  °ré  Art.  XV.  Pour  donner  pins  de  développement  à 

P*r*.  *’"!*  préfente  Convention,  et  pour  établir  le  mode  d’exé- 
cution des  différentes  ffipulations  arrêtées  entre  les 
deux  Gouverneraeus,  il  a été  dreilé  un  protocole 
féparé,  qui  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s’il 
étoit  inféré  ici  mot-à-mot.  Il  fera  figné  par  les  Plé- 
nipotentiaires refpectifs  et  confidéré  comme  partie 
iutégraute  de  la  Convention.  • 

Art.  XVI.  Lee  préfente  Convention  fera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace 
de  fix  femainee,  ou  plutôt  ff  faire  le  peut. 

Eu 


Ratifi- 

cation*, 
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En  foi  de  quoi  les  Minières  et  Plénipotentiaires  !§I9 
refpectifs  l’ont  lignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ' 

Fait  à Berlin  ce  ~^àîï~~  Mai  l’an  de  grâce  roil- 
hnit-cent  et  dix  neuf. 


Signi : 

(L.  S.)  Chrétien Gunther  Comte  de Bernstorff. 
(L.  S.)  d’Ai.opf.us. 

(L.  S.)  de  Jordan. 

(L.  S.)  Rother. 

(L.  S.)  Xavier  Prime  Drucki ■ Lubecki. 

(L.  S.)  de  Kalimowski. 

Cette  Convention  a itè  ratifie  et  les  ratif cations 
ont  été  échangées  le  17  Juillet  1819. 


63. 

Convention  entre  S.  A.  le  Duc  d'Oldenbourg 95  A#û‘ 
et  la  ville  libre  anféatique  de  Bremen  au  fiijet 
de  la  fupprejfwn  du  péage  d’Elsfletb  conclue 
fous  la  médiation  et  fous  la  garantie  de  la  con- 
fédération Germanique , le  25  Août  1819. 

( Protocoll  der  Bundewerfammlung  jifte  Sitzung  rom 
a6.  Auguft  1819.  p.  549.) 

Extrait  du  Protocole  du  26  Août  1819.  $.  19;. 

t % 

Prüfidium.  Et  kann  mir  nur  ausnehmend  vergniig- 
lich  Jeyn,  einer  hoheu  Bundesverfammlung  die  An- 
zeige  zu  machen,  dajs  der  in  der  2 a.  Sitzung  am  21. 

J uni  diejet  tahrs  geàufserte  einjtimmige  fp’unjch,  die 
zwifchen  dem  Herzog t hum  Holjtein ■ Oldenburg  und 
der  freien  Hanjejiadt  Bremen,  wegen  Aufhoren  der 
Erhebung  des  H cjcrzolles  zu  El  fleth , obwaltende 
Streitjache  baldmoglich/t  auf  gütlichem  fp'ege  elle- 
diget  zu  J'ehen,  volljlandig  erfüllt  worden  fey. 

Nach 


> 


\ 
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Nach  der  in  der  letztcn  vertraulichen  Sitzung  vom 
sç.  die/ os  Monats  getrojfcnen  Minleitung  haben  die 
zu  diefem  Zivecke  et  nantit  en  Commifjarien . namlich 
von  Seiten  der  Bethciligten , der  haniglick  Preujsi- 
fchc  fïerr  Bundes  gejandte , Graf  von  der  Goltz,  und 
der  liôniglich  fj  'iirtcniber sifche  Ilerr  Bundesgefandte , 
Freyherr  voit  f'Vangenheim  , mit  mir , al  s durcit  ein- 
Jiimmig  ehrendes  Vertrauen  von  der  hohen  Bundes- 
verfammluug  erwdhltem  Gbmanne,  ihre  fruchtbringen • 
dcn  Bemithungen  vereiniget , und  unter  un  fer  or  y et- 
viittehiug  ift  die  je  Streifjacke  von  den  Herreu  Ge- 
fandten  der  leiden  betrrfj enden  Butides fi  aaten,  dur  ch 
eiuen  eben  Jo  f reyen  aïs  edlcn  V ergleich,  aujf  das 
erwiinjehtrjte  beygelegt  xonrden. 

lch  glaube  Jlinen  JelbJÎ  uberlajjen  zu  follcn  , die 
hi'he  V erjammlutig  in  die  nàhere  Kenntnijs  davou  zu 
fctzen , und  ivill  mtr  noch  den  Ausdruek  tneiner  dank- 
vol! en  Anerkcwuntg  fitr  das  mir  dttrc/i  mcinc  ff'ahl 
zu  diefer  Commijjion  bervicjene  gùtige  Vertrauen  in 
der  zùverjichtlichen  Hojfnung  iviedcrhalen.  datjelbe  mir 
dur  ch  meiii  \ifliehtigesBefireben  niclit  minder  gerechl- 
fertiget  zu  haben.  als  meinc  verehrten  Herren  Collegen 
flch  des  in  Sie  gejfetzteu  hachjft  îvürdig  bewiefen  haben. 

JDcr  Oldenburgifche  und  der  Brenaifche  Herr  Bun- 
desgefandte erklàrten  hier  au  f: 


Nachdem  es  durch  fortgefetzte  gülliche  Verhsnd- 
lungen  anvôrderft  dahin  gekommen , dafs  fich  die 
beiden  obgedachten  Bundcsftaaten  in  BetreiV  des  deii* 
iiitiven  Termine  zum  Aufhüren  jener  ZolleThebung 
bis  auf  ein  Jahr  genahert  hâtten  , habe  endlich  geftern 
auch  iiber  eine  Theilung  diefer  Frift  ein  Vergleich 
fiait  gcfunden , wodorch  diefe  ganze  Streitfache  mm. 
inehr  vollig  hefeitiget,  und  dadurch  dcm  in  der  diefs» 
jahrigen  32.  Sitzung  geâufserten  einftimmigen  driii* 
genden  Wunfche  der  hohen  Bundesverfamnilung  ent' 
fprochen  worden. 

Sie  hatten  daher  das  Vergniigen,  im  Naraen  ihrer 
Coniniiltenten  und  mit  deren  Aniorifation  verfehen, 
der  hohen  Btludeaverfammlung  die  Anzeige  zu  machen, 
dafs  die  Streitfache  wegen  Aufhûrens  der  Erhebung 
des  Weferzolles  zu  Elsfleth  durch  einen  gütiichen 
Vergleich  beendigt  feyv  delTen  inhalt  in  folgenden 
beiden  Puncten  veieinbart  wardeui 

t. 
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I.  die  Erhebung  des  Weferzolles  zu  Eiifleth  foll  mit  jgig 
dem  7.  Mai  i8ioganzlichaufliorcn,  bis  dahinaberauf 
Rechnung  des  Herzogthums  Oldenburg  fortdauem  ; 

s.  damit  follen  aile  aus  diefem  Gegenftqnde  herriih- 
renden  Forderupgen  uod  Gegenforderungen  gegen 
eiuander  aufgehoben  feyn. 

Beide  Herren  Oefandten  erfuchten  hier  au f dit 
hoke  Bundesverjanimlung , diefen,  in  Gemajshoit  des 
i\ten  Artikels  der  Blindes  acte , abgejchlofjeuen  Ver- 
gleich  zutn  Protocoll  zu  nehmen , und  de/fen  Vollzug 
unter  die  Garantie  des  Bandes  zu  Jicllen. 

*. 

N a ch  gcfcheheuer  Umfrage  erfolgte  hier  au  f der 
einjîimmige  Bejehlujs  : > 

I 

dafs  die  Vollziehung  dîefes  Vergleichs  unter  die  Ga- 
rantie des  deutfcben  Bandes  geftellt  fey. 

Signe:  Graf  vos  Buoi.  Schauensteiî?. 

Golz. 

Aretin. 

Goebz. 

Martens,  auch ex  tabR.für  die  ïî.  Stimme* 
Wancenheim  a.  f.  F . v.  Berckheim* 

Lepei..  ¥ , ■ . 

Ha^nier. 

Eyben  , auch  für  Mecklenburg, 

Grünne.  

Berg,  a.  f.  d,  G.  u.  /J.  Siickf.  Hàujer , 
Leonhardi^ 

GüTscHoty^ 


APPEN- 


Digitized  by  Google 


648  Convention  entre  le  Roi  de  Suède 

APPENDICE  *). 

f * 

1 $ 1 $ Supplément  à la  page  566.  du  prcfent  volume. 
biNot.  Extrait  d’un  protocole  fignê  à Aix  la  Chapelle 

le  a 1 Nov.  18  *8* 

Pour  éviter  les  discuflions  désagréables  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  à l’avenir  fur  un  point  d’étiquette 
diplomatique  que  l’annexe  du  Recès  de  Vienne,  par  la- 
quelle les  queftions  de  rang  ont  été  réglées,  ne  parait 
pas  avoir  prévu , il  eft  arrêté  entre  les  cinq  Cour# 
que  les  Miniftres-reGdens  accrédités  auprès  d’Elles  for- 
meront par  rapport  à leur  rang  une  ClalTe  intermé- 
diaire entre  les  Minières  du  fécond  ordre  et  les  char- 
gés d'affaires. 

#* 

l8l9  Convention  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et 
1 Sept,  de  Norvège  et  le  Royaume  de  Norvège  d'une  part, 
1 et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danernarc  et  le  Royaume 
de  Danernarc  de  Vautre,  faite  et  conclue  à Stock- 
holm le  1 Septembre  f y ratifiée  le  a,  et  au  Châ- 
teau de  Frédéricsberg  le  13  Septembre  18  *9* 
(Imprimé  d’autorité  à Chriftiania  fol.) 

N..,  Charles  Jean , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Suède,  de  Norvège , des  Goths  et  des  Vandales , fa- 
voir  faifons  : Çue  Notre  très  Cher  frère  et  Coiî/in, 
le  Séréniffime  et  très  Puijfant  Prince  et  Seigneur  George, 
Prince  Régent  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  d'Irlande , par  fuite  de  la  demande,  que 
Nous  Lui  avons  adrefjêe,  ayant  confenti  à vouloir, 
par  Sa  médiation , contribuer  à la  coilcltjïon  d'une 
Convention  entre  Nous,  dans  Notre  qualité  de  Roi 
de  Norvège,  et  Notre  très  Cher  Frère  et  Cou  fut,  le 
Sérénijfime  et  très  Puijfant  Prince  et  Seigneur,  Frédé- 
ric Six,  Roi  de  Danernarc , des  Vandales  et  des  Goths, 
Duc  de  Schlesvig , Ilolftein , de  Stormarie , de  Dit- 
marfen,  de  Lauenbourg , et  d’ Oldenbourg , afin  de 

fixer, 

•)  Cet  appendice  ayant  été  ajouté  après  que  les  tables 
ebron.  et  alpliab.  étaient  déjà  imprimées  l'allégation  de 
ces  deux  pièces  y manque  à placer  fous  igi^et>8i(). 
comme  fous  Dancm. , Suède  et  fous  les  5 puiüances. 
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fixer , d'une  manière  définitive  le  montant  de  la  quête  tQtq 
part  de  la  Norvège  rt  la  dette  publique  Hanoi  fe,  d’après  * 

le  principe  pofé  par  le  fixième  article  du  traité  de 
paix  de  Kicl  du  quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent  Qua- 
torze, et  en  conformité  au  quatrevingt  treizième  para- 
graphe de  la  conjlitution  du  Royaume  de  Norvège; 
ain/i  que  pour  convenir  plus  fpécialément  des  termes 
de  payement  de  la  dite  fomme;  et  ayant  à cet  effet 
nommé  des  deux  côtés  des  Plénipotentiaires , lesquels , 
en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  rejpectifs , ont  été 
par  Nous  autorifés  à convenir , Jlipuler , arrêter  et 
conclure  une  pareille  convention  ; Javoir  : Nous  de  No- 
tre côté  Notre  amè  et  féal  le  Sieur  Paul  Chrétien 
Jlolft , Notre  Sécrétaire  d'Etat  dans  le  Royaume  de 
Norvège,  Chévalier  de  Notre  Ordre  de  l'Etoile  Po- 
laire; et  Sa  Majefié  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Hans 
lirabbe.  Son  Chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire 
à Notre  Cour,  Commandeur  de  l' Ordre  du  Donne- 
brog.  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  Ru  fie  de 
Sainte  Anne  de  la  fécondé  Claffe;  les  fusdits  Pléni- 
potentiaires s'étant  réunis  dans  Notre  Fille  de  Ré- 
sidence de  Stockholm,  après  l'échange  de  leurs  plein- 
pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  fous  la 
médiation  du  Très-  Honorable  Percy  Clinton,  Sidny 
Smytke,  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangford,  Pair 
d' Irlande , Membre  du  Conseil  Privé  de  S.  M.  Britan- 
nique, Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minijlre  Pléni- 
potentiaire à Notre  Cour , Grand  - Croix  de  l' Ordre 
du  Bain,  de  l'Ordre  Royal  de  Portugal  de  la  Tour  et 
de  l'Epée,  et  de  plufieurs  autres , — comme  Mini (Ire 
de  la  Pui (fiance  Médiatrice , — ont  convenu  , conclu, 
Jigné  et  Jcellé  le  Premier  jour  du  mois  courant  de 
Septembre  une  Convention  entre  Nous  et  le  Royaume 
de  Norvège  d’une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
et  le  Royaume  de  Danemarc  de  l'autre,  ainfi  qu'elle 
r fe  trouve  ci- après  mot-à-mot  inférée:  • 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indivifible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc,  également, foigneux  de  cimenter 
de  plus  en  plua  lea  lien*  d’amitié  et  ^le  bonne  intelli- 
gence , qui  fubliftent  déjà  entre  eux , et  étant  convenu* 
de  s’entendre  définitivement  fur  tous  les  points,  qui 
relient  encore  à régler  en  confequence  du  Traité  de 

paix. 
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. jQ jq  paix,  ligné  à Kiel  le  Quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Quatorze,  et  nommément  de  Son  Sixième  Article, 
concernant  la  fixation  et  l'acquittement  de  la  quote-part 
du  Royaume  de  Norvège,  aux  dettes  communes  de 
l’ancienne  Monarchie  Dauoife;  les  Deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  après  avoir  accepté , pour  faciliter 
cet  arrangement,  et  parvenir  plus  promptement  à une 
conciuûon  définitive,  les  bons  offices  de  Son  Alteile 
Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  - Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  en  qualité  de  Médiateur,  ont 
refpeciivement  choili  et  nommé,  à cet  effet,  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  le  Roi  de  Suede 
et  de  Norvège:  le  Sieur  Paul  Chrétien  Holft,  Son  Se- 
crétaire d'Etat  en  Norvège,  et  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l’Etoile  Polaire;  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc , le 
Sieur  Hans  de  Krabbe,  Son  Chambellan,  Envoyé  Ex- 
traordinaire à la  Cour  de  Stockholm,  Commandeur  de 
l’Ordre  du  Dannebrog,  et  Chevalier  de  celui  de  Saintç- 
Anne  de  Rullie  de  la  fécondé  claffe; — lesquels,  après 
avoir  échangé  Leurs  Pleinspouvoirs  refpectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  (fous  l’inter- 
vention du  Très  - Honorable  Percy  Clinton  Sidny  Smy- 
the.  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangford,  Pair  d’Ir- 
lande, Membre  du  Confeil  Privé  de  S.  M.  Britannique, 

' Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire, 
à la  Cour  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix  de  l’oTdre 
du  Bain,  de  celui  de  la  Tour  et  de  l’Epée,  et  de 
plnfieurs  autres,  comme  Miniftre  de  la  PuüTance  Mé- 
diatrice) des  Articles  fuivans,  favoir: 

Quôtc-  Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en 

la  * Nor-  <P*aÜté  de  Roi  du  Royaume  de  Norvège,  reconnaît 

▼egp  parla  préfente  Convention , au  nom  de  ce  Royaume, 
et  en  vertn  de  fa  Conftitution,  que  la  quôte-  part  de  la 
muuei,  Norvège  aux  dettes  communes  de  l’ancienne  Monarchie 
Dano  - Norvégienne , exigible  maintenant  après  la  fé« 
paration  4es  deux  pays,  eft  et  demeure  fixée,  par  un 
arrangement  en  bloc,  à une  Somme  de  Trois  Millions 
de  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg  (ou  efpèces  à 
neuf  çt  un  quart  pièces,  par  marc  fin,  poids  de  Co- 
logne), S.  M,  le  lloi  de  Danemarc,  accédant  de  Son 
côté,  à la  fixation  ei-dcffqs  mentionnée  de  la  quotité 
de  la  dette  du  Royaume  de  Norvège  au  Danemarc; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s’engage  en  con- 
féquence , tant  pour  ellç , que  pour  Ses  Heritiers  et 
. - Succès- 
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Succeffeurs,  de  faire  payer,  par  la  Norvège,  à S.  M.  jQjq 
le  Roi  de  Danemare,  ou  k Ses  Heritiers  et  Succeffeurs, 
la  dite  Somme  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  portant  Quatre  pour  Cent 
d'intérêts  annuels,  et  cela  aux  termes  et  conditions 
plus  fpécia'ement  ftipulées  ci-aprè6. 


AnT.  H.  Le  Capital  de  Trois  Millions  de  Rixdalers 
de  Banque  de  Hambourg  fera  payé  par  le  Département  w™n*.y0* 
des  Finances  du  Royaume  de  Norvège,  à l’autorité 
compétente,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemare  détignera 
pour  cet  effet , dans  l’espace  de  Dix  ans , par  payemens 
annuels  et  égaux,  de  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  dont  le  premier  fera  échû  le 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  et  enfuite  fuc- 
cellivement  le  Premier  Juillet  tous  les  ans,  jusqu’au 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Neuf  inclufivement, 
époque,  à laquelle  tonte  la  fournie  fusmentionnée  fe 
trouvera  entièrement  acquittée.  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  relcrve  toutefois  à ce  dernier  Royaume, 
la  faculté  d’aecélerer  les  dits  payemens  annuels , par 
des  fomtnes  plus  fortes,  au  cas  que  les  tinances  de  la 
Norvège  pourraient,  k l'avenir,  le  permettre. 

Art.  III,  Les  Deux  Hantes  Parties  Contractantes 
font  tombées  d’accord  . que  le$  intérêts  commenceront 
à courir,  k daier  du  Premier  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  Six  mois,  k compter 
de  la  dite  époque,  jusqu’au  Premier  Juillet  de  la  même 
année,  formant,  k raifon  de  Quatre  pour  Cent,  pour 
le  total  du  Capital  de  Trois  Millions,  une  fomme  do 
Luxante  Mille  Rixdalers  de  Rauque  de  Hambourg, 
ne  feront  acquittes  par  le  Département  des  finances  du 
Royaume  de  Norvège,  que  la  moitié,  ou  Trente  Mille 
Rixdalers  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  coi»' 
jointement  avec  le  premier  payement  fur  le  Capital, 
et  l'autre  moitié,  ou  les  Trente  Mille  Rixdalers  reftans, 
le  Premier  juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un;  en  même 
teins , que  le  fécond  payement  fur  le  Capital  cet  ar- 
rangement particulier  pour  la  (donne  fusmentionnée 
de  Soixante  Mille  Rixdalers  d’intérêts,  n’apportera  au- 
cun changement  aux  disposions  générales  pour  le 
payement  des  iutérèts  par  Trimèl’tres,  de  la  manière, 
qu’elles  fe  trouveront  énoncées  dans  l’article  fuivant, 
et  le  Tableau  fpécial  annexé  à la  préfentç  Çpnremion. 

A«t, 
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A ht.  IV.  Le  premier  payement  annuel  de  Tfois 
Cent  Mille  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg  devant 
être,  par  fuite  de  l’Article  fécond,  effectué  le  Premier 
Juillet  Mil  Huit  Cent  V’ingt,  le  reliant  du  Capital  ré- 
ciproquement convenû  de  Trois  Millions,  s’élévant 
alors  à Deux  Millions  Sept  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  portera  auflTi  Quatre  pour  Cent 
d’intérêts  annuels,  à compter  du  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt  jusqu’à  la  meme  époque  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un,  payables  régulièrement  tous  les  trois  mois, 
et  à mefure  des  payerrens  annuels  fur  le  Capital,  l’in- 
térêt par  quartier  ne  fera  calculé,  que  pour  les  fournies 
fuccefüvement  reliantes  du  Capital  primitif. 

Pour  ne  tailler  aucune  incertitude,  ni  for  la  quotité 
fuccelïive,  ni  fur  les  époques  des  payemens  du  Capital 
et  des  intérêts  fusmentionnés,  il  fera  dreiTé  un  Tableau 
fpëcial  à cet  effet,  annexé  à la  préfentc  Convention, 
et  qui  fera  ratifié  en  même  tems. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  jugé  pouvoir  allier  les  dispolitions  fuivatites,  avec 
l’inviolabilité  des  droits  de  la  répréfentation  nationale, 
s’engage,  par  le  prêtent  Article,  à faire  remettre,  à 
l’échange  des  ratifications  de  cette  Convention,  à S.  M. 
Danoife,  ou  à celui  qu’Elle  défignera  à cet  effet,  une 
obligation,  émife  et  fignée  par  le  Département  des  Fi- 
nances du  Royaume  de  Norvège  pour  le  montant  du 
premier  payement,  ou  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banqne  de  Hambourg,  échû  le  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt;  après  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s’engage,  à propofer  au  Storthing  de  Nor- 
vège, (qui  s’affemblera,  aux  termes  de  la  Conftitution 
du  Royaume,  le  Premier  Février  Mil  Huit  Cent  Vingt 
Un)  et  enfuite  de  faire  émettre,  en  vertu  de  la  préfente 
Convention,  et  de  la  liquidation  définitive  entre  la 
Norvège  et  le  Danemarc  qu’elle  contient,  les  obliga- 
tions, réquifes  pour  les  neuf  payemens  annuels,  qui 
relient  à acquitter,  après  le  Premier  Juillet  Mil  Huit 
Cent  Vingt,  pour  l’extinction  totale  du  Capital  ftipulê, 
lesquelles  obligations,  accompagnées  de  coupons,  re- 
prïfentaiit  les  intérêts  annuels  de  quatre  pour  Cent  y 
appartenans,  et  cnnffatant  nominativement  le  terme 
de  leur  échéance  fucceflive,  d’année  à année  pour  le 
Capital,  et  de  quartier  à quartier,  pour  les  intérêts, 

feront 
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feront  remifes  à S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  ou  à celui,  1819 
que  ce  Souverain  dehgnera  a cet  effet;  celle,  pour  le 
payement  à acquitter  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un,  le  Premier  Avril,  et  les  Huit  autres,  le 
Premier  Juillet  de  la  dite  année  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un. 

Il  s’entend,  que  ces  obligations,  ainii  que  les  cou- 
pons, repréfentant  les  intérêts,  devront  aux  époques 
de  leur  échéance  refpective,  être  régulièrement  pro- 
duites, devant  celui,  que  le  Département  des  finances 
du  Royaume  de  Norvège  aura  delegué,  pour  effectuer, 
en  Son  nom,  à Copenhague,  les  payement . lesquels 
ne  pourront  jamais  être  exigés,  fans  la  reftitntion  fimnl- 
tante  des  Titres,  qui  les  répréfentent  refpectivement. 


Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant Prînct- 
également  à coeur  de  terminer  toute  autre  efpèce  de 
liquidation,  devenant  une  fuite  de  l’article  Six  du  ment  dé. 
Traité  de  Iiiel , de  manière,  qu’elle  n’entraine  aucun  fUlulf- 
débours  ultérieur  en  argent,  de  part  ni  d’autre;  et 
coniiderant  aulfi,  que  Leurs  Commiffaires  refpectifs, 
qui  ont  traité  enfemble  à Copenhague,  font  tombés 
d’accord  fur  la  plupart  des  bafes  pour  un  arrangement 
de  cette  nature,  elles  fe  font  definitivement  entendues  v 
fur  les  principes  ci  • après  expofés , favoiri 
à)  Que  la  Norvège,  ayant  déjà  pris  à fa  charge  la 
malle  des  billets  de  la  Banque  autrefois  commune, 
circulant  en  Norvège,  à l’époque  de  fa  réparation 
- du  lltfaume  de  Danemarc,  laquelle  fomme  a été 
approximativement  évaluée,  entre  les  Commiffaires 
refpectifs , à Six  Millions  de  Rixbanh,  valeur  nomi- 
nale, le  Royaume  de  Norvège  eft  cenfé  avoir  pleine- 
ment acquitté  Sa  quote-part  du  paffif  de  la  Banque 
commune,  de  manière,  qu’aucune  prétention  ne 
pourra  plus  être  formée  fur  lui  à cet  égard. 

La  Norvège  garde,  en  révanche,  tous  les  titres, 
farts  exception , des  créances  que  cette  Banque  pourra 
voir  en  Norvège. 


b)  Que  le  Storthing  du  Royaume  de  Norvège,  ayant 
déjà,  par  une  déciGon  en  date  du  Quatre  juin  Mille 
Huit  Cent  Dix  Huit,  et  fanctionnée  par  le  Roi,  pris 
à la  charge  du  Royaume,  et  converti  en  dette  fondée, 
la  fomme  de  Un  Million  Trente  Deux  Mil  Six  Cent 
Quarante  Rixdalers  et  Trente  Sept  Schellings  Spécies, 
formant  une  partie  de  la  dette  commune  de  l’ancien- 
ne 
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ne  Monarchie  Danoife,  rcpre'fentée  par  des  obliga- 
tions lloyales;  la  répartition  de  cette  partie  de  la 
dette  en  queftion  eff  regardée  comme,  par  Jà,  effectuée, 
de  forte  que  la  fomme  d’Un  Million  Trente  Deux 
Mille  Six  Cent  Quarante  Rixdalers,  Trente  Sept 
Schellïngs  Spéciee,  ci-deffus  mentionnée,  conffi- 
tuera  de  fait  la  feule  et  unique  dette,  de  ce  genre, 
dont  la  Norvège  foit  refponfable. 

Ce  dernier  Royaume  garde,  en  revanche,  tomes 
les  créances  directes  en  Norvège,  du  Gouvernement 
Royal,  autrefois  commun,  fans  exception  aucune. 
Les  titres,  pour  cet  effet,  feront  fournis  fans  réferve, 
en  autant  qu’il  s’en  trouve  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement Danois.  . T 


c)  Que  la  Norvège  fe  charge  des  dettes  en  Comptes 
Conrans  de  l’ancien  Gouvernement  à des  Sujets  Nor- 
végiens. Le  Gouvernement  Danois  lui  cède  en  re- 
vanche. fes  créances  en  Norvège,  d’après  ces  Comptes 
Courans,  de  manière  que  la  Caille  d’Etat  de  Norvège 
r garde  toutes  les  Créances  pareilles  fur  des  habitans 
de  ce  Royaume;  et  refte  réfponfable  de  tomes  dettes 
de  ce  genre,  qui  n’auraient  pas  été  acquittées;  et 
^ Qu’en  révanche  la  Caiffe  d’Etat  de  Danemarc  garde 
toutes  les  autres  créances,  et  reffe  réfponfable  de 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  cfpèce,  à recueillir 
ou  à acquitter  ailleurs  qu’en  Norvège. 

<*)  Qu’au  cas  qu’un  Bilan  fut  requis,  pour  Régler  les 
transactions  entre  la  Banque  à Copenhague  et  celle 
de  Chriltiania  jusqu’à  la  fin  de  l’année  Mil  Huit 
Cent  Treize,  la  réfponfabilité,  qui  peut-être  en 
Téfulterait  pour  l’une  ou  l’autre  des  deux  Parties,  fera 
cenfée  être  annullée,  et  n’obligera  point  à des  paye- 
mens  en  argent  comptant.  Sont  exceptées  toutefois 
les  prétentions  fondées  fur  les  Comptes  Courans 
entTe  les  deux  Banques  de  Chriffiania  et  de  Copen- 
hague, lorsque  ces  Comptes  feront  définitivement 
clos  et  arrêtes. 


«)  Que  pour  ce  qui  regarde  les  Fonds  particulièrement 
affectés  à certaines  caiffes  et  inffitutions  publiques, 
tous  ceux,  qui  fe  rapportent  exclulivement  à la  Nor- 
vège, feront,  fans  partage,  alloués  â ce  Royaume, 
avec  les  charges  et  obligations  y attachées,  et  de 
plus,  la  Norvège  aura  une  part  proportionnée,  avec 
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les  charges  et  obligations  y relatives  , dans  les  fonds,  jQjg 
auxquels  ceux  de  Ses  babitans,  qui  l’étaient  déjà  en  ^ 
Mil  Huit  Cent  Quatorze,  auraient  contribué. 


Sont  conlidérés  comme  Fonds  Particuliers, 
appartiendront  exclufivement  à la  Norvège: 


qui 


1.  La  Caille  de  l’Hôpital  Militaire  Norvégien, 
z.  Celle  des  impôts  d’eau  de  vie  en  Finmarken. 

3.  Le  Fonds  pour  les  Pilotes  Norvégiens  qui  fc  trou- 
vent en  Norvège. 

4.  Celui  pour  les  églifes  et  les  écoles  dans  le  Nordlan- 
den  (en  autant  que  ce  fonds  foit  particulier  pour  la 
Norvège). 

5.  Le  Capital  de  Cent  Mille  Rixbankdalers , Valeur 
d'argent,  en  obligations  d’Etat  de  Danemarc,  qu'en 
Mil  Huit  Cent  Onze  S.  M.  Danoife  a donné  au  Fonds 
de  l’Univerfité  de  Chriüiania,  et  qui  fera  acquitté 
immédiatement,  après  l’échange  des  ratifications  de 
la  préfente  Convention. 

Sont  confidérés  comme  fonds  auxquels  les  habitans 
de  Norvège  ont  contribué,  et  qui,  par  conféquent, 
feront  proportionnellement  partagés,  à la  fuite  d’un 
accord  ultérieur  entre  les  Comroiflaires  refpectifs,  félon 
la  nature  particulière  de  ces  Fonds: 


N 


1.  Le  Fonds  pour  les  blellés  et  délaiHes  du  Deux  Avril 
Mil  Huit  Cent  Un. 

z.  Le  Fonds  établi  ponr  l’état  militaire,  par  la  publi- 
cation du  Huit  Juin  Mil  Huit  Cent  Trois. 

3.  La  Caille  commune  de  Veuves. 

4.  La  CailTe  de  l’Hôpital  militaire  de  la  Marine. 

5.  Le  Fonds  ad  UJus  publicos. 

6.  Le  Fonds  attaché  à l’adminiflration  de  la  Juflice, 
par  fuite  de  la  Fondation  du  Vingt  Cinq  Janvier 
Mil  Huit  Cent  Cinq. 

7.  Le  Fonds  de  la  Chancellerie. 

8.  Le  Fonds  général  de  rentes  et  depenGons,  de  l’an- 
cienne Armée  Dano- Norvégienne. 

9.  Le  Fonds  extraordinaire  de  la  Direction  générale  des 
Douanes,  pour  fubvenir,  dans  des  cas  particuliers, 
au  fecours  de  fes  Employés. 

Il  s’entend,  que  le  principe  maintenant  fiipulé, 

fera  applicable  à toute  autre  caille  ou  Fonds  quelcon- 
que 
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igm  que  du  même  genre,  qui  n'aurait  pas  été  nominati- 
vement compris  dans  rémunération  ci-deiTua. 


J)  Que  les  mifes  dans  les  Tontines  ne  pouvant  être 
partagées,  par  la  nature  même  de  ces  inftitntions, 
les  avantages  y attachés  font  réfervés,  dans  une 
jufle  proportion,  aux  Norvégiens,  qui  y ont  quel- 
que part.  En  autant  que  le  réfidu  de  ces  Tontines, 
après  l'extinction  des  Titulaires  des  rentes  viagères, 
le  trouve  réfervé,  par  fuite  des  réglemens  de  fon- 
dation, à la  Caille  d’Etat  en  Danemarc,  la  Norvège 
jouira,  dans  une  jufte  proportion,  de  fa  quête  - part 
du  dit  réiidu , qui  reviendra,  dans  le  cas  ci -deltas, 
à la  Caille  d’Etat  en  Norvège. 


i-iqui-  Art.  VII.  Les  points  de  liquidation,  indiqués 
dans  l’Article  précédent,  embralTant  une  infinité  de 
détails,  dont  l’arrangement  complèt  et  définitif  pour- 
rait entraîner  à des  longueurs,  qu’il  eft  inftant  d’éviter; 
les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  font  convenues, 
qu’une  liquidation  fpéciale  et  définitive , bafée  tar  les 
principes  généraux,  pofés  dans  l’article  précédent, 
fera  immédiatement  après  l’échange  des  Ratifications 
de  cette  Convention,  entamée  à Copenhague,  entre 
des  Commillaires  Norvégiens  et  Danois,  choifis  pour 
cet  effet,  et  terminée,  au  plus  tard  dans  Six  Mois 
après  la  dite  époque.  Les  Sommes  et  Titres  à payer, 
ou  à remettre,  de  part  et  d’autre,  par  fuite  de  cette 
liquidation,  devront  être  acquittés  ou  délivrés  Six 
Mois  après  fa  conclufion. 

Archi-  Art.  VIII.  L’article  Vingt  Un  du  Traité  de  Kiel, 
ve»  etc.  ftipulant  la  remife  des  Archives,  Actes,  Documens 
publics,  Plans,  Cartes  etc.,  concernant,  foit  le  Gou- 
vernement Norvégien,  foit  des  Corporations  ou  des 
individus  dans  ce  pays,  eft,  parla  préfente  Convention, 
rappelé  en  pleine  et  entière  vigneur,  de  la  manière 
la  plus  explicite  que  faire  fe  peut. 

B*non-  Art.  IX.  Tout  ce  qui  concerne  le  Traité  de  Kiel 
rmion  en  général , et  nommément  fon  Sixième  Article,  étant 
préten.  ainli  envifagé  comme  entièrement  réglé,  S.  M.  le  Roi 
«•fieu-1*  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  lloi  de  Danemarc 
»*».  déclarent,  qu’aucnn  payement  ultérieur,  hormis  ce  qui 
eft  ftipnlé  actuellement,  ne  fera,  foit  à titre  du  dit 
Traité,  foit  pour  caufc  de  l’ancienne  Union  entre  la 

Norvège 
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Norvège  et  le  Danemarc,  exigé  de  pan  et  d’antre;  ni  £g[g 
par  le  Gouvernement  Norvégien  du  Gouvernement  ' 
Danois,  ou  des  Sujets  Danois;  ni  par  le  Gouvernement 
Danois  du  Gouvernement  Norvégien,  ou  des  Sujets 
Norvégiens;  de  même  qu’aucune  prétention,  qui,  à 
ce  titre,  ou  par  cette  caufe,  a pû  être  avancée  jusqu’à 
prêtent  des  deux  côtés,  ne  fera  déformais  prife  en  con- 
fidération,  ou  mife  en  discufïïon,  qu’en  tant  qu’elle 
s’accorde  avec  les  termes  et  les  principes  de  cette  Con- 
vention, qui  annulle  de  fait  et  de  droit  toute  rédé- 
vance  ultérieure  de  part  et  d'autre. 

Art.  X.  La  préfente  Convention  fera  faite  en  qua-  Ratifi- 
druple,  et  l’un  des  Quatre  Originaux,  ainfi  que  la  co-  C4U0U** 
pie  certifiée  de  l’Acte  de  Ratification,  feront  refpecti- 
vement  délivrés,  par  chacune  des  Deux  Hautes  Parties 
Contractantes  au  Lord  Vicomte  de  Strangford,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Puis- 
rance  Médiatrice. 

Cette  Convention  fera  ratifiée,  et  les  Ratifications 
en.  feront  échangées  à Stockholm,  dans  l’efpace  de 
Vingt  Jours,  à compter  du  jour  de  la  lignature,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi.  Nous  Sousfignés,  en  vertu  de  Nos 
Pleinpouvoirs  Refpectife , avons  ligné  la  préfente  Con- 
vention, et  y avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  à Stockholm  le  Premier  Septembre  l’An  de  ' 
Grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 


Sigjii : P.  C.  Holst» 

<L.  S.) 


Hans  Krabbe. 
(L.  S.) 


, •R'T.*  «1 
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Tableau  fpécial  et  indicatif  des  Payement  fuccefjift  à effectuer, 
en  Vertu  de  la  Convention  Jignée  aujourd'hui , et  y annexé , 
par  fuite  de  Son  Çuatricme  Article. 


iVioiiiant  des 

Payemen.  fuc- 

I 

1 

Dates  de i 

interet*  fttCCe*- 

crdif»  tur  le 

Total.  I 

Année 

Fayemens 

bit  à acquitter. 

Capital  cou- 

par  «mneet.  1 

venu. 

i Juillet 

3o,oco 

300,000 

357»coo  1 

■ Octobre 

«7,000 

1831 

i Janvier 

fl7,coo 

i Avril 
î Juillet 

«7,000 

«7,000 

300,000 

♦ Ur*f»  3{ 

J*» 

i Octobre 

sa,ooo 

435.000 

\ 18»* 

x Janvier 

«4  ooo 

) 

( Avril 
i Juillet 

«4,000 

«4,000 

300,000 

i Octobre 

«1,000 

303, 000 

i 

"*  18*3 

1 Janvier 

«1,000 

I Avril  / 
1 Juillet 

91,000 

«1,000 

300,000 

, • 

i Octobre 

x8,ooo 

38«.cco 

>8*4 

i Janvier 

iS.ooo 

•'  f*>  51  £ Il 

fol  . 

i Avril 

18,000 

300,000 

Il 

( 

i Juillet 

i8.ooo 

* 

1 Octobre 

15,000 

369.000 

i8»5 

i Janvier 

15,000 

I Avril 

15.000 

300,000 

l 

i Juillet 

15.000 

357,000 

i Octobre 

i3,ooo 

4 

\ «830 

i Janvier 

1«,C00 

1. 

I Avril 

11,000 

300,000 

W t 

I Juillet 

12,000 

i Octobre 

9,000 

34S,ooo 

1837 

i Janvier 

Q.OOO 

} 4 

i Avril 
r Juillet 

9.000 

9.000 

300,000 

. ) i 

333,000 

i Octobre 

6,oco 

ü 

«8*8 

x Janvier 

6,000 

' X 

1 •'*. 

l Avril 
x Juillet 

6»ooo 

6,ooo 

300,000 

x Octobre 

3.000 

3*1,000 

>8*9 

1 Janvier 

3,000 

309,000 

» Avril 

3.0co 

300,000 

i Juillet 

3,°c« 

I 

Rd.  de  B an  411e  de 

Hambourg  , 

600,000 

3,000,000 

1 3,600,000 

Stockholm  le  1 Septembre  i8'9< 


Signet  P.  C.  UaaiT.  Signé:  Has»  Kbabb». 

(L.  S.)  CL-  S.) 


i . : 


, * Article 

• l . j i 


Digitized  by  Google 


et  de  Norvège  et  le  Danemarc.  659 

Article  Séparé.  Ig  J 9 

L’Arrticle  Cinq  de  la  Convention  (ignée  aujourd’hui  " 
portant,  que  les  obligations  et  coupons  à émettre,  de  gaîio,i»’ 
la  manière  y ftipulee,  tant  à J’échange  des  Ratifications, cl  COM* 
que  le  Premier  Avril  et  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  upm,- 
Vingt  Un,  devront  être  rémifes  à S.  M.  Danoife,  ou 
à celui  qu’Elle  défignera  à cet  effet;  et  Sadite  Majefté  uîce*** 
ayant  fait  connoitre,  par  Son  Plénipotentiaire,  le  défir 
que  ces  mêmes  obligations  et  coupons  fuffent  remifes 
au  Miniflre  où  à l’organe  diplomatique  de  la  Puiflance 
Médiatrice,  réfidant  à la  Cour  de  Stockholm,  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plus 
volontiers  à cette  difpofition,  faite  en  conféquence 
de  l’article  précité,'  qu’Elle  trouve  ainfi  une  nouvelle 
occafion  de  donner  à Son  Altefle  Royale  le  Prince  Ré- 
gent du  Royaume- Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  d’Ir- 
lande, une  preuve  du  prix  qu’Elle  attache  à Son  ami- 
tié, à Son  intervention  et  au  défir  que  S.  A.  R.  en  a 
exprimé. 

. . Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  la  Convention 
lignée  aujourd’hui;  et  fera  ratifié  en  même  tema. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soulligués,  en  vertu  de  Nos 
Pieinpouvoirs  Refpectifs,  avons  figné  le  préfent  Article 
Séparé  et  y avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  à Stockholm  le  Premier  Septembre  l’An  de 
grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

Signé:  P.  C.  Hoi.st.  Signé  : Hans  Krabef. 

‘ (L.  S.):  > (L.  S.) 

A ces  eau f es  Nous  avons  voulâ  ratifier,  approuver  et  ac- 
cepter la  fusdite  Convention  avec  tous  fes  articles , points  et 
claufes,  de  mime  que.  la  tableau  y appartenant , et  l'article 
féparé  ci-defjus  inféré,  comme  auffi  par  les  préfentes.  Nous 
les  acceptons , approuvons  et  ratifions  avec  tous  leurs  articles, 
points  et  claufes;  promettons  et  Nous  engageons  de  la  manière 
la  plus  efficace,  que  faire  fe  peut,  de  remplir  et  d'exécuter  la  , 

dit»:  Convention  avec  fors  tableau  et  fon  article  féparé  dans 
toute  leur  teneur  fincèrement , fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfente * de  Notre 
propre  main  et  les  avons  fait  munir  de  Notre  grand  Speau 
Royal.  Fait  en  Notre  Ville  de  Réfidcnce  de  Stockholm  le 
deuxième  jour  du  mois  de  Septembre  l'an  de  grâce  Mille  Huit 
Cent  Dix  Neuf. 

■ IL.  5.)  CHARLES  JEAN. 

• ' \ . \ t'jt  - > 
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Ratification  Danoife  de  la  convention. 

Frédéric  Six,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemare, 
des  V ondules  et  des  Goths , Duo  de  Slesvic , Uolftein , Star - 
marn,  des  Dithmarjes , de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg , fia- 
voir  faifons:  que  comme,  pour  cimenter  de  plus  en  -plus  la 
bonne  amitié , qui  fubjijie  entre  Nous  et  S.  NI.  le  Roi  de  Suè- 
de et  de  Norvège,  et  pour  arranger  définitivement  les  points 
encore  note- régies  du  traité  de  paix , conclu  à Iiiel  le  Qua- 
torze Janvier  Mil  Huit  Cent  Quatorze , et  nommément  ce  qui 
fie  rapporte  à [on  Sixième  Article:  Nous  fiommes  convenus  aveo 
S.  M.  le  Roi  de  Suide  et  de  Norvège,  fous  la  médiation  de 
fion  Altefije  Royale,  le  Prince  Regent  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande , — de  conclure  une  Convention, 
laquelle  a été  négociée,  conclue  et  figuée  par  les  Plénipoten- 
tiaires refipectijs , et  portant  mot  pour  mot  ce  qui  fuit. 

(Soit  la  Convention.) 

A ces  eau  fies  Nous  avons  voulû  agréer,  confirmer  et  ratifier 
la  Convention  ci- de  (jus  in f crée  dans  tous  fies  points  et  claufes, 
ainfi.  que  par  les  prifentes  Nous  agréons,  confirmons  et  ratifions 
la  fiusditt  Convention  de  la  maniéré  la  plus  efficace,  que  faire 
fie  peut,  pour  Nous  et  pour  Nos  Succeffeurs  au  trône  de  Da- 
li e marc  , engageant  Notre  parole  Royale  et  promettant  pour 
Nous  et  pour  Eux  de  remplir,  d’obfierver  et  d" exécuter  la  dit » 
Convention  fimeirement,  fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratification  de  Notre 
; propre  main , et  y avons  fiait  appofer  Notre  Sfeau  Royal. 

Fait  à Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Septembre 
l’a»  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième, 

(Était  figné:") 

FREDERIC  H.  (L.  S.  R.) 

( et  contrefit gné  ) 

N.  Ro  s z K KX  .1  NT  £. 

. ' ' » ...  . * , / . V» 

. . . . » „ 

Ratification  Danoife  du  tableau. 

Fridérie  Six , par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  Danemark 
des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvio,  Holfilein,  Stor - 
marn , des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg,  Javoir 
faifons:  que  comme  dans  l'article  quatre  de  la  Convention 

conclue  en  date  du  Premier  de  ce  mois  entre  Nous  et  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  il  a été  convenu  par  les  Plénipo- 
tentiaires refipectifis  d'ajouter  des  déterminations  exactes  fur  les 
époques  des  payement  et  fur  le  montant  des  Jommes,  qui  d’a- 
pres la  fiusdite  convention  féront  à payer  [uccefifivement  au 
Danemare  tant  à titre  du  compte  du  Capital  que  des  intérêts , et 
qu'à  cet  effet  il  a été  dreffé  et  figné,  par  les  Plénipotentiaires 
refpectifs  un  tableau  fipécial , qui  fie  trouve  inféré  ici,  parfaite- 
ment conforme  à l'original. 

, (Suit 
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/ 

(Suit  le  Tabléatj).  l8l9 

A ces  caufes  Nous  avons  voulû  agréer,  accepter  et  rtltijier 
le  tableau  fpécial  ci  « dejfus  inféré,  ainji  que  par  les  préfentes 
Nous  l'agréons,  acceptons  et  ratifions  pour  Nous  et  Nos  Sua- 
oeffeurs, 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ftgné  cette  Ratification  de  Notre 
propre  main , et  y avons  fait  appofer  Notre  £feau  Royal. 

Fait  à Notre  Château  de  Frcdéricsberg  le  Treize  Septembre 
Van  Mit  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième. 

C Et°it  figné .)  : ; 

FREDERIC  R.  CL.  S.  a.) 

*-  1 (et  contre figné ) 

....  ..  N.  Rosbnkhantb. 


Ratification  Danoife  de  l’art,  féparé.  ' 

Frédéric  Six,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemaro, 
des  V andales  et  des  Goths , Due  de  Slesvic,  Holflem,  Stor - 
marn,  des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg , favoir 
faifons:  que  comme  à roccafion  de  la  convention , qus  a été 
cénclue  à Stockholm  le  premier  de  ce  mois  entre  Nous  d'une 
côté  et  S.  M.  le  Roi,  de  Suède  et  de  Norvège  de  l’autre,  il  a 
été  en  outre  également  arreté,  conclu  et  figné  un  Article  féparé, 
contenant  mot  pour  mot  ce  qui  fuit: 

(Suit  l’Article  féparé.) 

A ces  sauf  es  Nous  avons  voulu  accepter,  approuver  et  ra . 
tifier  le  préfent  Article  Jéparé  dans  toute  fa  teneur,  comme 
aujjï  par  les’ préfentes  Nous  V acceptons,  ratifions  et  confirmons 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratification  de  Notre  propre  main 
et  y avons  fait  appofer  Notre  Sfeau  Royal. 

Fait  à Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Sep. 
tembre  l'an  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le 
Douzième, 

■ • ' • > M . ■ :l  • : . - . . .... 

(Etait  figné ;)  .. 

-‘"J  RE  D E RI  C R.  CD.  S.  fl.) 

..  .;<  ( et  contrejigné ) 

N.  Rossn  khant*.  7 . 


Déclaration  et  Contre  - Déclaration. 

Déclaration  Danoife. 

Frédéric  Six,  par  la  Grâce  ' de  Dieu,  Roi  de  Danemare, 
des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvic,  Holflein,  .Sior- 
marn,  des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d Oldenbourg,  [avoir 
J faifons  t 
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f Q faifons  : que  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  N oui  ayant 
Re  fait  exprimer  le  défit  que  Nous  fiffiorts  effacer  de  Nos  Armoi- 
ries Royales  l’écuffon  avet  le  Lion  de  Norvège,  et  que , pour 
donner  aufji  à cet  égard  à S.  NI,  Suèdoife  et  Norvégienne  une 
nouvelle  preuve  de  Notre  amitié.  Nous  avons  autorifé  Notre 
Envoyé  Extraordinaire  actuel  à Stockholm  de  donner  à ce 
fujet  une  Déclaration , laquelle  fe  trouve  ci  - après  mot  à mot 
inférée,  '<• 

Déclaration. 


Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemaro  dédire 
par  1a  préfente,  de  U manière  U plut  formelle,  ainfi  qu’il  j 
eft  cxpréfTement  autorifé;  ..  1 

Que  Ton  Augolte  Souverain  t’engage  à faire  effacer  det  Ar- 
moiries Royales  de  Danemarc  l’eouffon  avec  le  Lion  de  Nor- 
vège, de  manière,  que  ni  S.  M, , ni  Set  Heritiers  et Succeffeun, 
ne  l'employeront  ou  le  feront  employer  d'aucune  manière , ni 
fur  actes,  dooument,  timbre,  monnaye,  édifices,  emblème! 
ou  autres,  de  quelque  nom  et  dénomination,  que  ce  foit,  aprà 
l’efpace  de  teint  néeeflaire  pour  effectuer  les  changemeiis  à ap- 
porter aux  dites  Armoiries  Royales  de  Danemarc;  — qu'à  cet 
effet  les  méfuret  convenables  feront  piifes  immédiatement  et 
devront  être  accomplies  au  plus  tard  jusqu’au  premier  Janvier 
de  l’année  prochaine  Mil  Huit  Cent  Vingt,  pour  la  Monarchie 
Danoife  en  Europe;  dans  l'efpace  d’un  An,  à compter  du  jour 
de  la  figuature  de  la  préfeùte  Oéolaration,  pour  les  Agent  et 
Fonctionnaires  de  S.  M.  Danoife  en  Europe;  et  de  deux  An», 
à compter  de  la  même  époque,  pour  les  Colonies  Danoife*; 
mais  qu’il  eH  entendu  que  l'engagement  actuel  par  rapport  au 
non-ufage  futur  de  l’écuffon  du  Royaume  de  Norvège,  comme 
partie  des  Armoiries  Royales  de  Danemarc.  ne  faurait  avoir  et 
n’aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  poux  actes,  document, 
timbre,  monnaye,  édifices,  qui  exifient  dans  ce  moment. 

La  préCente  Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemaro  et  les  Ratifications  an  feront  échangées  contre  celles  de 
8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  do  la  Contre- Déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majrflé,  conjointement  avec  Iss 
Ratifications  de  la  Convention  lignée  aujourd’hui. 

En  foi  de  quoi , le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Di- 
nemarc  a ligné  la  préfente  Déclaration,  faite  delà  part  et  an 
nom  de  fon  Aurifie  Souverain , et  y a appofé  le  cachet  de  fei 
Armes.' 

Donnée  à Stockholm  le  Premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

CL.  S.)  K n a.  b a i , 


Envoyé  Extraordinaire  prêt  Sa  Majefti 
le  Roi  de  Suide  et  de  Norvège. 


A cet  eau  f es  Nous  avons'  voulu  approuver,  ratifier  et  con- 
firmer la  Déclaration  ci- de  (fut  inféré  dans  toute  fa  teneur, 
mnfi  que  par  Ut  préfentes  Nous  l’approuvons , ratifions  et  con- 
firmons 
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Jlrmont  de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut,  engœ  iQîn 
g sont  Notre  parole  Royale  et  promettant  pour  Nous  et  pour , ' 

RS  os  SucceJ/eurs  de  remplir  et  d'obferver  fidèlement  la  dite 
Déclaration. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figni  cette  ratification  de  Notre 
propre  main,  et  y avons  fait  appofer  Notre  S y eau  Royal. 

Fait  d Notre  Chdteau  de  Frédériesberg  le  Treize  Septembre 
Tan  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf,  et  de  Notre  Règne  le  Douzième . 

(J Étoit  fignt  s') 

FREDERIC  R.  (L.  S.  fl.) 

( et  contrefigni  ) 

•s  • i N.  Ro  s est  x ejtzrrz. 

1 

Contre  • Déclaration  Suèdoife. 

Nous  Charles  Jean,  par  la  Grdce  de  Dieu,  Roi  de  Suède, 
de  Norvège,  des  Goths  et  des  Vandales,  f avoir  faifons:  Que, 
comme  à la  fuite  de  la  Convention  conclue  le  Premier  du  Mois 
*le  Septembre  courant  entre  Nous  et  le  Royaume  de  Norvège 
d'une  côté  et  S.  M.  Danoife  et  le  Royaume  de  Danemare  de 
l'autre  ; Notre  Plénipotentiaire , en  acceptant  ce  qui  fe  trouve 
Jiipulé  et  réglé  dans  la  déclaration  donnée  par  le  Jninijlre  de 
S.  M.  Danoife,  a,  de  Notre  part,  délivré  une  Contre  - Décla- 
ration, precif entent  telle,  quelle  fe  trouve  ci- après  mot  à 
mot  inférée  t 

Contre  - Déclaration. 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège déclare  par  la  p refente,  de  la  manière  la  plu*  formelle, 
ainii  qu’il  y eft  exprcffément  autorifé. 

Que  Son  Augufle  Souverain  content  par  la  préfente,  è ce 
que  l'engagement  pria  par  S,  M.  le  Roi  de  Danemaro,  de 
faire  effacer  dea  armoiries  Royales  du  Danemare,  l'éculTon 
avec  le  Lion  de  Norvège,  de  manière  que,  ni  Sa  dite  Ma* 
jette,  ni  Se*  Héritiers  et  Succefleurt  ne  l'employeront  ou  le 
feront  employer  d'aucune  manière,  ni  fur  acres,  document, 
timbre,  monnaye,  édifice!,  emblèmes  ou  autrea,  de  quelque  nom 
et  dénomination,  que  ce  foit,  ne  Toit  imi  en  accomplifleraent 
et  exécution  definitive  que  le  Premier  Janvier  de  l'année 
prochaine  Mil  Huit  Cent  Vingt  pour  la  Monarchie  Danoife 
eu  Europe,  dana  l'efpace  d’un  An,  à compter  du  jour  de  1* 
fignaiure  de  la  préfente  Contre  - déclaration , pour  le*  Agen* 
et  Fonctionnaire*  Dtnoi*  en  Europe,  et  dan*  Deux  Ana,  à 
compter  d*  1a  même  epoque,  pour  le*  Colonie*  Danoirea;  et 
qu'il  eft  entendu  que  cet  engagement  actuel  par  rapport  au 
non-ufage  futur  de  l’ccuilon  du  Royaume  de  Norvège,  com- 
me parue  de*  Armoiries  Royale*  du  Danemare,  se  pourra 
A:  { «voir 
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T QTQ  ,vo*r  n*  anza  *UCBn  rétroactif  quelconque,  pour  actes, 

*0*7  document,  timbra,  monnaye,  édifice*,  qui  exiftent  en  ce 
moment, 

* ' 1 • 

La  préfente  Contre  - Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  lea  ratificatiena  en  feront 
échangée*,  contre  celle*  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  de  la 
Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté,  conjointe, 
ment  avec  le»  ratification*  de  la  Convention  lignée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  da 
Suède  et  de  Norvège  ■ ligné  la  préfente  Contre- Déclaration, 
faite  de  la  part  et  au  nom  de  Son  Auguiie  Souverain , et  y t 
appofé  Son  cachet. 

Donnée  à Stockholm  le  premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

i 

c Signé:-)  P.  C.  Hou  t»  (L.  S.) 

t.*...'  j 

, * . • ( 

! 

A ces  çaufes  et  dans  Notre  qualité  de  Roi  de  Norvège, 
Nous  avons  voulu  ratifier,  approuver  et  accepter  la  dite  Con- 
tre- déclaration  avec  tous  cet  points  et  claufes,  Comme  aujji 
par  les  préfentes.  Noos  V acceptons , C approuvons  et  la  rati- 
fions avee  tous  fes  points  et  claufes  \ promettons  et  Nous  enga- 
geons de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut,  de  rem- 
plir et  d'exécuter  la  fusdite  Contre  - déclaration  dans  toute 
fa  teneur  fincèrement,  fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi , Nous  l'avons  fignée  de  Notre  propre  main 
et  C avons  fait  munir  de  Notre  Grand  Sfeàu  Royal.  Fait  en 
Notre  ville  de  Réfidence  de  Stockholm  le  Deuxième  jour  du 
Mois  de  Septembre  l'An  de  grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf, 

IL.S.>  CHARLES  JEAN.  ' 

G . DS  JVSTT  SRSTBVT. 


■ ~ - m . a <*#•»  k-  .«>•!,  ^ 
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Rectifications. 

1)  Il  a été  dit  p.  6a6,  en  renvoyant  pour  les  an- 
nexes N.  I — VIII.  du  Recès  général  de  Francfort, 
à d’autres  endroits  du  présent  recueil,  que  l’annexe  III. 
convenait  avec  l’annexe  II.  insérée  T.  III.  du  nouveau 
recueil  p.  73.  et  que  les  annexes  K.  V.  et  VII.  conve- 
naient avec  les  annexes  N.  IV.  et  VI.  données  plus 
haut  T,  IV.  p.  264.  et  T.  111.  p.  4*5.  ' 

Cette  assertion  n’étant  pas  entièrement  exacte, 
je  m’empresse  à la  rectifier,  après  avoir  été  à même 
de  collationner  ces  diverses  pièces  entre  elles. 

1.  L’annexe  N.  III. , savoir  : le  traité  de  la  Grande- 
Brétagne  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse  du  5o  Juin 
18 1 6 n’a  que  26  articles.  Ceux-ci  conviennent  de 
mot  à mot  ( mutatis  mutandis ) avec  les  articles  1 — 
■incl.  26  et  3i  de  l’annexe  N.  11.  qui  est  le  traité  entre 
V Autriche  , la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  de 
la  même  date,  en  3i  articles,  mais  les  articles  26  — 
incl.  3o  de  ce  traité  sont  omis  dans  l’annexa  N.  III. 

* ‘ II.  Les  traités  annexés  au  Recès  général  sous  N. 

V.  et  VII.,  savoir:  le  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas  du  16  Nov.  1816  et  celui  entre  la 
Bussie  et  les  Pays-Bas  du  ‘/,7  Avril  1817  qui  ont  cha- 
cun 8 articles,  conviennent  (mutatis  mutandis)  entre 
eux  de  mot  à mot,  et  aussi  de  mot  à mot  avec  l’an- 
nexe VI.  qui  est  le  traité  entre  V Autriche  et  les  Pays- 
Bas  du  »2  Mars  1817  en  9 articles  inséré  T.  III.  pag. 
41 5.  mais  avec  cette  différence  a)  que  l’art-  VII.  de 
ce  dernier  traité  qui  concerne  la  forteresse  de  Lu- 
xembourg, y est  omis,  et  c’est  pourquoi  le  traité  du 
12  Mars  a 9 articles  et  les  deux  autres  n’en  ont  que  8. 
et  b)  qu’à  l’art  VII.  de  ces  deux  traités  (qui  au  reste 
ÿ répond  à l’art.  VIII.  de  celui  avec  l’Autriche)  on  trouve 
après  l’allégation  du  traité  du  3i  Mai  i8»5,  les  mots 
suivans  : ,, ainsi  que  tous  les  articles  de  T acte  du  Con- 
grès de  Vienne  du  9 Juin  i8i5  qui  concernent  les  in- 
térêts de  S.  M.  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Mlle,  sont 
confirmés  dans  tous  les  points  et  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  expressément  changées  par  la 
présente  convention , ou  par  elle  conclut  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembourg  le. 
8.  Nov-  1816/*  Ces  mots  manquent  dans  le  traité 
avec  l’Autriche. 

Ces  deux  traités  conviennent  aussi  dans  leurs 
dispositions  avec  le  traité  annexé  sous  N-  IV.  qui  est 
le  traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  du  8 Nov. 
4816  inséré  dans  le  N.  R.  T.  IV-  p.  264;  mais  ce  der- 
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nier  est  beaucoup  plus  ample , et  se  compose  de  2t 

articles.  , 

Ce  qui  m a conduit  en  erreur , c est  que  dans  la 
copie  du  traité  entre  l’Autriche  et  les  Pays-Bas  du  18 
Mars  18*7  imprimée  à Vienne  de  l'Imprimerie  Impé- 
riale et  Royale  de  cour  et  d 'état  4*o  (que  j’ai  suivie 
en  donnant  ce  traité)  il  a été  empressement  observe 

3ue  ce  même  traité  à cte  conclu  entre  S.  M le  Roi 
es  Pays-Bas  et  les  cours  de  Petersbourg , de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  ce  qui,  à une  époque  où  je  n’a- 
vais pas  les  annexes  du  Recès  général  en  mains,  m'a 
fait  considérer  comme  indubitable  que  tous  cés  trai- 
tés étaient  de  la  même  teneur,  signés  le  même  jour, 
et  seulement  rédigés  en  instrumens  séparés,  ainsi  que 
cela  se  pratique  si  souvent  aujourd  hui  j et  e est  en 
conséquence  qu aussi  aux  pages  4*4  suivantes  du 
volume  III.,  j’ai  inscrit  le  traité  du  1 2 Mars  •«  17  comme 
signé  par  chacune  des  4 cours  avec  les  Pays-Bas,  et 
que  je  l'ai  rangé  aussi  sous  cette  dote  dans  la  table 
alphabétique  sons  Grande  Bretagne  et  Russie,  tan- 
dis que  la  traité  de  la  Grande-Brétagne  , ainsi  que 
le  fart  voir  l’original  du  Recès  de  Francfort,  est  du  16 
Nov.  .816,  celui  de  la  Russie  est  du  */„  Avril  1817 
et  celui  avec  la  Prusse  du  8 Nov.  idi6. 

) Dans  le  recès  général  : 
p.  620  art.  38  1.  10  après  Bavière  ajoutez  quinze. 
p 6ai  art.  4i  1.  *3  au  lieu  de  Loire  lisez  Doire . 

5)  Dans  le  traité  du  10  Juillet  1 19: 
p.  655  ligne  24  rayez  les  mots:  la  Diète  de 
p.  636  art.  II.  après:  le  droit  ajoutez:  de  succession. 

* 4)  Par  suite  de  la  transposition  que  les  dernières 

feuilles  du  présent  ouvrage  ont  éprouvées  après  que 
l’impression  des  tables  chronologique  et  alphabétique  , 
était  déjà  presque  achevée,  pour  y faire  entrer  en- 
core  compfettement  les  actes  relatifs  au  traite  du  10 
Juillet  avec  Bade  et  celui  du  r.  Sept.  1819  entre  le 
Danemarc  et  la  Suède,  les  suivantes  corrections  sont 

^ faîre  j » w 

1.  Le  tr.  du  32  Mai  1819  s.tr.  non  p 63i  mais  607. 

S.  Letr.du  10  Juillet  18199.  tr.  non  p.  629mais6a4. 

3.  Laconv-  d.  i5  Août  1819  setr.  non  p 6 19  m-  645. 

4.  Voyez  en  outre  les  addenda  marqués  à la  fin  de 

U table  alphabétique.  , . , . , 

L’échange  des  ratifications  du  Reces  general  du 
fio  Jqillet  a eue  lieu  à Francfort,  ainsi  qu’il  a déjà  ete 
dit  des  annexes  N.  IX  et  X p 627  et  606. 

Francfort  s.  M.  le  i5  Janvier  i8ao. 

! Martens. 

1.  Table 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

des  traités  renfermés  dans  le  T.  IV.  du  nouveau 
Recueil  ou  Supplément  a l'ancien  T.  VIII. 

1808  3 Janv.  Traité  de  commerce  entre  le  royaume 

d’Italie  et  celui  de  Bavière,  à Milan 
(non  ratifié).  pa„  , 

18  Févr.  Acceffion  du  Duc  de  Mecklenbourg 
Strelitz  à la  confédération  du  Rhin 
32  Mars  Acceffion  du  Duc  de  Meckienbourg- 
Schwerin  à la  confédération  du  Rhin 
Cartel  entre  l’Autriche  et  la  Ruffie 
Convention  de  Bayonne  entre  l’Emp. 
d.  Français  et  le  R.  de  Saxe  fur  la  légion 
de  la  Vifiule 

10  Mai  Convention  additionelle  à celle  du  24 
Févr.  1808  entre  l’Autriche  et  Würz- 
bourg 

30  Mai  Subftance  d’un  traité  de  fubfide  entre 
la  Gr.  Brétagne  et  Sicile  à Paierme 
17  Sept.  Conv.  entre  l’Autriche  et  Bade  fur  le 
droit  de  détraction 

17  Sept.  Conv.  entre  les  mêmes  fur  l’admîffion 
aux  fondations  réciproques 
14  Oct.  Acceffion  du  Duc  d’Oldenbourg  à la 
confédération  du  Rhin 

1809  18  Mara  Convention  entre  l’Emp.  d.  Français 

et  le  R.  de  Saxe  fur  l’augm.  de  l’ar- 
mée de  Varfovie 

Traité  entre  la  Gr.  Brétagne  et  le  Por- 
tugal 

Lettres  patentes  du  R.  de  Bavière  fur 
- les  ceffions  de  la  Bavière  dans  le  Tyrol, 
en  execution  du  traité  du  28  Févr.  t Sio 
30  Nov.  Acte  de  démarcation  des  frontières  en- 
tre la  Ruffie  et  la  Suède  à Tornéa» 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  S s 


3i  Avr. 
I810  as  Juin 


39 


15 


4* 


31 


*4 


*9 


23 


30 


33 

1811 
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iSn Jusqu’en  1817.  Conventions  fur  l’abolition  du 
D.  de  détraction  entre  la  Pmfl'e  et 
divers  Etats  d’Allemagne,  la  France, 
les  Pays  - Bas  et  la  Suiffe  P.  44-68 

et  Préf.  p.  IX. 

9 Sept.  Conv.  entre  le  G.  D.  de  Heffe  et  celai 
de  Mecklenbourg  - Schwerin  portant 
ckflion  de  la  rente  fur  l’Octroi  du  Rhin  70 
19  Nov.  Conv.  entre  l’Autriche  et  la  Saxe  fur 

l’adminidration  des  Tels  de  Wieliczka  74 
30  Nov.  Ord.  Prullienne  fur  l’exportation  des 


biens  vers  les  Etats  d’Anhalt  Cothen  5î 

1812  9 Mars  Convention  pour  l’extradition  des  vaga- 

bonds entre  Würzbourg  et  Bade  287 

28  Mars  Convention  entre  la  France  et  la  Suiile  88 

1813  12  Oct.  Traité  de  paix  entre  la  Ruffie  et  la  Perfe 

à Guliflan  - 89 

3 Nov.  Convention  militaire  entre  l’Autriche 

et  le  G.  D.  de  Heffe  9® 

23  Nov.  Accefïion  du  G.  D.  de  HelTe  à la  Gran- 
de Alliance  97 

33  Nov.  Traité  d’alliance  entre  l’Autriche  et 

, Naffau  99 

34  Nov.  Accelliondu  DucdeCobourg  à la  Gran- 

de Alliance  109 

2 6 Nov.  Traité  préliminaire  d’union  entre  la 
1 maifon  d'Orange  et  de  Naffau  ^ UI 


1814  30  Mai  Art.  féparés  et  fecréta  ajoutés  au  traité 
général  de  Paris  ; voyés  fubftance  Préf. 
p.  VI.  VII.  notes. 

5 Juil  Traité  d’amitié  et  d’alliance  entreS.  M. 

le  R.  de  la  Gr.  Brétagne  et  S.  M.  Ca- 


tholique Ferdinand  VU.  à Madrit  113 

8 Sept.  Traité  de  confédération  entre  les  19 
. Cantons  de  la  Suiffe  161 

, 1815  14  Jan.  Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdi- 
nand VII.  d’Efpagne  et  fon  père  I2y 

7 Avril  Acte  de  réception  de  Canton  de  Neuf- 

chatel  à la  confédération  Suide  168 

7 Avril  Acte  de  réception  du  Canton  de  Genève 

d.  1.  conféd.  Suiffe  170 

4 Mai  Acte  d’accellion  de  l’Autriche  au  traité 

du  3 Mai  entre  la  Rallie  et  la  Pruffe  137 

« • 1 
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i8ij  *8  Mai  Convention  fupplémentaire  à celle  de 

Kalifch  entre  la  Prude  et  la  Rallie  P.  1*9 
51  Mai  Article  féparé  ajouté  an  traité  de  Vien- 
ne entre  le  R.  de  Prude  et  NaiTau  ïjj 

a Juin  Procès  veibal  entre  les  com miliaires 

Autrichiens  et  Prufïiens  à Kreuznach  138 

7 Juin  Traité  conclu  à Vienne  entre  L.  L. 

M.  M.  le  Roi  de  Prude  et  le  Roi  de 
Suède  149 

17  Juin  Acte  de  Teception  du  Canton  du  Valais 

dans  la  confédération  Suide  17c 

•7  Août  Traité  de  confédération  entre  les  22Cau- 

# tons  Suides  173 

13  Août  Accciïïon  de  la  confédération  Suide  aux 

actes  du  congrès  de  Vienne  du  29  Mars  184 

13  Oct.  Extrait  du  procès^  verbal  des  3 puillan- 

> ces  fur  les  arrangemens  pécuniaires 

avec  la  France  356 

16  Oct.  Traité  entre  la  Prude  et  le  Prince  de 

Hede  Rotembourg  158 

14  Nov.  Acte  de  réunion  de  l’ancien  jévêcbé  de 

Bàle  avec  le  Canton  de  Berne  190 

31  Nov.  Déclaratiqns  des  Puidances  alliées  por-  s 
tantréconnoidance  de  la  neutralité  Suide  i86 
Acte  de  réunion  du  Diftrict  de  Birfeck 
»«c.  avec  le  Canton  de  Bâle  go  1 

1816  16  Mars  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
la  confédération  Suide  et  le  Canton  de 
Genève  2î4 

3 6 Mais  Sentence  arbitrale  delà  conuniflion  éta- 
blie à Vienne  pour  régler  les  cteances 
de  rentes  fur  l’octroi  du  Rhin  22Ç 

18  Mai  Acte  de  ratification  de  la  confédération 

Suide  au  rujet  de  la  réunion  de  l’ancien 
évêché  de  Bâle  aux  Cantons  de  Bern 
et  de  Bàle  2oç 

33  Mai  Cartel  entre  la  Prude  et  la  Ruflie  293 
x$  Juin  Traité  entre  la  Prude  et  Schwarzbourg- 

Sondershaufen  229 

19  Juin  Traité  entre  la  Prude  et  Schwarzbourg- 

Rudoldadt  2i<S 

1 Juillet  Convention  entre  lea  commidaires  Au- 
trichiens et  Pruffiens  lignée  àWorma  241 
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1816  15  Août  Jugement  compromiffaire  entre  lesCan- 
tons  de  U ri  et  de  Teflin  au  fujet  des 
douanes  P.  207 

20  Août  Acte  de  remife  des  communes  dn  Di- 

ftrict  de  Gex  an  Canton  de  Genève  210 
4 Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Suède  et 

les  Etats  Unis  d’Amérique  2S< 

18  Sept.  Traité  entre  la  Pruile  et  Mecklenb. 

Strelitz  - 259 

i6  0ct.  Sentence  arbitrale  d’une  commifûon 
entre  le  France  et  les  Pays-Bas  2 

8 Nov.  Traité  fupplementaire  entre  S.  M.  le 

Roi  de  Pruffe  et  le  Roi  de  Pays  - Bas  264 
6 Dec.  Convention  d’Etappes  entre  la  *Pruffe 

et  le  Hannovre  . - 321 

16  Dec.  Acte  de  réunion  des  royaumes  de  Naples 

et  de  Sicile  275 

31  Déc.  Convention  d’étappes  entre  la  Pruffe  et 

Saxe  Weimar  334 

Ï817  *7  Jan.  Convention  d’Etappes  entre  la  Pruffe 

*et  le  G.  D.  de  Heffe  344 

17  Jan.  Convention  d’étappes  entre  la  Pruffe  et 

le  Duc  de  Naffau  338 

3 Févr.  Convention  d’étappes  entre  la  Pruffe  et 

Saxe -Gotha  369 

12  Mars  Convention  entre  la  Pruffe  et  le  G.  Duc 
de  Heffe  à Munfter  avec  un  fupplément 
du  6 Juillet  394 

22  Mars  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Pruffe 

en  exécution  du  traité  du  3 Mai  181  ç.  $37 

9 Avril  Arrangem.  entre  le  Roi  de  Pruffe  et  le  D. 

d’Oldenbourg  pour  la  ceffiOn  de  Bir- 
fcenfeld  40? 

18  Avril  Cartel  entre  la  Pruffe  et  la  SaxeB.  306 

9 Mai  Convention  d’étappes  entre  la  Pruffe  et 

la  Heffe  électorale  1 ; . . 379 

1 Juin  Convention  entre  la  France  et  le  R.  des 

deux  Siciles  578 

10  Juin  Traité  entre  les  4 pniffances  alliées  et 

l’Efpagne  pour  régler  la  reverübilité  de 
Parme,  Plaifance  etc.  4^ 

17  Juin  Traité  de  commerce  entre  la  Pruffe  et 


le  Danemarc 

527 
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• 817  6 Joil.  Supplément  à la  convention  du  12  Mars 

entre  la  Pruffe  et  le  G.  D.  de  Heffe  P.  40 3 
3J  Jnil.  Conv.  entre  le*  commilTaire*  Pruffiens 
et  Saxon*  fnr  le  partage  des  arrières  de 
caifie  4*1 

28  Jnil.  Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  Portu- 
gal fur  le  commerce  d’efclavea  438 

10  Août  Convention  militaire  entre  l’Autriche  et 

la  Pruire  concernant  Mayence,  fignée  ’’ 
t à Carlsbad  480 

28  Août  Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  fur 
«>.  <•  la  délimitation  de  la  Guyane  490 

22  Sept.  Traité  entre  la  Gr.  Brétagne  et  l'Efpagne 

fur  le  commerce  d’efclaves  492 

31  O et.  Divers  Cartels  de  la  PrnlTe  avec 

1818  3 Mai  Lippe  le  G.  D.  de  Helfe.,  MeclUenb. 

et  le*  villes  libres  3*3  — 319 

3 Mai  Traité  entre  la  Gr.  Brétagne  et  les  Pays- 

Bas  fur  le  commerce  d’efclave»  $xi 

28  Mai  Capitulation  de  Penlacola  $23 

*7  Juin  Traité  de  commerce  entre  la  Pruffe  et  • 

le  Danemarc  527 

1 Août  Cartel  entre  le  Hannovre  et  la  Pruffe  319 
17  Août  Convention  entre  l’Autriche  etlaRuffie 

en  execution  du  traité  du  3 Mai  18 1$  $40 

Août  Convention  entre  l’Efpagne  et  les  E. 

Unis  d’Amérique  fur  de*  indemnités  568 
9 Oct.  Convention  entre  les  alliés  et  la  France  549 
2o  Oct.  Convention  entre  la  Gr.  Brétagne  et  les 

Etats-Unis  d’Amérique  57* 

4 *?or.  Note  des  alliés  au  D.  de  Richelieu  et  re- 

*a  ponfe  SS^ 

14  Nov.  Extrait  du  procès  verbal  des  4 puiffan- 

ces  concernant  le  péage  d’Elsfleth  5$* 
i$  Nov.  Extrait  du  procès  verbal  des  conféren- 
ces d’Aix  la  Chapelle  $$4 

19  Nov.  Extrait  du  procès  verbal  des  conféren- 
ces à Aix  la  Chapelle,  et  déclaration  5 62 
19  Déc.  Traité  de  commerce  entre  la  Pruffe  et  K ' 
* la  lluffie  ' $82 

1819  z Févr.  Arrangement  pécuniaire  entre  les  alliés 

et  la  France  566 
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1819  FeVr,  Subftance  du  traité  non  encore  ratifié 
entre  i’Efpagne  et  les  E.  Unis  d’Améri- 
que fur  la  ceffion  dea  Floride»  Préf.  P.X 


Si  Mai  Convention  entre  la  PrufTe  et  Meck- 

lenbourg-Slrelitz  f.  J.  indemn.  600 

sa  Mai  Convention  entre  la  Pruile  et  la  Ruffie 

fur  divers  objets  de  liquid.  631 

10  Juil.  Traité  entre  l’Autriche  et  le  G.  D.  de 

Bade  à Francfort  626 

ïo  Juil.  Traité  entre  les  cours  d’Autriche  d’Ang- 
leterre dePruffe  et  de  Ruffie  d’une  part 
et  celle  de  Bàde  de  l’autre  à Francfort  629 
*0  luil.  ' Recès  général  ligné  à Frahcfort  fervant 

de  complément  à l’acte  du  congrès  etc.  604 
SJ  Août  Convention  entre  le  D.  d’Oldenbourg 
et  la  ville  libre  de  fîreme  fur  le  péage 
de  Elslleth  639 
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Allemagne. 

1808  18  Févr.  AccefGon  du  D.  de  Mecklenbourg- Stre- 

litz  à la  confédération  du  Rhin  P.  10 
» 22  Mars  Acceff.  du  D.  de  Mecklenbourg  - Schwe- 

rin  item  zi 

14  Oct.  AceeU.  du  D.  d’Oldenbourg  à la  même  14 
1816  26  Mars  Sentence  arbitrale  de  la  commifGon  éta- 
blie à Vienne  pour  les  créances  de  ren- 
tes fur  l’Octroi  du  Rhin  , 225 

1819  26  Août  Garantie  de  la  confédération  germ,  de 
la  convention  entre  le  D.  d’Oldénb. 
et  la  ville  libre  de  Breme  fur  le  péage 
d’Elsfleth  639 

Amérique , Etats-  Unis. 

1816  4 Sept.  Traite  de  commerce  avec  la  Suède  25  1 

1818  28  Mai  Capitulation  de  Penfacola  52$ 

Juil.  Conv.  avec  l'Efpagne  fur  les  indemnités  558 

20  Oct.  Convention  avec  la  Gr.  Bretagne  57 1 

1819  Févr,  Subftance  du  traité  non  ratifié  avec 

l’Efpag.  futîa  cefüon  des  Florides.  Préf.  X 

t 1 

A n h a 1 1. 

x8ix  20  Nov.  Décl.  Pruff.  fur  l’exportation  recîpr. 

, avec  Anhalt  Cotben  55 

x8i5  2 J Déc.  Décl.  Pruff.  fur  le  D.  de  détraction  avec 

Anhalt -Deffau  et  Bernburg  54.61 

1817  28  Sept.  Décl.  Pruff.  fnr  l’aboi,  du  D.  de  détrac- 

tion avec  Anhalt  Cothen  57 

A ' ^ Autriche. 

1808  26  Avr.  Cartel  avec  la  Prnffe  a8a 

10  Mai  Conv.  additionelle  avec  Wurzbonrg  39 
17  Sept.  Conv.  avec  Bade  f.  1.  D.  de  détraction  41 
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1808  17  Sept. 
1811  içNov. 


1813  2 Nov.  ' 
23  Nov. 

2 3 Nov. 

24  Nov. 

1814  30  Mai 
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2 Juin 
12  Août 
ij  Oct. 
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18 16  1 Juil. 

1817  22  Mars 

10  Juin 

10  Août 
17  Août 

»8j8  9 Oct. 

A Nov. 

14  Nov. 

15  Nov. 

19  Nov. 
1819  2 Févr. 

10  Juil. 

20  Juil. 


Conv.  avec  Bade  fur  l’adm.  aux  fondât.  P at 
Conv.  avec  le  11.  deSaxe  fur  l’adminiflra- 
tion  des  fels  de  Wieliczka 
Conv.  militaire  avec  Jé  G.  D de  HeiTe 
AccdT.  du  G.  D.  deilelle  à la  gr.  alliance 
Tr.  d’alliance  avec  JeD.  de  NaRau 
Acceflion  de  Saxe-Coburg  à la  grande 
alliance  \ * 

Subftance  d’articles  féparés  joints  autr 
de  Pari*.  Bref.  p.  VI.  Vif. 

Accellion  au  tr.  du  3 Mai  entre  JaRuf- 
fie  et  la  PruRe  ’ 

Procès  verbal  avec  les  conùmiR.  Pruf- 
fiens  à Kreuznach 

AcceRion  de  la  conféd.  Suiffe  à la  décl. 
de  Vienne  du  29  Mars 
Procès  verbal  entre  les  PuiRances  fur 
les  arrangemens  pécuniaires  avec  la 
France  » 

Conv.  avec  les  Commiff.  Pruffiens  à 
Worrus 

Conv.  avec  la  PruRe  en  exécut.  du  tr. 
de  i8iç. 

Traité  des  4 PuiR.  alliés  avecI’Efpagne 
fur  la  reverfibilité  d.Parm^,  Plaicence  etc.416 
Conv.  militaire  avec  la  PruRe  à Carlsbad  480 
Conv.  avec  la  RuRie  en  exécution  du  tr. 
de  1813.  ; 

Conv.  des  alliés  avec  la  France  fur  l’éva- 
cuation 

Note  des  alliés  au  D.  de  Richelieu  et 
reponfe 

Extrait  du  procès  verbal  des  4 PuiR.  fur 
le  péage  d’Elsflett  ÎJ2 

Procès  verbal  des  conférences  d’Aix- 
la-Chapelle  * jj. 

Procès  verbal  des  conf.  d’Aix-  la  - Chap. 
et  déclarât.  .g z 

Arrangement  pécuniaire  des  alliés  avec 
la  France  ^gg 

Convention  avec  le  G.  D.  de  Bade  626 

Recès  général  de  la  comraiRion  territ. 
à Francfort  g04 

, . Bade. 
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1808  17  Sept.  Conventions  avec  l’Autr.  f.  le  D.  de  dé- 

, tract.'  etc.  P.  21.4  r. 

1812  9 Mar*  Conv.avecWurzbourgpourPextr.de 

vagabond*  287 

18  j 9 10  Juil.  Conv.  avec  l’Autriche  et  les  allié*  626 

r • 

Bavière. 

1808  2 Jan.  Traité  de  commerce  (non  ratifié)  avec 

l'Italie  t 1 

1810  23  Juin  Lettres  patentes  fur  le»  ceffion*  faite*  à 

la  France  d.  le  Tyrol  30 

18  tt  ti  Juin  Conv.  avec  la  Pruffe  f.  leD.  de  délract.  44 

*817  12  Févr.  Déclarât,  fur  le  D.  de  détract,  avec  la 

PrulTe  47 

3 Juin  Ord.  Pruffienne  fur  la  reftit.  des  fctmme* 

depofées  1 48 

Brême  ville  anjéat. 

1819  25  Août  Conv.  avec  le  D.  d’Oldenbourg  fur  le 

, , péage  d’EUlleth  . . . 639 

Danemarc. 

1818  17  Juin  Traité  de  commerce  avec  la  Pruffe  527  9 

. . ..  »t 

E f p a g n e.’ 

1814  30  Mai  Subftance  d'articles  féparés  joints  au  tr. 

de  Paris.'  * v Préf.  p-  VI. VII. 

J815  14  Jan.  Pacte  de  famille  entre  la  Roi  Ferd.  VII. 

d’Efpagne  et  fon  père  n ô ,25 

5 Juil.  Traité  d’amitié  et  d’ail,  avec  la  Gr.Bret.  113 
12  Août  Acceffion  de  la  conféd.  Suiffe  à la  décl. 

de  Vienne  *84 

1817  10  Juin  Traité  avec  le*  4 Puiffances  allieeapoat 

régler  la  reverfibilité  de  Parme  etc.  4*6 
22 Sept.  Tr.  avec  la  Gr.  Brét.  f.  le  commerce. 

d’efclaves  - . . 49* 

1818  Juil.  Conv.  avec  les  E.  U.  d’Amérique  f.  1. 

indemnités  5^8 

1819  Févr.  Subftance  du  traité  non  encore  ta*1!16 

avec  les  E.  Unie  d’Amér.  p.  la  ceffion 

de*  Florides.  f r«f.  , P*  *’ 

France. 
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1808  10  Mai  Conv.  de  Bayonne  avec  le  R.  de  Saxe 

Tur  la  légion  de  la  Viftule  P.  17 

1809  18  Mars,  Conv.  avec  le  R.  de  Saxe  fur  l’augment. 

de  armée  de  Varfovie  19 

1810  23  Juin  Lettres  patentes  fur  les  cédions  de  Bav. 

en  Tyrol  30 

1812  îsMars  Conv.  avec  la  Suide  ' N 88 

1814  30  Mai  Subft.  d.  art.  fepp.  dutr.  deParis  Pref.VI.VlI 
181;  12  Août  Accedion  de  la  Suide  à la  déclar.  de 

. Vienne  . ' 184 

< 15  Oct.  Procès  verbal  entre  lea  3 puidances  fur 

les  arrang.  pécuniaires  avec  la  France  1 
1816  16  Oct.  Sentence  arbitrale  d’une  commidion 

avec  les  Pays -Bas  fur  les  dettes  263 

X817  1 Juip.  Conv.  de  commerce  avec  la  Sicile  578 
> 28  Août  Traité  avec  le  Portugal  f.  1.  limites  de 

la  Guyane  490 

1 ç Sept.  Décl.  Pruff.  fur  l’aboi,  du  D.  de  détract.  67 

1818  6lOct.  Convention  avec  les  alliés  pour  l’éva- 

cuation $49 

T*2  Nov.  Note  des  alliés  au  D.  de  Richelieu  et 

reponfe  556 

14  Nov.  Extrait  da  procès  verbal  f.  L péage 

— . v ■ d’EUlletb  532 

içNov.  Procès  verbal  des  conf.d’Aix- la- Chap.  554 
19  Nov.  Extrait  dit  procès  verbal  de  conf.d’Àix 

et  déclaration  5 60 

1819  2 Févr.  Arrangemens  pécuniaires  avec  les  alliés  566' 


Genève  voyés  Suiffe. 


1808  3oMai 

1809  21  Avril 
18x3  23  Nov; 

24  Nov. 
1814  30  Mai 

5 Juil. 


Grande  - Bretagne. 

Subd.  d’un  tr.  de  fubfide  avec  la  Sicile  15 
Traité  avec  le  Portugal  22 

Accedion  dn  G.  D.  de  Hede  à l’Alliance  97 
Accedion  du  D.  de  Coburg  à l’Alliance  109 
Subdance  d’articles  feparéa  joints  au  tr. 
de  Paris.  Préf.  VI.  VII 

Traité  d’amitié  et  d’all.  avec  le  R.  Ferd. 

VII.  d’Efpagne  113 
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i8iï  12  Août  Accef.  delà  Suiffe  à la  décl.  devienne  P.  184 

* _ .v  « t < i>  r 1 


15  Oct.  Procès  verbal  entre  les  ç P.  fur  les  arran- 
gements pécuniaires  avec  la  Fr.  156 

1817  10  Juin  Traité  de  4 puilT.  avec  l’Efpagne  fur  la 

reverfibilité  de  Parme,  Plaifance  etc.  416 
28  Juil.  Conv.  avec  le  Portugal  f.  1.  commerce 

d’eftlavea  4)8 

22  Sept.  Tr.  avec  l'Efp.  fur  le  comm.  d’efclavee  49a 

1818  4Mai  Tr.  arec  le  R.  des  Pays-Bas  f.  1.  commer- 

. ce  d’efclaves  511 

9 Oct.  Convention  des  alliés  avec  la  France 

fur  l'évacuation  )49 

20  Oct.  Convention  avec  les  E.Unis  d’Amérique  571 
t^jNov.  Note  des  M.  d.  alliés  au  D.  de  Riche- 

lieu  et  reponfe  ' 5î^ 

ç 14N0V.  Extr.  du  procès  verbal  des  conf.  f.  1. 

péage  d’Elslleth  Sî* 

ijNor.  Procès  verbal  d.  conf.  d’Aix -la- Chap.  SS4 
19N0V,  Prqcès  verbal  d.  conf.  d’Aix  - la  - Chap. 

et  déclaration  560 

1819  2Févr.  Arrangemens  pécuniaires  des  alliés  avec 

la  France  • _ 566 

20  Juil.  Recès  général  de  la  cOmmilIion  territor. 

à Francfort  ' 604 


Hambourg. 


1818  3 Mai 

Cartel  avec  la  Pruffe 

318 

Hannovre.  , 

1816  16  Sept. 

Décl.  fur  l’aboi,  du  D.  de  détr.  avec  la 
Pruffe 

6 Déc. 

Conv.  d’étappes  avec  la  Pruffe 

1818  xAoût 

Cartel  avec  la  Pruffe 

319 

< , . 

HeJJe  électorale. 

• A 

181$  i60ct. 

Conv.  entre  la  Pruffe  et  Heffe-Roten- 
boarg  , w 

rS8 

1817  9 Mai 

Conv.  d’etappes  avec  la  Pruffe 

379 

Grand-Duc  de  HeJJe. 

1811  9 Sept.  Conv.  avec Mecklenb.  Scbwerin  pour  la 

cefüon  de  rente  fur  l’octroi  du  Rhin  70 

1813 
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1 8 1 3 2Nov. 

2 } Nov. 

X817  17  Jan. 

19  Mars 
6 Juillet 

1818  îiFévr.  Cartel  avec  1a  PrulTe 


Conv.  militaire  avec  PAntriche 
Acceflion  à la  grande  alliance 
Conv.  d’étappes  avec  la  PrulTe 
Convention  avec  la  PrulTe  et  Tupplé- 
ment  du  6 Juil 


».  9« 
97 
344 
394- 
40X 

3*4 


Hollande. 

1816  16  Oct.  Sentence  arbitrale  d’une  conrniiflïon 
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Notice  du  libraire  fur  les  ouvrages 

de  Mr.  oe  Marten  s. 

• . ' ‘ / 

Comme  la  plupart  des  ouvrages  que  Mr.  de  Martens 
a publiés  en  outre  du  precedent  recueil  ont  paru  dans  notre 
librairie  nous  nous  permettons  d’en  donner  ici  la  lifte 
par  ordre  chronologique  à laquelle  pour  la  completter 
nous  joignons  la  mention  de  ceux  qui  ont  paru  dans 
d’autres  librairies. 


» De  foro  S.  R.  I.  principum  cum  fubditis  fuis  litigian- 
tium  t differtatio  inauguralis.  Gottingae  1779.  4- 

2 Effai  fur  la  légitimation  des  envoyés  des  comtes  d’Em- 
pire  à la  diète.  178 z.  8. 

3 Primae  Iineae  juris  gentium  Europaearum  practici. 
1785.  8. 

4 Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l’Europe  pre- 
mière édition  1789.  2d«>  édition  180t.  3e  1820.  8. 

5 ©ammlung  ber  SKeidjggnmbgefeÇe  ter  «ornelimfïen  ©uro. 
pdifdjen  ©faaten.  I.  (©énemarf,  ©c&tteben,  ©rogbri*  , 
tannien).  1794.  8. 

6 2lbtifj  beé  ©faattfredjfô  ber  eerneljmfïen  ©uropâifcfcett  ©Ma» 
ten.  2&.  I.  (Sànemarf/  ©diroeben,  ©rofjbrit.)  1794.  8* 

7 Effai  concernant  les  armateurs,  les  prifes  et  les  repri- 
fes.  1794-  8.  le  mêmp  ouvrage  traduit  en  allemand 
par  l’Auteur.  1794.  8. 

8 ©inleitung  in  bas  pojîfbe  &iroj>aifcfce  ©olfmedjt  auf 
ffiertrÆge  unb  ^erforomen  gegrûnbet.  1796.  8- 

9 ©erfud)  finer  &i|îerifdjen  ©nttticfeiung  be«  wabren  Ur» 
fprunga  be«  2Bed)feIrecbts  nebfl  einer  Samntlung  roenig 
befannter  frember  2Bed)fel*@efebe.  1797.  8. 

10  ©mttbrif  be$  J^anbel3redjt8 , intfbefonbre  be8  SBedjfel» 
nnb  ©eerecfjts,  Edition  1797.  ade  1805.  3*:i8ao.  8. 
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it  llebet  bie  ©cneuecung  »ort^«r  SBertrige  in  ben  Stîebens- 
ftÇlûjfen  bec  ©utop<Ufc&en  Qtfadjfe.  «Pcogcantra.  1797.  8. 

X2  ©rjàljlunjen  merfrourbiger  gaffe  ben  neuecen  SutopâifdKit 
SDolfecrecbfn.  (©ôffingen  <p.  @.  ©c&rébec)  2&.  I-  i8°°. 
2&.  II.  nebfl  einem  ïnfcang  »on  ©efeçen  unb  SSecocbnungen 
ûbec  ban  Sortent  «unmàctigec  ©efan&te,  1802.  4. 

23  Cours  diplomatique  ou  tableau  des  relations  extérieu- 
res des  FuilTances  de  l’Europe.  T.  I.  II.  renfermant  le 
guide  diplomatique.  T.  III.  renfermant  le  tableau  (à  Ber. 
lin  chés  A.  Mylius)  1801.  8. 

24  @efe$e  unb  93ecocbnungen  bec  einjelnen  ©ucopiifdjen 
CÜÎdcfjfe  û&ec  Jpanbel,  ©cbiffFa&ct  unb  Hffecucanjen.  2^.1. 
(gcanfceidj).  ©ôttingen  bep  3.  g.  SXotoec.  1802,  8. 

15  ©cunbcif  einec  biplomafifdjen  ©efcbicfcte  bec  ©ueopàifdjen 
€5faaf«&inbel  unb  griebennfc&lûffe,  feit  bem  €nbe  ben  isfett 
2Mc&unbectn  bin  j«m  gcieben  »on  ïmienn.  (SSedin  6eç  H. 
S^çliun)  ï8<?7«  8- 
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